Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


4 


ANNUAIRE 


HISTORIQUE  IMERSEl, 
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HISTOIRE  POLITIQUE 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  VNIYERSIL, 


OU 


HISTOIRE  POLITIQUE 


POUR 


till5; 


Avec  un  Appendice  contenant  les  actes  publics, traités,  notes  diplomaliqueiv 
tableaux  statistiques  fioanciem,  administratifs  et  judiciaires,  documents 
bistoriques  officiels  et  non  officiels,  et  un  article  Variétés  renfermant  des 
chrofiiques  des  événemenis  les  plus  remarquables,  de»  travaux  publics, 
des  lettres ,  des  sciences  et  des  arts,  et  des  notices  bibliographiques  et 
nécrologiques  ; 

RÉDIGÉ  PAR  A.  FOUQUIER, 


POIfl>S  PAR 


C.-L.  LESUR. 


Prix  t  Aft  tr^ 


.  PARIS, 

THOISNIER  DESPLACES,  ÉDITEUR, 

RUE  DE  l'abbaye,    14. 

1847 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 


Les  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté 
qui  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour  l'apparition  de  VAn^ 
rmaire  pour  1845  n'auront  nui  en  rien  à  son  exé- 
cution. Loin  de  là,  des  améliorations  nouvelles  y 
ont  été  introduites.  Depuis  longtemps ,  les  procès 
réalisés  par  la  papeterie  et  la  typographie  nous 
avaient  inspiré  l'idée  de  donner  à  notre  livre  une 
[^ysionomie  plus  moderne.  Les  nombreuses  récla- 
mations de  nos  souscripteurs  nous  ont  fait  un  devoir 
de  ces  améliorations.  Le  volume  que  nous  publions 
est  plus  léger,  plus  maniable  que  les  précédents  ;  les 
caractères  en  sont  plus  nets ,  le  papier  plus  beau , 
plus  fin ,  quoicpie  aussi  durable.  Mais  il  fellait  que 
ces  modifications  n'atteignissent  en  rien  la  collection  * 
et  n'eussent  pas  le  tort  d'établir  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  volumes  une  fâcheuse  disparate  :  aussi 
avons-nous  respecté  le  format ,  l'apparence  générale 
delà  couverture,  en  un  mot,  toute  la  ressemblance 
extérieure.  Il  fallait  aussi  que  le  volume,  réduit  et 
allégi ,  ne  contint  pas  moins  de  matière  que  les 
précédents  :  c'est  ce  que  nous  avons  obtenu  au 
moyen  d'un  caractère  plus  serré  qui  produit  près 
d'un  tiers  de  plus  que  l'ancien.  La  rédaction,  de  son 
côté,  a  adopté,  dans  toutes  les  parties  de  l'ouvrage , 
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une  distribution  plus  convenable;  tout  en  8*atta- 
chant  à  conserver  cette  mesure  et  cette  concision 
qui ,  loin  d'abréger  le  travttil,  le  rendent  plus  diffi- 
cile, elle  a  donné  une  extension  toute  nouvelle  à 
rhistoire  de  pays  jusqu'ici  laissés  dans  l'ombre. 

Mais  le  progrès  le  plus  réel  que  réclame  VAn^ 
naaire,  c'est  l'exactitude  dans  l'apparition.  Les  ob- 
stacles qui  se  sont  opposés  à  la  mise  en  vente  du 
volume  de  1 845  nous  ont  permis ,  en  compensation, 
de  prendre  une  avance  décisive  pour  les  années  sui- 
vantes. Aujourd'hui  V Annuaire  1846  est  sous  presse 
et  sera  terminé  dans  le  courant  du  mois  prochain. 
Depuis  trente  années ,  ce  sera  la  première  fois  que 
nous  aurons  pu  le  livrer  aussi  tôt  à  nos  souscripteurs. 
Dorénavant,  la  fin  du  mois  de  février  s^a  le  terme 
de  rigueur  pour  Tapparition  de  Y  Annuaire  pour  cha- 
que année  écoulée;  notre  arriéré  une  fois  comblé, 
nous  remplirons  enfin  notre  promesse  de  compléter 
la  collection  par  l'histoire  si  importante  des  années 
.  1814,  1815,  1816  et  1817,  dont  les  éléments  pré- 
cieux ont  été  recueillis  et  mis  à  notre  disposition 
par  le  vénérable  fondateur  de  Y  Annuaire, 


Pari»,  le  !«' avril  «17. 


TlIOlSMIER    DeSPLACKS. 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  1845. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Situation  du  payit.  —  OuTerture  des  Chambres.  —  Discours  du  Roi.  —  Dix- 
oustkNi  de  rÂdretse  i  la  Chambre  des  pairs.  -~  DiscussioD  de  l'Adresse 
i  la  Chambre  des  députés. 

L*année  qui  commençait  pour  la  France  semblait  apporter 
Fassurance  ^'une  prospérité  sans  nuages.  Echappé  aux  menaces 
d'une  crise  européenne,  le  pays  pouvait,  grâce  au  maintien  de 
h  paix ,  s^avancer  d^un  pas  plus  sûr  dans  la  route  du  progrès. 
Au  dedans,  Tordre  n'était  plus  troublé  depuis  longtemps,  et  la 
confiance  générale  secondait  les  développements  de  la  fortune 
publique.  L'industrie,  à  peine  née,  enfantait  déjà  des  mira- 
cles ,  et  la  faveur  publique  s'attachait  à  ces  voies  de  com- 
munication si  rapide  qui  sont  appelées  à  décupler  la  puissance 
et  la  richesse  des  États.  Peut-être  y  avait-il  un  dapger  réel  dans 
Texagérarion  de  ces  efforts?  Peut-être  y  avait-il  quelque  impru- 
dence à  commencer  partout  à  la  fois  ces  travaux  extraordinaires 
qui  devaient  engager  pour  longtemps  et  soumettre  à  des  évé- 
nements imprévus  le  crédit  national  ?  Mais  enfin,  rien  alors  ne 
justifiait  ces  sinistres  prévisions,  et  la  situation  financière 
avait  paru  si  forte,  que  le  gouvernement,  en  présence  de 

Jnn.  hisf.  pour  1845.  1 
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raggravation  constante  des  dépenses  publiques ,  n'avait  pas 
jugéuécessaire  d'épuiser  les  ressources  de  lemprunt.  . 

Ali  nailLèu  fie  cet  état  prospère,  aeiix  pbmîs  iéaffoHant^  de 
politique  générale  avaient  failli  cependant  mettre  en  péril  cette 
paix  dont  radminlstratlon  du  29  dètôbrt  ^èBible  avoir  Fait  son 
étude  constante  et  sa  gloire  la  plus  réelle.  La  question  de  Tahiti 
n'était  pas  terminée  encore,  lorsque  les  Chambres  se  sépa- 
'  rèrent.  A  la  nouvelle  du  désaveu  de  M.  Dupetit-Thouars,  la 
Chambre  des  dëpùtë^;  bn  se  le  fâp()etié;  tétait  émue,  et 
cette  émotion  avait  paru  être  un  reflet  de  Témotion  publique. 
A  la  suite  de  la  discussion  qui  s'était  enigàgée  à  c6  ^lyet,  et 
où,  selon  Topposition,  la  nécessité  du  désaveu  n'avait  pas  été 
suffisamment  établie,  un  amendement,  frappant  d'un  blâme 
direct  et  immédiat  la  résolution  prise  par  l^  Cabinet,  avait  été 
présenté  par  M.  Diiôoè.  bd  dni^nàeinèïil  h'^x^U  pas  été  adopté, 
parce  que  M.  Quizot  était  venu  démontrer  à  la  Chambre  qu'elle 
n'était  pas  en  mesure  de  juger  la  conduite  du  Cabinet  avec 
connaissance  de  cause.  «  C'est  une  affaire  qui  commence,  ctvalMl 
dit;  attendez  qu'ellç  soit  finie  avant  ^e  prononcer.  9 

Riep  n'était  plus  juste ,  et  la  Chambre  s'abstint  de  condamner 
dans  ^oe  cause  qui  n  était  pas  in&truite.  !^lle  attendit. 

^i^ourd'hui ,  les  débats  allaient  $e.Teproduirc  devant  elle, 
pompliaués  de  j^u veaux  incidçpts ,  le  bJàme  infligé  à  M.  d'Au- 
bigny^et  Tindemnilé  promise  au  missionnaire  Pritchard. 

L'affaire  du  Maroc  avait  commencé  et  fini  dans  l'intervalle 
Q)ème  des  deux  sessions.  C'était  une  question  neuve  pour  Iç 
parlement.Lévacuation  de  l'île  de  Mogador,  avant  la  ratification 
du  traité  et  co^ttr^j^ement  au  texte  mène  de  ce  traité,  serait-elle 
jugée  p^r  les  Chambres  comme  elle  l'avaii  été  par  une  partie 
ùutablecjie  l'opinion  pui)lique,  et  la  représentation  nationale 
verrait-elle  ^ntre  le^  dcM^i  solution^  de  ces  difficultés  la  connexité 
fâcheuse  i^ue  nous  signalions  l'année  dernière  P 

Telle  était  la  situation  du  Cabinet.  Fort  psgr  la  paix,  fort  pajp 
l'alliance  avec  l'Angleterre,  dont  il  en  a,  fait  la  base,  il  devait 
chanceler  toutes  les  fois  que  cette  harnionie  serait,  fût-ce  un 
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inscapt,  troublée,  tontes  les  fois qu  une  çoroplîGation  extérieure 
Yîeôdraît  menacer  la  stabilité  de  cette  alliance. 

Qu'il  bravât  Tiinpopularité  sur  certains  faits  où  peut 
ségarer  facilement  Fesprit  national,  il  n'y  avait  là ,  sansdoute^ 
rien  de  blâmable;  mais  que  la  recherche  constante  de  la  paix  liû 
fit  compromettre  la  paix  elle-même,  il  y  avait  là  peut-être  un 
danger  véritable  pour  la  France  et  pour  lui. 

Dans  ces  deux  questions,  se  résumait  donc  la  situation  poli- 
tique, et  dans  le  jugement  qu'en  porterait  la  représentation 
nationale ,  pouvait  se  résumer  l'avenir  aussi  du  ministère. 

L'année  politii^ue  s'ouvrit ,  le  26  décembre,  par  le  discours 
royal  prononcé  devant  les  deux  Chambres  réunies.  Sa  Majesté 
rappelait  qu'au  moment  où  la  dernière  session  avait  été  close  ^ 
des  complications  qui  pouvaient  devmit  graves  étaient 
survenues  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  gouvernement  du 
Roi  s'était  vu  engagé  avec  celui  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagnç 
dans  des  discussions  qui  pouvaient  faire  craindre  qize  les 
rapports  des  deux  États  n'en  fussent,  altérés.  Sa  Majest^ 
ajoutait  qu'u/z  mutuel  esprit  de  bon  vouloir  et  d'équité  avait 
maintenu  entre  la  France  et  l'Angleterre  cet  heureux  accord  qui 
garantît  le  repos  du  monde. 

«  Daiu  la  vitite  que  j'ai  féite  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  lui 
témtilipief  lé  prix  que  fatuebe  à  riniimilé  qui  nous  unii  et  à  l'aniitîè  réci^ 
|inA|ue  <lont  eUér  ttfk  donné  taiii  de  marques ,  J*âi  été  entouré  dei  noânUinù^ 
tious  les  plus  ntisbiunptes  pour  ia  France  et  pour  mol  ^'ai.  recueilli  dan» 
les  sentimcots  qui  m'ont  été  {exprimés  de  nouveaux  ^ges  de  la  longue  durft 
de  cette  paix  Ivénérale  «tnl  muYt  i  uotrè  pairîe ,  àu  dehors ,  une  sltdatioft 
«fl^ne  ef  fbrte  ;  ad  dedans ,  nue  prospérité  toujours  cfoissame ,  et  la  jouit- 
saiiee  tranquille  de  ses  libertés  constitutîAnnelles.  * 

Ce  tableau  fait  par  le  chef  de  l'État  de  Theureuse  reprise  des 

bons  rapports  entre  les  deux  nations  ne  pouvait  faire  oublier  que 

ces  rapports  avaient  paru  cesser  un  instant,  et  on  $e  rappelait,  ici 

avec  peine,  là  avec  amertume,  que,  l'an  dernier,  le  discours 

royalcontenait  cette  phrase  si  vite  démentie  par  les  événements: 

'Noua  pouvons  jouir  avec  sécprité  de  ces  biens  de  la  paix,  car  elle  n'a 
jamais  été  plus  assurée.  La  sincère  amitié  quim^unit  à  la  reine  de  la  Grande- 
lAnèt^ôè,  et  la  cbrdldtè  amicfé  qui  existe  entre  mon  gouvernement  et  le 
lien  y  me  confirment  dans  celle  confiance,  • 
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Six  mois  après  cette  déclaration  si  formelle ,  des  compUcatioiM 
qm  pouvaient  devenir  graves  mettaient  en  question  cette  paix 
qui  n'avait  jamais  paru  mieux  assurée.  Or,  ces  complications, 
c'étaient,  à  Tahiti,  la  juste  expulsion,  à  la  brutalité  des  faits 
près,  du  missionnaire  Prilchard ,  et  la  juste  satisfaction  que  la 
France  avait  dû  demander  à  Tempereur  du  Maroc. 

Si  deux  actes  aussi  Intimes  avaient  suffi  pour  engager  les 
deux  gouvernements  dans  des  discussions  dangereuses^  où  était 
donc  la  sécurité  de  la  paix,  et  quel  événement  de  si  peu  d'impor- 
tance pourrait  ne  pas  jeter  TEurope  dans  les  tristes  nécessités 
de  la  guerre? 

L'esprit  de  bon  vouloir  et  d'équité  avait-il  été  mutuel?  Cest 
ce  que  niait  l'opposition.  La  part  des  concessions  avait-elle  été 
la  même  des  deux  côtés?  Elle  se  refusait  à  le  croire.  C'est  ce  que 
le  Ministère  allait  avoir  à  démontrer. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  reproches  adressés  à  l'administra- 
lion,  à  propos  des  discours  mis  dans  la  bouche  de  Sa  Majesté. 
Les  rapports  de  la  France  avec  le  reste  du  monde  n'y  étaient 
caractérisés  que  par  cette  phrase  : 

«Mes  relations  avec  toutes  les  puissances  étrangères  conti- 
nuent d'être  pacifiques  et  amicales.  » 

Ainsi,  disait-on,  le  gouvernement  passait  sous  silence  les 
négociations  qui  avaient  dû  s'engager  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  relativement  au  droit  de  visite ,  et  il  n'était 
pas  encore  question  de  modifier  les  traités  de  1831  et  de  1833, 
et  de  replacer,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Chambre , 
la  marine  française  sous  la  surveillance  exclusive  de  s<m  pavillon. 

L'année  dernière,  le  roi  parlait,  et  avec  une  honorable  fer- 
meté, de  la  liberté  de  l'enseignement.  Il  n'en  [était  pas  dit  un 
mot  cette  année. 

Il  n'était  pas  non  plus  fait  mention  de  la  conversion,  bien 
que  cette  mesure  eût  été,  de  la  part  de  la  commission  du  bud- 
get, l'objet  d'un  vœu  explicite. 

Cette  fois  encore,  le  discours  royal  proclamait  l'équilibre 
établi  dans  le  budget  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Que  cet 
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équilibre  fût  apparent  ou  réel,  il  semblait  qu'il  n'y  eût  rleo  à 
craindre  pour  la  situation  générale  des  finances ,  et  c'était  là 
pcot-étre  une  satisfaction  peu  importante  donnée  à  l'opinion 
publique. 

Une  phrase  qui  ne  pouvait  être  accueillie  qu'avec  joie,  comme 
rexprMsion  sincère  d'un  fait  incontestable,  c'était  celle  qui  avait 
traitau  progrès  de  l'activité nationaleetàl'état  prospère  du  pays. 

Les  deux  derniers  paragraphes  étaient  relatifs  au  mariage  de 
M.  le  duc  d'Aumale  et  à  la  part  personnelle  que  prennent  le  roi 
et  ses  enfants  à  tous  les  travaux,  à  tous  les  dangers  de  la  France. 
(Voyez  le  texte  de  ce  discours  aux  Documents  Idstoriques,) 

En  résumé,  ce  discours  si  concis  sur  les  questions  les  plus 
importantes  semblait  avoir  été  rédigé  dans  le  désir  de  donner 
le  moins  de  prise  possible  à  la  discussion.  On  verra  qu  elle  n'en 
fut  pas  moins  vive. 

« 

Le  premier  indice  des  dépositions  de  jla  Chambre  fut  la 
fiiible  minorité  obtenue  par  M.  Sauzet ,  dans  le  vote  pour  la 
présidence  (27  décembre).  Un  premier  tour  de  scrutin  donna , 
sur  331  votants  :  nuyorité  absolue  166 ,  164  voix  pour  M.  San* 
zet,  84  pour  M.  Dupin,  et  63  pour  M.  Odilon  Barrot.  Au  second 
tour  de  scrutin,  M.  Sauzet  fut  nommé  par  177  voix  contre  129 
réonies  sur  M.  Dupin. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  vice^président  fut  encore 
plus  significatif.  Deux  candidats  conservateurs,  MM.  de  Sal- 
vandy  et  Bignon,  et  un  des  candidats  portés  par  l'opposition, 
M.  Dufaure ,  furent  élus  au  premier  tour  de  scrutin  :  MM.  de 
Salvandy  et  Bignon  par  172  voix ,  M.  DuFaure  par  1&3;  majo- 
rité absolue,  162  sur  303  votants.  Pour  la  quatrième  place,  les 
voix  se  partagèrent  .entre  M.  Debelleyme,  candidat  conserva- 
teur, et  M.  Billault,  candidat  de  l'opposition.  Le  premier  obtint, 
au  premier  tour  de  scrutin,  160  voix,  au  second,  146;  le  second 
réunit ,  au  premier  tour  de  scrutin ,  146  voix ,  au  second ,  160. 

Un  scrutin  de  ballottage,  fait  le  29  décembre,  donna  la 
majofilé  à  M.  Debelleyme.  Mais  cette  majorité  n  était. pas  une 


6  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1845). 

victoire.  Sur  340  votants,  M.  Billault  obtint  168  voix,  et  M.De- 
belleyme  173.  fja  Chambre  procéda  également,  dans  cette 
séance,  à  la  nomination  de  ses  secrétaires.  Les  quatre  candidats 
conservateurs ,  MM.  de  Lespée ,  Boissy  d'Anglas ,  de  Las  Cases 
et  Lacrosse,  passèrent  au  premier  tour  de  scrutin.  M.  Haviu, 
candidat  de  Topposirion ,  obtint  162  voix. 

La  chute  an  ministère  n'avait  tenu,  on  le  voit,  qu*â  xinq  voix 
de  plus  ou  de  moins.  Depuis  longtemps  la  situation  n'avait  été 
aussi  grave. 

Le  bureau  définitif  de  la  Chambre  des  députés  Fut  installé  le 
31  décembre.  Le  président  d'âge  et  le  président  élu  prononcè- 
rent successivement  la  harangue  d'usage.  Après  quelques  mots 
d'éloge  pour  la  mémoire  de  M.  LaFfltte,  qui,  Tannée  dernière, 
occupa  provisoirement  le  fauteuil ,  et  une  allusion  sympathique 
au  malheur  récent  qui  venait  de  frapper  M.  Villemain  (voyez 
plus  loin  Histoire  intérieure)^  M.  Sapey  exprima  le  sentiment 
qui  dominait  dans  la  Chambre,  a  La  paix,  dit  Thonorable  président 
d*âge,  rè^ne  au  dedans  et  au  dehors  ;  la  paix,  qui  est  h  la  Fois 
le  travail,  le  bonheur  et  la  richesse  des  peuples,  et,  sans  nul 
doute,  le  premier  besoin  du  psys.  C'est  unissez  grand  bienfait 
pour  qu'on  Fasse  â  sa  conservation  des  sacrifices  ;  mais  la  France 
est  une  natioti  assez  grande  et  assez  puissante  pour  qu'elle  n'en 
doive  Faire  que  de  réciproques.  » 

Le  2  janvier,  Fut  nommée  la  commission  de  l'adresse.  Sur 
336  votants ,  les  candidats  conservateurs  réunirent  194  voix; 
tes  candidats  de  l'opposition,  138.  Sur  les  kieuF  commissaires 
nommés,  huit,  en  y  comprenant  l'honorable  M.  Saint-Marc 
Girardin,  dont  l'opposition  prudente  et  consciencieuse  ne  peut 
être  assimHée  à  l'opposition  systéikia tique  de  quelques  membres, 
huit  appartenaient  au  parti  conservateur  ;  seul,  M.  Gauthier  dé 
RumtHy  représentait  l'opposition.  Les  huit  autres  commissaires 
nommés  Furent  MM.  d«  Peyramont,  d'Angeville ,  Félix  Real , 
de  La  TourneHe,  Muret  de  Bort,  te  maréchal  Sébastianî,  Hébert 
et  SaiiH-Marc  Girardin. 

La  discussion  des  bureaux  poria,  en  grande  partie,  sur  les 
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affaires  du  Maroc  et  de  Tahiti,  et  les  événements  arrivés  Tannée 
dernière  sur  ces  deux  points  furent  Tobjet  de  critiques  asser 
vives ,  même  de  la  part  de  quelques  députés  franchement  dé« 
voués  à  Tordre  de  choses  établi. 

f^  discussion  de  TAdresse  s'ouvrit  i  la  Chambre  des  pairs 
le  13  janvier.  Le  premier  et  le  plus  remarquable  incident  de 
cette  discussion  fat  la  position  toute  nouvelle  prise  par  M.  le 
comte  Moié.  Après  quatre  années  d'un  silence  absolu ,  Tanclen 
président  du  15  avril  montait  à  la  tribune  pour  passer  en  revue 
ta  politique  tout  entière  du  cabinet  du  39  octobre.  Conserva- 
teur, M.  Mole  n'avait  pas  cru  devoir,  par  ses  paroles,  porter  la 
désunion  dans  les  rangs  de  la  majorité.  11  s'était  tO  jusqu'alors 
par  respect  pour  son  parti,  par  respect  pour  lui-même.  Aujour- 
d'hui pourtiant,  des  insinuations  injurieuses ,  des  reproches 
d'intrigue  ,  de  coalition,  marques  évidentes,  selon  Pillustre 
orateur,  de  craintes  trop  bien  fondées ,  d'une  désorganisation 
trop  évidente ,  appelaient  une  éclatante  protestation. 

Essayant  de  caractériser  la  politîquedeM.Guizot,  M.  le  comte 
Mole  l'appelait  une  politique  partout  et  toujours  à  outrance, 
même  dans  ses  faiblesses.  Il  y  avait  dans  tous  ses  actes  une  exagé- 
rationqniTeiitralnaitjusqu'auxdernièresconséquences,aurisque 
de  provoquer  contre  des  principes  ainsi  poussés  une  inévitable 
réaction.  Ainsi,  M.  le  ministre  des  aflàîres  étrangères  voulait  la 
paix:  mais  il  montrait  tant  d'ardeur,  tant  d'entraînement  à  ta 
maintenir; il  donnait  à  croire  qu'il  ferait,  dans  ce  but,  tant  de 
si^crifices,  que  les  plus  pacifiques  pouvaient  à  peine  5e  croire 
aussi  pacifiques  que  lui.  Il  voulait  l'alliance  anglaise  ;  mais,  sans 
le  vouloir,  sans  le  savoir,  il  en  exagérait  les  conséquences  ;  il  en 
parlait  de  façon  à  la  comproiilettrè,  à  susciter  contre  elle  la  sus- 
ceptibilité nationale,  â  donner  aux  Français,  c'ontre  cette  al- 
liance  si  désirable,  des  préventions  qui  pourraient  devenir  un 
sérieux  embarras  dans  l'avenir. 

'  Deux  questions  avaient  jeté,  disait  le  discours  de  la  couronne, 
quelque  trouble  dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre ,  en  même 
temps  qu'elles  avalent  propagé  en  France  quelque  imtation 
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dans  les  esprits  :  la  première,  celle  du  droit  de  visite;  la  se- 
conde, celle  de  Tahiti. 

Quel  avait  été  reonemi  le  plus  daogereux  du  droit  de  visite? 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Sa  convention  de  1841, 
pour  en  étendre  Texercice,  avait  amené  la  réaction  de  Tesprit 
public  et  des  Chambres  contre  le  droit  lui-même.  En  lui  voyant 
faire  cette  concession ,  depuis  si  longtemps  demandée  par  TAn- 
gleterre  après  le  traité  du  15  juillet  1840,  les  Chambres ,  non 
contentes  d'avoir  empêché  la  ratification  de  la  convention,  de- 
mandèrent Fabolition  du  droit  de  visite  réciproque  ;  et  la  Cham- 
bre élective ,  à  Tunanimité ,  força  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  déclarer  qu'il  entrerait  franchement  et  loyalement 
dans  une  négociation  dont  il  avait  dit  hautement  qu'elle  ne 
pourrait  aboutir  qu'à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.  Quand  eC 
comment  sortirait-il  de  l'impasse  où  il  s'était  engagé? 

Dans  l'affaire  de  Tahiti,  ses  foutes  avaient  été  plus  graves  en- 
core. C'est  en  pleine  et  entière  liberté  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  ratifié  la  prise  de  possession  de  cette 
lie  de  rOcéanie,  et  qu'il  avait  voulu  y  fonder  un  établissement 
pour  la  France,  à  titre  de  protectorat.  Quoi!  s'écriait,  à  ce  si^el; 
l'illustre  orateur,  c'est  un  si  chaud  partisan  de  l'alliance  an* 
glaise  qui  a  voulu  établir  sur  ce  point  du  globe  si  éloigné  de 
nous,  sans  intérêt  pour  nous,  et  d'où  le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  nous  nous  forcerait  de  sortir,  qui  a  voulu  placer  le  pro- 
tectorat de  la  France  eu  face  du  protectorat  des  missionnaires 
anglais!  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait-il  pas  agi, 
en  cette  occasion,  au  moins  avec  légèreté?  Devait-il  espérer 
que  le  cabinet  de  Londres  userait  de  tolérance  envers  de  pa- 
reils projets?  Ne  devait-il  pas  se  rappeler  qu'en  Angleterre,  le 
gouvernement  est  obligé  de  compter  avec  les  hommes  et  le  sen- 
timent religieux?  Si  le  chef  moral  du  cabinet  du  29  octobre 
l'avait  compris  plus  tôt,  il  eût  épargné  à  nos  bons  rapports  avec 
l'Angleterre  cette  dangereuse  épreuve,  et  à  la  France  le  sang  de 
ses  braves  marins  et  de  ^  braves  soldats,  qui  ont  payé  de 
leur  vie  notre  douteuse  occupation  d'an  rocher  où  il  semble 
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qu'ion  ne  sache  plus  ni  comment  y  rester  ni  comment  en  sortir. 

Telles  avaient  été,  selon  M.  le  comte  Mole,  les  fautes  princi- 
pdes  du  ministère  :  aujourd'hui ,  les  difficultés  accumulées  au" 
tour  de  lui  étaient  graves ,  et  il  ne  paraissait  pas  qu'il  lui  fût 
donné  de  les  résoudre.  L'ancien  président  du  15  avril  termi- 
nait ce  remarquable  discours  en  déclarant  qu'on  l'avait  forcé  de 
prendre  la  parole.  Quant  à  lui ,  malgré  ses  doutes,  malgré  ses 
différences  d'opinion  avec  l'administration  actuelle,  jamais  il 
n'avait  fait  Jamais  il  ne  ferait  d'opposition  systématique  à  au- 
con  cabinet  :  il  voterait  pour  tout  ce  qu'il  approuverait  et  même 
pour  ce  qu'il  ne  désapprouverait  pas,  tant  il  croyait  utile  et  rai- 
sonnable d'aider  à  la  marche  régulière ,  quoique  plus  ou  moins 
éclairée,  du  pouvoir. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  à  M.  Mole. 
Il  qommença  par  écarter  les  complications  personnelles,  les 
provocations  extérieures,  s*attacbant  seulement  à  la  politi- 
que vraiment  publique,  aux  actes  mêmes  du  ministère  incri- 
miné. Que  voulait  l'orateur  qui  ne  fût  pas  la  politique  du 
Cabinet?  N'admettait-il  pas  la  paix,  l'alliance  anglaise?  Propo- 
sait-il, indiquait-il,  pour  les  questions  à  résoudre,  des  solutions 
très-différentes  de  celles  adoptées?  La  paix!  n^était-elle  pas 
mamtenue ?  L'alliance  anglaise  !  u'était-elle  pas  en  vigueur?  Les 
questions  élevées  entre  les  deux  pays  n'avaient-elles  pas  été 
régulièrement,  pacifiquement  résolues? 

On  avait  insisté  sur  la  question  du  droit  de  visite.  M.  Guizot 
déclarait,  à  ce  sujet,  avoir  suivi  sérieusement  la  négociation 
dont  il  avait  accepté  le  fardeau.  Il  avait  représenté  au  gouveN 
nement  anglais  la  nécessité  de  chercher,  pour  atteindre  un  but 
commun,  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  autres  que  le 
droit  de  visite,  devenu  inefficace  et  comproroettant|pour  les  rap- 
ports des  deux  pays.  Le  gouvernement  anglais  avait  compris 
cette  situation,  et  des  commissaires  mixtes  allaient  ètrelncessam- 
ment  chargés  de  chercher  en  commun ,  pour  la  répression  de  la 
traite ,  des  moyens  nouveaux  plus  efficaces  que  le  droit  de  visite. 
Cette  question  était  donc  aussi  ayani(îée  qu'elle  pouvait  l'être, 
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et  il  n'exislait  entre  les  deux  pays  aucune  question  gravement 

compromettante. 

On  était  donc  forcé  d'admettre  an  fond  et  dans  TensemUe  la 

»    .     » . 

politique  du  Cabinet.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  fait  tantdt 
pl^s,  tantôt  moins,  ou  autrement,  ou  mieux;  oti  Taccusait  d'er- 
reurs  qui  pouvaient  compromettre  dans  Tavenir  les  résultats 
obtenus.  Gela  fût-il  vrai,  répondait  M.  le  minisire,  y  avait-il  là 
des  moiifs^  suffisants  pour  décider  un  homme  grave  à  faire  un 
acte  d'opposition  éclatante?  Cette  politique,  que  M.  Mole 
approuvait  au  fond .  n'avait-elle  pas  assez  de  dangers  à  courir? 
N'avait-elle  pas  â  lutter  contre  des  préventions  nationales,  dignes 
de  ménagement,  même  quand  elles  s'égarent,  contre  les  factions 
révolutionnaires  ;  et  n'était-ce  pas  là  assez  d'obstacles  sans  qn'on 
vint  tout  à  coup  se  joindre  à  des  ennemis  si  menaçants  pour  une 
politique  qu'on  approuvait  dans  l'ensemble? 

Que  voulait  M.  MoIé  et  que  ferait-il  s'il  arrivait  au  pouvoir? 
Aurait-il  cette  situation  si  nette,  si  simple  et  si  forte  de  l'admi- 
nistration actuelle,  appelée  aux  affaires  pour  rétablir  la  paix 
menacée,  l'alliance  anglaise  affaiblie,  de  l'administration  actuelle, 
entourée  et  soutenue  par  une  majorité  animée  des  mêmes  senti- 
ments, des  mêmes  désirs? Non:  M.  Mole,  arrivant  au  pouvoir 
pour  dégager  de  ses  Fautes  cette  politique  qu'il  approuve,  y 
entrerait  par  Timpulsion  et  avec  l'appui  de  tous  les  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  de  combattre  cette  politique  ;  pour  faire  et 
faire  mieux  les  affaires  du  parti  conservateur,  il  prendrait  le 
pouvoir  poussé,  porté,  soulevé  par  toutes  les  oppositions.  Ce 
serait  là  une  situation  radicalement  fausse  et  impuissante  que  de 
se  trouver  entre  une  portion  considérable,  importante  dû  parti 
conservateur, mécontente,  méfiante,  irritée,  et  d'un  autre  côté 
entre  des  oppositions  exigeantes  qui  vaudraient  faire  payer 
leur  appui. 

On  reprochait  au  ipinistêre  de  compromettre  l'alliance  an- 
glaise :  était-ce  là,  s'écriait  M.  Guizot,  un  reproche  sérieux 
à  faire  à  ceux  qui  avaient  précisément  rétaUt ,  maintenu  cette 
alliance,  qui  l'avaient  fait  éclater  par  la  solution  paisible  et 
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régoHère  de  questions  épineuses ,  par  4ies  manifestations  ami- 
cales de  la  plus  baute  portée?  L'illustre  orateur  continuait  ainsi  : 

«  Voalez-Yous  que  jeYouidise  qui  compromet  railiapoeanglaine,  quels 
«Mt  In  Sommes  trainient  dangeteux  ponf  la  paix  et  pour  tes  bons  rapports 
49  iknxiBalMPS?  Ce  tont  d'abord  ceux  qui ,  soit  A  desseio ,  àoît  (mr  aveugle- 
m^t ,  sf^i«^nt  fouf  ]|Bf  jj|çû/}eiU^ ,  fpi^ies  J^  d^f^oq^^ ,  m^  |^  flHWliO!»* 
qui  s'èlèireijt  éhtrê  )es  deux  pays,  et  les  {jro«^isK^nt ,  )<;s  enveniment ,  et ,  yo- 
faitaifeiBe<Bt  oa  sahs  intéiittoii ,  courenC  le  risque  â*en  faire  sortir  entre  eux 
Il  rj^ptnnemi  du  «loias  la  ftixideur. 

lYpU^les  premiers,  les  yj^ita^lescoffpnvi^^^irsypaspez'fiioi  le  mot, 
de  la  paix  et  de  Talliance  anglaise. 

'  <  Les  seconds  sont  ceux  qui ,  lorsque  de  pareilles  questions  s*élèvent ,  lors- 
fpie  Toppotition  \u  iqrMsit  et  les  enToiine ,  acoueillent  à  moitié  ou  ne  re- 
poussent qv'd  nioltié  les -^lUques  et  les  effor^  de  Toppo^ikNi  ;  ceux  qui» 
tout  en  parlant  de  la  bonne  politicjpe ,  de  Ipur  amour  f>our  la  paix ,  de  leur 
désir  de  mâmtenir  des  bonsVappofrts  avec  l'Angleterre,  prêtent  de  loin ,  de 
lrts-)aia,  très-iadireclcncvit ,  mais  enfin  pif  tent  un  ceriata  secours,  une 
certaina  ^rce  aux  liomn^^  q^i  ge  {lOfU  eijaparés  de  tous  ces  încideAls,  djs 
toutes  ces  questions,  pour  éloigner,  pour  brouiller  les  deux  pays. 

€  Yoilà  les  Trais  cdmproffleitenrs  de  la  paix  et  de  rallianee  anglaise  ;  voili 

10  JbsnwBe»  qui  ^m  créent  de  rentables  dangers. 

•  £b  \miy  ^01^  }es  coo^))^up/is  I/e^  uns  et  Içs  autres  : 

Les  uot  parce  qu*ilt  sont  ipécbants  et  malfaliapts. 
Et  feS  autres  pour  Mre  eux  mÂ^fakots  compfaisaatSi 
Et  nVoir  pat  pour  eux  ces  haines  Tigoui^puf^ 
Que  le  vice  fait  natlre  aux  Aqies  vertueiiflei. 

On  disait  la  situation  tendi^e;  mais  le  Cabinet  ne  voyait 
aacon  point  où  les  rapports  ne  fussent  bons,  naturels  et  faciles. 

11  n>  avait  dans  t6nt  cela  du'émotiqn  factice  des  esprits, 
tojiiQUis  Factice  d.es  jQiirpai^;^,  f^P;^  faciiçe  de  la  sinu^tion. 
«Tout  fela^floessieucs,  disait,  en  terminant,  M.  le  ministre, 
tout  cela  c'est  un  murmure  qu'on  a  élevé  au  sein  d'un  brouillard 
qn'09  ^pa^p. La  jC)^aDfbre  pe  sp  laisjSjcra  pqjnl:  p.rei:u)r9  k  de  telles 
v^nauivfes  :  elle  v^ra  au-dessus  du  teouiHard;  elle  entendra 
an  delà  du  bruit  ;  elle  verra ,  elle  entendra  la  vérité.  » 

5}4.e.copate  VffAé  yit^.i  §qp  tpu^,  prptieste^ pi>ir/ç  rej^pjia- 
tion  donnée  de  son  attitude.  On  avait  parié  de  son  lendemain , 
comme  si  c'était  dans  ce  bat  qull  eût  pris  la  parole  ;  on  l'avait 
taxé  d'opposition,  comme  si  ne  pasapprouver  tous  les  actes  d'un 
ministère ,  iTétait  lui  faire  opposition.  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangères  ne  voyaitaucûn  danger  dans  la  situation  act|iclle,  et 

.'•        .      '• . ,        '.       .. .,  »i 
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regardait  comme  résolues  des  questions  telles  que  celles  de 
Tahiti  et  du  droit  de  visite.  Quant  à  cette  dernière  question, 
répétant  encore  une  fois  que  le  mouvement  d'opinion  produit 
contre  le  droit  de  visite  n'était  qu'une  réaction  naturelle  contre 
une  politique  qui  bravait  le  sentiment  national ,  M.  Mole  insis- 
tait sur  les  difficultés  de  la  situation.  Selon  Torateur,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  avait  pris  un  engagement  qu'il 
n  aurait  pas  la  puissance  de  remplir.  Des  commissaires  étaient 
nommés  pour  se  concerter  sur  les  mesures  qu'on  pourrait  substi- 
tuer au  droit  de  visite;  mais  M.  Mole  n'espérait  rien  de  cea 
efforts  et  ne  croyait  pas  à  des  mesures  nouvelles  qui  pussent 
rassurer  les  abolitionistes  et  remplacer  efficacement  le  droit  de 
visite  sans  entraîner  le  pays  dans  de  grands  sacrifices  et  de 
grandes  difficultés.  Était-ce  donc  là  une  affaire  terminée? 

La  question  de  Tahiti  brûlait  encore ,  et  celle-là ,  le  ministère 
du  29  octobre  l'avait  créée  tout  seul  et  tout  entière.  Il  ne  pouvait 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  cette  conquête  inutile  qui  nous 
coûte  tant  de  sang,  tant  d'argent,  des  rapports  délicats,  diffi- 
ciles avec  l'Angleterre. 

M.  Mole  finissait  en  répondant  ainsi  aux  reproches  que  lui 
avait  adressés  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«Cessez  de  parier  des  ambitions  personnelles  qni  vous  attaquent,  et  doni 
vous  ne  pouvez  prendre  ici  Tidée  que  dans  vos  propres  souvenirs. 

«  Si  vous  pouviez  juger  du  fond  des  coeurs  autrement  que  par  le  vôtre, 
vous  sauriez  mieux  les  intentions  qui  m'animent  et  les  moûH  qui  m'ont  décidé 
à  signaler  au  pays  les  embarras  que  vous  lui  avez  donnés.  Vous  m'avez  jeté 
une  sorte  de  déti  ;  vous  avez  cru  que  je  ne  vous  dirais  pas  ce  que  je  pensais 
de  votre  politique.  Eh  bien  Je  vous  l'ai  dit  en  toute  oonscienoe  et  avec  une 
profonde  conviction;  en  finissant,  je  le  répète ,  les  questions  si  graves  que 
vous  croyez  ou  que  vous  dites  terminées  sont  encore  toutes  vives  ;  elles  se 
produiront  encore  plus  d'une  fois  au  sein  des  Chambres,  et  elles  vous  don- 
neront encore ,  croyez-moi,  de  mauvais  moments.  Surmontez-les,  réussissez, 
c'est  ce  que  je  demande,  et  permettez-moi  de  dire  les  gros  mots  :  ce  n'est  pas 
votre  place  que  j'ambitionne  ;  ce  que  je  voudrais,  c'est  que  vous  puissiez  tirer 
la  France  des  difficultés  qu'elle  vous  doit.  > 

M.  Guizot  remit  à  une  autre  partie  de  la  discussion  sa  réponse 
sur  les  événements  de  Tahiti.  Quant  à  la  question  du  droit  de 
visite ,  M.  MoIé  ae  concevait  aucune  autre  espèce  de  mesures 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Adresse).  13 

capable  de  réprimer  la  traite  des  Dèçres.  Il  faudrait  donc  que  la 
France  renonçât  ou  à  réprimer  la  traite  ou  à  chercher  un  mode 
de  répression  différent  de  celui  qui  est  en  vigueur  aiyourd'hui. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'acceptait  pas  une  sem- 
blable nécessité,  et  ne  croyait  pas  à  Timpossibilité  d'atteindre  le 
but  qu'on  poursuivait  aujourd'hui. 

M.  le  vicomte  Dubouchage , qui  monta  ensuite  à  la  tribune, 
déclara  que  le  souvenir  des  fautes  commises  pa^  les  compétiteurs 
actuels  du  ministère  lui  faisait  encore  préférer  le  -présent  à 
Tavenîr.  Mauvais  pour  mauvais,  mieux  valait  encore  un  minis- 
tère établi.  Quant  au  projet  d'adresse ,  Torateur  s'étonna  de 
n'y  pas  trouver  un  seul  mot  sur  l'Espagne ,  sur  la  Plàta,  sur  la 
Nouvelle-Zélande,  sur  les  insultes  journalières  que  nos  natio- 
naux éprouvaient  au  Mexique,  sur  la  question  d'Orient,  ni  sur 
divers  objets  importants  d'administration  intérieure. 

M.  le  comte  Boissy  d'Anglas  accusa  leministère  d'amoindrir 
l'influence  nationale.  Les  condescendances  du  gouvernement 
l'avaient  forcé,  par  exemple,  selon  le  noble  orateur,  à  deman- 
der le  consentement  de  l'étranger  pour  faire  la  guerre  du 
Maroc. 

M.  le  marquis  de  Boissy  se  félicita  à  son  tour  de  voir  s'élever 
an  chef  pour  diriger  l'opposition,  et  s'étendit  sur  les  fautes 
commises  par  le  Cabinet  pour  prouver  le  besoin  d'un  change- 
ment de  ministère. 

La  discussion  générale  était  close  :  la  Chambre  passa  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Le  premier,  M.  le  comte  de  Montalembert  protesta  contre 
les  atteintes  portées  à  une  liberté  consacrée  par  la  Charte,  à  la 
liberté  de  l'enseignement.  Le  noble  orateur  éleva  en  faveur  du 
clergé  une  voix  éloquente,  et  réclama  pour  les  représentants 
de  la  religion  catholique  cette  indépendance  qui  seule  peut 
fonder  et  justifier  l'obéissance  à  l'Église.  On  affectait  de  craindre 
rempiétement  du  spirituel  sur  le  temporel,  comme  si  dépa- 
reilles terreurs  n'étaient  pas  mal  fondées  aujourd'hui.  L'Ëglise 
veut  l'empire,  mais  l'empire  des  âmes  ;  mais  elle  ne  le  veut  que 
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par  ia  liberté.  Ce  clergé  qi\'on  accusait  autrefois  d'obscuran- 
tisme, il  veut  aujourd'hui  la  lumière,  Fégalité ,  la  liberté ,  et 
ceux  qui  le  combattaient  autrefois  au  nom  de  la  liberté  la  lui 
refusent  aujourd'hui. 

Cette  liberté,  même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  incontestable , 
M.  de  Montalembert  chercha  à  démontrer  par  des  faits  que  le 
clergé  ne  l'avait  pas  encore.  Ne  considérai t-pn  pas  le  ministre 
des  cultes  comme  compétent  en  matière  religieuse?  Erreur 
étrange  t^ui  fait  naître  de  temps  à  autre'des  arrêtés,  des  cir^ 
culaires  tout  à  i^it  contraires  à  la  liberté  des  cultes;  L'orateur 
cita  à  ce  sujet  une  circulaire  récente  sur  la  fête  dé  l'Ascension , 
et  une  autre  relative  aui  refus  de  sépulture,  dans  laquelle  M.  le 
garde  des  sceaux  fixait  aux  évéques  les  limites  du  zèle  et  de  la 
tolérance.  Ce  rôle  secondaire  (racé  à  l'Eglise ,  cette  juridiction 
exercée  sûr  elle  par  le  ministre  des  cultes,  elle  ne  pouvait  les 
accepter. 

Comment  enfin,  dit  en  terminant  M.  de  Montalembert ,  com* 
ment  avait-on  traité  le  clergé  dans  l'intervalle  des  deux  se^ 
sions?  Sahs  parler  de  viofentes  attaques  dirigées  contre  l'Ëglist 
dans  les  journaux  de  Paris ,  on  avait  persécuté  les  associations 
de  religieuses.  A  Avignon,  à  Tulle ,  à  Nancy,  leurs  asiles  avaient 

lia  ■  # 

été  violés,  fermés  par  des  arrêtés  municipaux,  et  te  conseil 
général  clë  la  àeine  avait  signalé  à  là  sollicitude  du  gouverne^ 
ment  les  congrégations  de  femmes, les  œuvres  de  charité,  les 
ursuiines. 

M.  Martin  (du  Nord)  vint  repousser  les  accusations  dont 
Tadministration  avait  été  l'objet  de  la  part  de  M,  de  Monta-» 
iembert.  L'orateur  avait  demandé  pour  l'Église  la  Hberté  et 
l'indépendance  du  pouvoir  spirituel ,  et  avait  cherché  i  établir 
que  les  actes  du  gouvernement  tendent  sans  cesse  à  y  porter 
atteinte.  Mais  n'oubliait-il  pas  un  peu  trop  l'indépendance  ns^n 
moins  inviolable  du  pouvoir  temporel?  L'indépendance  du 
pouvoir  spirituel  est  incontestable  sans  doute ,  ajoutait  M.  Iç 
ministre  «  mais  elle  n'est  pas  sans  limites,  sans  condition,  sans 
soumission  d'aucune  sorte  aux  lois  du  pays  :  ce  serait  là  une 
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flipréonHe  meompattUe  avec  le  gouvernement  conalitotioiinel. 

QfaeU  faits  citdit-on  t>otir  |)r6avér  qdé  rîtidéf^eAdance  lé^- 
liiDe  du  pouvpir  spirituel  est  menacée?  Des  Ubètles,  lés  vio- 
lentes diatribes  d'one  certaine  polémique.  Youdrait^on  eq 
rendre  fè  gôu vernemeht  rèspbrfsablè ,  torsqàe  lé  g<nivèr6ë<Dent 
loi-mëme  les  déplorait?  L'administration  s^étaitémue  de  certain^ 
éerrfs  dans  lesquels  elle  avait  trouvé  de$  délits  prévus  par  les 
loi$;  elle  avait  poursuivi  ces  écrits  ^jfns  li'ifiqtriétèr  de  lèc^  ttU 
gine,  qu'ilsémanassent  démembres  du  cierge,  ou  qu'ils  dussent 
dirigés  contre  la  retrgion.  On  avait  été  chercher  dans  les  votes 
dé  quelques  conseils  généraux  ta  preuve  de  cette  assertion:  que 
TÊglise  est  persécutée.  ftL  le  garde  des  sceaux  réponcfil  que , 
salis  apprécier  ces  votes ,  les  conseils  généraux  usent  de  leur^ 
droits,  quand  ils  les  émettent.  Si  des  maisons  de  religieuse 
avaient  été  Fermées,  il  fallait  s'en  prendre  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  commissions  administratives  des  hoapices.  Si  ces 
corps  étaient  restés  dans  le$  limites  de  leurs  attributions ,  le 
gouvernement  ne  pourrait  refuser  sa  sanction  aux  actes  émanés 
de  leur  autorité. 

On  avait  été  jusqu'à  accuser  l'administratian  d'empiéter  sur 
les  droits  de  TÉgUse  et  de  vouloir,  .sans  mission,  diriger  le 
culte  en  France.  On  avait  parlé  de  circulaires  qui  eussent  été 
absurdes,  si  elles  n'avaient  été  ridicules.  M.  Martin  (du  Nord  ) 
se  justifia  en  citant  cette  circulaire  sur  les  refus  de  sépulture 
qu'avait  incriminée  M.  le  comte  de  Montalembert.  Cette  f\i^c^ 
très-convenable,  M.  te  ministre  n'eut  pas  de  peine  à  prouver 
qu'elle  était  dans  ses  droits  comme  dans  ses  devoirs. 

■  Pourquoi,  au  reste ,  dit  eh  tefifiinant  M.  lé  (farde  deè  sc'eàut ,  rànliïi cr 
iDjoord'hui  des  querellée  cpii  pdràitéaîent  s'éteindre?  Le  calme  avait  defnihi 
quelque  temps  succédé  à  uoe  a|;iratio<i.  violenbe,  à  ét%  attaques  pa^iomu^cs  ; 
rëpiscopat  gardait  le  silence,  et,  par  cette  conduite,  il  gagnait  en  force  et  en 
digliiié.  RéveitTer  ce  Uéb4t,  c'éiaît  doiîc  une  raùte, 

•  Vous  avez  tout  â  riieure ,  daiiit  ùr(  s6ml>re  tablea'd ,  dél*Oûlé  devant  rioVili 
les  misères  et  les  plaies  de  la  sociéré.  Comment  donc  pcnsez^vous  que  nous 
parviendrons  à  les  guérir  ?  par  raclion  de  la  religion  sur  tputes  les  classes  ? 
Vous  avez  raWii.  lltâis  èroyeî-Vous  que  ce  but  pourra  être  itltei^t,  c^e  le 
clergé  pourra  concourir  à  ce  grand  résultat ,  si  vous  ue  cessez  de  lui  dire  que 
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la  religion  e«t  esclaye ,  si  vous  Ini  dénoncez  du  haut  de  cette  tribune  les 
prétendues  pemécntiona  et  les  tendances  si  hostiles  des  pouvoirs  établis  ;'«i 
vous  lui  dites  qu'aujourd'hui  les  sentiment»  religieux  n'animent  plus  les 
hommes  qui  gouvernent,  si  des  attaques  embrassent  sans  relâche  toutes  les 
autorités  qui  président  aux  affaires  de  ce  pays,  depuis  les  conseils  généraux 
Jusqu'au  conseil  d'État  et  même  jusqu'aux  conseils  de  la  couronne  ? 

<  Parlez  plutôt  au  clergé  de  l'esprit  de  tolérance ,  parlez-lui  de  la  douceur 
que  commande  la  religion,  que  proclament  ses  dogmes  ;  donnez-lui  des  con- 
seils de  réserve,  de. modération  et  de  prudence:  c*estlà  le  langage  que  le 
clergé  aime  à  entendre ,  c'est  là  le  langage  que  je  lui  ai  tenu  dans  toutes  les 
occasions  ;  par  là  je  crois  mieux  défendre  ses  intérêts  sacrés,  qui  ne  me  pré* 
occupent  pas  moins  que  l'honorable  M.  de  Montalembert  ;  Je  crois  les  dé- 
fendre plus  efficacement  qu'ils  ne  sauraient  l'être  par  les  attaques  injustes  qui 
ont  été  dirigées  contre  moi  et  contre  le  gouvernement.  ■ 

Après  ces  débats  sur  la  question  religieuse,  la  discussion  s'é- 
gara sur  le  conflit  municipal  de  la  ville  d'Angers  et  sur  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  à  Tégard  de  TÉcole  poljr- 
technique. 

La  discussion  fut  relevée  et  rendue  à  sa  généralité  première 
par  M.  le  prince  de  la  Moskowa,  à  propos  du  second  paragraphe 
de  Fadresse.  Le  noble  orateur  se  livra  à  une  critique  sérieuse 
du  traité  de  Tanger.  Toutes  les  clauses  en  avaient-elles  été  exé- 
cutées? Étaient-elies  même  exécutables?  Ni  là  punition  du  chef, 
ni  la  mise  hors  la  loi  d'Abd-el-Kader,  root  qui  n*a  pas  de  sens 
en  Afrique,  ni  l'article  relatif  aux  mesures  de  coercition  à  pren- 
dre contre  Fémir .  rien  de  tout  cela  n'avait  été  fait,  rien  n'avait 
pu  l'être.  Le  traité  de  Tanger  avait  donc  été  illusoire,  et  il  eût 
fallu  ne  pas  terminer  la  guerre  avantd'avoir  atteint  les  résultats 
désirés.  De  deux  choses  l'une  :  ou  Tempereur  était  trop  faible 
pour  arrêter  Abd-el-Kader,  et  alors  il  eût  fallu  le  faire  soi-même; 
ou  il  était  assez  fort  contre  Témir ,  et  s'il  ne  l'arrêtait  pas,  il 
manquait  au  traité.  On  n'avait  même  pas  obtenu  par  ce  trailé 
des  garanties  concernant  les  indemnités,  indemnités  légitimes 
qu'on  eût  pu,  qu'on  eût  dû  exiger.  Cette  modération  prétendue, 
dont  on  se  faisait  une  gloire  aujourd'hui,  n'avait  été,  selon 
l'honorable  pair ,  qu'une  concession  fiiite  à  la  protectrice  du 
Maroc,  à  l'Angleterre. 

Ce  dernier  reproche  fut,  pour  M.  le  ministre  des  affaires 
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étrangères ,  Toccasion  d'une  éloquente  réplique.  Si  jamais,  s'é- 
cria M.  Giii/x>t ,  on  eût  dû  s'attendre  à  ce  que  ce  reproche  ne 
ftt  pas  adressé  au  gouvernement,  c'était  surtout  à  l'occasion  de 
la  guerre  du  Maroc. 

■Gomment  !  il  eiiste  3i  nos  porte*  un  État  depuis  hmgrempt  ypécialement 
(irotégé  par  la  Grande-Bretagne,  ea  face  duquel ,  à  quelques  lieues  de  set 
cales ,  elle  a  Fun  de  ses  principaux ,  de  ses  plus  Importants  établissements! 
Rom  avons  fait  la  guerre  à  cet  État  ;  nous  rayons  faite  malgré»  les  appréhen- 
soBs  qu'elle  inspirait  justement  à  la  Grande-Bretagne  ,  appréhensions  fon- 
dé» sm*  des  intérêts  légitimes,  impossibles  à  méconnaître,  que  nousétkms 
ein  de  contester.  Non-seulement  nous  aTons  fait  la  guerre,  mais  nous  aToss 
auaqué ,  en  face  de  Gibraltar,  la  place  même  qui  alimente  Gibraltar ,  nous 
aTOtts  détruit  ses  fortifications  ;  quelques  jours  après,  nous  sommes  allés  dé- 
truire la  principale  ville  commerciale  du  Maroc,  avec  laquelle  Se  fait  surtout 
le  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 

■  Nous  avons  fait  tout  cela ,  surfout  en  face  des  vaisseaux  anglais,  qui  sui- 
vaient les  nôtres  pour  anixter  à  nos  opérations  et  à  nos  combats.  Et  on 
nous  dit  que  dans  cette  affaire  nous  nous  sommes  laissés  gouverner  par  la 
crainte  de  TAngleterre ,  par  les  intérêts  de  l'Angleterre  !  Mais ,  en  vérité» 
OKSiîears,  jamais  les  faits,  jamais  les  actes,  n'avaient  donné  d'avance  un  plus 
éclatant  démenti  à  une  telle  inculpation.  Ce  que  je  m'attendais  à  entendre, 
à  cette  tribune ,  et  ce  que  j'y  porterai  moi-même ,  c'est  la  justice  rendue  à 
la  loyauté ,  à  la  sagesse  avec  laquelle  le  gouvernement  anglais  a  compris  et 
les  motifs  de  notre  conduite  et  les  nécessités  de  notre  situation.  • 

Le  gouvernement  anglais  avait  compris,  avait  reconnu ,  avait 
proclamé  que  les  griefs  de  la  France  contre  le  Maroc  étaient 
justes,  que  les  demandes  de  la  France  au  Maroc  étaient  modé- 
rées :  non-seulement  il  l'avait  réconnu ,  mais  ii  l'avait  dit  offi- 
cidlement  au  Maroc  lui-même  ;  il  avait  engagé  le  gouvernement 
du  Maroc  à  faire  ce  que  la  France  lui  demandait ,  et  lui  avait  oF- 
fieiellement  notifié  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  devait  compter 

■ 

en  aucune  façon  sur  l'appui  direct  ou  indirect  ^e  l'Angleterre. 
Le  gouvernement  anglais  avait  ordonné  à  tous  ses  agents  mili- 
taires et  diplomatiques  d'employer  leur  influence  pour  que  le 
Maroc  reconnût  les  griefs  de  la  France,  acceptât  les  conditions 
que  la  France  lui  faisait.  La  conduite  du  gouvernement  français 
avait  été  pleine  d'indépendance  et  de  préoccupation  des  intérêts 
français;  celle  du  gouvernement  anglais  avait  été  pleine  de 
loyauté ,  de  sagesse  et  de  sincérité. 

Jnn.  hht.  pour  1845.  2 
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Kn  aUMfqant  les  «eies  du  gouv^rneipeBt  dans  l'afFairf»  du 
Manie,  oq  n'avaU  Oiibiré  qu  ime  fboso,  la  poUiiqi^ ^ la  Rfance 
«  Afrkitt^.  U  France,  eantiiiu«  M,  G^ixQt  expliquaD)  ceitctpo* 

litique  nouvelle,  la  France  est  maîtresse  de  TAlg^ri^e^  l^gou- 
Yemement  yeul  la  ^ooaioatioq  réelle  et  complète  dç  la  Frapce 

dana  rAfiriqiie  français  ;  loaU,  en  mèa\e  itwj^ ,  il  veut  le  stabi 
qao  aaleiip  de  la  ligne,  il  veut  qu'aucun  changement,  aueun 
a^jrandisseqieDt  ne  survienne  dans  notre  possession  nouvelle. 
Pendant  iQQgtempaencoi'e,  TAlgérie  sera  pour  la  France  une 
ebarge;  ti  lui  suffit  de  celle-là.  Cette  résolution  du  gouverna» 
ment  lui  a  été  également  inspirée  par  la  pensée  des  complica* 
tions  politiques  qui  pourraient  résulter  d'une  nouvelle  eotre^ 
prise  sur  ces  côtes.  La  prise  de  possession  de  TAIgérie  n'a  amené 
aucune  grande  complication  européenne,  et  cela  à  cause  de  la 
révolution  de  1830,  C'est  daus  la  gravité  de  Tévénement  de 
1830  que  la  prise  de  possession  de  TAIgérie  par  la  France  « 
disparu.  Aiyourd'hul  cette  possession  est  acceptée  par  toutes 
les  puissances  de  TEurope.  Mais  une  nouvelle  extension ,  dQ 
nouvelles  conquêtes,  ne  passeraient  |iassans  événements  graves, 
et  il  est  du  devoir  d*un  gouvernement  sage  de  prévoir  et  de 
prévenir. 

nuis  celle  poliiique  de  la  Franee  en  Afrique,  M.  Guizot 
voyait  aulour  de  l'Algérie  des  appuie  natHr4*U,  des  alliés  pre^ 
que  nécesaaires ,  nos  proprei^  veii.siiis  ;  lebey  de  Tuuis ,  à  Teali 
l'empereur  de  Maro«,  à  Toveat. 

A  Test,  e»  avait  réussi  sana  pe^^e,  A  Touest,  il  ae^  ^aît 
paa  de  nUioie.  Abd-el'Kader%  en  effet,  depuis  le  eommeiic^ 
meai  de  sa  kitte  contre  la  Franee,  s'est  coustamancyat  appliquée 
exettee  diMis  Vesprit  de  l'empiBfe»r  du  Mareic  ^  crainte ,  la  m<^ 
tanee,  ravensioii  d«8  Français,  a'adre^sa^t  eu  piéme  tempt 
aux  paiaiona  religienaes  et  natioiudea  du  peuple  maroci\iti,f|t 
les  eieîta»(  ewtre  Teii^pece^r  piwir  dominer  indirectement  le 
HfMverimfiept  maMcaiH  par  sou  peuple,  quand  il  ne  peut  pai^ 
le  domioer  directemeM  lui-même.  Eu  prései^ce  à^  cette  polv^ 
tique  d'Abd-el-Kader,  la  politique  de  ^  France  est  de  calmer 


Temimew  du  Maroe^  de  le  eonfirnier  d^os  s<m  désir  de  la  paix, 
ei  en  niteie  iemp«  de  lui  donnçr  quelque  appui  contre  les  paa- 
SMIBS  (aMiique»  de  mu  pei^ile. 

Or,  pour  qu'uae  poliUque  réussisse,  eoutinu^it  M*  le  miniâlre 
des  affaires  éiraunÈres,  il  ^ui  la  suivre  et  la  pratiquer  toujours^ 
dim  lea  leiupa  dif^çUes  cuuuue  daas  les  lemps  ardiRairc$,  au 
seiaméniede  la  guerre  et  quand  les  rapports  «out  mom^nU' 
itoeut  UuermDpus,  cutnoie  v^  sein  de  l«  pî^ix,  L'eii(trii  de  suite 
4au&  la  iioliiique  es&t  la  cuuditiou  nécessaire  dM  sMÇCès«  Là  étaii 
la  clef  de  U  conduite  du  gouverneoient.  M.  Guiiot  le  pruuvuU 
par  un  précis  r^ide  de  la  guerre.. 

Chassé  de  TAlgérie^  Abd^el  Kader  s*éUit  établi  sur  la  ffon^ 
tière  maroeaiue.  Là^  il  avait  réusai  k  soqlever  une  question  de 
territoire;  il  avait  persuadé  aux  Marocains  que  le  territoire  de 
Lalla-Maglirma  et  les  tribus  établies  sur  ce  territoire  n'appar^ 
tenaient  pas  i  la  Irance^  mais  au  Maroc;  il  les  avait  pousï^és  à 
en  réclanier  la  possession.  Au  ménie  moment ,  et  par  une  coiuci^ 
dence  de  vw  basard,  une  quenelle  s'était  élevée  entre  lEspa{|^ue 
et  le  Maroc;;  au  même  moment  encore,  le  Daneruarcl(  et  U 
Suède  écaieut  venus  réclamer  du  Maroc  Tabolitiou  du  tribut 
qu'ils  lut  payaient  depuùst  longtemps.  Abd-el-Kader  hélait 
appliqué  à  |[iersoadf  r  an  gouvernement  et  au  peuple  marocain 
que  c'était  la  France  qui  suscitait  L'Espagne ,  la  Suède ,  le  Dane- 
marck  contre  ie  M^tEipc.  De  là  les  a^^ressions  bosiiles  de  mai  «luin» 
Juillet. 

En  préaenciide  moUfc  de  guerire  si  naturels,  si  légitimes,  le 
g^vernemen^ avait  m^ii^retm  fermement  tout  ce  qui  était  d'un 
intérêt  réel  pour  l'Algérie ,  la  possession  légitime  du  territoire 
conteaté  «  et  en  même  temps  il  avait  réclamé  péremptoirement 
rexpulsion  d'Abdel-Kader  du  territoire  marocain.  Enfin,  il 
avait  réprtnié  tx  puni  sévèrement  les  agressions  dont  noire 
territoireavait  été  l'obiet-  VoiUice  que  commandaient  les  inté- 
rèu  da  rAIgérie- 

Mais,  en  même  tem^ns,  le  gouvernement  avait  soigtieusemeni 
écarté  des  affaires  de  la  France  tout  ce  qui  leur  était  étranger» 
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tout  ce  qui  ne  s'y  rapportait  pas  directement.  Il  avait  offert  à 
TEspagne  sa  médiation  pour  aplanir  ses  différents  avec  le  Maroc  ; 
il  avait  offert  au  Danemarck ,  à  la  Suède,  qui  les  réclamaient ,  ses 
bons  offices  pour  leur  faire  obtenir  du  Maroc  Texemption  du 
tribut  qu'ils  lui  payaient.  Mais  il  n^avait  mèié  le  nom  de  la 
Franceà  aucune  de  ces querdles,  identifié  les  intérètsdela  France 
à  aucun  de  ces  intérêts. 

Rien  n'avait  pu  empècber  la  guerre,  et  cette  guerre  avait  été 
faite  vivement,  énergiquement ,  sans  considération  d'aucune 
circonstance  antérieure.  On  avait  agi  hautement,  au  grand  jour, 
sans  rien  laisser  ignorer  à  personne  des  rootife  de  la  guerre,  ni 
des  limites  dans  lesquelles  on  voulait  la  contenir. 

Cette  politique  suivie  avant  la  guerre,  pendant  la  guerre, 
rayait  été  encore  après  la  guerre.  On  pariait  de  concessions 
Alites  soit  au  Maroc,  soit  aux  représentations  d'autres  puis- 
sances :  on  ne  savait  donc  pas  comment  le  traité  avait  été  conclu  ? 
Sur  la  demande  de  la  paix  officiellement  adressée  à  nos  négo- 
ciateurs et  à  M.  le  prince  de  Joinville ,  ils  s'étaient  rendus  devant 
Tanger.  On  avait  présenté  au  gouvernement  un  traité  tout 
rédigé,  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  un  mot  à  changer,  pas  un 
article  à  discuter,  et  qu'il  fallait  signer  à  Tinstant  même,  sous 
peine  de  continuation  des  hostilités.  Le  traité  avait  été  signé, 
et  en  deux  heures  tout  était  fiait.  Il  n'avait  donc  été  fait  de  con* 
cession  à  personne.  C'est  la  volonté  de  la  France  représentée 
par  le  prince  et  les  plénipotentiaires  qui  avait  dicté  le  traité. 

Ce  traité,  ceuvre  toute  française,  on  l'attaquait  aujourd'hui. 
M.  Guizot  en  discuta  les  articles  et  les  mots  incriminés.  On 
niait  la  valeur  de  la  mise  hors  la  loi  imposée  à  l'empereur 
contre  Abd-el-Kader.  Cette  mise  hors  la  loi,  c'est  l'excommu- 
nication religieuse ,  excommunication  qui  est  dans  les  droits  de 
l'empereur  du  Maroc,  chef  de  la  religion,  excommunication 
d'autant  plus  grave  qu'elle  entraîne  Tinterdiciion  de  l'asile. 

Demander  à  l'empereur  ou  l'expulsion  on  l'internat  d'Abd-el« 
Kader,  c'était  demander  plus  que  Tempereur  ne  pouvait  faire, 
c'était  exiger  de  lui  ce  que  la  France  n'a  pu  faire  en  Algérie  de- 
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puis  quatorze  aiu ,  avec  80,000  hommes.  L*exiger  en  meDaçaiit 
de  continuer  la  guerre  jusqu'à  rexécution  de  la  clause,  c'eùl  été 
une  demande  étrange.  Il  avait  donc  paru  qu'il  valait  mieux  n'a- 
dopter eiclusivement  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  partis;  qu'il 
valait  mieux  mettre  dans  le  traité  pour  l'empereur  une  obligation 
alternative  ou  d'expulser  Abd-el-Kader  ou  de  l'arrêter.  C'est  ce 
qu'on  avait  fait. 

On  disait  que  les  engagements  pris  par  le  Maroc  ne  s'exécu- 
taient pas,  ne  s'exécuteraient  pas.  Mais ,  d'abord ,  il  fallait  lais- 
ser à  l'emperenr  le  temps  de  faire  quelque  cbose,  et,  au  pis  al- 
ler, s'il  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements, 
an  moins,  par  là,  aviom^nous  acquis  des  droits  nouveaux  que 
plus  tard  nous  ferions  valoir. 

On  disait  au  gouvernement  un  reproche  de  n'avoir  pas  écrit 
dans  le  traité  l'obligation  d  une  indemnité  :  c'est ,  répondait 
M.  Gniiot,  qu'on  n'avait  pas  voulu  traiter  l'empereur  en  ennemi 
qu'il  s'agit  d'abattre;  on  n'avait  pas  voulu  qu'après  la  guerre,  il 
restât  entre  lui  et  nous  des  sentiments  hostiles.  Puis,  quand 
même  l'indemnité  eût  été  écrite  dans  le  traité,  pour  l'avoir,  il 
eût  fallu  aller  la  prendre.  C'était  la  prolongation  indéfinie  de  la 
guerre  ;  c'était  une  expédition  coûteuse  à  Maroc,  i  Fez,  à  Mé- 
quinez.  Quant  à  ce  qui  regardait  les  intérêts  des  Français,  créan- 
ciers de  l'empereur,  ces  intérêts  n'avaient  pas  été  abandonnés. 
Qaelqoes  créances  élaient  déjà  liquidées  ;  les  autres  seraient 
également  poursuivies  et  payées. 

Restait  un  dernier  point ,  l'évacuation  immédiate  de  l'Ile  de 
Ifegador,  tandîs'que,  dans  le  traité,  il  était  écrit  que  cela  n'au- 
rait lieu  que  lorsque  tels  ou. tels  articles  auraient  été  exécutés. 
Cette  stipulation  écrite  était  certainement  facultative  pour  la 
France  :  or,  M.  le  prince  de  Joinville  lui-même  avait  pensé  que 
l'intérêt  du  pays  ordonnait  l'évacuation  immédiate  de  l'Ile;  des 
raisons  militaires  commandaient  impérieusement  cette  mesure. 

De  tonte  cette  affaire  ^  complètement  terminée ,  selon  M.  le 
ministre,  il  était  résulté  que  les  Arabes  d'Algérie  étaient  désor- 
mais complètement  désabusés  au  sujet  du  Maroc,  et  que  le  Maroc 
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HvéH  «Dinpris  M  faiblesse  en  même  temps  qu'il  avttit  )Hi  voir 

omnbieh  peu  nous  écttitis  disposés  à  abusât  de  notre  supériorité. 

• 

«  Voilà ,  dit  en  terminaui  M.  Guizot ,  vi>iià  les  rékiiltats  que  nous  voûtions 
•tteiddr«.  €cta  vftut  inteux  que  quelques  iiiHlioM  6criu  dans  un  traité ,  eelâ 
0ii  plus  sèDêét  plus  effiaoe.  Tome  autre  conduiie  HU  oompliqiié  notra  si-* 
tuatiou  en  Afrique,  eût  changé  la  poliliqui*  qire  nous  y  avons  suivie,  l'alti- 
lude  que  nous  y  voulons  prendre  ;  nous  y  avons  été  fidMes  ,  nous  conlinue- 
roiis  à  y  éire  fidèles.  Nous  exécuierons  et  nous  ferons  t  xécuif  r  le  traité  dans 
ff  wiibmè  esprit ,  avec  la  méine  modérai  km  avec  laqneHe  la  guerre  et  la  paix 
om  été  faites  tour  à  tour.  « 

Après  quelques  observations  présentées  par  M.  le  prince  d« 
la  Muritowa  dans  le  sens  de  ses  premières  paroles,  M.  le  corole 
Mathieu  de  la  Redorte  vint  attaquer  le  fond  même  du  système 
suivi  par  le  gouvernement  dans  la  i;uerre  contre  It^  Maroc»  la 
modération.  Suivant  Thonuraiiie  tMiii*)  il  «ût  falhi  montrer  au 
Mai*0C)  par  une  énergie  sans  métia^i^ements,  que  nous  pouvions 
^agir  contre  loi  sans  nous  compromettre  avec  TAngleterre.  Il  eût 
fiallo  détruire  celte  confiance  que  l'empereur  met  dans  la  jalonsie 
de  r  Angleterre  à  notre  égard.  Il  y  avait  eu,  maigre  les  dénéga- 
tions du  cabinet,  communication  faite  à  l'Angleterre  des  inten- 
tions de  la  France  à  Tégard  du  Maroc.  Ainsi ,  à  la  date  du  26 
juin,  sir  Robert  Peel  s'exprimait  ainsi  dans  la  Chambre  descooi- 
munes.: 

«  Des  expHeatiotil  cottplèlei  et  sans  réserre  nous  ont  été  données  par  la 
youveinemeiit  français.  Legouvei-neinent  nous  a  communiqué  très- franche- 
ment la  marche  quMl  entend  suivre  à  Té^^ard  du  Maroc  et  les  demandes 
qu'il  a  adressés  à  l'empereur  ;  il  nous  a  exposé  les  mesures  qu'il  comptait 
employer  si  oeta  éiait  nécenaire.  h  notis  a  communiqué  la  substance  des 
iiistructioiis  données  ï  l'amiral  prince  de  Joinville.  Lie  gouYcmeiueni  art-^ 
glals  met  uue  entière  confianci'  dans  la  déclaration  qui  lui  a  éif  faiie,  il  est 
parfaitement  satisfait  dès  assui-ances  qu'il  a  reçues.  » 

Répondant  ù  une  question  de  M.  Sheel,  sir  Pobert  Peel  s'était 
encore  exprimé  ainsi  : 

«J'ai  dit  précédemment  que  la  substance  Générale  des  instructions  données 
Sui  commandants  des  années  de  terre  et  de  mer  nous  avait  été  commun!- 
^ée  par  le  ijouveiiiement  (tançais.  Nous  n'avons  pas  reru  de  communica- 
tions déLaillê«:s  »  maison  nous  eu  a  fait  coujuiitre  U  substance.  • 

Or,  ajotitait  rorateur,  il  D*y  a  rien  ik  plus  déplonUo  que  ces 
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cummiinicalioiis  Alites  k  uM  ptihsAiice  6thitif{èr«  ût$  imtlne*- 
tions  doDDées  à  nos  généraux  ;  il  y  a  là  on  mâttqive  alwoill  éè 
iRgnllé. 

M.  le  ministre  des  afhihes  étrangères  afArma  de  noot^Mi 
qn'il  n'avait  été  fiait  ^lictine  cotnmunicai  ton  de  ce  genre.  AUdint 
des  inslrnctions  données  soit  à  Tamiral,  soit  au  maréchal,  n'a- 
fait  été  comniuni(}uée  à  aucune  puissance  ;  aucun  des  droits  ^ 
aucun  d^  moyens  de  la  guerre,  n'avait  été,  à  aucun  moment, 
abandonné  par  \e  gouvernement.  Il  avait  constamment ,  offt- 
eiellement  déclaré  qui)  entendait  oser  de  tous  les  droits,  d« 
tous  les  moyens  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  atteindre  son 
fcot.  Une  seule  chose  avait  été  déclarée,  et  cela  putriiquement,  à 
hiue  et  Tautre  tribune,  e*est  que  le  gouvernement  n'eniendafi 
htre  aucune  conquête  dans  le  Maroc.  C'était  là  la  substance  des 
InHructions  données ,  et  les  paroles  de  sir  Robert  Peel  ae  pou» 
valent  avoir  d'aufre  sens. 

A  la  suite  de  ces  expiicailuns,  M.  Tamiral  de  Mackau  réfuta 
quelques  objections  faites  sur  le  plan  de  campagne  et  sur  Téva- 
euationde  nie  de  Mogador  (15  janvier). 

M.  le  comte  de  Saint-Priést  appela  ensuite  Tattentton  de  la 
Chambre  sur  la  conneiion  des  deux  affaires  de  Tahiti  et  da 
Maroc,  et  attribua  à  Tinfluence  des  complications  survenues  dans 
rOcéanie  la  rédaction  désavantageuse  pour  la  France  dn  traité 
de  Tatager.  Le  savant  orateur  ne  voyait  dans  ce  traité  ni  vain* 
quenr,  ttf  vaincu.  On  y  avait  grandi  à  plaisir  lempereur  dn 
Maroc  et  on  te  laissait  abuser  de  sa  faiblesse  même  ponr  se 
soustraire  â  des  charges  que  nul  ne  peut  éviter  après  la  défaite. 
Cette  générosité  ierait-eile  payée  de  retour?  M.  de  Saint^Pr ieat 
Montrait  ilnuttlité  des  négociations  entreprises  par  les  flitta 
Mêmes  qui  avaient  suivi  le  traité.  Tandis  que  remperaor  négo^ 
eiait  avec  rémir  ponr  le  prier  de  s'éloigner,  Abd-ei-iiodfr 
parcourait  tranquiilement,  la  ligne  la  plus  rapprochée  de  nm 
fipontiêres  et  y  entrelenait  tefanatiame  de  aea  ooreUgionMitrca. 
L*orgoeillease  insolence  des  dtcfe  marocains  se  montrait  de 
hoyvcSMi  dans  lenra  rapporu  avec  tios  officiers,  et  reuperetir 
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Abd-er-Ralunan  réorganisait  son  armée.  Élait-ce  donc  là  une 
affaire  terminée? 

M.  le  baron  Edmond  de  Bussiëres  prit  à  partie  cette  critique 
constante,  universelle,  injuste,  qui  à  tous  les  actes,  à  toutes  les 
démarches,  à  tous  les  succès,  à  tous  les  échecs  d'un  gouverne* 
ment,  répond  par  rinfluence  de  TAngleterre.  Quant  à  Thonoràble 
pair,  il  ne  voyait  dans  les  deux  affaires  de  Tahiti  et  du  Maroc 
que  loyauté  et  fermeté  de  la  part  de  fadministration ,  et  si  quel* 
quescomplicationsavaient  pu  être  craintes,  c'avait  été,  selon 
lui,  la  suite  ordinaire  et  naturelle  d'imprudences  de  tribune 
commises  dans  les  denx  pays. 

M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère  )  répondit  à  ce  discours  en 
réclamant  au  moins  pour  l'opposition  le  privilège  de  la  sincérité. 
On  Taccusait  de  critiquer  à  plaisir  les  actes  du  gouvernement 
et  d'avoir  le  même  reproche  pour  les  faits  les  plus  divers.  Ce 
n'était  pas  là ,  selon  l'honorable  pair,  le  rôle  de  l'opposition  en 
France ,  et  la  conviction  qu'elle  apporte  dans  les  critiques  devait 
être  au  moins  respectée. 

La  discussion  en  était  là  lorsque  M.  le  duc  de  Broglie  vint  y 
apporter,  au  profit  de  l'administration,  Tautorité  de  son  expé- 
rience politique  et  Téloquence  de  sa  parole. 

Le  gouvernement,  disait-on,  n'avait  pas  su  profiter  de  la 
victoire.  Le  traité  de  Tanger,  bon  en  lui-même,  ne  renfermait 
aucune  garantie  et  ne  serait  pas  exécuté,  il  eût  fallu  pn*ndre 
pied  dans  le  Maroc,  en  occuper  militairement  plusieurs  points. 
Si  on  ne  l'avait  pas  fait,  c'était  par  condescendance  pour  l'An- 
gleterre. La  valeur  de  ces  reproches  dépendait,  selon  le  noble 
orateur,  du  point  de  vue  auquel  on  envisageait  nos  rapports 
futurs  avec  le  Maroc  et  nos  relations  actuelles  avec  l'Angleterre. 
Que  voulait-on  des  deux  côtés  ?  Avec  le  Maroc,  voulait-on  en- 
tretenir, perpétuer,  renouveler  sans  cesse-la  guerre?  Gherdiait- 
on  prétexte  à  des  invasions ,  occasion  à  des  conquêtes?  Ou  bien 
voulait-on  seulement  protéger  notre  frontière  et  donner  à  nos 
établissements  d'Afrique  le  degré  de  sécurité  possible  dans  son 
établissement  formé  au  milieu  de  peuplades  barbares?  Avec 
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rAogleierre ,  voulait-oa  vivre  sur  an  pied  de  bonne  intelligence, 
de  confiance  réciproque ,  ou  bien  dans  un  état  de  réserve  et  de 
froideur,  dans  cet  état  de  méfiance  réciproque  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  une  rupture,  mais  qui  prépare  une  rupture  et  qui  la 
rend  tôt  ou  tard  inévitable?  l>à  était  la  question  :  il  MIait 
choisir. 

Se  faire  une  seconde  Algérie;  mais  n'était-ce  donc  pas  assez 
de  la  première?  Et  oCi  s'arréterait-on  sur  cette  pente  glissante 
de  coûteuses  conquêtes?  Traçant  rapidement  Thistoire  de  la 
conquête  de  TAIgérie,  Torateur  montrait  la  France ,  depuis  1830, 
s'étendant  petit  à  petit ,  sans  dessein  arrêté,  par  la  force  même 
des  choses,  dans  ce  royaume  nouveau  qu'elle  n'avait  pas  songé 
d'abord  à  s'approprier  tout  entier.  Il  en  serait  de  même  pour 
le  Maroc  si  le  gonvernement  n'appor(ait  pas  dans  ses  rapports 
avec  cet  empire  un  dessein  bien  arrêté  de  modéi^tion.  C'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  n'avait  fait  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance,  avec  les  plus  grands  ménagements,  la 
lierre  territoriale,  tandis  que  la  guerre  maritime,  qui  ne 
pousse  pas  à  l'extension ,  avait  été  faite  avec  vigueur  et  rapidité. 
Après  avoir  aiasi  conduit  la  guerre,  fallait-il  faire  la  paix  en 
sens  inverse  ?  C'eût  été  une  inconséquence.  Le  gouvernement 
avait  voulu,  au  contraire,  relever  au  plus  tût  la  barrière  morale 
qui  sépare  les  deux  pays;  il  s'était  hâté,  et  il  avait  eu  raif^on  de 
se  hâter.  Il  s'était  borné  à  mettre  dans  le  traité  l'essentiel , 
l'indispensable,  et  il  s'était  contenté  du  possible. 

Le  traité  ne  serait  pas  exécuté,  disait-on.  Il  le  serait  sans 
doute  péniblement ,  imparfaitement  :  il  fallait  s'y  attendre. 
L'empereur  du  Maroc  n'est  ni  très-puissant  dans  son  empire , 
ni  très-bien  disposé  pour  la  France.  Avec  des  barbares,  il  faut 
s'attendre  à  tout;  mais  c'est  là  la  condition  que  l'on  subit  dans 
un  établissement  entouré  de  barbares.  Le  gouvernement  s'était 
donc  contenté  du  possible.  Il  avait  réglé  ses  prétentions,  non 
pas  sur  sa  puissance  effective,  sur  ses  droits  absolus,  mais 
sur  les  intérêts  généraux,  permanents,  qu'il  était  chargé  de 
défendre. 
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•Oli  appelle  tsf^  de  la  Mbtodie,  mcsaleiifis  kiécrliit  M.  de  Bro^He;  bkM, 
ll^ipellecela  de  la  féret,  de  la  ftHce  vériiable  »  de  la  force  la  plue  rare  au- 
jourd'hui, pu»  rare  que  celle  qui  conduit  le  Français  à  TasMut  Kur  la  brèche 
ou  h  Tanaut  d\ine  bailerle. 

«(Mi,  le  gooTerneiiifiil  a  dép1o3rte  ll^  une  force  férhàMe.  Il  a*eit  arrêté eiir 
«M  penclMni  »ù  ToH  it*ariiéie  drfflcileuieiit,  ei  il  a  dooné  à  aes  Mieopftteura> 
a*il  eua  jauiai»,  un  bou  ei  salutaire  eieinple;  et  tout  ce  que  j'espère ,  c'ehi 
qu'ils  ne  Toublieront  pas.  > 

Mai«  l'influeDce  anglaise ,  Talliance  anglaise  I  Ce  mot  d'alliance 
anglaise,  base  constante  des  reprochas  de  Toppusition ,  l'illustre 
orateur  n'y  voyait  qu'une  ambiguïté  de  langage,  une  emphase, 
une  ambition  de  rédaction.  Il  n'y  a ,  disait-il ,  d'alliance jiossible 
entre  deux  nations  que  lorsque  ces  deux  naitons  ont  tout  à  la 
fois  un  adversaire  commun,  un  but  commun  à  {loursiiivre,  ua 
plan  d*opéralious  à  concerter  ensemble.  Mais  la  France  n  a  pas, 
aoit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  quelque  autre  puissance,  d'inté- 
rêt commun,  de  cause  commune.  La  France  |)oursuit  ses  inté* 
rets  dans  toute  l'Europe  isolément  pour  son  compte ,  elle  est  en 
paix  avec  tout  le  monde ,  elle  entretient  des  rclalious  pacifiques 
avec  toutes  les  autres  puissances;  mais  elle  n'est,  elle  ne  peut 
être  en  ce  moment  l'alliée  de  personne.  Il  n'y  a  pas  d'alliances 
possibles  dans  l'état  actuel  de  TEuiope  :  c'est  Tétat  normal  «  c'est 
l'état  naturel  d'un  temps  de  paix  générale. 

Mais,  ajoutait  l'orateur,  on  peut  être  en  paix  et  aussi  en  bonne 
intelligence,  en  amitié,  en  confiance,  comme  on  (leut  être  en 
paix  et  aussi  en  état  de  hauteur,  de  froideur,  de  bravade  :  deux 
situations  également  compatibles  avec  la  paix,  mais  non  éga- 
lement compatibles  dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les  pays. 
hL  de  Broglie  expliquait  ainsi  sa  pensée  ; 

>8i  l'on  me  disait ,  ei  je  prie  ta  Chambre  de  croire  que  je  ne  fais  Ici  allu- 
sion i  aïKime  oirconaiafiee  acturlle.que  je  preiidaune  liypoitiène  pour  ex» 
pliquer  ma  peunde  ;  si  l'on  me  disait  qoe  la  France  est  en  paix  arec  la  Rumio, 
et  qu'elle  n'est  pas  en  bonne  intelhg'nce  avec  la  Russie ,  qu'elle  est  dans  un 
état  de  froideur  ei  de  méliance  rU-à-vlK  de  cdte  puist>ance...  je  ne  dis  pas 
que  cela  aidt ,  e*est  une  hypothèse...  i«  le  eoucetrats ,  Je  te  redrertortis,  «c 
puis  je  dirais  que  c'est  ua  éiat  de  choses  qui  peut  durer  anaez  loiigipinpa  sans 
eiuraliier  d'incouvéuieuls  praves.  l'ourquoi  ?  C'est  que  la  Russie  cki  réparée 
de  la  France  par  cinq  ceuis  lieues  de  leri  iioire  ;  c'e^i  qu'il  y  a  entre  ta  Kusbîe 


et  la  FfMee  dit  »  dou»  «  qiNiilfe  iMihMM  dffMrciitcit  ;  c%K  ^oe  nmn  n'avons 
anc  la  ftuaue  tque  dea  reUticnii  couinterciales  ou  auirea ,  rare» ,  reUiUvenieHt 
du  mollis,  aceidenlelles;  c'est  qtte  la  marine  de  la  Russie  iie  parcourt  guère 
^  la  Baltique  et  la  mer  Notre,  et  que  ee  sont  là  dettt  mers  qtm  la  nôthe 
firéqueute  raremeut. 

m 

•A  «es  oiMidiiiiiM^I^<iat  êe  pihi  et  Ha  état  de  frdtdfur  d  de  InéflaAce  peu- 
Tcm  durer  .issez  loBgtemps  sans  iiicoiivéoiefits  graves. 
•  En  est-il  ainsi  entre  TAnglfierre  et  ia  France?  Pour  nia  part,  je  ne  te 

«L'Aimtettrre  et  11  France  sont  déni  Ifèa-^^raiidêt  Dathms.,  deai  naiiona 
qnî  marcftieni  à  la  léle  de,  ia  ctvtliaalion  européraiie  ;  ce  sont  deux  nations 
libres ,  où  la  tribune  et  la  presse  se  déYeloppcjitdans  toute  leur  étendue  ;  ce 
ftnnt  des  nations  limitrt>plnî!i ,  cAr  c*^t  être  lltniiropfaes  que  de  n'être  f^épa- 
Tk»  que  pdr  «ti  braa  de  uier  ass  a  étiNdt  pour  que  des  cotes  dp  France  on 
pulvte  apercevoir  1rs  côtes  d'Angieteri  e  »  et  réciproquement;  c'ei^i  être  liuii* 
lra}>he8  que  d'éire  placées  à  une  disiaiice  assez  rapproi^hée  pour  qu'on  puisse 
Aller  «Il  vitijjt -quatre  heures  d'uile  rapitate  h  l'autre.  L'Angleterre  et  la 
Fraiet  mtt  ^»  relitiMis  omiltii'  itiales  00  atilreil  imniefises ,  de  tnoies  les 
aatures,  de  tous  les  jours  et  de  ioun  les  iiiilants;  ce  sont  deux  nations  qui 
K  rencontrent  partout ,  qui  ont  Tune  et  Tauire  des  éiab  isxeinerits  dans  la 
liNHtérranée ,  rtme  M  t'àuire  dans  tes  Antilles, Tune  et  l'attire  dans  les 
kràmt  Vm» K  Taittre  (et  l'avolie qire  je  n'en  suis  pat  bien  llaué )  des  éta* 
Missemenis  dans  Tocéan  Pacifique. 

%r.rojez-Tous  que  >  dans  un  tel  état  de  choses ,  u:  e  situation  de  froideur, 
dé  Hserve  él  de  mésîiilelligence ,  soit  lonotempN  compatible  avec  la  paix? 
Si  IfS  deux  nations  se  placent  déni  liii«  ftrDe  situation  l'iine  %lÉ-à-vis  de 
raiia««  que  des  deyt  ttibunas  on  s'envoie  à  (ous  les  insianis  des  défis  ;  dans 
une  telle  situation  que.  toutes  les  fois  que  leurs  marins  se  rencontient 
<|uelque  part,  ils  enfo.iceiit  leurs  chapeaux  et  se  regardent  entre  1rs  deux 
ymx  ;  que  lofsqae  l'un  dit  blanc  »  l'autre  dise  nécessairement  noir  ;  que 
Iturs  aseiiis  diplomatiques,  lorsqu'ils  ont  à  traiter  des  affaires  ensemble ,  en 
Espagne, en  Grèce,  à  Coustaniinople,  part mi ,  car  ils  se  rencontrent  par- 
tout, si  l'un  prend  un  parti ,  Tatitre  prenne  nécessairement  un  parti 
opposé,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  qu'un  u\  éiat  de  cbo.es  puiMe  être 
durable.  * 

Si  donc,  continuait  forateur,  legonverneinenl  Français,  ayant 
à  faire  au  Maroc  une  guerre  qui  devait  nalurelleiuent  éveiller 
.  lasuscepitbititéde  rAngleierre,  protectrice  officielle  du  Maroc, 
de  TAngieterre,  qui  a  des  intérêts  coimnerciaiix  cMiornies  au 
Maroc,  de  rAugletcrre,  qui  a  Gibraltar  en  face  de  Tanger ,  si  le 
gmiTermnieiK  (Vsnçais  avait  pris  en  grande  oi>tiniilérativti  celte 
suscopiibililé  traiurelte  ;  s'il  s'était  appliqué,  par  ses  déiiiat*che5^, 
par  sou  langage ,  à  lui  t-'aire  bien  coaipreudre  la  nécessité,  ia  lé^ 
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gitimUé  de  son  attaque;  si  même  il  avait  été  jusqu'à  feire  quel- 
ques sacrifices  pour  prévenir  une  complication  de  plus  dans  une 
affaire  aussi  délicate,  non-seulement  il  aurait  bien  fait,  mais 
même  il  aurait  été  insensé  de  faire  autrement. 

Avait-il  donc  trop  fait?  Avait-il  pris  TAni^leterre  pour  arbitre 
de  son  différend  ?  s'en  était-il  remis  à  elle  des  conditions  à 
assigner?  Nullement.  Il  avait  réglé  lui-même  les  conditions  aux- 
quelles il  accorderait  le  maintien  de  la  paix,  et  il  les  avait  signi- 
fiées au  Maroc.  Avait-il ,  pour  choisir  le  mode  de  guerre,  con- 
sulté les  intérêts,  les  goûts  de  ia  nation  britannique?  Non:  il 
avait  choisi  le  mode  de  guerre  qui  pouvait  blesser  davantage 
la  susceptibilité  des  Anglais.  Avait-il  rien  abandonné  à  l'avance 
des  droits  de  la  guerre?  Non:  il  avait  déclaré  positivement 
qu'il  userait  du  droit  de  la  guerre  dans  toute  son  étendue. 
Avait-il  consulté  l'Angleterre  pour  dicter  à  l'empereur  les  con- 
ditions de  la  paix?  Non  :  il  avait  dicté  ces  conditions  telles  que 
l'exigeaient  les  intérêts  de  la  France.  Il  avait  fait ,  au  commen- 
cement de  cette  guerre ,  la  déclaration  dont  tout  peuple  civilisé 
fait  précéder  ses  hostilités,  déclaration  qui  fait  connaître  la  na- 
ture et  la  légitimité  de  ses  prétentions. 

En  terminant  ce  remarquable  discours,  M.  le  duc  de  Brogiie 
insistait  encore  sur  celte  vérité  :  que  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  c'est  la  condition  de  la  paix  du  monde. 

«Et  n'oublions  pa8  surtout,  disait-il,  que  la  paix  serait  impossible  entre 
les  deux  nations ,  si  on  les  excitait  sans  cesse  l'une  contre  l'autre ,  si  l'on 
faisait  un  crime  aux  hommes  qui  les  gouvernent  d'écbanfter  de  bons  pro- 
cédés, de  se  tenir  compre  respectivement  de  leurs  difficultés  réciproques  »  et 
d'avoir  les  uns  pour  les  autres  des  ménagements  et  des  égards.  > 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  deuxième  paragraphe  fut  voté  à 
une  immense  majorité. 
Le  quatrième  paragraphe  était  ainsi  rédigé  : 

«Votre  Majesté  nous  assure  que  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Angle* 
terre  n'ont  pas  été  altérés  par  des  discussions  qui  pouvaient  les  compromettre. 
Noos  nous  en  félicitons  avec  vous,  Sûre,  bien  convaincus  que  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté  persévère  dans  ses  efforts  pour  aplanir,  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France,  les  difficultés  qui 
poomieot  menacer  la  paix  de  l'avenir. 
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•  Le  bon  aecord  des  deux  Éuts  iiDporte  au  repoft  dn  monde  ;  les  intérêts 
de  la  ciTilisJlioji  et  de  i'bumaniié  y  sont  engagés  ;  le  haut  degré  de  prospé- 
rité dout  jouissent  deux  grands  peuples  qui  ont  des  droits  égaux  à  Testiroe 
rmi  de  Fautre  en  dépend.  Puisse  un  mutuel  esprit  d'équité  présider  toujours 
ft  leurs  rebilioas!» 

M.  le  Yîcoiiite  de  Ségur-LamoigDon  proposa  de  terminer  ainsi 
ce  paragraphe  : 

«...  Et  hâter  le  succès  des  négociations  qui ,  en  garantissant  la  répression 
d^li  odieax  trafic ,  doivent  tendre  â  replacer  notre  commerce  sons  la  sur- 
icHlaBoe  exclasive  du  paviltoo  national.  » 

Appuyé  par  M.  le  ministre  des  afFaires  étrangères,  l'amende- 
ment fut  adopté  à  Tunanimité  (16  janvier). 

Le  paragraphe  6  avait  trait  aux  rapports  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères.  La  discussion  roula  encore  sur  les  rela- 
tions de  notre  pays  avec  TAngleterre,  et  aucun  fait  nouveau , 
aucune  idée  saillante,  ne  se  produisirent  dans  l^s  débats.  La 
disposition  annuelle  relative  à  la  Pologne  fut  proposée  par 
M.  le  duc  d'Harcourt  et  ajoutée  au  paragraphe  adopté  par  la 
Chambre. 

An  paragraphe  9  ainsi  conçu  : 

•Nous  examinerons»  $ire,a?ec  une  religieuse  attention  les  lois  qui  nous 
seront  présentées  par  tos  ordres.  Les  projets  relatifs  aux  divers  objets  d'uti- 
Kté  générale  et  notamment  aux  traraux  publics  deyiendront  le  sujet  de 
notre  étude  spéciale.  C'est  le  dcToir  des  Chambres  de  veiller  à  l'application 
des  règles  saluulres  qui  gonyernent  l'emploi  des  deniers  et  du  crédit  publici 
et  de  prévenir  l'épuisement  des-ressources  de  rayenir.  » 

M.  le  baron  de  Bnssières  proposait  de  remplacer  la  seconde 
phrase  par  la  suivante  : 

«Noos  serons  faeurenx  de  pouvoir  étudier  mûrement  les  projets  relatif 
nx  divers  objets  d'utilité  générale  et  notamment  aux  travaux  publics.  • 

Cet  amendement  avait  trait  à  la  situation  fâcheuse  dans  la- 
qnelie  la  Chambre  se  trouva  à  la  fin  de  la  session  dernière.  Une 
fimle  de  lois  urgentes  avaient  été  apportées  trop  tard  pour 
quelle  p6t  les  discuter  mûrement.  L'amendement  avait  pour 
but  de  prévenir  une  telle  situation. 

L'amendement  fut  rejeté. 
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ML  Pclet  (de  la  Loi^re)  demanda  à  M.  le  nioiatre  dea 
des  expNcatkMn!!  »nr  uotre  situation  finaocière.  Tandis  que  le 
discours  de  la  couronne  se  bornait  à  dire  que  raccroissetneni  dQ 
la  richesse  publique  faisait  espérer  le  prochain  rélabfisseoMAl 
de  réquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  TAdress^  se  K- 
liciiait  du  rétaiilissemcnt  de  cet  équilibre  comme  d'une  chose 
accomplie. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  que  les  e.«pérai\ces  dn 
gouvernement  reposaient  sur  dea  faits  certains,  bien  que  ki 
évaluations  présentassent,  pour  le  budget  de  1846,  un  déficit 
de  14  millions.  Tous  les  ai  s,  les  recettes  réalisées  dépas.saienC 
de  beaucoup  les  évaluations  premières.  En  1843  notamment, 
le  déficit  avait  été  évalué  à  82  millions.  Or ,  la  loi  des  comptes 
avait  établi  depuis  que  ce  déficit  n'était  que  de  50  millions.  It 
y  avait  eu  une  différence  de  32  millions  entre  Tévaluation  et  la 
réalité.  En  présence  de  ce  fait ,  lorsque,  d'après  une  première 
évaluation  ,  le  budget  de  1846  ne  pressentait  qu'un  déficit  de 
Hmitlion?!,  les  ministres  devaient-ils  renoncer  à  Tespérance  de 
voir  dans  cet  exercice  le  rétablissement  complet  de  Téi^uilibre  ? 

Les  autres  paragraphes  furent  successivement  adoptés*,  et  le 
scrutin  secret,  sur  Tensemble  du  projet  d*Adresse,  donna  pour 
résultat  Tadoption  du  prqjet  par  114  bouler  blatiches  contrct 
39  boulet  noires  (2S  janvier). 

La  discussion  générale  du  projet  d^Adresse  s'onvrit  à  ka 
Chcunbre  des  députés,  le  20  janvier,  par  un  discours  de 
M.  Gustave  deBoaunoBt.  Le  wwtkX  puUieisie  aliaqo»  dt  prime 
abord  le  fonds  même  de  la  politique  du  minislère,  l'aUiaDeew^ 
gkiise.  Là  étak,  y^Mk  M.  de  Bcanmoat ,  (a  source  de  touleasea 
fautesja  cause  de  toutes  seshiMesses.  Il  attaquait  celte  alHanee, 
mm  comme  indigne,  maU  eomoie  inutile  et  dangereuse.  Il 
admettait  U  néeessUé  de  bons  rapports  avec  TAngleieri  e,  maif^ 
il  ne  vQttlait  pas  de  OUiance,  précisément  parce  qne  cette  atliancn 
oonpromel  les  bons  vnppnris  ^'oa  peut  avoMr  av^  ce  pajtar 
Sans  doute,  disait  Torateur,  ai  dem  natiomaqni  se  M^ucbent  ftm 
tant  de  points  n'étaient  |ias  amies ,  sHI  exislaU  entre  elles  de  la 
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Mda«r«  la  ff«^fr0«iiriiîr«îi  t^ieotM  ;  k^am  w  p<iit  «trft  «wi  ««m 
^vi  «I|i4  (>oi  r4|»fioi1«  biwv^itlaiiU  ne  umX  pM  hw  mûmn  în* 
Mvft,  im  aeQ0r4  crnuplM.  vm^  entfoie  €or4iaU». 

M^  liWU^r€«  fU  r^k^fi  de  TappositioA  ioy^l^  que  ^râi^mç 
M,  Q«ftt%v«  4^  Be^iiiiHiot,  6(,  d«ii{tde$piritu«IU«  a4ii»iw»  k  (les 
fMtsf#çeQU,l9 comparai  p^u«oppoMU<Hi  i  douhiiK  face  qui 
s'aMw^  ^q^  bouillies  et  «on  ^ux  cho^cA,  qui  cAtoie  iea  d€W( 
nri^,  pr^te  ik  recueillir  lee  déb^ri»  d^^  tQtt$  les  uanfraiieH.  Mieui; 
Pliait  çf[»t  foi»  Teiipaftiiton  francbe  et  ^ineèr^qut  ft^inquiitte  W^ 
4r  ctmgemevt  de%  hommes,  $î  rirn  ne  cbange  deoji  (e&  choses^ 
M.  Madière^  décUraii  différer  enti^^^emeot  de  aentiii^ata  avec 
cette  hOQoraMe  oppositied,  ^uî  petU  3'égarer,  maU  qu'au  noiiui 
09  recgDaaU  à  aoa  drapeau.  Ce  drapeau  t  e'e^t  la  baine  de  \^ 
iiaace  aoglaise ,  lacraiotede  rabait^ment  du  pa^-^^  (^abaisse- 
oeot  du  paya^  sCéeriait  Toraleur^  c  e.Ht  là  Télerfiel  reprocb^ 
adressé  (lar  tcMitea  les^  oppoaiUoiis  i  taua  les  guuverueoEieiit^  It 
a  été  faii  au  gouvernemeol  de  la  Restauration  conuue  au  gou» 
Teruement  de  «luillet,  aumiciatére  de  MM.  Laffitte  ec  Dupoulde 
TEure  çooNine  au  uûiustëre  du  29  œtobre.  M.  GuizQt  efU  plac^ 
90US  le  coup  des  mêmes  accusations  que  M-  Tbicrs,  que  le  pa* 
trioilc(ue  Casimir  Périer  lui-ipeme^  Ce  n'est  doue  pa3 1  disait 
M.  Uadiéres,  ce  u'e$t  doue  pas  tel  au  tel  miuistëre  «  c'est  le  pog- 
voir  uv^me  que  Too  aiu<]iue.  • 

l«  orateur  terminait  en  faisait  uue  nouvelle  allusion  a  la  peu* 
séed'un  cbangemeiit  de  pecsuuaes  que  n'a€CPiQpaf;uerait  paa 
QQ  cbangemeut  radical  de  pQUtique^ 

Giç\  dernières  parolea  servirenl  de  lei^^  à  mie  aecusation  nou- 
velle portée  à  la  tribune  par  un  éminent  pubUclste,  M*  de  Toc** 
qufiville« 

Chaîner  les  bnmme^  sans  çbangec  les  principes ,  renverier  le 
mipisuérc  à  l'aide  d'une  intrigue>  s^ns  préoccupation  désintérêts 
|éuéraux«  ne  serait-ce  pa«„  dirait  l\>r^eur<  imiter  lemii^stère 
lui  çAéme  qui  n  une  fuis  arfiv'é  au  pouvoir,  a  fait  succéder  aw 
|irvici(«a  tea  intér^ta«  qui  s'est  appliqué  ^  éteindre  le  culte  dea 
epmionat  dea  apuveipM-s,  la  vie  politiq^ve  elle- même ,  qui  signe 
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les  hommes,  non  en  satisfaisant  leurs  opinions,  mais  en  leur  don- 
nant des  faveurs,  des  places,  des  emplois,  etc.  Le  ministère, 
ajoutait  M.  de  Tocqueville,  doit  périr  par  une  intrigue  :  il  ne 
mourra  que  de  la  maladie  qu'il  a  lui-même  inoculée  au  pays. 

Sortant  des  questions  de  personnes  pour  arriver  aui  grands 
principes  de  la  discussion,  Torateur  voyait  au  fond  de  tous  les 
actes  du  ministère  cette  pensée  que  Talliance  intime ,  complète 
avec  TAngleterre,  est  une  des  nécessités  absolues  de  notre  situa» 
tion  politique.  Qu'on  appelât  ce  qui  se  passait  une  alliance  on 
une  entente  cordiale,  ou  une  amitié  fidèle,  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  que  si  le  ministère  prenait  TAngleterre  pour  pivot  de  notre 
politique  extérieure,  c'est  quil  était  poussé  par  une  pente  irré- 
sistible à  choisir  cette  nation  entre  toutes  les  autres  pour 
s'appuyer  sur  elle.  C'est  à  cette  idée  qu'on  avait  sacrifié ,  selon 
l'orateur,  la  dignité  et  quelquefois  l'honneur  du  pays.  Cette 
idée,  c'était  encore  celle  de  M.  Tbiers,bien  que  l'application  fàt 
différente  chez  celui-ci  du  point  de  départ;  mais,  enfin,  cette 
conformité  de  sentiments  entre  les  deux  hommes  d'État  les  plus 
éminents  que  possède  la  France  inspirait  à  M.  de  Tocqueville 
de  graves  inquiétudes. 

Cette  alliance,  en  effet,  continuait  Torateur,  cette  alliance  avec 
une  nation  qui  a  besoin  d'être  non  pas  puissante,  mais  toute* 
puissante,  ne  permet  d'amitié  intime  avec  elle  qu'à  la  condition 
de  renoncer  aux  choses  dans  lesquelles  elle  veut  être  toute-puis- 
sante, à  la  force  maritime,  par  exemple. 

L'alliance  intime,  disait  encore  Torateur,  est  indispensable  au 
gouvernement  actuel.  Pourquoi  cela?  Parce  que,  sans  cette  al- 
liance continue,  qui  lui  permet  de  s'appuyer  perpétuellement 
sur  le  bras  puissant  de  l'Angleterre,  de  se  cacher,  dans  toutes 
les  questions,  derrière  l'Angleterre,  le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  compter  quelquefois  sur  lui-même,  souvent  sur  la  na- 
tion. Il  serait  forcé  de  s'identifier  avec  l'esprit  de  la  nation,  de 
pénétrer  plus  avant  qu'il  ne  le  fait  dans  ses  passions,  dans  ses 
idées,  dans  ses  goûts,  de  .^e  préoccuper  davantage  de  sa  dignité, 
de  sa  gloire.  Sans  cette  nécessité  fatale,  il  faudrait  tenir  la  na- 
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tioD  ra  haielae,  la  conduire  de  sorte  qu'elle  pât,  au  be- 
sala,  soutenir  une  lutte.  On  n'oserait  plus  la  laisser  s'endormir 
dans  les  intérêts  matériels ,  dans  les  petites  considérations  per* 
sonneUes  :  on  serait  obligé  de  réveiller,  de  ranimer  son  patrio* 
tisme,  parce  que  d'un  jour  à  l'autre  on  pourrait  en  avoir  besoin. 
Tout  cela,  disait  en  terminant  M.  de Tooque ville ,  tout  cela  est 
remplacé  ai^ourd'hui  par  l'alliance  anglaise. 

M.  Agénor  de  Gasparin  acceptait,  au  contraire,  non  pas  l'aU 
liaoce  anglaise,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  alliance,  mais  l'amitié  avec 
l'Angleterre  comme  la  base  de  la  politique  conservatrice.  Sui- 
vant rhonorable  député,  il  n'y  avait  pas  une  majorité  conserva* 
trice  et  une  ou  plusieurs  oppositions;  il  n'y  avait ,  il  ne  pouvait 
y  avoir  que  deux  partis ,  le  parti  de  la  peur  et  le  parti  de  la 
guerre.  Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  n'était-ce  pas  provoquer  la 
guerre  que  de  suspecter  toutes  ses  intentions,  que  de  supposer 
qu'elle  est  inspirée  par  un  profond  machiavélisme  dans  tous  ses 
actes?  M.  de  Gasparin,  lui,  comme  le  ministère,  voulait  la  paix; 
etparcequ'il  voulait  la  paix,  il  voulait  l'alliance  avec  l'Angleterre, 
seule  alliance,  disait  l'orateur  en  terminant,  qui  puisse  mènera  fin 
les  réformes  et  les  œuvres  les  plus  utiles  au  bonheur  du  monde. 

M.  Marie  vint  à  son  tour  attaquer  l'alliance  anglaise,  et  M.  de 
Peyramont  monta  ensuite  à  la  tribune.  Le  savant  magistrat  dé- 
plaça la  discussion  en  s'attaquant  à  l'opposition  elle-même. 
Quelle  était  son  attitude?  Depuis  quelques  années,  les  questions 
de  politique  extérieure  s'étaient  substituées  dans  les  débats  des 
Chambres ,, et  bientôt  après  dans  les  préoccupations  publiques , 
aux  questions  d'organisation  et  de  politique  intérieure.  M.  de 
Peyramont  voyait  là  un  heureux  symptôme  de  l'état  de  prospé- 
rité et  de  calme  du  pays^  puisque  les  partis  ne  trouvaient  plus 
de  griefs  suffisants  sur  ce  terrain.  Mais  les  illusions  produites 
par  les  reproches  de  l'opposition  sur  des  questions  de  politique 
intérieure  sont  peu  redoutables,  parce  qu'elles  sont  courtes  et 
quela  preuve  se  fait  trop  vite  contre  des  accusations  semblables. 
Mais,  sur  des  questions  de  politique  extérieure,  non-seulement 
le  sentiment  est  plus  facile  à  exalter,  à  égarer,  mais  la  réalité 
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Ml  moiBS  prochaine ,  et  S  est  pins  ëifBcile  4t  niMiicr  een 
qn'èBésare.La  masse,  à  qui  Ton  répète  sans  cesse  qoe  lanraiiee 
esl  abaissée ,  qoe  la  prépoodéranoe  dimiiiae  i  Tétranger ,  la 
maase ,  qui  n'a  attcnn  moyen  de  vérification ,  finit  par  s'attadMr 
à  eette  îlbisiM ,  de  manière  qu'il  soit  difficile  de  Ten  arraAer. 

Et  ce  n'est  pas  là  encore  le  plus  grand  danger,  ajoutait  IVira* 
teur.  Il  y  a  un  dang«*  plus  grand  encore,  lorsque  des  questions 
de  cette  nature  deviennent  la  pâture  des  partis.  Lorsque  les 
luttes  des  partis  qui  ont  pour  objet  le  déplacement  du  pouvoir  se 
rencontrent  sur  ce  terrain,  ces  questions  perdent  leur  vérâaUe 
nature.  An  préoccupations  natoreilesqo'eliesfontnaltredansle 
pays  se  substituent  les  passions  violâtes  qui  ont  pour  but  lepen- 
Yoir.Crest  ainsi  que  toutes  les  questions  avaient  été  envenimées,  la 
question  du  droit  de  visite,  celle  de  Tahiti,  celle  du  Maroc.  Et  au 
ftmd,  disait  en  terminant  M.  de  Pe]rraffiont,  que  vonlai^it  cent 
qui  avaient  précédé  le  ministère  du  29octobre;  que  voulaient  ceuk 
qui  aspiraient  è  lui  succéder?  L'alliance  anglaiseeomme  lui.  Telle 
avait  été  au  moins  la  déclaration  de  celui  qu'on  s'accordait  i 
reconnaître  le  compétiteur  le  plus  sérieux  du  ministère  (allusion 
au  discours  de  M.  Mole ,  voy.  plus  haut). 

Tout  le  monde  voulait  l'alliance  anglaise ,  et  le  seul  reproche 
qu*on  adressât  au  ministère,  c'était  de  compromettre  cette  al'- 
liance.  Étrange  reproche,  et  qoe,  selon  l'orateur,  réhitait  suf- 
fisamment chacun  des  actes  du  ministère. 

Le  discours  de  M.  de  Peyramont  avait  Mt  descendre  la  dis* 
cussion  des  généralités  dans  les  particularités  de  la  situation 
présente.  M.  Thters ,  souvent  cité  par  l'honorable  député,  danâ 
sa  revue  des  compétiteurs  du  pouvoir,  monta  â  la  tribune  pour 
désavouer  sa  candidature ,  et  profita  de  l'occasion  pour  exami* 
ner  les  actes  de  ce  ministère  auquel  on  cherchait  un  successeur. 
Trois  de  ces  actes,  trois  fautes ,  faisaient  ressortir  durement  la 
marche  du  Cabinet.  M.  Thiers  se  proposa  d'étudier  ces  trois 
actes  en  comparant  la  marche  du  gouvernement  dans  les  trois 
questions  :  le  Maroc,  Tahiti,  le  droit  de  visite. 

Et  d'abord  le  Maroc.  Une  guerre  brillante ,  mais  inévitable , 
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mtitpé  Idut  €fe  i|tt'Qa  «Vaît  fait  pckir  i'éricer  ;  un  traité  sans  ga- 
fantUfr.  Od  é'eieftMl  par  les  oonséqnences  de  là  politique  fran- 
i  regard  dn  Maf6e;  oh  disait  qiie  eonquéHr  eoeùre  ferait 
fêmÊi  grave,  an  grate  danger.  Ooi ,  ee  seniii  une  finte / 

ia  il  M  fiBUMt  pakpoor  cela  ae  déaarttaer.  Qael  moyen  tte  coér-* 
cttiim  ayaft-OB  aontre  cette  puiasaRee ,  en  cas  de  mauvais  voisi* 
nage?  UaebataUle  glorieuse  comme  celle  dlsly?  Mais  un  pareil 
bit  d^anms  reste  sans  résultats,  quand  il  est  eiécuté  par  une 
wmKfB  i^figÉltère  emtredes  barbares.  Un  bbmbardetnent  comme 
cdui  de  Tanger  ou  de  Mogador?  Mais  un  acte  semblable  n'at- 
teiBtque  des  Maures  qui  n'inspirent  aucun  intérêt  aux  poprila- 
lîoMide  (*f&tériettr,  que  des  juifs  et  de$  chrétiens  qu'elles  déCies- 
tèûL  Détruire  lesyilles  du  littoral  marocain ,  c'est  atteindre 
sipee  les  Marocains,  qu'ils  viennent  les  pilier  eux-mêmes.  Il 
fiiUait  dofic  que  le  traité  entratnftt  une  punition  pour  le  Maroc. 
H  fallait  détruire  dans  le  Maroc  cette  idée ,  que  la  France  ne 
peni  rien  contre  lui.  On  avait  voulu ,  disait-on ,  rendre  At)d-er- 
Rbaman  plus  fort  :  non;  on  avait  voulu  en  finir.  Il  y  avait  pour 
cela  deux  raisons  sérieuses  :  l'une,  l'état  où  nous  avaient  laissés 
nosaucGès  d'isly  et  de  Mogador  ;  l'autre,  la  crainte  de  compliea- 
liuna  avee  l'Angleterre.  En  effet ,  on  avait  fait  une  pointe  bril- 
ianie  dans  le  Maroc,  mais  rien  n'était  prêt  pour  une  seconde 
caapagiie.  A  Mogador,  la  garnison  de  l'îlot  était  inquiétée  ;  là 
aarinc  tnanqdait  de  vivres ,  et  il  n*y  avait  pas  de  troupes  de  dé- 
barquenient;  situation  étonnante,  du  reste,  pour  une  Ooite 
sortie  à  peine  depuis  un  mois  de  nos  ports.  Mais  était-ce  là  la 
vraie  raison  qui  avait  fiiît  brusquer  le  traité?  Non;  car  la  saUon 
ibterrompait  les  opérations ,  et  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  de  pré- 
paratifs^ on  pouvait  le  Mre  dans  l'intervalle  qui  allait  s*éeouler 
avant  que  la  reprise  des  opérations  fût  possible. 

Mais  ce  n'était  pas  là  la  vraie  raison,  selon  M.Thiers.Onavait 
craint  des  ciNBplicatoas  av€e  l'Angleterre.  Autre  raison  consi* 
dCHèle  i  Bt  pourtatlt  oit  se  trouvait,  â  l'égard  de  cette  puissance, 
dans  une  position  unique  pour  poursuivre  contre  le  Maroc  les 
sMtrfaetions  auxquelles  on  avait  droit.  On  avait  averti  l'Angle- 
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terre  de  ce  que  Von  youlait  faire;  on  Pen  avait  fiitt  jugea  m 
oertain  degré  ;  bien  plus ,  elle  négociait  poar  la  France.  L'An- 
gleterre avait  reconnu  elle-même  la  jostice  des  réclamations 
françaises.  Dans  une  position  aussi  AyoraUe,  ce  n'était  pas 
même  à  l'Angleterre  que  le  Cabinet  avait  livré  TafEûre  du  Maroe, 
c'était  à  Pritchard.  M.  Thiers  eipliqnait  ainsi  sa  pensée  : 

t  Quelle  était  la  situation  que  tous  aviez  dans  cemoment-U?La  compli- 
ciUoo  la  plut  graye  que  tous  ayet  eue  depuis  longtemps  a^ec  l'Angleterre, 
complîeatioa  que  tout  le  monde  oonnalt ,  dans  les  délails  de  laqueUef  emi»^ 
rai  tout  à  Theure. 

«Vous  aviez  à  (jondres  un  jeune  diplomate  qui  vous  apprenait  dans  ses 
dépèdies ,  avec  une  émotion  fort  regrettable ,  qu'il  y  avait  un  grand  danger, 
qnll  follait  vous  expliquer,  qu'il  fallait  répondre  sur  les  satisfactions  deman- 
dées par  r Angleterre,  et  répondre  au  plus  tôt,  car  il  y  avait  un  mois  que 
vous  ne  vous  expliquiez  pas ,  et  le  danger  avait  pris  une  apparence  à  laquelle 
mallieureusement  notre  gouvernement  ne  résiste  pu  toujours.  Alors  vont 
avez  fait  comme  un  navire  trop  diargé ,  vous  avez  jeté  du  bagage  k  la  mer. 
Je  vais  citer  les  dates.  Quel  est  le  jour  où  vous  avez  répondu  à  M.  de  Jarnac 
que  vous  consentiez  &  désavouer  M.  d'Aubigny  et  indemniser  M.  Pritchard  ? 
Le  29  août.  Quel  est  le  jour  où  vous  écriviez  à  M.  de  Nyon  que  vous  consen- 
tiez, même  après  la  victoire,  à  vous  renfermer  dans  les  conditions  anté- 
rieures? Le  30  août.  Ainsi,  c*est  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  que  vous 
disiez  ces  deux  concessions*  J'étais  à  Paris  à  cette  époque.  Le  Cabinet  était 
ému;  quand  on  est  ému,  on  est  peu  discret:  tout  le  monde  savait  que  les 
deux  questions  éMient  résolues  dans  le  même  moment,  sous  la  même  In- 
fluence. C'est  i  Taffaire  de  Tahiti  que  vous  avez  sacrifié  nos  intérêts  du  Maroc 
Je  citerai  les  paroles  de  M.  de  Nyon  :  t  Nous  nous  attendons  bien  qu'après  le 
résultat  de  la  guerre ,  un  résnlut  si  heureux ,  vous  ne  pourez  pas  vous  ren- 
fermer dans  les  conditions  que  vous  faisiez  auparavant.  M.  de  Glucksbeis 
l'a  reconnu  avec  sa  sagacité  et  sa  loyauté  accoutumées.  • 

•EtM.  Gufzot,  répondant  à  M.  de  Nyon,  lui  disait  :  f  Abder-Rhamann 
sera  sans  doute  étonné  (  U  y  avait  de  quoi  ) ,  sera  sans  doute  étonné  de  oe 
qu'on  ne  lui  demande  pas ,  après  le  suceès ,  plus  qu'auparavant.  > 

«J'ai  lu  ces  documents  avec  une  grande  attention.  En  me  reportant  aux 
souvenin  récents  de  cet  été ,  il  est  évident  pour  moi  que  l'affaire  du  Maroc 
n  été  livrée  uniquement  pour  résoudra  la  difficulté  qu'on  sTétait  créée  à 
Londres. 

«VouiL  établissez  le  compte  de  Pritchard:  eh  bien,  il  faut  y  ^uter  tous  les 
sacrifices  que  vous  avez  faits  dans  le  Maroc  ;  il  fiiut  y  porter  non-seulement 
le  désaveu  de  M.  Oupetit-Thouare ,  celui  de  M.  d'Aubigny,  rindetnnité  payée 
parnousàM.  Pritchard ,  mais  encora  l'indcmnilé  que  nous  n'aroos  pas  de* 
mandée  au  Maroc.  • 

Arrivant  à  laffaire  de  Tahiti  »  Tillttstre  orateur  déclarait  ne 
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fMis  oennattre  une  faute  plus  grande  commise  contre  les  înté- 
fl^  biea  entendus  du  pays.  Cette  possession  nouvelle  qui  rend 
la  Franee  dépendante  de  l'Angleterre ,  qui  lui  coûte  tons  les 
jours  du  sang  et  peut  lui  coûter  dans  Tavenir  bien  d'autres  dé- 
sastres, sa  conqvèteavait  été  une  flatterie  faite  à  ceuiqui  de- 
mandaient nn  peu  de  grandeur.  On  avait  pris  les  Marquises 
pour  racheter  toutes  les  fautes,  toutes  les  faiblesses  commises. 
On  avait  rencontré  là  de  nouveaux  écueiis  et  la  matière  à  de 
noovelles  faiblesses.  On  s'était  heurté  à  la  dévotion  et  à  l'ambi- 
tion anglaises  :  de  là  la  nécessité  d'une  situation  fausse  à  Tahiti, 
le  protectorat;  de  là  le  désaveu  de  M.  IMipetit-Thouars,  le  dés- 
aveu de  M.  d'Anbîgny. 

Après  nn  récit  animé  des  faits  qui  s'étaient  passés  à  Tahiti, 
M.Thlers  arrivait  à  l'expulsion  du  missionnaire  Pritdiard.  On 
avait  pris  feu  en  Angleterre,  et  un  homme  grave,  un  homme  du 
piusbaut  raérite,avait  laissé  échapper  de  la  tribune  anglaise  une 
parole  improdente.  Il  avait  fallu  que  cette  parole  eût  son  accom- 
plissement; il  avait  fallu  que  M.  Peel  n'eût  pas  tort,  bien  que 
les  râles  eussent  pn  être  facilement  retournés,  bien  que  la  France 
eût  en  le  droit  d'exiger  le  désaveu  de  Pritchard.  On  avait  cédé, 
et  pour  expliquer  sa  faiblesse ,  on  avait  exagéré  le  danger;  on 
avait  voulu  iaire  croire  qu'on  avait  sauvé  la  paix  du  monde. 

Et  ces  dangers  avaient  été  courus ,  et  ces  concessions  étaient 
devenues  nécessaires  par  la  possession  d'Iles  stériles  qui  ne  sont 
pas  snr  la  route  de  notre  commerce ,  qui  sont  sur  une  route  qui 
n'existe  pas  encore ,  qui  n'existera  que  quand  on  aura  percé 
l'isthme  de  Panama  !  Gela  était  ridicule. 

Mais,  disait-on,  il  fallait  aussi  des  points  de  relâche  :  c'était 
encore  là ,  selon  M»  Thiers,  se  tromper  grossièrement.  Imiter 
l'Angleterre,  qui  a  cent  vaisseaux  et  deux  cents  frégates,  lorsque 
nous  n'avons  jamais  pu  dépasser  le  chiffre  de  soixante  vaisseaux; 
éparpiller  nos  forces  comme  elle  est  dans  la  nécessité  de  le  faire, 
tandis  qne  la  eoncentration  de  nos  forces  pourrait  seule  rétablir 
entre  elle  et  nous  Téquilibre,  c'était  méconnaître  les  intérèu  de 
la  France.  Jeter  des  millions  dans  les  Marquises,  tandis  qu'un  ne 
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ftiiflsait  pas  le  port  d'Alger,  tandis  qu'on  ne  travaîUail  piaà  hm 

im  port  à  la  Martinique,  à  Bourbon,  c'était  faire  une  ftmtegrM* 

lière. 

Le  droit  de  visite,  cette  troisième  grande  ftule  du  eabiMt, 
avait  été  imaginé  pour  rapinrocher  la  France  de  TAogleterNu 
Gommest  y  était-on  parvenu!^  A  ce  propos ,  M.  Thters  a'eipK* 
jfuait  sur  l'alliance  anglaise.  De  bons  rapports  avec  t'Angtelerfe 
avaient  été  nécessaires,  logiques  en  1830,  époque  à  laquellenMi 
ne  rencontrions  qu'à  Londres  sympathie  pour  nos  idées,  a^pw 
pour  nos  démarches.  Aujourd'hui ,  cette  situation  était  cbangée; 
4ion  pas  qu'une  alliance  fût  devenue  impossible,  mais  il  fallait  y 
apporter  plus  de  réserve  qu'alors.  Lorsqu'il  y  a am  affaires^  en 
Angleterre,  un  parti  entreprenant,  comme  les  whlga,  qtsi  offre 
à  la  France  un  concours  avoué,  suivi ,  un  parti  décidé,  on  peut 
lier  aoB  sort  à  celui  de  ce  parti  et  suivre  une  ligne  de  coaduile 
commune.  Mais  lorsqu'il  est  remplacé  par  un  parti  plein  de  ré* 
serve,  oomme  les  tories,  qui,  dans  certainea  qucstiooa  spéciale^ 
ne  sont  pas  décidés  à  marcher  avec  la  France,  il  fant,  avec  ee 
parti,  une  réaar ve  égale  à  celle  qu'il  met  à  m>tre  égard.  M.  Thiets 
.acceptait  donc  l'alliance  anglaise ,  mais  il  diffiSrait  dn  ori»iiiet 
dans  la  question  de  conduite. 

Cest  cette  alliance ,  allait  l'orateur,  que  voue  aves  voolu 
eime&ter  par  le  droit  de  visite.  Quelle  était  donc  la  situatiOD  en 
184ft?  «  Je  suppose  qu'à  cette  époque,  disait  M.  Thiers,  J'aie  été 
le  seul  toupaUft.  C'est  moi  qui  ai  eu  lort  en  tout;  je  prends 
tout  sur  moi.  Il  n'y  avait  pas  d'ambassadeur  à  Londres,  s  QnV 
vait-on  légué  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères?  Une  nrrl> 
Ution  profonde  contre  l'Angletecre ,  du  côté  de  la  France;  du 
eMé  de  l'Angleterre ,  un  sentiment  assea  vif  des  torts  que  mm 
gouvernement  s'était  donnés  envers  la  France  et  une  disposi- 
tion à  les  réparer.  On  aurait  donc  pu  atleodre  des  eoncessions 
del'Anglstecre  à  la  France,  tandis  que  la  France  a  ftiîl  à  k'An- 
gleterre  une  grande  concession,  le  dioit  de  visite^  (TM  qu'on 
avait  voulu  renouer  întempcstivement ,  avec  mm  eugérmion 
d'intimité,  l'alliance  des  deui.  nations.  Des  effarto  incessanis 
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frits  poor  epérer  on  rapprochement  forcé,  était  née,  en  Angles 
terre,  cette  idée  qu'il  y  a  eo  France  une  baine  profonde  contre 
die.  H  en  était  résulté  une  irritation  parallèle  en  Angleterre  et 
en  France  5  suite  naturelle  de  IV>stentation  mise  à  pratiquer  une 
alKaDce  intime  avec  l'Angleterre,  le  lendemain  du  16  juillet. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  à  ce  remar- 
quable discours ,  et  commença  par  resserrer  le  débat  dans  les 
questions  actuellement  ou  récemment  pendantes. 

La  elélure  de  la  dernière  session  avait  laissé  au  Cabinet  lares- 
pottsabilitéde  questions  graves,  difficiles.  Une  première  guerre, 
dans  un  établissement  nouveau ,  contre  un  voisin  à  demi  bar- 
bare ;  les  premiers  pas  d'un  établissement  lointain,  à  quatre  mille 
lieues  de  la  métropole;  toute  notre  politique extérteure  engagée 
dans  ces  questions.  Le  ministère  s'était  proposé  ce  doidole  but  : 
résoudre  ces  questions  en  maintenant  les  droits,  les  intérêts,  la 
dignité  de  la  France  ;  et,  en  même  temps,  pour  être  équitable  et 
sensé,  en  faisant  aux  droits,  aux  intérêts,  à  la  dignité  du  pays 
auquel  ces  questions  touchaient  la  part  qui  leur  était  due. 

Pour  le  Maroc,  le  gouvernement  avait  commencé  par  déclarer 
publiquement  ses  intentions ,  par  communiquer  cette  déclara* 
tien ,  mais  sans  aucun  autre  détail  que  ceux  de  la  déclaratkm 
publique.  Puis  il  avait  agi ,  ne  repoussant  pas  les  bons  offices 
qui  lui  étaient  offerts,  mais  ne  s'en  rapportant,  pour  Texéeu- 
tiott,  qu'à  lui-même.  Il  avait  choisi  de  bons  instruments  :  sur 
terre,  le  maréchal  Bugeaud;  sur  mer,  un  prince,  ce  qui  est 
grave ,  ce  qui  était  plus  grave  encore ,  vu  la  situation  délieate 
faite  au  prince  de  JoiaviUe  après  la  publication  de  sa  Note. 

On  avait  voulu  en  finir  vite  avec  celte  guerre  du  Maroe,  et 
cela,  non  pas  en  considération  de  TAuglelerre,  mais  par  les  seuls 
Diolifs  puisés  dans  la  situation  de  T  Algérie.  Il  n'y  avait  eu  aucttoe 
eaonexioo  entre  l'affaire  du  Maroc  et  celle  de  Tahiti. 

Cette  question  de  Tahiti,  cette  affaire  d'un  établissement  firaii- 
çais  dans  l'océan  Pacifique  avait  été  longuement ,  solennelle* 
ment  débattue  devant  la  Chambre  dans  la  session  de  1842  à 
1M3  (  voy.  ï Annuaire  ).  Alors  que  la  question  était  décidée  par 
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les  deux  Gbambe$,  on  ne  s'éOit  pas  élevé  contre  la  prise  de  pos* 
session  avec  cetre  amertume  qu'on  y  mettait  aujourd'hui.  Était* 
ce  donc  le  moment  opportun  pour  combattre  Fentreprise  que 
celui  où  se  manifestaient  les  difficultés,  et  était-ce  ainsi  qu'on 
voulait  donner  de  la  force  au  gouvernement,qu'on  voulait  servir 
les  intérêts  du  pays?  Il  n'y  avait  qu'une  condition  à  laquelle  on 
pût  venir  raisonnablement  attaquer  l'établissement  français  dans 
rOcéanie,  c'était  en  en  réclamant  l'évacuation. 

On  avait  dénaturé  les  faits,  continuait  M.  Guizot ,  en  repré- 
sentant le  gouvernement  s'emparant  de  Tahiti  et  faisant  la fiaiute 
de  commettre  sur  ce  terrain  la  France  avec  rAnfj^leterre.  Le  goi»- 
vernement  avait  voulu  avoir  dans  l'océan  Pacifique  un  port  pour 
te  commerce  français,  un  lieu  de  relâche,  un  point  militaire  d'où 
le  nom  français  protégeât  les  intérêts  commerciaux  et  religieux 
que  nous  avons  dans  l'océan  Pacifique  et  qui  grandissent  tous 
les  jours.  C'est  pour  cela  qu'il  avait  choisi  les  Marquises.  M.  l'a- 
miral Dupetit-Thouars,  envoyé  pour  cette  expédition,  avait  cru 
devoir  prendre  le  protectorat  de  l'tle  de  Tahiti,  dont  ses  instruc- 
tions ne  faisaient  aucune  mention.  Deux  raisons  avaient  déter- 
miné le  gouvernement  à  ratifier  ce  qu'avait  fait  M.  l'amiral  Dn- 
petit-Thouars  :  Tune,  c'est  qu'en  effet,  pour  rétablissement  des 
Marquises,  le  protectorat  de  Tahiti  avait  quelque  importance,  et 
qu'il  eût  été  fâcheux  qu'une  autre  puissance  vint  s'y  établir  à 
o6té  de  nous  ;  l'autre  raison,  plus  décisive,  c'est  qu'on  n'avait  pas 
voulu  qu'au  moment  de  son  apparition ,  de  son  premier  établis- 
sement dans  rOcéanie,  le  drapeau  français  reculât. 

Ge  protectorat  provisoire  avait  duré  pacifiquement,  réguliè- 
rement, lorsqu'en  novembre  1843,  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars 
convertit  le  protectorat  en  souveraineté  absolue.  C'avait  été  là 
une  erreur  :  on  avait  pu  représenter  ce  fait  comme  une  infrac- 
tion aux  traités,  et  l'insurrection  avait  commencé.  Aussi  le  gou- 
vernement avait-il  refusé  d'accepter  le  second  acte  de  M.  Dupe- 
tit-Tbouars  comme  il  avait  accepté  le  premier. 

liC  fait  nouveau,  dans  cette  affeire,  c'était  l'émotion  causée  par 
Tincident  de  M.  Pritcbard.  Cette  émotion  avait  eu  deux  causes  : 
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d'abord  l'opinion  où  on  était  en  Angleterre  que  M.  Pritchard 
était, à  cette  époque ,  agent  officiel  du  gouvernement  anglais; 
pois  le  sentiment  religieux  blessé  dans  sa  personne.  Le  gouver^ 
Bernent  s^était  appliqué  à  rétablir  la  vérilé  des  fiaiits.  M.  Pritchard 
n'était  plus  consul,  mais  un  simple  résident  étranger,  vivant  à 
Tahiti  sons  la  loi  commune.  Consul,  agent  officiel,  il  n'eût  pu  faire 
avec  impunité  ce  qu'il  eût  voulu;  mais  il  y  eût  eu,  en  ce  cas, 
certaines  formes,  certaines  règles  à  observer  dans  la  répression. 
Mais  il  n'avait  plus  ce  caractère  public,  et  on  avait  rétabli  auprès 
do  gouvernement  anglais  la  vérité  des  faits  à  cet  égard.  Quant 
àresprit  religieux,  on  s'était  appliquée  démontrer  par  des  faits 
que  Tesprit  religieux  n'avait  point  à  se  plaindre  de  nos  établis- 
sements dansl'Océanîe,  l'esprit  religieux  légitime,  bien  entendu. 
Puis,  quant  au  fond  de  la  question,  le  gouvernement  avait 
établi  le  droit  des  autorités  françaises  à  Tahiti  d'expulser  tout 
étranger  qui  troublerait  l'ordre  ou  travaillerait  à  nuire  à  Téta** 
Mtssement  français.  Il  y  avait  donc  eu  de  l^ilimes  raisons  d'ar- 
rêter et  d'expulser  le  sieur  Pritchard.  Mais  le  gouvernement 
avait  reconnu,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  eu  dans  les  procédés 
employés  à  Végard  dece  missionnaire ,  certaines  circonstances 
regrettables  et  blâmables,  qu'on  avait  manqué  à  quelques-unes 
des  règles  d'équité  et  de  convenance  qui  doivent  guider,  en  pa- 
reil cas ,  les  agents  du  pays.  Pour  éloigner  le  sieur  Pritchard , 
quand  on  n'avait  contre  lui  aucune  de  ces  preuves  flagrantes  qui 
permettent  de  traduire  un  homme  devant  les  tribunaux,  et  lors 
même  qu'on  avait,  à  l'égard  de  ses  manœuvres,  une  de  ces  con- 
victions morales  que  les  autorités  intelligentes  peuvent  acquérir 
même  â  défaut  de  preuves  judiciaires ,  lorsqu'on  avait  des  bâti- 
ments français  ou  anglais ,  à  son  choix,  sur  lesquels  on  pouvait 
le  faire  partir  immédiatement,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  tenir 
pendant  six  jours  au  secret ,  en  lui  interdisant  de  voir  même  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  de  mettre  ordre  à  ses  affaires.  Le  gou- 
verneur de  Tahiti,  alors  absent,  en  avait  pensé  de  même  à  son 
retour.  iHins  une  affaire  presque  semblable,  l'expulsion  avec  vio- 
lences de  deux  missionnaires  français  en  1836,  il  y  avait  eu  lieu, 
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comme  dans  celle-ci,  à  une  indemnité  réelaHiée  par  le  gouvenie- 
œent  français.  Là  était  un  précédent  pour  cette  indemnité  si 
juate^n  soi  et  d'ailleurs  si  propre  à  dissiper  le  nuage  que  cette 
question  avait  élevé  entre  les  deux  p^ys. 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  français  avait  fait  pour  obéir  à 
la  justice  et  à  la  raisou,  pour  conserver  ses  bons  rapporta  avec 
TAngleterre.  L'Angleterre  ne  bisait-elle  rien  de  son  c6té  pour 
maintenir  la  bonne  intelligence?  Dans  Taf Faire  du  Maroc,  le 
gouvernement  anglais  avait  fait  connaître  la  sollicitude  que  cette 
affaire  lui  inspirait,  les  intérêts  qui  s'y  trouvaient  engagés  pour 
lui,  U  avait  fortifié  sa  station  pour  veiller  à  ces  intérêts,  mais  il 
avait  pris  soin  de  maintenir  ses  forces  navales  au-dessous  de 
celles  de  la  France,  pour  qu'on  ne  pût  y  voir  aucun  dessein  hos- 
tile à  notre  pays.  Il  avait  donné  ensuite  au  gouvernement  fran- 
çais pleine  et  entière  raison  pour  ses  griefs  et  ses  réclamatioBs; 
il  avaitoffert  ses  bons  offices,  qu'on  avait  acceptés  dans  certaines 
limites,  et  il  avait  sincèrement  agi  auprès  de  Tempereur  du 
Maroc ,  pour  lui  faire  reconnaître  la  légitimité  de  nos  demandes. 
Enfin,  le  gouvernement  anglais  avait  accepté  sans  plainte,  sans 
humeur,  une  situation  difficile  pour  lui  :  celle  d'assister  à  côté 
de  nos  vaisseaux,  avec  les  siens,  à  notre  guerre  et  à  nos  succès. 
C'avait  été  là  un  procédé  de  bonne  et  sincère  amitié. 

Quant  à  rincident  Pritchard,  officiellement,  positivement,  le 
gouvernement  anglais  n'avait  rien  dit,  rien  demandé  :  il  avait 
eu  ceboaprocédé  d'attendre  ce  que  nous-mêi»es  nous  jugerions 
juste  et  convenable  de  faire.  Le  gouvernement  fi  ançais  connais- 
aait  ses  sentiments,  ses  agitations,  la  gravité  de  la  question  pour 
lui,  dans  son  propre  pays;  mais  rien  n'avait  été  officiellement 
demandé.  Bien  plus,  après  avoir  partagé  bien  vivement,  au 
premier  moment,  le  sentiment  qui  avait  éclaté  dans  le  pays,  ce 
sentiment  une  fois  amoindri,  et  lorsqu'il  n'avait  plus  en  lui- 
même  à  en  porter  le  poids,  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas 
hésité  à  reconnaître  ce  que  la  première  impression  avait  eu 
d'erroné  ou  d'excessif. 

•Ml  oonviction ,  s*écrtaU  lord  Aberdcen  h  rsmbaMadeur  d^Anoleterre  à 
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hrii«  ■*  coBYletlM  eit  ^8  le  4éitr  tincère  det  deux  ^oarereeinenli  de 
rentente  la  meilleore  et  ta  plue  cordiale  rend  presque  impomible 
ics  ineidents  de  cette  nature ,  s'ils  sont  vin  sans  passion  et  examfné» 
■1  fléprit  de  justice  et  de  inodération ,  puissent  aboutir  autrement  qo*i 

«s  iisae  aaiede  el  9éBén«se.  > 

«Voil^,  ajoutait  M.  Guîzot ,  voilà  ce  qui  caractérise  réellemeat 
SDÎt  Tineident  lai-ipème,  soit  la  situation  des  deux  ponver* 
■emencs.  Pour  que  de  tels  incidents  n*eussent  pas  une  gravité 
extrême,  il  fallait  qu  ils  Fussent  traités  dans  un  esprit  de  justice 
fli  de  modéralîoa  entre  deux  gouvernements  qui  s'entendissent 
MBeèreraenl,  cordialement,  et  qui  eussent  Thabitude  de  le 
faire.»  Et  expliquant  ces  rapports  nouveaux  de  la  France  et  de 
FAnglelcrre,  M.  le  minière  disait  : 

iOaaH>pelé  cela  de  la  cordiale  ept  en  te,  de  la  bonne  intelligence,  de 
l^miiié»  de  l'alliance.  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  rare,  de  plus 
BMiTeav  et  de  plus  grand  que  tout  cela.  La  France  a  été  souvent  en  paix 
C(ea  rapports  amicaux  avec  T Angleterre;  mais  au  fond  de  cette  paix,  der- 
li^eces  boas  rapports, subsistait  toujours, non < seulement  entre  tel  ou  tel 
parti  des  deux  pays ,  mais  entre  les  gouvernements  eux-mêmes,  un  esprit 
^fivnliié  jalousa,  méfiante  et  hostile.  La  prospértié,  le  progrès  de  Tun 
des  dei^  pafs,  étaient  tenus  pour  un  inconvénient,  pour  un  danger  dans 
Fv^tre. 

«  U  n'en  est  pas  de  même  aiùourd'hui.  11  y  a  aiyourd'hui  en  France  et  en 
4Bglelerre  deux  gouvernements  qui  croient  qu'il  y  a  place  dans  le  monde 
pour  la  prospérité  et  pour  Tactivité  matérielle  et  morale  des  deux  pays  ;  qui 
croient  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  regreiier,  de  déplorer,  de  craindre  les 
progrès  l'un  de  l'autre  ;  qulls  peuvent ,  en  déployant  librement  et  avec  une 
entière  indépendance  leurs  forces  de  toute  nature ,  s'entr'aider  au  lieu  de  se 
combattre,  il  y  a  deux  gouvernements  qui  croient  cela ,  et  qui ,  croyant 
qu'ils  le  peuvent ,  croient  qu'iU  doivent  le  faire,  qu'ils  le  doivent  à  Thonneur 
de  ta  paix  et  à  la  civilisation  du  monde.  Et  ces  deux  gouvernements,  croyant 
f^  |0  4«tTei|t,  le  font  réellemeiti  ;  Ils  le  pratiquent  ;  Us  se  témoignent  dans 
toute  ocç^ftion  un  respect  mutuel  des  droits ,  un  ménagement  mutuel  des  in- 
térêts, une  confiance  mutuelle  dans  les  internions  et  dans  les  paroles.  Voilà 
es  ^î(s  font ,  et  rollà  pourquoi  feii  incidents  les  pins  délicats,  les  plus  gra- 
vas,  B'iliMMtisBeQt  Pis  entre  eux  à  la  rupture  ni  même  au  refi'oldisseiiieut 
des  relations.  * 

Qoct  9Tatt  été  le  résultat  de  cette  heureuse  entente?  Une  écla- 
taott  BMoifiettalîon,  le  voyage  du  roi  de  France  à  Windsor.  Et\» 
i  Mite  eeeasion,  M.  le  ministre  des  aflîiires  étrangères  pronoa- 
«ail  CCS  lemarquihles  paroles  : 
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«  Le  roi  des  Français  est  allé  à  Windsor.  Oo  nous  a  dit,  non  pas  ici ,  mais 
ailleurs ,  que  c'était  dans  le  but  de  ce  voyage  que  nous  avions  précipité  la 
conclusion  des  différends  qui  existaient  entre  TAngleteiTe  et  nous.  Cela  est 
faux.  Nous  n'avons  rien  précipité ,  nous  n'avons  rien  sacrifié  au  TOfage  da 
Roi.  Les  questions  ont  été  traitées  pour  eltes-inèmes ,  avec  une  entière  iodé-' 
pendanœ.  Quand  les  solutious  ont  été  données ,  quand  aucun  embarras» 
aucune  situation  fâdieuse  n'a  plus  existé  entre  les  deux  pays,  le  Rot  est  allé 
à  Windsor. 

«  La  convenance  du  voyage  n'est  certainement  contestée  par  personne  ;  sob 
utilité  politique  ne  devrait  pas  Tétre  davantage.  Quoique  les  rapports  per- 
sonnels des  princes  n'aient  pas  aujourd'hui  le  même  degré  d'importance  et 
de  nécessité  qu'ils  ont  pu  avoir  à  une  autre  époque  et  sous  une  autre  ferme 
de  gouvernement ,  ils  influent  cependant  beaucoup  sur  les  bons  rapports 
des  États  et  sur  le  facile  arrangement  des  affaires.  11  y  avait  donc  là  grande 
et  réelle  utilité. 

«Quant  aux  résultats ,  vous  les  aves  vus,  vous  avez  vu  la  manifestation 
éclatante  des  dispositions  et  des  sentiments  de  la  reine  d'Angleterre,  de  son 
gouvernement,  de  son  pays,  pour  le  Roi  et  pour  la  dynastie  de  Juillet,  pour 
la  France  elle-même,  sa  place  et  son  rôle  dans  le  monde,  pour  notre  politi- 
que de  paix  et  de  conservation  libérale.  Vous  avez  vu  tout  cela ,  l'Ettrope  l'a 
vu.  Croyez-vous  que  ce  spectacle  ait  été  sans  fruits  pour  nous  ?  Croyez-vous 
que  la  France  se  soit  là ,  comme  on  dit,  affaiblie  ou  abaissée?  Allez  le  de- 
mander à  qui  vous  voudrez  en  Europe ,  j'accepte  d'avance  la  réponse. 

«  Eh  bien ,  ce  que  l'Europe  a  vu ,  ce  que  l'Europe  a  compris ,  la  France 
elie-méme  l'a  compris.  J'ai  vu  le  retour  du  Roi  en  France ,  j'ai  vu  comment 
il  était  partout  accueilli  ;  j'ai  vu  éclater  partout  un  juste  orgueil  des  hom- 
mages qu'il  avait  reçus ,  pour  la  France  et  pour  lui,  en  Angleterre  ;  j'ai  vu 
éclater  partout  une  juste  satisfaction  de  l'apaisement  des  difficultés  suscitées 
entre  les  deux  Étau ,  et  de  raffermissement  de  la  paix.  On  Ta  oublié  aujour- 
d'hui ,  ou  du  moins  on  ne  veut  plus  en  parler  ;  mais  j'en  appelle  à  vos  plus 
récents  souvenirs.  Est-ce  que  l'inquiétude  n'avait  pas  été  grande  et  vive  en 
France  à  raison  de  ces  incidents?  Est-ce  que  la  satisfaction  n'a  pas  été  partout 
réelle  et  vive  de  voir  les  incidents  terminés,  et  de  les  voir  couronnés  avec 
tant  d*éclat  et  de  succès  par  le  voyage  du  Roi  en  Angleterre?» 

Quant  à  la  question  du  droit  de  visite,  le  gouvernement 
anglais  était  placé  en  présence  d'un  esprit  national ,  avec  lequel 
il  lui  fallait  traiter.  Abolir  la  traite,  c'était  la  passion  de  TAngle* 
terre,  et  Topinion  générale  des  Anglais  regardait  le  droit  de 
visite  comme  le  moyen  le  plus  eFAcaee  pour  réprimer  la  traite. 
Pour  que  le  gouvernement  pût  changer  ce  qui  existait,  il  fallait 
qu'il  reconnût  lui-même,  qu'il  fit  reoonnattre  au  Parlement,  et 
par  le  Parlement  au  pays,  qu'il  y  a  des  moyens  de  réprimer  la 
traite  autres  que  le  droit  de  visite,  moyens  aussi  efficaces,  plus 
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effteaees,  le  droit  de  visite  ayant  évideoiment  perdu  de  son  effi- 
cacité dans  Tétat  actuel  des  faits  et  des  esprits.  Le  premier,  le 
plus  grand  pas  à  faire,  c'était  de  décider  le  gouvernemeot 
anglais  à  chercher,  de  concert  avecleministère  français,  d'autres 
moyens  de  réprimer  la  traite;  à  constater  que  le  droit  de  visite 
n'était  pas  le  seul ,  et  qu'il  était  devenu  en  grande  partie  ineffi- 
cace. Ge  pas  avait  été  fait. 

Résumant  alors  les  questions  diverses  qu'avait  eu  à  traiter  le 
Bunîstère,  et  les  solutions  qu'il  leur  avait  données,  M.  Guizot 
terminait  ainsi  : 

■Mestteur»,  il  y  a  loin  de  cette  région  haute  et  vraie  à  Tarëoe  intérieure  et 
coBlîiaedes  prétentions  , des  agitations,  des  luttes  de  partis,  de  coteries,  de 
pcrsonnet,  à  travers  lesquelles  on  nous  traîne  depuis  un  mois. 

■0ans  laquelle  de  ces  deux  régions  se  placera  la  Chambre  ?  Tiendra-t-elle 
uniquement  compte  des  intérêts  publics  grandement  et  librement  considé- 
ras? donnera-t-elle  raison  au  premier  jagemenc  public  qui  a  éclaté, qui 
régnait  il  y  a  deux  mois  sur  les  faits  que  je  viens  de  vous  rappeler  ?  ou  bien 
laisKra*t-elle  obscurcir  sa  vue  et  fausser  son  jugement  par  les  nuages  que 
les  partis,  les  coteries,  les  intérêts  personnels  essayent  d*élever  autour  de 
noas?Ces(  li  la  question  que  le  débat  actuel  va  décider.  Nous  la  disciiterons 
sous  loutea  tes  faces ,  à  mesure  qu'elles  vous  apparaîtront.  Mais  j'ai  voulu 
dès  le  premier  moment  la  poser  dans  sa  vérité  et  dans  sa  grandeur.  La  Cham- 
bre en  décidera.»  (21  janvier.) 

Après  quelques  sages  paroles  de  M.  Béchard,  qui  cherchait 
en  vain  dans  cette  lutte  d'ambitions,  dans  ces  attaques  de  pré- 
tendants dépossédés,  un  programme  clair,  acceptable  pour  ceux 
qui  désirent  les  intérêts  de  la  France,  M.  Dupiu  prit  la  parole 
contre  le  |Nt>jet  d'Adresse.  Le  savant  et  spirituel  orateur  accusait 
le  ministère  d'imprévoyance  et  de  faiblesse  ;  et  d'abord  il  s'éle- 
vait contre  cette  tactique  qui  consiste  à  couvrir  ses  fentes  par  le 
respect  du  système,  à  protéger  on  point  faible  par  la  considé- 
rationderensemble,  à  excuser  tout  par  la  passion  de  la  paix,  et 
i  accuser  toute  opposition  de  vouloir  la  guerre.  De  parti  de  la 
gnerre,  il  n'y  en  avait  plus  ai;gourd'hui.  Il  y  en  avait  en  un  au 
commencement  de  notre  révolution ,  il  s'était  réveillé  en  1840, 
il  n'existait  plus  aujourd'hui ,  et  on  ne  pouvait  accuser  l'orateur 
de  vouloir  la  guerre,  lui  qui  avait  toujours  demandé  la  paix 
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conrae  source  de  faute  liberté^  de  teuCe  prcMpértté.  Imi  dtfatt- 
M  ce  qu'on  répondait  à  tout  opposant  qui  attaque  uti  point  vA^ 
Bérable  :  «  Vous  attaquez  le  sjrfitèœe ,  et  où  est  le  yttret  Qu^Tff- 
vous  à  mettre  à  la  place  de  ce  que  voua  Toulez  renverser?»  MMi 
c'était  là  une  déplorable  tactique ,  faite  pour  détourner  Tattenlieii 
des  questions  particulières ,  pour  la  transporter  sur  TensemMéi 
Et  puis  on  n  a  pas  ainsi  des  systèmes  de  rechange  à  chaqan 
mînîstfere  qui  tombe,  et  il  peut  y  avoir  dissidence  surnn  pnMt, 
sans  infidélité  faite  au  programme  général  Cette  vérité  qn^M 
voulait  obscurcir  par  des  théories  de  fidélité  quand  mémet 
M.  Dupin  cherchait  à  la  prouver  par  de  nombreux  exemples  pris 
dans  nos  fastes  parlementaires,  rassurant  par  là  les  conserva^ 
teurs  timides  qu'on  aurait  effrayés  des  conséquences  d'nm^ 
dissidence  partielle.  Il  fallait  plutôt  abandonner  un  ministère 
sur  une  question,  que  d'abandonner  le  pays  pour  un  ministère^ 
(jji  La  question  était  celle-ci»  selon  M.  Dupin  :  les  affaires  dn 
pays,  même  au  sein  du  système  qui  est  celui  delà  majorité, 
avaient-elles  été  bien  ou  mal  faites  ?  Certes,  dans  les  trois  ques* 
tîons  principales  qui  servaient  aujourd'hui  à  juger  la  ocmduHe 
du  ministère ,  tout  le  monde  désirait  attacher  la  paix  à  leur  so- 
lution. La  paix  dans  toutes  les  affaires,  c'était  la  politique  de 
tXHit  le  monde  ;  mais  la  paix  à  quel  prix  ?  là  était  ta  question  de- 
conduite. 

Reprenant  alors  les  trois  questions,  M.  Dopin  voyait  HaÉstl 
danse  du  traité  de  Tanger,  qui  promettait  de  traiter  AbdHrt* 
Kader  avec  humanité,  un  scandale  pour  la  France. 

Relativement  à  la^question  de  Tahiti,  M.  le  ministre  des  afWft^ 
étrangères  avait  cherché  à  rejeter  sur  le  vote  des  GUaMbres  ià 
responsabilité  de  l'établissement  dans  t'Océanie.  Les  (kanibres 
avaient  adhéré  par  un  vote  de  fends  à  un  comneneemelft 
d'action ,  sauf  le  compte  à  rendre  des  opérations  oltCriettres; 
M.  GttîaH  disait  encore  qu'il  n'avait  pas  fallu  que  le  drépéM  éi 
la  France  reculât  ;  mais  n'e6t-il  pas  mieux  valil  qu'H  reettlM 
d'abord,  que  d'amençr  par  une  obstination  inutile  des  Aii)ters 
ncHiveaux  et  des  difficultélt  sans  fin  ? 
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D'après raveu  même  d«  M.  le  ministre,  Prttchard n^éttit  re- 
Tém  d'aocim  earactère  public  ;  on  n'avait  pas  Messe  le  aetati- 
nent  relif^ieax  des  Anglais;  nous  avions  le  droit  d'expulser  né 
étranger  turbulent,  et  Pri^cbard  lavait  été  :  tout  cela  admis, 
pourquoi  bièaaer  edui  qui  s'était  opposé  aui  turbulences  de  cet 
iMune?  Parce  qu'on  avait  usé  de  procédés  blâmables?  Mais 
quels  avaient  été  ces  procédés?  On  n'avait  pas  même  attendu 
les  rapports  ofBdels  pour  savoir  s'il  avait  été  fiait  à  Pritchard  un 
lart  qui  méritât  réparation ,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'avait  pag 
été  lui  qui  nous  eût  causé  des  dommages.  Fallait-il  donc  ae* 
corder  une  réparation  dans  le  doute?  Mats  Pritchard  avait 
été  mis  au  secret  six  jours,  et  ses  intérêts  avaient  été  blessés. 
Le  secret  n'est-il  pas  une  mesure  indispensable  contre  un  in* 
stigateur  de  troubles  et  de  révolte,  et  lorsqu'il  y  a  état  de  siège, 
ae  fint-il  pas  empêcher  le  contact  et  les  communications  entre 
l'instigateur  et  les  révoltés?  Mais  ne  disait-on  pas  que  si 
Pritcbard  eût  été  embarqué  immédiatement,  aucune  indemnité 
n'eut  été  due?  Cependant  les  intérêts  de  Pritchard  eussent  été 
au  moins  aussi  lésés  par  un  éloignement  que  par  six  jours  dé 
prison.  Dans  cette  affaire ,  concluait  M.  Dupin ,  le  droit  de  la 
France  n'avait  pas  été  défendu ,  ses  intérêts  n'avaient  pas  été 
protégés ,  sa  dignité  n'avait  pas  été  conservée. 

Maintenant  que  le  principe  de  l'indemnité  était  consenti,  it 
ne  fallait  pas ,  ajoutait  l'orateur,  la  refuser ,  mais  se  i*éserver  le 
droit  de  ne  l'avoir  pas  approuvée.  Sans  doute,  la  somme  fierait 
prise  sur  les  fonds  secrets ,  sans  doute  la  Chambre  n^entendraic 
pas  palier  du  solde  ;  mais  il  ne  fallait  pas  laisser  croirequ'on  avait 
donné  pleine  et  entière  adhésion  à  la  conduite  du  ministère. 

Le  savant  magistrat  arrivait  au  droit  de  visite. 

N'avoir  pu  faire  ratifier  un  traité  qu'on  avait  poursuivi,  et 
se  trouver  par  là  dans  le  cas  de  donner  un  démenti  â  ses  pro- 
pres idées ,  c'était  une  position  difficile  pour  un  ministère  « 
surtout  si  cette  humiliation  ne  lui  arrivait  que  pour  avoir 
vouIh  aller  trop  loin.  Obligé  de  se  départir  du  traité  de  1841, 
il  avait  été  forcé,  en  outre,  de  revenir  sur  les  traités  de  1831 
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el  de  1833.  Mais,  aujoutait  M.  Dupin ,  comme  on  ne  fiiit  pas 
de  tré^bon  cœur  des  choses  qui  sont  contre  notre  opinion, 
deux  ans  s^étaient  passés  sans  qu'aucun  résultat  soritt  des  né- 
gociations imposées  au  ministère*  L'année  dernière  (voy. 
VJnnuaire\\B  Chambre  des  députés  avait  exprimé  le  vœuuQa* 
nime  que  notre  marine  fût  replacée  sous  la  surveillance  exclu* 
sive  de  notre  pavillon ,  vœu  itératif  qui  rappelait  au  Cabinet 
ces  négociations  entreprises  à  contre-cœur.  La  Chambre  des 
pairs  avait,  au  contraire,  gardé  le  silence,  parce  qu'on  loi 
avait  représenté  ce  silence  comme  une  force  qui  serait  donnée 
au  ministère ,  comme  une  facilité  pour  ses  négociations.  Mais 
rien  de  nouveau  ne  s'étant  produit  dans  Tintervalte  des  deux 
sessions,  la  Chambre  des  pairs  venait ,  cette  fois,  de  reprendre 
Tamendement  devant  lequel  elle  avait  reculé  Tannée  dernière 
(  voy.  plus  haut,  p.  29  ).  On*  ne  lui  avait  pas  dit  aujourd'hui 
que  son  silence  était  nécessaire  :  elle  n'était  pas  disposée  à  se 
taire,  et  il  avait  fallu  la  laisser  parler.  Tant  il  est  vrai,  disait 
Forateur  au  ministère ,  que  quand  la  ms^oriié  n'est  pas  avec 
vous ,  vous  êtes  avec  elle. 

Malgré  les  vœux  si  évidents  des  deux  Chambres  et  du  pays, 
on  voulait  éluder  la  question.  On  établissait  des  commissions, 
on  suivait  des  négociations ,  afin  de  rechercher  un  moyen  aussi 
efficace  que  le  droit  de  visite,  et  ces  négociations  impliquaient 
cette  conséquence  que  si  on  ne  trouvait  pas  de  moyen  capa- 
ble de  remplacer  le  droit  de  visite ,  le  droit  de  visite  serait 
maintenu  tel  quel.  Si  on  en  trouvait  un ,  mais  que  l'Angleterre 
ne  voulût  pas  le  reconnaître  équivalent  au  droit  de  visite  ,elle 
refuserait  ce  moyen,  et  le  droit  de  visite  serait  encore  main* 
tenu.  S'arrèteràit-on  à  l'abolition  de  l'esclavage  P  Mais  ce  serait 
la  ruine  de  nos  finances  et  de  nos  colonies.  Prétendre  que  le 
droit  de  visite  fût  maintenu  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  trouvé  un 
équivalent,  ce  n'était  pas  entrer  dans  la  voie  de  négociation 
tracée  par  la  Chambre. 

Sur  cette  question ,  comme  sur  les  autres,  M.  Dupin  concluait 
par  un  blâme  formel  de  la  politique  ministérielle. 
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Un  amendement  dans  le  sens  de  ce  biàme  devant  amener 
one contintiatton  de  la  discussion  générale, la  discussion  gêné- 
nie  fat  cloae,et  M.  de  Carné  présenta  cet  amendement  dont 
les  franches  expressioiis  posaient  complètement  la  question  de 
eaMoet. 
Le  premier  paragraphe  avait  été  ainsi  rédigé  par  la  com- 


«Sire,  lortifne  notre  session  s'achevait ,  il  y  a  peu  de  mois ,  des  complica* 
tioof  fBt  pouvaient  devenir  aérieutea  ataient  excité  Totre  aollicitiide.  En 
reprenant  aujourd'hui  nos  travaux  au  milieu  d*un  calme  profènd ,  nous 
aimons  à  nous  féliciter  avec  tous  du  brillant  tuccès  de  nos  armes  et  du 
prompt  rétabilMemeot  de  la  paix.» 

M.  de  Carné  proposait  d>n  changer  ainsi  la  première  phrase: 
•...  des  complications  qu'une  conduite  prévoyante  et  ferme 
aurait  pu  prévenir  ou  terminer  d'une  manière  plus  satis^ 
faisante.  » 

La  discussion  généraleavait  déjà  appuyéou  combattu  Tamen* 
dément  de  M.  de  Carné,  avant  même  qu'il  fût  présenté.  Cet 
amendement  était  donc  Texpression  la  plus  nette  de  la  situa- 
tion. Aussi  Péroinent  publiciste  qui  le  soumettait  au  vote  de  la 
Chambre  eut-il  peu  de  mots  à  dire  pour  le  développer.  Impré- 
voyance ,  faiblesse,  tels  étaient  les  reproches  adressés  par  Top- 
position  an  ministère,  et  Tamendement  reproduisait  ces  deux 
accusations. 

M.  Hébert ,  qui ,  le  premier,  s'éleva  contre  Tamendement ,  n'jr 
voyait  qn^un  moyen  de  renverser  le  Cabinet  et  de  changer  la 
politique  soutenue  jusqu'alors.  En  effet,  le  paragraphe  premier 
de  radresse  ne  s'appliquait  qu'à  la  guerre  du  Maroc ,  tandis  que 
rameodement  avait  trait  à  toute  la  politique  extérieure  du 
ministère.  Le  savant  magistrat,  rapporteur  de  la  commission, 
n'avait  donc ,  pour  combattre  l'amendement,  qu'à  justifier  l'en- 
semble de  cette  politique. 

M.  Hâ>ert  expliquait  d'abord  la  portée  des  articles  incriminés 
du  traité  de  Tanger,  la  gravité  de  cette  excommunication  reli- 
gieuse imposée  à  l'empereur  du  Maroc  :  il  trouvait  dans  les 
rapports  mêmes  du  prince  commandant  de  la  flotte,  la  preuve 
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qu'on  av«iC  obtenu  par  ce  traité  plus  qu'on  o^avait  demandé.  I J 
coHifviiMÎonn'aYaU  rencontré  danaauenne  autre  question  aucuM 
marque  d-imprévoyance  ou  de  faiblesse.  Il  lui  avait  semblé  que 
partout,  en  toute  occasion,  le  gouvernement  avait  agi  dans  les 
intérètsde  la  France,  que  la  dignité  du  pays  avait  été  codstam* 
mmi  siuv0ginlte.  En  présence  du  blâme  qn^on  demandait 
aijûourd'hui  à  la  Chambre  contre  le  ministère,  la  commission 
n'avait  pas  voulu  tomber  dans  i'eiagération  contraire  en  deman- 
dant pour  le  Gsbtnet  des  témoignages  d'une  éclatante  approba*- 
rion  :  ce  qu'elle  réclamait,  c'était  seplement  une  approbation 
pure  et  simple,  une  adhésion  complète  à  la  politique  du  Cabinet, 
(^janvier.) 

M.  BilUuU,  qui  prit  ensuite  la  parole,  s'éleva  contre  ces 
accusations  d'intrjgue  qu'on  jetait  sans  cesse  à  l'opposition.  H 
ne  s'agissait  pas,  disait-on,  de  changer  les  choses ,  maisde  cfaao* 
ger  les  hommes  :  tout  se  réduisait  à  une  guerre  de  portefeuille. 
Gomment!  s'écriait  l'orateur,  si  un  blâme  précis,  solennel,  était 
jeté  par  la  Chambre  sur  la  politique  tout  entière  du  Cabinet, 
il  n'y  aurait  là  que  des  bouimes  changés  ?  U  politique  générale, 
le  système,  ne  le  seraient  pas?  Cela  était  absurde.  Il  n'y  avait 
donc  p^sd'iptrigue ,  mais  ceci  qu'il  fallait  examiner  sincèrement, 
loyalepient  ;  le  ministère  avait-il,  oui  ou  non ,  manqué  de  pré* 
voyance  et  de  fermeté  ? 

M.  Billaultne  voyait  dans  la  politique  qui  avait  dirigé  l'affiiire 
du  Maroc,  qu'une  politîquf^  de  prévoyance  et  de  petits  soîne 
pour  l'Angleterre,  Si  l'ioQuence  anglaise  n'était  pas  li  auaai 
évid^iite  qu'ailleurs,  combien  de  choses  inexpliquées,  com«« 
bien  de  doute?  qui  pourraieqt  être  facilemept  résolus  par  def 
dépêches  Qp  des  rapports  non  comomniquésl  Qu'avaient  été 
les  négQciaiipns  de  M,  Hay,  h^  actes  de  M.  Bulwer,  ceoy  d« 
gouverneur  de  Gibraltar,  M.  WilsonpQue  voulait  dire  notrt 
consul ,  M*  de  Nyon ,  qui ,  après  l'envoi  de  tL  le  <tnc  de  Oliieto- 
berg,  sollipUait  du  Cabinet  la  foveur  de  rester  eoqiointemeiit 
avec  lui  chargé  de  la  négociation  et  écrivait  ces  paroles  romain 
quables  ; 
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«Lakitz^noî  eetle  MlbtMirfttioii,  ne  nt-ise  q«e  pour  ùktt  atf 
(Hiver  nemeiK  ouireeiiiii  ^  è  m«  proieoiemn  €i  à  ms  audaHairefà 
iMt  yrélVKie  de représealer  imhi  eidiMioa  eommè  «o  devoir.» 

Cette  bieavdMiiiKe  empreseée,  qoi  te  sacrifie  an  toesoia  ^  ap^ 
pvaiiiaît  éam  t&ua  Je$  attes  du  ininUlire.  Ahisî  4  loraiiiie  le 
Gibiiiet  «Htlats  avait  eAvri  ta mMîalion  à  rfispa^ne^  ramtas- 
ndtiir  fraïKata  avait  fmtaé  ié  ifoirvenMamit  espagnol  d'ae* 
eepter  eeit^  BAédiatitHi  /et  c'élait  me  frégate  anglaise  quiaTail 
réiatégré  è  Tabger  le  oonsdi  eq^agnoL 

lopriideiiee  et  fiiibiesse  dans  Taffaîre  dy  Maroc  :  et  ici  ^ 
M.  BiUaiiU  repreaalt  avec  ee  talent  d'argnmenialioii  rapide  et 
ctudeurefisequt  inîest  propre^  les  argaflienta  déjà  eoomMeiintre 
le  traité  de  Tanger,  laapmdedee  et  feiUesieà  Tahiti:  et  ici 
roratear  s  éteotbiit  avee  plus  de  détails  sur  iesftMites  iwnmises, 
seloQ  lai ,  par  le  niotolère.     . 

Il  avait  été  recoona  par  M.  Ouiaot  que  PHtcliard  avait  été 
riastigateur,  le  hoteur  de  Tiasurrectioii.  Gela  eat  un  crime  et 
qae  nos  lois  poursuivent  sur  un  étranger  comnie  sur  un  Fraiiçaiav 
Le  droit  de  la  France  était  donc  de  faire  juger  œt  homne  par 
an  conseil  de  guerre*  Au  lieu  d'user  de  ce  droit ,  00  avait  uéé 
de  nénageoieoc  envers  lai,  on  Tavait  simplement  easprisiinné 
sii  jours I  puis  renvoyé.  «Et  c'e»t  U  une  insuite,  sVk:riait 
M.  Biliault,  c'est  là  une  £iute  teUemeol  grave  que  Pritchard  ait 
beaoin  d'être  indenHiisé  P 

«Gsimiiéllt!  cet  tatimidé  s  fait  obuler  1è  sang  Français,  vous  Ta  vouez  tous- 
ain«ei(  s^ett ml qat  s «aetné  Ié  ffm^m \  c*Mt l  esuf«  4e  hiî ^e  dfux  cents 
4$  am  S0ld9ti  «nvoy^s  par  Ja  Fraaca  «oot  Umibéi  Mir  une  (û«0e  IoînUmmj 
c'oii  à  cause  de  lui  que  les  famiUes  de  ces  soldats  pleurent  çeun  qu'elles  ont 
prMus ,  et  n  oblienneru  point  d^endemniié  ;  c^est  à  caUKe  de  hii  que  vous  ne 
ssveieeqai  sa  paMte  mwuieliênl  i  Tahiti ,  qus  peut-éire  vos  cinq  on  thc 
eefits  soldais  soot  exposés  à  tous  les  «mbartus,  A  toutes  les  dlfSèuliét.a 
toute»  les  inoertitiida  que  leur  courage  seul  leur  permettra  de  surmonter  ; 
^cst  à  estise  de  lui  que  toiK  ces  malheurs  tombent  Kur  uos  soldais,  que 
toos  ces  firnSsiiris  assiégeut  aos  troupes,  et  cependant  vous  ae  demandée 
pas  on  reproche  contre  lui  lUne  indemnité  coatre  hii;  vous  le  fécompentez, 
TOUS  le  payez.  • 

Enhardis  par  les  prévenances  du  gouvernement  français ,  par 
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le  rappel  spontané  de  ramirai  Dupetit-Thouars,  lord  Âberdeen 
et  sir  Robert  Peel  déclarent  à  la  tribune  anglaise  qa'on  grand 
outrage  a  été  commis  contre  l'Angleterre  et  qu'une  réparation 
est  due.  Gomment  comprendre  qui!  y  ait  confiance  mutuelle, 
bienveillance  réciproque  en  présence  de  cet  éclat  soudain  f  Eî 
il  n'avait  été  Fait  aucune  concession  par  le  gouvernement  anglais 
après  ce  premier  moment  de  colère  :  cette  réparation  attendue, 
désaveu ,  indemnité ,  elle  avait  été  fiiite  sans  même  qu'on  Ta 
demandât.  Le  représentant  de  ht  France  à  Londres  s'était  mis 
à  la  piste  des  désirs  du  ministère  anglais  :  il  avait  insinué  la 
possibilité  de  la  censure,  de  l'indemnité,  insinuation  longtemps 
repoussée  par  des  menaces  de  guerre ,  de  renvoi  de  Pritchard 
à  Tahiti  ;  était-ce  là  de  la  dignité ,  de  la  fermeté  ? 

Sur  la  question  du  droit  de  visite,  encore  de  l'imprévoyance, 
encore  de  la  faiblesse.  Aussi,  M.  Billault,  après  cette  revue 
générale  de  la  politique  ministérielle  qui  lui  montrait  les  mêmes 
fentes  commises  sur  tous  les  points ,  n'hésitait-il  pas  à  voter 
pour  l'amendement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  à  M.  Billault  :  les  dé- 
clarations faites  par  le  député  de  l'opposition  ne  pouvaient  être 
suspectées  par  M.  le  ministre,  et  ce  n'était  pas  à  M.  Billault  qu'on 
pouvait  reprocher  de  ne  vouloir  changer  que  les  hommes.  Sa 
politique  était  certes  bien  différente  de  celle  du  Cabinet ,  et  si 
Tune  devait  l'emporter  sur  l'autre ,  elle  arriverait  au  pouvoir 
avec  toutes  ses  conséquences.  Mais  puisque  Ton  accusait  le  goa- 
vemement  d'avoir  résolu  les  questions  principales  de  politique 
intérieure  avec  imprévoyance  et  faiblesse,  pourquoi  ne  s'étatt- 
on  pas  expliqué  sur  les  solutions  à  substituer  dans  les  questions 
encore  pendantes?  Dans  la  question  de  Tahiti,  par  exemple, 
il  restait  la  question  de  l'indemnité  qui  n'était  encore  ni  payée, 
ni  liquidée.  On  voulait  changer  de  politique  :  qu  elle  conduite 
devraient  donc  tenir  les  successeurs  du  Cabinet  actuel P 

Mais  enfin  la  question  de  cabinet  était  posée,  et  cela  dans  les 
termes  les  plus  clairs ,  les  plus  précis.  Le  ministère  avait-il  don 
été  imprévoyant  et  fiiible? 
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Faible?  Mais, dans  TAIgérie,  par  exemple,  qui  donc  avait 
6it  de  grandes  choses,  si  ce  n'est  ce  ministère  qui,  depuis 
qaatre  ans,  avait  fait  une  seconde  fois  la  conquête  de  FAlgé- 
rie?  Avait  -  on  reculé,  pour  consolider  nos  possessions  d'A- 
iîiqoe,  devant  les  prétendues  jalousies  de  l'Angleterre  ?  Cette 
guerre  du  Maroc  n'avajt-elle  pas  eu  pour  but  de  consolider 
notre  conquête,  et  n'avoir  pas  voulu  la  conquête  du  Maroc, 
n'avait-ee  pas  été  là  une  nouvelle  marque  de  prévoyance  et 
de  force? 

Mai^,  disait-on,  on  avait  fiait  un  traité  sans  garanties.  Les 
garanties  que  Ton  prend  en  pareil  cas,  ce  sont  des  places  fortes 
qu*OQ  occupe  :  or,  ces  garanties  eussent  été  elles-mêmes  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  le  commencement  de  la  conquête.  La 
garantie  la  plus  sérieuse  avait  été  dans  la  terreur  de  nos  armes  : 
sons  avions  dissipé  cette  illusion  d'orgueil  qui  faisait  croire  aui 
Marocains  la  conquête  de  l'Algérie  possible  sur  les  Français.  Le 
traité  ne  serait  pas  exécuté  P  Mais  alors,  nous  recommencerions 
la  goerre,  et  plus  forte  qu'auparavant. 
Il  n-7  avait  eu  dans  tout  cela  ni  fiiiblesse  ni  imprévoyance. 
Dans  l'afiatre  de  Tahiti,  on  supposait  une  transaction  tout  au 
profit  de  l'Angleterre.  Mais  le  gouvernement  français,  tout  en 
maintenant  le  droit  d'expulsion  du  sieur  Pritchard ,  n^avait  pu 
ne  pas  te^ir  compte  de  circonstances  blâmées  par  le  gouver- 
neur loi-même  de  Tahiti,  M.  Broat.  Faire  le  contraire  et  s'entêter 
eratre  la  vérité,  c'eût  été  manquer  de  dignité  véritable.  On 
disait:  il  fallait  juger  le  sieur  Pritchard.  Mais  il  n'y  avait  contre 
lui  qne  des  preuves  morales  :  les  preuves  matérielles  et  judi- 
ciaires manquaient ,  et  Fidée  n'avait  pu  venir  aux  autorités  de 
Tahiti  de  traduire  le  sieur  Pritchard  devant  les  tribunaux.  Pou- 
vait-on soutenir  sérieusement  que  M.  d'Aubigny  n'eût  pas  été 
trop  loin  lorsque  dans  sa  proclamation  il  rendait  le  sieur  Prit- 
chard ,  déjà  arrêté  et  emprisonné ,  responsable  sur  sa  personne 
el  sur  ses  biens  de  tout  ce  qui  pouvait  survenir  ?  Que  si  les  faits 
eussent  été  renversés,  qne  si  un  consul  ou  ancien  consul  français 
eût  été  chassé  d'une  possession  anglaise  dans  les  mêmes  circou* 
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•unces,  ropponîtfon  n'eôi  pas  immqaé  de  titNiver  là  réparacloii 

iiliiieire  tt  de  crier  encore  plus  baat  à  la  faHrieaae^  à  V 

miliation. 

Sur  la  dernière  «ruestion ,  le  droit  de  vUice,  on  reprochait 
aDîmatèred'atoirentan>é*»ne  né^^ociatroo  illnMire.  CHten^e- 
•ùttîoB  aérait  diffteite  et  laborieuse ,  ^aos  doute.  Elle  avait  diiri 
parce  que  d'autres  questions  plus  graves  engagées  entre  lei 
deux  goofernements  avaient  réclamé  la  prioriiéi  mafs  elle  se 
poursuivait  dans  le  sens  d'une  solution  conforme  au  voBii  du 
pays.  Ge  n'était  pas  un  fait  peu  sérieox  que  rinstitotimi  de  oom- 
missaires  nommés  pour  rechercher  non  pas  si  le  droit  de  visita 
est  bon  ou  maârvars  en  loi-mème,  mais  quels  moyens  peuvent^ 
être  substitués  au  droit  de  visite. 

En  résumé,  disait^  en  terminant ,  M.  le  ministre  de  rintérienr, 
ralliance  anglaise  s'était  ralUé  de  nombreux  partisans;  mai», 
en  même  temps,  le  ministère,  qui,  à  force  éepersévéraiice,  avait 
eoncflié  â  raUiance  anglaise  ses  principaux  adversaires ,  se  voyait 
accusé  d'avoir  compromis ,  discrédité  cette  aHiance.  Celait  H 
un  étrange  reproche,  et  M.  le  ministre  pensait  que  la  paix  serait 
bien  autrement  compromise  par  les  restréctioiis  que  l'oppositioD 
apportait  à  l'alllanoe,  par  la  politique  qu^elle  professatt. 

La  discttssion  sur  ramendemeni  était  épuisée  :  le  scrncrn  sacwn 
fut  demandé,  et,  sur  4S2  votants,  majorité  abeoliie  219, 
l'amendement,  qui  réunit  187  boules  Manches,  ftat  rejeté  par 
826  booles  noires.  La  majorité  p#ur  le  ministère  était  de  M 
voix.  (  »3  janvier.  ) 

A  ramendeaaent  de  M.  de  Oamé  anoeéda  an  amendement  de 
M.  Oostave  de  Beaumont  :  ce  ifouvel  aitiendement  se  référait  k 
h  fin  du  prenner  et  au  deuxième  paragraphe  dn  projet  d'adresse. 
Voici  la  rédacticm  de  la  première  partie  : 

«  liOntque  notre  sestion  «'achevait ,  il  y  a  peu  de  moiM ,  des  coinplicatioDi 
C[ûf  pouvaleitt  détenir  tér-ictisea  atatenc  excité  notre  «oTIlcitude.  En  repiquant 
aajoîinlliirt  noa  travaux  au  niilkn  d'un  «iMina  pvsibnd ,  nom  vouâHomê 
pouvoir  nous  féUeUer  sans  rés€rv€  du  prompt  rélabUssemênl  de  lu 
paix,  comme  nous  applaudissons  avec  la  France  entière  au  brillant 
succès  de  nos  armes.  » 
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Le  denièfiie  (Mrafprapbt  dit  projet  de  la  eommbslOD  élait 
Migé  ainsi  qu'il  sait  : 

■Pour  défendre  not  poMeuîons  d'Afiique  contre  des  agresaions  répétées, 
b  {guerre  aVee  l'em^re  du  MtrM  était  derenue  juste  et  nécessaire.  A  n»tre 
Toix,  Sire ,  not  «mést  de  ferre  et  de  mer  ont  riralisé  de  braToara  et  d*ar* 
deor.  Gaidéea  par  des  chefs  Familiers  avec  la  victoire,  elles  ont  une  fois  de 
plus  montré  ce  que  peut  la  France.  Notre  force  et  notre  ascendant  ont  été 
dsaMeaieiit  eonsutée;  et  rA>0érie,  06  drul  de  rot  fils,  dignes  de  leurs 
aiBéa«  ont  ylorieuitenMiit  <!»mbatto ,  a  m  la  séouriié  aflsrmie  per  notre  pnia* 
tance  et  notre  modération.  > 

* 

L'haooraMe  M.  6.  de  Beanjnoiit  propoecii  de  aubslîtoar  fr  ce 
paragraphe  ia  rédactioa  aoivanle: 

■  Pour  défendre  nos  possessions  d'Aflrlcpie  contre  les  agressions  répétées, 
IB  goerra  airec  feempire  dn  Maroc  était  devenue  Juste  et  nécessaire.  A  votre 
voix.  Sire,  nos  armées  de  terre  et  de  mer  ont  rivalisé  de  bravoure  et  d'ar^ 
deur.  Guidées  par  des  cbeft  familiers  avec  la  victoire,  fières  de  voir  à  leur 
iéie  ou  dans  teura  rengs  trois  de  vos  fils ,  dignes  de  leurs  aînés ,  elles  ont  une 
ads  de  plue  montré  eeipia  peut  la  France.* 

Le  premieMort  que  M.  de  Beaufflont  reprochait  an  ministère, 
cPétait  de  a*être  iait  110  auxtliaire  do  prince  chargé  dd  oofnman- 
dement  en  chef  de  la  flotte  :  on  avait  voulu ,  mais  en  vain , 
eiravrir  par  là  dea  aetea  blàmablea. 

L^aotenr  de  Pamendement  ne  voyait  que  puérflité  dana  les 
diaposhiona  du  traité  de  Tanger.  On  y  exigeait  la  dislocation 
de  Tàrmée  marocaine,  comme  si  la  bataille  d'Isly  n^avaît  pas, 
mieux  q€un  article  de  traité ,  assnré  cette  dislocation.  On  y  de- 
mandait la  permission  de  poorsilivre  Abd-el-Kader  :  on  Teti- 
l^eart,  à  lYgard  de  Témir,  à  mse  humiFîacrfe  géttérosfté. 
Goniratrement  à  l'opinion  Até  agents  dn  gonvernemcfnt,  on 
#vatc  tttvàé  devant  rexigénee  d'ntie  indemnité  :  le  prétexte , 
amam  la  cause  de  te  {^nerre^  ès^  été  la  déltoitaftion  des  llmitea, 
et  rien  dans  le  traité  n'étàH  fixé  à  cet  égard.  On  li'arait  pas 
tftigé  ia  disaolfttioft  de  \é  dcffra  de  Témif  :  on  h'avaM  pa» 
acipalé  (ftf'AlKi-el-Kadar  ne  pwrraM  rester  smr  le  territoire 
naroèaln  ;  00  avait  même  ftntorlié  totft  le  contraria. 

I>aff!^ fdiH ces  hits,  llionorable dépaté  voyait  rinfiitence  brf- 
tAHiicpie. 
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Les  accasalions  de  M.  Gustave  de  Beaumont  amenèrent  à 
la  tribune  un  des  principaux,  des  plus  glorieux  acteurs  de  la 
lutte  marocaine ,  M.  le  maréchal  Bugeaud.  Bien  que  Tillustre 
maréchal  n'eftt  participé  en  rien  aux  négociations  diplomatiques, 
il  n'avait  pas  voulu  que  son  silence  fût  mal  interprété. 

Le  traité  ne  Tavait  pas  entièrement  satisfait,  lui  non  plus. 
Préoccupé  avant  tout  des  intérêts  de  l'Algérie ,  tandis  que  le 
gouvernement  veillait  aux  intérêts  généraux,  il  avait  pu  se 
trouver  en  dissidence  avec  le  ministère  :  il  avait  pu  croire  à  la 
possibilité  de  certaines  garanties  que  le  traité  ne  lui  offrait  pas. 
Mais, en  y  réfléchissant  mieux,  en  étudiant  mieux  la  question, 
il  en  était  arrivé  à  douter  si  le  gouvernement  n'avait  pas  mieux 
fait  de  ne  pas  exiger  davantage.  Dans  ce  moment  même,  des 
séditions  qui  éclataient  sur  plusieurs  points  de  Tempire  du 
Maroc  le  confirmaient  dans  la  pensée  que  l'empereur  n'eût  pas 
été  parfaitement  libre  d'exécuter  des  conditions  plus  difficiles  à 
remplir  :  conditions  relatives  à  Abd-eUKader,  bien  entendu , 
car  des  conditions  pécuniaires ,  le  maréchal  n'en  avait  jamais 
conseillé. 

Pour  obtenir  plus,  il  eût  fallu,  continuait  M^  Bugeaud ,  hire 
rentrer  sur  le  territoire  marocain  une  armée  dont  l'absence  se 
pouvait  faire  sentir  sur  plusieurs  points  de  l'Algérie,  et  retenir 
la  flotte  pendant  la  plus  mauvaise  saison  de  l'année ,  sur  une 
mauvaise  côte.  L'armée ,  déjà  trop  peu  nombreuse  pour  l'im- 
mense quantité  de  points  qu'elle  a  à  prol^er,  n'eût  pu  suffire 
à  continuer  ces  grands  travaux  publics  qu'elle  fait  marcher  de 
front  avec  la  protection  militaire. 

On  avait  parlé  d'aller  jusqu'à  Fez  ;  mais  il  fallait  lutter ,  à 
cette  époque ,  contre  un  ennemi  plus  dangereux  que  l'armée 
marocaine ,  la  chaleur  ;  il  faisait  alors  46  degrés  |de  chaleur  à 
l'ombre  et  61  au  soleil.  Tout  ce  qu'on  avait  pu  faire ,  c'avait 
été  de  ruiner  une  zone  de  quinze  à  vingt  lieues  de  pays,  «et  9 
disait  M.  le  maréchal ,  dussé-je  afiSliger  quelques  personnes ,  je 
l'ai  fait  autant  que  je  Tai  pu.  Si  je  ne  l'ai  pas  dit  dans  mes  rap- 
ports, c'était  pour  ménager  la  sensibilité  de  certains  hommes 
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qœoous  avons  en  France,  qui  sont  plus  soigneux  des  intérêts 
de  l'humanité  que  de  ceux  de  leur  pays.  La  véritable  philan- 
tropie  consiste  à  ménager  les  hommes  et  les  écus  de  son  pays.  » 
Et  à  ce  propos,  riUustre  guerrier  expliquait  la  difMrence  qui 
existe  entre  le  système  de  guerre  contre  les  peuples  civi* 
lises  et  le  système  de  razzias  nécessairement  appliqué  aux  tribus 
de  l'Algérie.  Là  le  seul  intérêt  qu'on  puisse  atteindre  est  Tinté* 
rét  agricole.  De  là  la  nécessité  dune  armée  nombreuse  sub- 
divisée à  rinfini. 

M.  le  maréchal,  gouverneur  de  l'Algérie, [ajouta  à  cette  dé- 
claration quelques  mots  sur  le  développement  delà  colonisation 
en  Algérie  et  sur  le  système  de  la  colonisation  militaire.  Ges 
iotéressaotes  idées  ne  sauraient  trouver  place  dans  l'analyse  de 
TAdresse ,  sans  y  jeter  quelque  confusion. 

M.  Saint-Marc  Girardin,  dont  l'opposition  au  ministère  ne 
s'était  révélée  que  depuis  quelques  jours,  prit  la  parole  contre 
le  projet.  Le  promier  reproche  fait  au  Cabinet  par  le  spirituel 
orateur,  c'était  le  choix  du  négociateur.  Le  traité  n'avait  été 
fiiitnilà  où  il  devait  rétre,ni  par  ceux  qui  devaient  le  faire.  Celui 
qui  pouvait  le  mieux  apprécier  la  situation ,  celui  qui  devait  le 
mieux  représenter  les  intérêts  de  l'Algérie,  c'était  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie.  A  Tanger  on  ne  savait  rien;  on  n'apprenait 
quelque  chose  que  par  les  rapports  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
Or,  ces  rapports  n'arrivaient  à  Tanger  qu'après  avoir  passé  par 
Paris.  A  Tanger,  ville  presque  ehropéenne ,  on  était  à  la  paix; 
on  n'entendait  parler  que  d'actes  d'indiscipline,  d'excursions 
momentanées,  peu  graves.  La  guerre ,  la  véritable  guerre,  était 
aor  la  frontière  marocaine.  Le  consul  général  français  n'avait 
pas  d'ailleurs,  pour  traiter  de  la  paix  ,1e  même  ascendant  qu'au- 
rak  eu  le  général  victorieux. 

Qaelles  garanties  donnait  ce  traité?  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieor  avait  dit  :  Si  on  n'exécute  pas  ce  traité,  ce  sera  la  guerre 
an  printemps.  La  seule  garantie  qu'offrait  le  traité,  c'était,  en 
effet ,  d'avoir  à  recommencer  bientôt. 

M.  Saint-Marc  Girardin  ne  pouvait  donc  accepter  une  rédac- 
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lion  élogieuse  pour  un  acte  dtplomatiqoe  de  ce  g^enre,  et  votait 

poar  l'amendement. 

Le  scnttin  par  as3i9  et  levés  sur  l'amendetnent  de  M.  Gustave 
de  Beaumont  donna  pour  réhultat ,  après  une  épreuve  douteuse 
te  rejet  de  Tamendement.  Le  premier  paragraphe  de  l'Adresse 
fat  adopté  par  la  Qiambre,  ainsi  que  le  deuxième,  M.  de  Beau- 
mont  ayant  retiré  la  partie  de  son  amendement  qui  se  référait 
à  ce  parafa raphe.  (24  janvier.) 

Le  troisième  paragraphe  était  ainsi  rédigé  : 

«Des  incidents  qui ,  au  premier  moment,  semblaient  de  nature  à  troubler 
les  bons  rapports  de  la  France  et  de  TAngleterre  y  avaient  ému  vivement 
les  den  pays  et  appeM  teuce  rattaatiM  de  votre  n^^wnemeàl,  tUrnn 
sommes  satisfaits  d'apprendre  qu'un  seniiineBt  rédpri-quf  de  Voit  vo«to»r  ec 
d'^uité  a  maintenu  entre  les  deiii  Etatx  cet  heureux  accord,  qui  importe 
à  la  fois  à  leur  prospérité  et  au  repos  du  monde.  > 

M.  Léon  de  Maleville  présentait  sur  ce  paragraphe  Tamende- 
ment  suivant  qui,  daps  des  termes  encore  plus  nets ,  plus  précia 
que  ceux  de  Pameodement  de  M.  de  Carné,  posait,  pour  la 
(roi.sième  fois  ,  la  question  de  cabinet  : 

«  Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre  qttê  l'aesord  si  néeesiairs  a«  rtpos 
du  monde  a  été  maintenu  eutre  les  deux  États  ;  mais  nous  regrettons  qu'en 
concédant  ime  réparation  qui  n'était  pas  due ,  il  n'ait  pas  été  tenu  un 
OMiipte  svrasani  des  règles  de  Justiee  et  de  réciprocité  que  la  France  rea- 
pecuratoiqaiirs.» 

L'indcmaîté  Prhcbard ,  diaail  M.  Léon  de  Malevtlle,  avait  été 
eonaidérie,  mén»  par  les  partisam  ordinaire»  da  <iabfneC, 
comme  une  blesaore  pour  lliofinetir  national»  Ce  n'était  paa  i 
Pritchard  lésé  daaa  ses  întérèta  qu'on  avait  accordé  rnidcfHlIé, 
aaain  à  rémotion  prodaile  en  Angleterre  par  les  bonibsrfle* 
menis  de  Tanger  et  de  Mogador.  Il  ne  Mt«rl  fns  qne  ia  FraCM 
ratifiât  une  concession  semblable  ;  it  fcliait  ^  «me  foi»  att  iMîffs , 
seover  la  dignité  du  pajra. 

M.  de  Peyramont,  an  nom  de  l«  eemmicsHM  el  en  TalMneo 
de  M.  Hébert,  rappela  eneere  urne  fols  les  f ails,  et  Ntteke  le 
mlnisiëre  d*avoir  choisi  la  vese  pelilîqne  pevr  terminer  Taffiafre 
Priicbard ,  qnand  tes  preuves  «aiérieltes  nanqniieftt  pour  «ne 
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whidoii  par  fOie  judteteire.  Selon  Phonorable  magistrat ,  l'indi- 
gnatioD  causée  en  Angleterre  par  la  solution  de  eette  affaire 
était  Hoe  pierr»  de  toiiebe  suflÉUanle  pour  jfo^f  ai  le  Gabinel 
flpaoçals  avait  «aavej^rdé  la  dignité  du  psyt. 

M.  Oililon  Barroty  qui  prit  ensuite  la  parole,  revint  sur  toute 
raffaire  da  Tablli ,  rappelant  Ué  priacipaut  argunneDta  d^ 
portés  contre  le  minisfère.  il  n'y  avait  pas  eu ,  selon  Torateur , 
réciprocité  sur  cette  question ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  même  eu 
de  blâme  eu  Angieterte  pour  les  mameuvrea  de  Pritcbard*  On 
rirait  \  au  contraire,  confirmé  dans  son  caractère  public  et  en- 
voyé daiis  un  lieu  voisin  des  Marquises.  On  avait,  dans  toute 
aette  ^faiipe,  changé  d'avis,  non  paii  selon  Texamen  plus  on 
moins  sérfènx  des  fetts,  mais  selon  tes  menaces  plus  ou  moins 
sérieuses  de  TAngleterre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  ft  ce  dernier 
reproebe  por  la  lecture  de  sa  première  et  de  sa  dernière  dé^ 
pèche*  H  tt'y  avait  pa»,  entre  des  deai  documents,  la  plus  lé* 
géra  différence  d'attitude  et  de  langage.  Aucune  menace  n'avait 
SMidMé  lea  Idées  dn  ministère;  aucune  menace  n^avait  été  faite. 
La  gravité  de  la  aitnation  n'avait  été  connue  qoe  par  les 
rapports  transmi»  an  goufernement  fi^n^ls  par  son  agent  i 
Londres. 

M.  le  mlnlscre  acceptait ,  an  restf ,  le  débat  tel  qn*tl  était  posé 
parraneadement  de  M.  de  MalevRle ,  et  s'etprimait  ainsi  : 

«Oui  Jl  ftiut  qu'il  y  ait  lo  ijoui'k  entre  la  France  et  TAngleierre  des  ëf^ards, 
dei  métagemeirtff,  des  proeMén,  deiv  avantages  et  des  cOftceMfonn  réerpro* 
Oiea»  liMMaa»tescaad«il«  strait  booteiiae  ft  tel  w  lard  fimeMs.  Je  btr  ro» 
comtois  :  perfOQpe  ici  ii'sat  plu9  convaincu  <tue  mes  amis  et  oioi  q^'i\  n*y  a 
pornt  de  prospérité  ni;)tërlel(e  qui  puisse  K.iuver  ou  compenser  un  véritable 
atiliicwiCMi  du  pays. 

«IMifeto  liMii  Mrt»*  4»>aaéfeiHfiMlf  4|re  qw'tii  C»U  r  emre  Hi  Ffasoe  et 
TAngleterre ,  les  égards ,  lei  méoageineois ,  les  procédés»  les  oncessions  »  si 
concessions  il  y  a ,  ne  sont  pas  réciproques ,  et ,  quand  j'entends  dire  cela 
après  ce  ^  a^  paasé  tfepufs  qoatre  ans ,  noiammeht  depttts  stt  mois,  en 
T^jM ,  SWêaUiat ,  passrft-flioi  FeipreaatoQ  »|«  erets  rêver!  Je  crois  rév«r, 
tant  J'ai  peine  <^  concevoir  qjie  les  faits  soient  &  ce  point  luéconiius  ou  mal 
compris. 

«Je  pourrais ,  al  |e  le  teiMa,  faire  passer  sons  v<w  yeux  te  sv^iaciofi  n^ 
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latiye  de  la  France  «t  de  rADgieterre  et  tous  les  faits  qaî  s'y  rattachent  sur 
tous  les  points  du  inonde  où  nous  avons  des  affaires ,  soit  en  commun ,  soit 
à  côté  les  uns  des  autres.  Vous  verriez  partout  des  ajutages  et  des  conces- 
sions réciproques  entre  les  deux  pays  :  tous  verriez  que  partout  où  nous 
avons  une  politique  à  soutenir,  bien  loin  qu'elle  ait  perdu  du  terrain  par 
suite  de  notre  intimité  avec  TAngleterre,  elle  a  plutôt  gagné  partout.  La 
politique  française  en  Espagne,  en  Afrique ,  en  Orient,  en  Grèce ,  en  Italie, 
a  partout  prospéré.  L'alliance  anglaise,  bien  loin  de  nuire  à  notre  polHiqoe 
nationale»  lui  a  été  fayorable,  sans  que  TAngleterre,  de  son  o6lé ,  y  ait  riea 
perdu.  Mais  je  ne  me  donnerai  pas  le  facile  avantage  d'étaler  sous  vos  yeux 
ces  succès  et  d'influer  ainsi  par  le  mérite  de  notre  situation  générale ,  sur  le 
mérite  de  notre  situation  particulière  sur  la  question  de  Tahiti.  Je  ne  le 
ferai  pas  :  je  me  renfermerai  dans  l'affaire  de  Tahiti.  C'est  dans  cette  ques- 
tion seule  que  je  veux  montrer  que  la  réciprocité  des  ménagements ,  des 
égards ,  d^  concessions  a  été  constante  et  complète  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin ,  et  que  si  on  dressait  le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  des  deux 
parts ,  entre  les  deux  gouTemements ,  nous  n'aurions  pas  &  nous  plaindre. 
Dressons  ce  compte.  > 

L'acceptation  du  protectorat  d'une  lie  où  l'Angleterre  domi- 
nait depuis  quarante  ans  n'avait  certes  pas  été  un  acte  de  dé- 
férence ,  de  condescendance  envers  l'Angleterre.  Le  gouverne- 
ment britannique  avait  vu  le  premier  acte  avec  déplaisir;  mais 
il  avait  loyalement  accepté  notre  droit  Dans  cette  occasion,  ce 
n'était  donc  pas  la  France  qui  avait  usé  de  ménagement;  ce 
n'était  donc  pas  le  ministère  français  qui  avait  eu  des  actes  de 
complaisance  et  des  concessions  à  faire. 

Dans  le  second  acte,  au  contraire,  la  prise  de  possession  de  la 
souveraineté  complète  deTabiti,c'était  le  Cabinet  français,  qui, 
à  son  tour,  avait  dû  user  de  ménagement,  qui  n'avait  pas  voulu 
échanger  un  protectorat  légitime  et  sans  difficultés  graves 
contre  une  souveraineté  contestable  et  qui  était  devenue  le 
signal  des  insurrections.  Ici  donc  la  considération  de  l'Angle- 
terre avait  eu  une  juste  part  dans  la  conduite  du  gouverne- 
ment français.  En  tout  cas,  dans  les  deux  premiers  actes  de  cette 
affaire ,  il  y  avait  eu  au  moins  réciprocité. 

Le  troisième  acte  avait  été  l'explosion  de  la  guerre  civile  et 
l'expulsion  de  M.  Pritchard.  D'abord ,  au  moment  où  M.  Prit* 
chard  avait  été  expulsé ,  il  venait  d'être  rappelé  par  son  gou- 
vernement et  envoyé  ailleurs;  il  allait  être  retiré  de  Tahiti.  C'était 
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me  satûfiiclion  que  TAngleterre  avait  donnée  à  la  France. 

L'expubion  de  M.  Pritchard ,  à  défaut  d*un  jngeraent  quW 
avait  dû  éviter,  faute  d'autres  preuves  que  des  preuves  morales, 
avait  été  on  aete  politique,  et  il  est  de  la  nature  de  ces  actes 
qo^une  responsabilité  particulière  s*y  attache.  Le  gouverne- 
ment qui  n*eùt  pas  été  responsable  d*un  jugement ,  Tétait  d'une 
expulsion. 

Jusque-là  TAngleterre  ji'était  pour  rien  dans  cette  affaire , 
ainoo  qu'elle  avait  fait  à  la  France  la  juste  concession  du  rappel 
de  son  agent.  Mais  la  nouvelle  de  Texpulsion  était  arrivée  à 
Londres,  et  avait  causé  dans  le  pays  une  émotion  singulière, 
émotion  parmi  les  saints,  émotion  parmi  les  hommes'  préoccu- 
pés des  idées  de  justice  et  de  formes  judiciaires. 

Cette  situation  si  grave  avait  éveillé  Tattention  du  gonver- 
nenoent,  et,  malgré  Tabsence  de  menaces  prétendues  (supposi- 
tion absurde),  il  avait  fallu  arriver  à  une  solution.  Cette  solu- 
tion avait  été,  un  mois  après  la  naissance  de  la  question,  exac- 
tement conforme  au  premier  langage  du  ministère  :  droit  de  la 
France  pour  le  fait  en  lui-même  ;  erreur  accessoire  d'un  agent 
français  dans  les  circonstances  qui  avaient  accompagné  le  fait. 
Le  droit  maintenu,  Terreur  reconnue  ,  l'indemnité  n'était 
qa'nne  conséquence.  L'indemnité  n'avait  pas  été  donnée  à 
cause  de  To^Nilsion ,  mais  à  cause  des  procédés  qui  l'avaient 
aeeompagnée.  Et  d'ailleurs ,  en  présence  du  blâme  de  M.  Bruar, 
des  plaintes  de  M.  Pritchard,  on  n'avait  pas  admis  Tîndemnité 
sans  contrôle.  On  avait  dit  :  «  L'indemnité  sera  de  droit ,  si  les 
Cnts  sont  vrais  ;  les  faits  seront  vérifiés  sur.les  lieux  par  les  deux 
arbitres  les  plus  élevés  :  l'amiral  français  et  l'amiral  anglais , 
qai ,  s'il  y  a  lieu,  arbitreront  le  montant  » 

Telle  avait  été  la  concession  faite  par  le  gouvernement  fran- 
çais au  Cabinet  britannique ,  qui ,  à  son  tour,  avait  renoncé  à 
renvoyer  Pritchard  àTahiti.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  réciproque, 
et  une  pareille  transaction  n'avait  rien  eu  que  dlionorable  pour 
les  deux  pays,  au  moment  où  il  leur  fallait  opter  entre  une  trans- 
action et  une  rupture. 
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Après  quelques  peroleB  de  M.  Du Aure,  selon  leqwl  im 
^uraement  eût  été  préftrable  à  b  coaCessHm  de  riodemulé, 
et  qui  craignaii  de  voir  s'afFeibUr  par  de  pareils  actes  raseeDdanI 
mwal  de  nos  troupes  eu  Ooéanie ,  I  amendeinent  de  M.  l^m  dm 
MaleviUe  Fut  mis  aui  voii.  Après  une  première  épreure  pur 
assis  et  levés,  épreuve  déclarée  douteuse,  rameudement  fut 
écarté.  (25  janvier.) 

l/amendement  écarté ,  restait  le  paragraphe  de  TadresSe  : 
t  La  Chambre  avait  refiisé  de  s'associer  au  blâme;  accorderatC^ 
elleréluffe?» 

M.  Billault  fit  remarquer  à  la  Gbaïubre  que  les  termes 
du  parag^apbe  impliquaient  une  satisfaction  pleine  et  entière 
de  la  conduile  du  ministère,  l^e  projet  d'adresse  steprimiîl 
ainsi  : 

«Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre  qu'un  sentiment  réci- 
proque de  bon  vouloir  et  d'équité  a  maintenu  entre  les  deux 
États  cet  heureux  accord  qui  importe  à  U  fois  à  leur  prospérité 
et  au  repos  du  monde.  » 

En  face  d'un  pareil  langage,  ajoutait  Thonorable  orateur,  il 
ne  restait  aux  dissidents  que  l'attitude  digne,  réservéei  maia 
profondément  triste  du  Kilence*  11  fallait  un  acte  net  eidéeisif } 
il  fallait,  sans  recourir  aux  ténèbres  du  scrutin  secreti  que  ceux 
qui  voulaient  accorder  une  indemnité  è  Pritcbard  osassent  ae 
lever  ;  il  fallait  avoir  le  courage  de  son  opinion. 

A  ces  paroles  qui  pouvaient  sembler  un  moyen  d'intimidation 
et  qui  excitèrent  dans  U  Chambre  un  long  tumulte,  M.  le  mi- 
nisire  des  travaux  publics  répondit  que  ce  que  Wm  demandai! 
à  la  Chambre  avec  tant  d^apparente  franchise  n'était  au  fond 
qu'une  équivoque.  On  disait  à  la  Chambre  :  «Vous  ave|t  refuad 
de  blâmer  ;  refusez  au  moins  d'adhérer.  )>  Était-ce  là  one  manière 
de  donner  son  avis  sur  le  point  le  plus  important  de  la  poli^ 
tique  gouvernementale?  C'est^i^dire  que  n'ayant  pu  dissoudre 
ni  égarer  la  majorité,  on  cherchait  à  l'énerver,  à  t'annuler. 
Entre  le  bUroe  et  l'approbation,  on  avait  trouvé  un  juste  milieu, 
le  silence.  Le  ministère  n'acceptait  pas  cette  équivoque  :  blâmé 
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M  aoQ  approuvé,  la  question   pour  lui  restait    la   même. 

M.  Odiion  Barrot  déclara,  à  «on  tour ,  au  nom  d*une  partie 
de  ropposîtioii ,  qu'elle  n'entendait  faire  peser  aucune  menace 
sorla  conscience  de  personne.  Le  moment  était  venu  de  se  dé- 
darer  franchement ,  librement. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  réclamé,  le  dépouillement  donna, 
8ur418  votants,  majorité  absolue  210,  213  boules  blanches  et 
206  boules  noires,  lie  paragraphe  de  la  commission  était  adopté 
à  la  faible  majorité  de  8  voix,  Ua  assez  grand  nombre  de  dépti« 
tés  présents  s'était  abstenu. 

Restaient  i  discuter  sept  paragraphes  de  l'Adresse.  Plusieurs 
ameadements  avaient  été  proposés  ;  ils  furent  retirés  par  leurs 
auteurs,  et  les  paragraphes  adoptés  sans  discussion*  11  allait  ètr« 
procédé  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  du  projet  d'adrewé*  ta 
plupart  des  membres  de  Topposition  s'abstinrent  de  voter,  et  lu 
scrutin  ne  réunit  que  19  votauts  de  plus  que  le  nombre  rigou*- 
reusement  nécessaire.  Le  résultat  fut ,  sur  249  votant ,  m2ûo« 
rite  absolue  12â,  216  boules  blanches  contre  33  boules  noires, 
L'Adresse  était  adoptée.  (27  janvier.) 
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CHAPITRE  IL 

Matièbbs  pouTiQUBS.  —  Rapports  de  VÉglUe  et  de  l'État. —InterpeUaiions 

de  M.  Thiers. 

Interpellations  sur  les  rapports  de  l'Élise  et  de  l'État.  — 
La  question  qui  se  débat  depuis  quatre  ans  entre  le  clergé  et 
TËtat,  avait  mis  à  jour  les  espérances  et  les  prétentions  d'une 
certaine  partie  de  TÉglise.  Une  corporation  religieuse,  que 
repoussent  nos  lois,  déjà  vaincue  en  1763,  écartée  par  tous  les 
gouvernements  qu'elle  a  voulu  asservir,  condamnée  par  FÉglfse 
elle-même,  profitant  des  discussions  élevées  entre  le  clergé  et 
Tuniversité,  cherchait ,  on  Ta  vu  ^  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  agi- 
tation plus  dangereuse.  Des  faits  récents ,  des  déclarations  so\€Dr 
nelles,  des  débats  judiciaires,  avaient  fait  comprendre  à  tout  le 
monde  que  la  société  des  jésuites,  malgré  Texclusion  formelle 
dont  elle  est  frappée  par  nos  lois,  exbtait  réellement  en  France, 
et  y  jetait  tous  les  jours  de  nombreuses  racines. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  lliiers  crut  devoir,  non  dans  un 
but  d'opposition ,  mais  pour  donner  plus  de  force  au  gouver- 
nement, Tinterpeller  sur  inexécution  des  lois  relatives  aux 
congrégations  religieuses  npn  autorisées. 

Ces  interpellations  si  vivement  attendues  eurent  lieu  le  3  mai. 

L'honorable  M.  Thiers  commença  par  décliner  la  prétention 
d'une  lutte  contre  le  Cabinet.  Il  s'agissait  si  peu  d'un  acte  d'op- 
position, que,  dans  la  pensée  de  Tancien  ministre,  les  interpel- 
lations avaient  pour  but  de  venir  en  aide  au  gouvernement,  et 
de  lui  permettre  de  conformer  ses  actes  à  ses  opinions. 

Et  d'abord  l'éloquent  orateur  protestait  de  son  respect  sin- 
cère pour  la  religion  de  son  pays;  mais,  à  c6té  de  ce  sentiment, 
il  en  trouvait  un  autre  dans  son  cœur,  un  autre  tout  aussi  puis- 
sant, un  amour  jaloux  des  droits  de  l'État 

Dans  un  exposé  rapide  des  faits,  M.  Thiers  montrait  ensuite 
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ce  qo'a  été  de  (oui  temps  la  €OQ|;régation  des  jésuites.  Eipulsée 
du»  le  dernier  siècle  par  des  arrêts  des  parlements,  eonftrmés 
pir  des  édita  royaoi  ;  poursuivie  par  une  réprobation  si  pois- 
snte,  si  universelle ,  que  la  cour  de  Rome  elle-même  avait  dA 
proDODcer  leur  dissolution;  rétablie  en  1814  par  TÉglise  ro- 
BMine,  cette  société  s'était  de  nouveau  introduite  en  France 
soos  la  Restauration.  Les  jésuites  étaient  rentrés  d'abord  comme 
individus,  puis  comme  communauté  religieuse ,  et ,  enfin,  ils 
avaient  cherché  à  s'emparer  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Sous 
la  Restauration  même ,  l'opinion  s'était  prononcée  avec  une 
grande  force,  avec  une  grande  unanimité,  et  le  gouvernement 
avait  d6  leur  retirer  l'éducation,  par  les  ordonnances  de  1828; 
mais  ils  étaient  restés  en  France  comme  congrégation  relt* 
gieuse. 

En  1830,  il  en  existait  un  petit  nombre  :  quelques-uns  comme 
individus,  les  autres  comme  communauté.  Le  gouvernement 
avait  connu  cette  existence,  mais  deux  coosidératioas  l'avaient 
fait  hésiter  à  exécuter  immédiatement  et  rigoureusement  les 
lois  :  premièrement,  la  difficulté  de  constater  juridiquement  leur 
existence  non  avouée;  secondement,  la  crainte  sage  et  respec* 
table  de  tronbler  la  paix  entre  l'Église  et  TÉtat.  Mais  depuis 
quelques  années  l'extension  de  la  congrégation  avait  été  consi- 
dérable. Malgré  l'absence  de  renseignements  suffisants,  M.Tbierft 
croyait  pouvoir  affirmer  qu*aujourd'hui  h  congrégation  était 
assez  puissante  pour  avoir  dû  se  diviser  en  deux  provinces  : 
province  de  Lyon ,  province  de  France  ;  qu'elle  comptait  vingt- 
sept  maisons,  un  nombre  quatre  à  cinq  fois  plus  considérable  de 
proies  que  le  nombre  avoué,  et  que  ce  nombre  tendait  à  s'ac* 
croître  tous  les  jours.  A  cette  existence  latente ,  qui  pouvait  être 
contestée  devant  la  justice,  et  qui  aurait  ajouté  à  la  difficulté  de 
la  poursuite  la  difficulté  de  la  constatation ,  avait  succédé  une 
existence  avouée ,  juridiquement  démontrée, decette  corporation 
défendue  par  les  lois  du  pays. 

En  présence  de  cette  situation,  ne  pas  agir  ce  n'était  plus 
renoncer  par  tolérance  à  rexécution  immédiate  et  rigoureuse 

Ann  h  ht,  pour  1845.  5 
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défi  Iqîs,  c'éUiU  les  rapporter,  c'était  proopnc^r  te  rappel  d<8 

a^i  ToQ  0çQ[)anilait,iOou(ait  |1.  Thiierf,  qne)lfs  éui^t  1^  loii; 
ipp(f cables,  les  oi|s  pem^i^t  qjne  ffM  (pis  epstai^Dt  av«c  Umlê 
leur  force ,  |es  autn^  quç  c'étaient  )à  des  loi$  de  colère,  abrogéiHf 
par  l'espfit  dii  temps,  iocoippatit>les  av^  la Cbartiç.» Ces  Ipis, 
rpratepr  moptr^it qu'elle  sopt  pp^Uives,  ef  aMJpurd'taiii  mém 
eu  vigueur  e(  soiivent  appiiqufies.  U  qe  s'agîsfaît  pas  seuieoif^ 
du  jésuite  avoué,  proclamfot  son  popo  (celuirU  manquait  4 
i'esprjt  d^lois  de  son  pays,  esprit  quj  intçr^it  Tai^liation  à  ui| 
ordre  étranger  pu  à  des  corporations  non  valablement  auto^» 
risées),  U  s'agissait  de  l'application  des  lois  aux  jésuites  eiistani 
en  communauté  religieuse  :  c'est  là  ce  que  pos  lois  avaient  voulq 
frapper. 

•  L'ifflUe,  ajout«itN.Tbiert,ale  droit  d'établir  dans  son  win  le  prin- 
cipe des  congrégationK  religieutex ,  je  ne  le  contexte  pat  ;  inaU  il  y  a  i(ii- 
prës  du  droit  de  rÉglise  un  droit  aussi  «acre  ,  et  qui  u*a  jamaiit  été  contesté  « 
c'est  celui  qu'a  l*État  d'examiner  ki  la  coi t(^réga lion  à  établir  ext  adinîMibte 
dam  le  pays,  si  elle  e»t  co^foriite  auii  insiiiuiions ,  aux  lois,  aux  ii.iérSis  da 
la  société...  L'État  ne  peut  pas  souffrir  qu1l  y  ait  un  Éiat  dans  l*Ëiat  ;  qu*il  j 
ait  des  conoré{;aiioiis  dont  il  n*aurait  pas  ia  surveillance ,  sur  UsquellesQ 
n'exercerait  par  la  raciilié  ou  d'autorisation  ou  de  dissolution. 

«Ilessieurs  •  je  ri^pecte  le  droit  de  l'tffliae,  mais  je  loaiotî^  ep  néuio 
temps  les  droits  de  l'auioriié  publique.  Oui ,  vou.h  pouyez  créer  des  conféré- 
galions  reiigteufies ,  le  souverain  pontife  pourra  les  instituer  ;  mais  lé  soii- 
Terain  de  la  France,  ce  souverain  qui  se  coinpoaedcs  trois  pouvoirs,  aura  le 
drqil  d^  décider  si  ces  congrégations  aopi  confîHiiies  à  l'eiprit  des  ipstiui* 
lions  et  aux  ioiéiéts de  la  nation  • 

Tel  était,  selon  Torateur,  l^flroit  abstrait,  droit  qui  n^avatl 
januiiséfécoptesté,  qui  np  pouvait  pas  Téire. 

Quant  au  droit  positif,  les  arrêts  di|  Parlement  «  les  édita 
royatix,  n'étaiept  pas,  copime  on  le  prét^dai  t,  sfips  valeur  au^^W* 
d*bui  :  I4  cQur  royale  d^  Paris,  ep  1S26,  avait  déclaré  qu'Us 
étaient  ep  pleîoe  yigueur  encore.  Mais,  en  loutre.  rÀssewblép 
ounslitui|ote,  rAsserùblép  léKîslative,  le  Consulat,  rEuipire,  |a 
Restauration,  avaient  Fail  des  lois  positiv^. 

1/ Assemblée  constituante  p  sa  en  pripcipe  que  la  loi  ne  tolé- 
rerait ou  n'admettrait  plus  les  corporations  rf  ligieuses  dans  les- 
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fpeUM  00  Mmi  d«s  ?#iii  perpéluehi }  elle  ^ n  pfoppoia  1^ 
difMii«iMNi  iw|iic|iai<  pour  le  pré^eiit  ei  pour  TiiveiUf.  Kibe 
pmm  rioÉwatioD  i  c«  poiat  dr  VQi»lftir  que  ichis  le*  luembr^ 
Ab  cm  MrpoKilioPt  HnilUmeot  l«ii  uiavpn*  diiui  le#qM«)tei  Mi 
(Uif<iil;  et,  rf^pedflifl  isepeodani  fai  foi  sjnçiir^,  )^  vmmvt^ 
babitudes  de  quelqii»«iNUi  d'epirc  ^iix,  ^^$  àaUitqiie  ««|i| 
^1  Vûiidff«imiMH»lit)uer  à  viyve  m  coinuKiiaiH^  w  rfiirerAi|;nt 
d«Qi  ^  miiMM»  déMgPtoi  «(  eiHrM«|i|»§f(  p«r  )  fM^  (  0* 

qua  U  i^tmie  priMipedlAterdwIiw,  p<N|r  le  prêtent  e(  pmif 

On  perieii  dfi  \^  dp  f^frfto»  :  i«  toi  4m  QmqoM«i  i  f9l(«  l«  JAW 

fiA  Happi^  rç^^yaii  les  auieta*  P^vaii  pa§  i\i  u»w^\^w^  uiif 
loi  de  eniire.  G«tl«  M ,  ei  la  Ipi  ^  ik%\^^  ^ÎS9^m^  i  P<Hiârr 
piai^M  d«  ia  iii#pi<9^p  la  pjw  pi^Hiiv^  les  rf^aplMliapit  de  TA^^^sn- 
biW  cift«Mit||j|q|e  #1  de  lAMf^fQblée  )égi}4i|iiy(e, f t  y aJom#feii| 
w»  peeaerip^R  pariicttliêrf^ipco)  appL|ciible  à  la  \imM  def 

A  ^qtapdPflf  î)  W  mi*  flirMipi  it^H^tepra,  1^  ap Mi4e^  pffii; 
Hlqu^a  «élaî^i  piRS  tel  df  r$lt«t.  fi^uppriinep  ^%  afljdef* 
f^ppndaU  m*  ThwWj  Ç'<ll»l  Wffl  qwlque  p)k^  d>uafi  r^ftiHii» 
d*4|iifi4  eacirf^UaDt  que  si,  en  maii^rf^  civile,  o^çuilprin^aU  |p 

fi9de  Pivii.  (Hi)a  4«  WgiMMiqft  w  ('fJiPM  «ap  l^i  «Fijpiea  pr^^aT 

ÏJt  Concordat  n avait  été  accepté  qu'à  laconditiqq  ^ea  af|jplff 

fmiMiqiiea,  f:mKi|fipni»<ifmie()pt  inW^W^fi  î«»diyH»iW«i  Rafcc 
HW  \m  artifr|#f  prgfiiHqiW»  miH(»^ieiif  j^  fdf  ii^qnes  i^a^inet 

4f)  i'$fiiae  ^aïKgai^.  ^t  HHP  le^  arMdpa  qrganiqges  eu^sqif 
tonfe  leur  fi»ri»,  tb!  U^m  Pf ^ÇoWf  Ip  pi jiqp  j^mr  pt  (|ap$  je 


(i)  VMel le  texte  de  |a  lo|  da  le  tht'm  1700  : 

«An.  1*.  U  loi  «îMifitiliiétaHiifHe  d^  royamiM)  119  rf|f:onf)aUfa  plu»  <||^ 
TOBux  moiMiqMf!»  «oieunels  (je  |>f ruonneu  «je  Tuii  ou  de  Tautre  «exe. 

>  En  conliéqueièce ,  Ici»  ordres  et  cqnçréftâlinDt  daAs  loqueU  oin  fait  de 
pareils  \œ  »x  iwnt  éf  demeur'eirôtit  itippriméii  en  Prince  ,aai  s  qoMen  puiMe 
Mrt éiaMi  deeemlrialilr  S  l^aveiNf . • 
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même  rapport  qne  le  Concordât,  soumis  à  la  même  discoasira, 
votés  aa  moyen  d'un  seul  scrutin ,  et  insérés  dans  notre  légis- 
lation sous  ce  titre  commun  :  les  Lois  du  concordat.  Détruire 
ou  infirmer  les  unes,  ce  serait  atteindre  les  autres.  Ces  loisda 
Concordat  renfermant  les  articles  organiques,  TËglise  s*en  plai- 
gnît ;  mais  elle  n'éleva  aucune  protestation. 

L'article  10  des  Iras  du  Concordat  dit  formellement  :  tTont 
privilège  portant  exemption  des  attributions  de  la  juridiction 
épiscopale  est  aboli.»  Ainsi  les  lois  du  Concordat  étaient  allées 
plus  loin  que  les  lois  de  la  première  révolution ,  car  elles  avaient 
non-seulement  aboli  toutes  les  congrégations  religieuses  autres 
que  les  séminaires  et  les  chapitres ,  mais  elles  avaient  même  aboli 
iouie  exemption  de  la  furidiction  épiscopale ,  et  toute  société 
allant  chercher  son  chef  hors  du  clei^  français,  à  Rome. 

Il  y  avait  peut-être  quelque  chose  d'excessif  dans  TinterdictioD 
absolue  de  toute  congrégation  religieuse,  et,  d'un  autre  cAté, 
les  jésuites,  sous  le  nom  ie  pères  de  la  foi  »  de  paccanaristes, 
étaient  rentrés  dans  le  royaume.  Pour  satisfaire  en  même  tempa 
I  des  besoins  réels  et  à  des  devoirs  non  moins  sérieux ,  Napoléon , 
par  un  décret  de  Tan  XII  (22  juin  1804),  supprima  toutes  les 
corporations  établies,  dites  pères  de  la  foi. ,  adorateurs  de 
Jésus,  paccanaristes ,  tout  en  posant  ce  principe  nouveau , 
que  des  associations  d'hommes  ou  de  femmes  pourraient  être 
établies  à  l'avenir,  en  vertu  d'un  décret  impérial  portant  autori* 
sation  formelle. 

La  Restauration  accorda,  sinon  le  droit ,  au  moins  le  fait.  On 
laissa  peu  à  peu  reparaître ,  sous  forme  de  tolérance ,  la  plupart 
des  anciennes  corporations;  quelques-unes  reçurent  même  une 
existence  à  peu  près  légale.  Et  pourtant ,  lorsqu'on  chercha  à 
procurer  à  celles-ci  Tlmmense  avantage,  toujours  refusé  jusque- 
U ,  de  la  mainmorte ,  on  ne  put  l'obtenir  que  par  cette  concession 
feîtedans  la  loi  de  1817,  que  toute  congrégation  en  France 
devrait  exister  par  une  loi.liorsque,  plus  tard,  en  182£,  il  fut 
question  de  régler  par  une  loi  l'existence  des  corporations  de 
femmes,  on  reconnut  hautement  que,  si  jamais  on  venait  à 
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Mrer  TélabliMeineQt  de  congrégations  d'hommes,  use  loi 
oottTeile  serait  nécessaire. 

Toutes  ces  lois  si  absolues,  interdisant  sous  tous  les  régimes 
ks  congrégations  non  autorisées ,  ces  lois  étaient-elles  encore 
en  vigueur?  étaient-elles  applicables?  M.  Tbiers  soutendait 
qu'elles  étaient,  comme  toute  autre  loi,  applicables  par  la  voie 
administrative ,  quand  même  elles  n'auraient  aucune  sanction 
pénale.  Quant  à  savoir  si  elles  étaient  encore  en  vigueur,  il  n'y 
avait  qu'à  interroger  Thistoire.  En  1826,  M.  de  Montlosier  s'a« 
dresse  à  la  cour  royale  de  Paris  et  lui  dénonce  l'existence  des 
jésoites.  La  cour  royale  répond  que  les  anciens  édits  royaux,  les 
arrêts  des  parlements  applicables  aux  jésuites,  les  lois  de  1790 
et  de  1792,  le  décret  de  1804,  etc.,  sont  encore  applicables. 
Quant  à  l'exécution,  elle  la  renvoie  à  la  haute  police  du  royaume 
chargée  de  dissoudre  les  agrégations  formées  au  mépris  des 
kHs.  M.  de  Montlosier  s'adresse,  par  une  pétition,  à  la  Chambra 
des  pairs.  Le  rapporteur,  M.  Portails,  constate  l'existence,  sans 
autorisation  légale  ^  d'une  congrégation  rdigieuse  d'hommes , 
et  mvoque  le  maintien  de  Tordre  légal.  La  Chambre  des  pairs 
renvoie  la  pétition  de  M.  de  Montlosier  aux  ministres  pour  foire 
exécuter  les  lois  de  l'État. 

Tel  fut  le  précis  historique  tracé  par  le  brillant  orateur.  Après 
cette  énumération  des  lois  sur  les  congrégations  rcl^ieuses , 
après  cette  appréciation  de  leur  valeur  actuelle ,  M.  Thiers  se 
demanda  s'il  y  avait  nécessité,  opportunité  à  leur  application. 
Le  moment  était  veau  de  se  servir  des  lois  ;  car  une  collision 
existait,  car  il  y  avait  un  danger  véritable  à  fermer  les  yeux. 
Cette  collision,  ce  danger,  venaient  d'une  fausse  interprétation 
de  la  liberté  que  quelques-uns  voulaient  confondre  avec  le  pou- 
voir de  tout  faire.  Protéger  la  religion  du  pays ,  c'est  un  devoir  ; 
mais  foire  respecter  la  règle  à  ses  ministres,  c'est  un  droit. 
Était-ce  pour  avoir  exécuté  avec  trop  de  rigueur  les  lois  sur  le 
clergé  qn*ttne  collision  avait  eu  lieu  ?  Non;  car  voici  ce  qui  avait 
eu  lieu.  Un  mouvement  religieux  qui  eût  pu  être  heureusement 
fécond,  si  on  ne  l'avait  interrompu  par  des  imprudences ,  com^ 
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mînjiAl  à  s'âcecititplir.  Quelques  );i|>rKé  eM^C»  j  âvâtefit  raid- 
rore  d'une  puissance  nouvelle  et  avaient cbnça  la  pensée  d*bbteilif 
pim't  te  dcégè  i  CdoentiM  de  la  Jeunesnt.  H  ût  ti'eût  écélà  qii'on 
fM,  Il  ày  titrait  eii  v\en  à  dire:  Le  Qltâi*te  n'a  pat  donnée 
tbdia  M  liberté  edihplèie  d'aclimi;  mais  elle  laHae  à  tetfs  iiterté 
libmplère  ditpihiôfa;  Maîsque  ftf-oti?  On  6mr9jseà  orie  des  grktt- 
d^  ttl^Utitltftis  de  retat,  rOhiversité.  Qtti  Faisait  eéidf  rfaë 
CeHvàkis  obscurs  et  iians  infssiou  ?  Noh  ;  des  pasteurs  ^  des  évé* 
qites,  e'est-i^dlre  des  hdntmes  à  qui  leur  qoalHé;  {^r  eeto 
itièffië  qu'elle  est  plus  au^stè,  impose  de^rèf^  pllts  sétêf«^. 
liés  ministres  de  là  religion  qui  s^tâîent  ainsi  fendus  cbupa- 
Mes  fnredt  appelés  devâm  le  conseil  d'ttat  qat  dédara  rrixts. 
€e  (ribnnéil  fUMI  respecté?  Non;  t^r  dés  actes coilettififi  qii'ifi- 
terdisetit  lès  lois,  pdr  des  déclàrdtloiis  sif^nées  par  lotis  les  évè- 
qnes  d'0iie  province ,  Tabns  fut  reiiouvelé.  Dans  cèsahes  dt^plo^ 
raMes;  Potibli  des  loHi  était  devenu  matîifeste;  là  ëôlHsidn  était 
flagrante,  il  fallait  mettre  ordre  I  on  pareil  éiat  de  (Choses ,  et  M 
n>  avait  de  feaitdo  qoe  d«os  Papplic^tioti  immédiate  et  sévère 
dès  lors. 

Arrivunt  enftn  i  M  cause  secrète  de  ces  désordres,  M.  Tbîers 
terminait  par  ces  remarquables  paroles  ! 

•  C^uaiil  i  mui ,  je  8ui«  convaincu  que  le  clei'{];é  franraix,  en  très-grande 
mâjorHé ,  est  animé  d*uh  bon  esprit  ;  qu'il  rëxp^è  les  fois  H  ctiTll  est  attâ- 
ahé  a«  0ouveraenM!ni  i  malsifa*!!  y  a  une  frâetioii  ^i  vcM  le  coorrooieura, 
fui  a  cherché  «à  des  époques  antérieur^,  à  le  coqipromeiirc  vis-à-vis  du 
gouvemenicnt. 

«  il  y  avait ,  à  l'ëpoqùe  au  Concordât ,  une  hcfton  qui  ne  reconnaiiisatt  pas 
le  Gopaardai.  I)  y  avait,  suas  la  ResYaurâiioN,  um  fectioéi  q«i  pousnaii  le 
aouvérpemenljet  ç|u|  l'«  pçrdif.  J^i^uurd'huj ,  évidentuieni,  il  y  en  a  une 
qui  cherche  à  dominer  le  clergé. 

•  Celle  frScliô'.i ,  oà  là  tfudvèi'ons-tloriÀ?  A'cêt  énâid.  Je  !<:  dix  frahcbé- 
Nl^it»  Jt  «rois  4a(f  la  preiitMre  iinpuisîihi  f^rt  de  la  amArétaiion  caàtre 
Uauçlle  ie  récUoie  rappliçatiuD  clés  lois.  Je  pe  yeu|.  pas  rappeler  ici  tout  ce 
<|iron  a  dît  sur  la  congrégation  des  jésuites.  Je  suis  équitable  ;  je  ne  crois 
pas  I  toutceqae  la  passion  populaire  i  pii  dire  contre  cette  eonip-éf^tloii 
«<»s|>re. 

«Tout  le  monde  a  changé  depuis  deux  siècles  ;  jl  faudra ji  que  la  société  ^ 
Jésus  Kûlbien  liialh  -ureiise  pour  n*avoir  pas  changé  comme  tout  le  monde. 
Je  ne  raccnaerai  \Àfi$  de  toil«1(É|vi0ISJd«tll  mj  Yk  longtemps  aecusSf .  Non, 
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BMRieiirt,  imift  «Se  que  je  noufiMit ,  c*et(  qu'elle  eu  Ta^le  4aM  leqvel  UmU^ 
les  âmes  inquiètes,  ardentes ,  Tonl  chercher  ta  force  d*aMOciation,  Tiu- 
ifoenêé,  peut-éire  ta  doinioation.  DauA  tous  les  temps  et  daus  toutes  les 
IMHe*  ii  t  i  dès  esfftrili  èxa^rés. 

«  Il  y  a  «Il  sons  la  Restauration  <j|es  espriis  eiagérés ,  des  rpf  aiisies  plus 
royalistes  que  le  roi.  i^  y  a  aujourd'hui  dans  Tordre  religieux  des  esprits 
nâgèrés,  impatients  de  toute  rè{; le  raisoiiuabie.  Je  suis  convaincu  qu'ails 
vfelilKiii  çfierehér -daui  la  tM^rég^alioif  de  Jésus  la  fOroe  d*èssociàiioA,ae 
dooûBation.  C'est  de  U  qu'Us  cJwrcbent  i  dominer  le  clergé.  Kh  bien,  ne»* 
sieurs,  je  crois  que  vous  allez  droit  à  la  cause  du  mal ,  lorsque  vous  cherchez 
a  a.}ptîquer  les  (ois  avec  mesure ,  mais  en  m^me  lempà  avec  Feimeié  2  ceux 
qhf  (iraliabiéiiiefif  aujourd'hui  sont  les  profocateurs  do  iroiibie  auquel  mus 
lisiiiona.  Si  eu  cberctiani  à  appliquer  des  lois  inconiestables  vous  trouvei 
des  difficultés,  vous  aurez  dans  les  Chambres  Je  n'eu  doute  pas,  une  adhé- 
sion forte  et  unanime.  Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis  perfides ,  venant 
Hus  dire  :  a  Jeiex-toiis  dans  les  élfâcultés  ;  pour  qiie  nous  ayotis  le  plaisir  de 
vaosf  voir.  >Noo ,  qui  que  v<>us  soyez  sur  ce  banc,  le  jour  où ,  pour  faire 
triompher  les  lois  du  pays,  vous  rencontrerez  des  difficultés  graves,  nous 
vous  aijporterous  les  moyens  de  les  vaincre. 

•  Vu$ft  lyoo  Je  bis  aiiJoiiM'kdi  vous  prouve  que  si  c^esC  nae  dMcoUé  grave 
dont  00  vous  charge ,  je  consens  avec  mes  amis  à  en  prendre  notre  part,  car 
si  Ton  vous  qualifie  d'une  certaine  manière ,  si  l'on  cherche  à  vous  rendre 
odieux ,  nous  serons  de  moiiié  avec  vous.  11  n'a  pas  manqué  d  >  conseillers 
qui  noua  ont  dit  que  les  opinions  que  uous  représeotionx  dêvalcDt ,  en  so»» 
geaui  à  un  avenir  peut-être  prochain,  ménager  de  grandes  influences.  J'ai 
répondu,  et  mes  amis  ont  répondu  avec  moi ,  que  le  désir  de  faire  triompher 
festoîs  du  pays  es:  le  premier  de  nos  désirs;  que  notre  cause,  dOt-elle  souf- 
frir à  quelque  d^fré ,  dans  quelque  occasion ,  de  l'énergie  quo  nous  apporte* 
roQS  dans  notre  oouduite ,  nous  nous  y  résignerons ,  car,  avant  toutf  nous 
voulons  quêtes  lois  du  pays  sVxécutent ,  ei  que  l'esprit  sage  et  modéré  de  la 
réToîuiioii  française  triomphe  de  ses  ennemis. 

«Je  le  déclare ,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  amis ,  ce  n'est  pas  une  4m- 
culte  que  nous  voulons  mettre  sur  vos  bras ,  c'est  une  difficulté  que  nous 
voulons  vous  aider  à  résoudre.  • 

Aprèoréloquent  diacoiifèdeM.  Tbtera,  de^explioaltoBa  éuîeat 
deventieji  néc6Marires  de  la  ptfM  du  gouvernement.  M.  le  ni- 
viHre  des  enlies  vint  déclarer  que  Iim  auMî  recodiiaisatil  que  le 
yoavernement  eat  arnié  contre  deê  asaoelaiitms  religîeoAes  ïAi^ 
gales.  Les  toia  qui  régiaaent  cette  matière  n'ont  pu  éire  abrogées 
par  l'art.  6  de  la  Gbàrte  de  1930  ^  et  paa  une  dea  loia  anciefinaa 
n'est  to&ibée  ea  déattétade.  Bied  plus ,  eliea  n'ont  jèmaia  eeMé 
d'èire  appliqoéea  ;  raaia  étatt^l  temps  de  lea  appliquer  de  lioo* 
veau?  Êtatt-il,  en  effet ,  question  d'une  coUiaioQ  aérieuae;  el  ae 
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trouvait-on  sous  la  menace  d'une  fi^uerre  de  reKgion?  Non  ;  ti  y 
avait  eu  des  imprudences  commises;  mais  le  danger  ne  parais- 
sait  pas  tellement  pressant  qu'il  fallût  précipiter  l'emploi  des 
mesures.  Le  (gouvernement  était  armé  :  il  userait,  au  besoin,  de 
son  droit;  mais,  dans  une  question  qui  intéresse  la  religion  du 
pays,  il  fallait  laisser  au  gouvernement  une  certain^ liberté, 
quant  au  dioix  du  temps  et  à  celui  des  moyens. 

M.  le  garde  des  sceaux  termina  en  distinguant  avec  soin  la 
cause  des  jésuites  de  la  cause  du  clergé.  Des  hommes  perfides 
insinuaient  au  clergé  que  toute  mesure  prise  contre  la  société 
de  Jésus  serait  le  signal  d'une  persécution  contre  le  clergé  tout 
entier.  Mais  on  savait  bien  qu'il  n'en  serait  jamais  ainsi,  et  si  le 
clergé  voulait  continuer  à  se  montrer  pacifique  et  modéré, 
rfitat,  comme  c'est  son  devoir,  le  protégerait  et  l'aiderait  à  dé- 
velopper ce  sentiment  religieux  vif  et  profond  qui  se  manifeste 
aujourd'hni  dans  le  pays. 

Cette  réponse  du  gouvernement  parut  vague  à  M.  de  Carné  ; 
mais  les  interpettetions  de  M.  Thiers  avaient  été  si  nettes  et  si 
vives,  que  l'honorable  orateur  s'efforça  d'en  réfuter  les  asser- 
tions. Selon  M.  de  Carné,  l'émotion  manifestée  dans  ces  derniers 
temps  n'était  pas  attribuable  aux  jésuites,  adversaires  imagi- 
naires et  peu  réels  ;  tout  était  venu  de  ce  que  le  clergé  avait  pu 
croire  qu'il  existe,  non  dans  le  gouvernement,  mais  à  côté  du 
gouvernement,  des  influences  qui  veulent  amoindrir,  modifier 
le  dogme  déposé  entre  ses  mains.  De  là  ces  méfiances  mutuelles 
du  monopole;  de  là  ces  accusations  d'ultramontanîsme  et  cet 
amour  tout  nouveau  des  libertés  gallicanes.  «Je  voudrais  bien 
savoir,  ajoutait  M.  de  Carné,  si  Bossuet,  si  Fénelon  revenaient 
au  monde,  s'ils  seraient  avec  vous  dans  votre  force ,  ou  avec 
BOUS  dans  notre  faiblesse.  A  l'époque  ou  vivaient  ces  deux 
grands  génies  Y  il  y  avait  une  lutte  entre  les  évéques  et  les 
magistrats.  Bossuet,  le  gallican,  et  Fénelon,  l'ottramontain , 
se  réunissaient  et  disaient  :  «Malheur  au  royaume,  si  l'on  en- 
tend jamais  les  libertés  de  l'Église  gallicane  comme  les  enten- 
dent les  magistrats,  et  non  comme  les  entendent  les  évéques.  9 
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«Malheur  à  la  France ,  s'écria ,  à  son  tour,  M.  Dupin,  si  Ton 
entend  jamais  ces  libertés  oomoie  les  entendent  les  jésuites,  t 
Ce  n'est  pas  ici  une  question  religieuse,  ajouta  le  spirituel  ora* 
teor,  mais  une  question  politique.  C'est,  au  contraire,  défendre 
la  cause  du  clergé  que  de  chercher  à  la  séparer  d'honunes'  im-» 
prudents  qui  s'attachent  à  l'EgMse  pour  lui  nuire.  Il  y  a  ici  une 
question  politique ,  la  question  de  l'existence  légale  et  illégale 
des  corporations  dans  TÉlat.  11  y  a  des  associations  de  prêtres 
auUMrisées  par  ta  lot;  il  y  a  des  congrégations  qui  ne  présentent 
aucun  danger,  et  qui  ne  sont  pas  un  Ëtat  dans  TEcat;  mais  k 
société  des  jésuites  est  tout  autre  chose.  Le  jésuite  n'est  pas  un 
individu  ;  c'est  un  être  complexe;  il  existe  à  l'état  de  membre 
de  sa  congrégation.  Les  dangers  d'une  association  pareille  sont 
écrits  dans  l'histoire  :  die  a  son  chef  à  l'étranger  ;  elle  reçoit  sa 
direction  de  l'étranger.  Pour  elle,  le  royaume  de  France  n'est 
qu'une  provinceet  la  moms  favorisée  de  toutes.  Les  autres  Fran- 
çiis  prêtent  serment  d'obéissance  au  roi  et  aux  lois  du  royaume. 
Le  jésuite  n'est  plus  français:  il  prête  serment  d'obéissance  abso- 
lue à  un  supérieur  étranger;  il  lui  sacrifie  son  individualité;  il 
est  entre  ses  mains  comme  un  atdavrtj  perînde  ac  cadai^er.  La 
société  de  Jésus  a  un  caractère  essentiellement  politique  et  porte  ^ 
dans  ses  prétensions  temporelles  cet  esprit  dominateur  et  turbu- 
lentqui  la  fait  redouter  des  souverains  et  des  papes  eux-mtees. 

Arrivante  la  question  de  droit,  M.  Dupin  fit  observer  que 
l'illégalité  de  l'existence  des  jésuites  était  devenue  flagrante  et 
appelait,  par  conséquent,  une  répression.  Sous  la  Restauration, 
ils  existaient,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière  honteuse  :  aujour- 
d'hui ils  ne  se  cachent  plus.  Un  procès  récent  (procès  Affhaêr, 
▼oyez  la  Chronique  )  a  démontré  qu'ils  possèdent  à  Paris 
une  maison  organisée,  avec  son  provincial,  son  économe,  son 
supérieur,  etc.,  maison  qui  fait  les  affaires  de  la  congrégati<Ml 
pour  k  France  et  pour  l'étranger.  Voilà  donc  une  association 
qui  brave  les  lois:  la  violation  est  flagrante;  il  faut  exécuter  la  loi. 

M.  Berryer ,  qui ,  le  lendemain  3  mai ,  prit  le  premier  la  pa- 
role, attaqua  l'existenêe  même  des  lois  sur  les  congrégations» 
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fit  d'abord ,  aux  yeux  de  Péluqueut  orateur,  c  élait  T^xisteace 
l^ttMtque ,  patente  )  qui  avait ,  par  la  ko!  de  1790,  cea^é  (loor  la 
coBgréf^atioa  rdigieufie;  mats  le  droit  de  virre  libre  dans  une 
eonniliitauté,  de  s'unir  pour  suivre  une  aneieniie  règle,  ee  droit 
n'avait  point  été  attaqué  par  la  M.  La  «oBséquence  vdrilable  de 
la  loi  de  1790  avait  été  celle-ci  :  â  l'avenir,  l'Eut  ne  reconnattriaft 
flhàs  de  vœux  religieux,  et  de  pareil»  engagements  n'intcsti« 
rai(*nt  pluacenx  qui  voudrai<*nt  les  contracter  d*on  droit,  d  on 
aaraclère  public.  Le  caractère  de  personnes  publiques  disparais* 
sdit  dans  les  communautés  religieuses ,  et  la  loi  les  réduisait  è 
l'état  d*individoalités  librement  et  volontairement  réunies. 

Quant  au  Concordat  et  aux  lois  organiques  qu'il  renfertne, 
bien  que  quelques  articles  lut  parussent  sbrannéset  inappliea^ 
blés  4  M.  Berryer  prétendit  que  l'exécution  en  est  aujourd'hui 
aussi  eomplètt!  que  possible,  et  qu'il  n'y  a  p<is  une  congréga^ 
tion  religieuse  en  France  qui  ne  soit  soumise  à  la  subordination 
la  plus  absolue  vts«à-vis  de  l'ordinaire. 
.  Arrivant  à  la  question  {particulière ,  à  la  congrégation  des 
jésuites,  M.  Berryer  s'étonna  qu'on  allât  exhumer  des  arrêts  de 
parlement ,  et  qo  on  leur  attribuât  quelque  autorité  juridtqoe. 
lin  i*rsuiné ,  l'honorable  orateur  ne  trouvait  aucune  kn  qui  al* 
teignit  leseoiomunautés  religieuses  en  tant  que  communautés. 
Ce  droit  de  vivre  eu  commun,  dune  existence  occulte  et  non 
patente^  les  jésuites  le  possèdent  comme  tous  autres  measbres 
de  commuoautés  religieuses.  S'ils  en  abusent,  il  faut  réprimer, 
niais  non  supprimer  uoe  liberté  essentielle. 

Après  M.  Berryer,  M.  Hébert  vint  chercher  à  rétablir  l'auto- 
cité  des  (»rincipes,  Kn  fait,  dit  le  savent  jnrlsconsiil^ ,  Tordre 
dès  jésuites  existe  en  France.  Il  y  possède  des  meubles,  des 
capitaux  «  des  imraeiiUes  ;  il  s'y  livre  à  tout  l'exercice  du  culte. 
La  congrégation  s'avoue  elle*mème,  se  proclame  ha«teiiienc, 
aait  dans  la  chaire,  soit  dans  la  presse,  publie  des  eonsuUattons 
Cédigéfs  ex  professa  poinr  établir  son  droit  dVtistence.  Or  , 
c^le  congrégation  ou  toute  autre  f|0i  pourrait  se  trouver  dans 
uiia  siiuition  semblable  aura-t^Ue  le  droit  de  cité  en  I  rance , 
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W^gfé  ift  UA,  nalgfi  to  législateur  ?  Chl  est  état  de  chone»  est 
im,  c|iiok|iM}  eoBirstre  à  la  lui  «  et  alors  il  faut  changer  la  kii  ; 
•a  cal  éMt  eat  maavaia  a(  légil,  el  alors  il  fiiitt  par  ane  lot  oou* 
VfUa  înlerdire  les  eongrégaliotta  ;  ou  il  est  à  la  ttn  mauvais  el 
casiraîre  à  la  loi  ;  al  aior s  tl  Anh  Teiéoiiter.  Telle  fut  l'argomeQ* 
lalioa  de  M^  Hélien:  Ile  oes^  trois  propositioos,  la  dernière  éiMit 
h  seule  véritable ,  à  ses  yeux ,  il  n'y  aratt  pas  à  bésiler,  la  corn* 
pigiiie  des  JésoUteSf  portée  à  la  lutte  et  à  Tiotolérance  par  Tes- 
yrit  ménie  de  ses  tna^itutioiis ,  hostile .  à  la  liberté  des  cultes , 
s'est  nKMitrée  partout  et  tbujoi|rs  Tadversàire  le  plus  dauf^errui 
et  le  plus  permanent  des  deui  révolutions  auxquelles  nous  de^ 
vans  nos  lAerlés.  Aujoard'boi  cette  compaf^nie  recommence  la 
lotte  et  chercfae  à  se  faire  confondre  avëe  la  rdlgioo  elle* 

On  étfti  de  e)Kises,  contittua  M.  Hébert,  est  mauvais  :  est -M 
eontratre  mn  lois?  Laissant  de  côté  les  arrêts  des  parlements 
m$i  uf  pt^veut  iu^ourd^lMi  avoir  atieone  valeur  léf;atè,bien 
qu'ils  aieftl  conservé  «ne  grande  autorité  historique  ^  oubliant 
aiéuie  tes  Iota  de  17M  et  de  178S  qai^  si  elles  esistatent  elicore 
(tal  eolièrea,  interdiraient  absolumept  Vétabtisaemenl  de  tonte 
aotii^régatioil  #e\igieosey  le  savant  magistrat  trouva  dabs  le 
décret  de  Tan  XII ,  ai  injustediént  appelé  toi  décolère^  la 
première  disposition  légale  qui  satisfait  à  un  léfplime  besoin  de 
relfailé  et  de  prière  en  commun.  Ce  décret  porte  que  désormais 
ai(cuae  congrégation  ne  pourra  être  établie  en  France ,  sans 
étte  autorisée  par  la  idi.  Le  décret  de  Tan  XII  a  été  coil&mié  par 
k  M  ég  lftl7  el  tiar  la  lot  d:^  ISio,  qui  loulea  deux  interdisent 
aw  coQgréfpitioiis  retigieuses  le  droit  de  recevoir ,  de  posscdei* 
ft  d'at^^^«  (H)pttiS  NI30  ^  a*t  oii  eu  la  pensée  de  modifier  cet 
étal  de  fehoaea  étaUi  par  une  série  naît  interrompue  de  lois, 
durdonnances  et  d'^rréts?  fiion^seblenaent  la  législation  anté- 
rieure u'a  pas  été  éhfadlée  par  la  Charte  de  1830,  mais  elle  a, 
M  cotHraire ,  été  eonfifmée  par  elle.  LVt.  S9I  du  GMe  |>énai 
sar  leaassocianoQs  illicites  eomprend  dans  ce  nombre  l'associa- 
liua  rellgîeaac.  »i  la  ^liarle  d<^  1830  avait  détruit  létat  de 
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choses  consacré  par  la  législation  antérieure,  lorsque,  eu 
1832,  on  révisa  le  Gode  pénal ,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  ré» 
clamer  une  modification  à  Tart.  291.  Lorsque,  en  1834,  on  fit 
une  loi  nouvelle  sur  les  nssociations ,  la  discussion  porta  sur  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées,  sur  celle  même  dont 
il  s'agit  aiqourd'hui,  et  le  gouvernement  s'exprima  en  ces  tenues 
par  l'organe  du  garde  des  sceaux. 

«Il  est  vrai,  en  principe,  que  les  réunions  pour  l'exercice  du 
culte  sont  permises,  pourvu  toutefois  qu'on  se  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi;  mais  il  y  a  d'ancienne;^  lois  contre  les 
associations ,  contre  les  congrégations  religieuses ,  où  souvent, 
au  lieu  de  s'occuper  des  choses  spirituelles ,  on  ne  s'occupe  que 
de  choses  temporelles.  » 

Donc,  conclut  M.  Hébert ,  toutes  les  fois  que,  depuis  1830,  on 
s'est  occupé  de  la  législation  antérieure  à  ce  sujet,  ce  n'a  été  que 
pour  la  confirmer. 

M.  Hébert  termina  cette  argumentation  substantielle  par  ces 
pardes  qui  firent  sur  la  Chambre  une  sensation  profonde  : 

«  Les  lois  existent  et  sont  efficaces  :  la  sagesse  conseille  peut- 
être  de  les  laisser  dormir  pour  on  temps;  car  la  paix  vaut  mieux 
que  la  guerre,  et  la  persuasion  vaut  mieux  que  la  force  ;  mais  si 
la  paix  n'était  plus  possible,  si  la  persuasion  n'était  pas  efficace , 
les  lois  existent  et  elles  doivent  être  exécutées.  » 

M.  de  Lamartine  voulut  porter  le  débat  plus  loin  et  plus  haut 
que  ne  l'avaient  fait  les  précédents  orateurs  :  pour  lui,  les  jé- 
suites n'étaient  que  le  symbole  abstrait  à  l'occasion  duquel  s'a- 
gitait une  grave  question  religieuse,  et  il  y  avait,  selon  l'éloquent 
orateur,  une  cause  à  défendre  pour  laquelle  on  ne  s'était  pas  en- 
core levé ,  celle  de  la  conscience  intime  de  l'homme  religieux. 
Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Lamartine  dans  ses  excursions  poé- 
tiques au-dessus  ou  à  côté  de  la  question  ;  quant  au  sujet  même 
du  débat  actuel,  l'orateur,  après  avoir  déclaré  qu'à  son  point  de 
vue,  le  Concordat  a  été  une  des  plus  grandes  fautes  politiques 
commises  par  Napoléon,  et  que  la  neutralité  de  l'étaten  matière 
religieuse  est  la  seule  garantie  possible  de  la  liberté  de  Gon«- 
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Kieoee,  termina  ea  disant  :  Si  les  jésuitM  prétendent  n*étre  pas 
Boe  congrégation,  vous  ne  pouvez  les  empêcher  de  prier  et  de 
vivre  en  commun  ;  .Vils  prétendent  exister  comme  une  eongré- 
gatioo  non  autorisée ,  s'ils  possèdent  des  biens  comme  commu- 
nauté, contrairement  à  la  loi  ^  exécutez  la  loi  contre  eux  comme 
vous  Texécuteriez contre  toute  autre  congrégation;  mais  ne  les 
mettez  pas  hors  du  droit  commun,  ne  prenez  pas  contre  eux  des 
nesures  exceptionnelles. 

A  ce  moment ,  M«  Thiers  proposa  à  ta  Chambre  un  ordre  du 
jour  motivé  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  se  reposant  sur  le  gouvernement  du  soin  de 
bire  exécuter  les  loisderÉtat,  passe  à  Tordre  du  jour.» 

M.  Odilon  Barrot  s'associa  à  cette  manifestation,  tout  en  Fai- 
sant remonter  jusqu'au  gouvernement  le  reproche  d'une  tolé- 
rance dangereuse  dans  l'exécution  des  lois,  et  en  s'étonnant 
qu'on  pût  encore  aujourd'hui  parler  de  prudence  et  de  ména- 
gements. 

M.  le  garde  des  sceaux,  lui  aussi,  donna  son  adhésion  à  la 
proposition  faite  par  M.  Thiers,  et  engagea  la  Chambre  à  avoir 
confiance  dans  la  fermeté  et  dans  la  prudence  du  gouvernement 
pour  Texécntion  des  lois. 

L'ordre  du  jour  motivé  fiit  voté  à  une  immense  majorité 
(3  mai). 

Chambre  des  pairs,  —  La  question  religieuse  revint  encore 
k  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  (16  juillet). 

SL  de  Boissy  interpella  le  gouvernement  sur  l'affaire  des  jé- 
soites  et  sur  les  négociations  dont  elle  avait  été  l'objet  avec  la 
cour  de  Rome.  Ces  explications  furent  données  catégoriquement 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Guizot  déclara  que,  lorsque  le  gouvernement  du  Roi  s'était 
décidé  à  traiter  à  Rome  de  ce  qui  concernait  la  congrégation 
des  jésuites,  il  l'avait  fait  parce  qu'il  avait  cru  infiniment  préfé- 
rable, sans  renoncer  à  aucun  des  droits  du  pouvoir  temporel, 
sans  altérer  en  rien  sa  position  dans  la  question ,  de  ne  pas  se 
servir  de  ce  genre  d'armes  :  il  les  avait ,  il  les  gardait  ;  mais  il 


78  HtSTOffiE  f)E  FftANiGÊ  (1S4S}. 

avait  pensé  qo11  valait  niieut  ne  paa  le.H  employer  lotit  dlifeonf; 
«ne  lotte ,  nlmporte  à  quel  .HUjet ,  do  poovori'  leriiipoM  eootré 
le  poovoit*  i$plriiuel  ou  rotllre  oiie  partie  du  pouvoir  st^irtibtf 
étant  toujoui*!^  im  fMt  très  j^rave. 

€eta  était  f^ave,  ntéme  dans  Taneten  l'égime,  deoé  ee  ceitotM 
oik  cependant ,  au  terme  d'uhe  lutté  pareille,  on  relteottirait  iè 
pouvoir  alMolu.  A  cette  époque,  en  définitive,  qiîancl  litte  ques- 
tion s'élevait  entre  le  gouvernement  et  le  poDvoIr  s0lrKuéi  on 
telle  congré|>[ailon  religieuse,  c'était  \<t  pouvoir  ahsolù  qtii  la  dé- 
cidait. Quand  il  avait  prononcé,  sa  décisiott  s'eicécocait  t>uipelneili 
ec  simpiemettt. 

Mais  aujourd'hui,  tout  n'était  pas  fini  quand  le  goiivenkement 
avait  prononcé;  il  se  trouvait  ensuite  en  présence  de  toutes  les 
libertés  individuelles  dont  nous  sommes  eU  possession,  M 
liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  tribtme,  la  llbelrtë  persoki- 
nelie,  la  liberté  des  propriétés.  Après  avoir  pris  sa  résolution, 
après  avoir  vidé  la  question ,  le  pouvoir  temporel  se  trouvait 
engagé  dans  une  lutte  de  tous  les  Jours  avec  ces  libertés,  aux- 
quelles il  ne  devait,  auiqiielles  il  ne  voulait  d^ailleur^  porter  ath 
cune  atteinte.  Mais  ii  ne  pouvait  s'empteher  de  ree«  nnaitrequOi 
paria  nature  de  nos  institutions  et  par  lasltiialiondii  pëuvoit 
au  milieu  de  ces  institutions,  la  lutte,  si  ùfte  fois  elle  s'engageait, 
serait  très-prolongOe,  très-compliquée,  aggravée;  qu  elle  pOur-r 
rait  avoir  telle  ou  telle  coiiséquenee  impfévtie  qu'U  était  $àge 
«te  prévenir* 

Indépendamment  de  cette  raiaop,  le  gouvernement  du  Roi  en 
avait  eu  une  autre  non  moins  grave  :  il  craignait  que,  s'M  àê* 
ployait  dès  \p  premier  moment  les  armes  temporelles  qa'H  aicait 
bien  légalement  entre  les  maiils,  une  partie  de  i-Égiise  catbtH 
Uqne  de  France  ne  s  y  méprft  et  ne  se  crût ,  elle  aussi ,  eompro- 
mise  dans  une  question  particolière.  Le  gouvernement  dé  Hol 
ne  le  voulait  pas  :  il  aurait  regardé  cela  cooMne  bn  grand  mal. 

Depuis  son  avènement,  ajoutait  M.  le  ministre,  te  gotiveme- 
ment  du  Roi  avait  Aiit  beaucotap  pour  r£gHse  et  ponria  religion» 
Je  ne  dis  pas  cela,  ajoutait-il,  au  détriment  des  gquvememelils 
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coup  fait  pour  TËglise;  pour  la  religion  :  ilfoot  ious  aefitiqiit 
cei4  ^it  d«  tefir  d^roir  cpmnM  (le  leur  iot^r^c.  Gtpeodaal  on 
Qf  poovaii  $e  ^is^iaiu)<gr  que ,  depui»  ispiiADle  aiu,  ^p  Feapec^ 
rigifsf  c^ftaol  iqiiiB  n'e^f  ^t^  bii^n  apif  vent,  bien  viokmipept  aii«« 
ffi^tW^^^^f^f  l^t  4M6  paalgré  tout  ce  que  Ifs  gouy^nePWUf 
divers  ont  fait  pour  la  relever,  rnalgr^laut  T^ppui  qu'ils  (ttioat 
donné,  elle  ne  Fût  restée  et  ne  restât  eneorfi  daqi)  s^  rapports 
avec  le  pouvoir  temporel  craintive  et.  menante.  Il  y  <|  )â  des 
plaies  vives  auxquelles  il  ue  faut  pas  loucher. 

Cétait  pour  éviter  un  contact  pareil ,  c'était  pour  quela  France 
ne  se  crût  pas  engagée  dans  la  lutte ,  pouf  que  le  clergé  ne  prl| 
pai  IWair^  des  jésuites  poiic  sa  propre  affaire,  que  iegouveraa» 
ment  du  Roi  s'était  décidé  à  ne  pas  user,  sans  une  nécessité  ab* 
salue,  de  ses  armes  temporelles  et  à  porter  à  Rome  la  quesiioff, 

On  avait  dit  à  Rome  les  faits  tel8  qu'on  les  voyait  en  France: 
on  avait  exposé  Tétat  des  faits,  Tétat  des  lois,  Télatdes  esprits. 
Et  ici,  il  n  était  question  que  de  la  cour  de  Rome^  du  gouverne* 
ment  romain  et  de  nulle  autre  personne  au  monde.  \jt  gouver- 
aeinent  du  Roi  avqit  ajoffié  :  %  \\  est  en  notr^  ppuvoif  dç  pqfter 
rcinfede  à  ce  mal ,  remède  pi^rement  spirituel ,  dans  leqpel  |^ 
armes  du  pouvoir  temporel  oe  seront  pas  oQipIoy^es;  pou3  yppf 
demandons  d'user  des  vOtres.  9 

Ce  que  le  gouvernement  (}u  Roi  ^vaif  fj||)  à  l't^gard  de  I4  couf 
de  Rome,  la  cour  d^  Rome  l'avait  Fait  à  T^ard  de  la  ^ciéf0  df 
Jésus.  Comme  le  gouvernement  rlu  Roi  n'avait  voulu  s^  se|rvi|* 
que  de  inoyens  moraux,  des  |n0uence;  morale^,  cooim^  il  n'avait 
cbercbéqu'â  ffiire  connaître  la  vérité,  laLssaqt  en^ujte  )e^  ptipsef 
ils  décision  dq  pouvoir  spjrituei  bien  i^fofmé,  La  cour  dcRpmjp 
avait  adopté  envers  le$  jésfjjles  le  n^ème  procédé. 

Gomme  on  ne  s'était  pas  servi  fies  armes  fempprelle^.  laçoiif 
de  Rome  ue  s'était  p;|s  servi  fipq  phis  ^c  ^'S  afroiçs  tçfnpor^lef 
et  légales.  Eil^e  avait  Fiiit  connaître  à  la  .société  de  Jpsus  la  \^\\^ 
des  cbas^,dcs  faits,  îles  (pis,  l'éiatdes  esprilsen  Fraoçe,  Iqî 
donnant  aipsi  i  jnger  d'elle-même  ce  qpelle  avait  ï  f^^ire,  |a 
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conduite  qu'elle  avait  à  tenir  dans  rinlérètde  la  paii  puMique, 
de  TËglise,  de  la  religion. 

La  société  de  Jésus  avait  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
fiiire  cesser  Tétat  de  choses  dont  la  France  se  plaignait ,  et  dans 
lequel  apparaissait  un  péril  pour  la  paix  publique ,  pour  rEglise, 
pour  la  religion.  De  toutes  parts,  il  y  avait  eu  ainsi  acte  de  libre 
intelligence  et  de  bons  procédés. 

M.  Guizot  ajoutait  : 

«Je  le  demande  à  la  Chambre ,  n'eitt-ce  \a»  là  la  façon  la  plna  libérale ,  la 
plus  religieuse ,  la  plus  pacifique ,  la  plus  pacifiante ,  permeUei-iDoî  le  mot, 
de  résoudre  la  question  ? 

«Je  dis  la  façon  d'af^ir  la  plus  libérale ,  car  nous  n'ayons  employé  aucun 
autre  moyen  que  la  persuasion.  Nous  nous,  sommes  adressés  h  la  libre  in- 
telligence, à  la  raison  du  pouvoir  avec  lequel  noua  traitions;  ce  pouToira 
agi  de  même  de  son  c6té. 

«Je  dis  aussi  la  plus  religieuse ,  car  c'est  au  pouvoir  spirituel  Iui*roéme ,  au 
chef  de  l'Église ,  que  nous  nous  sommes  adressés. 

«J'ijoute  enfin  la  plus  pacifique ,  la  plus  pacifiante ,  car  nous  n'avons  pat 
engagé  de  lutte  :  c>st  de  gré  à  gré ,  par  l'accord  de  tout  le  monde,  par  l'ac- 
cord de  sa  raison  et  du  libre  arbitre  de  tout  le  monde  que  la  question  a  été 
terminée.  C'était  làj'oee  le  dire,  la  politique  à  la  fois  la  plus  élevée  et  la  plat 
prudente  qui  pût  être  employée  pour  sortir  d'une  si  grave  difficulté.  > 

M.  de  Montalembert  répondit  à  ce  discours.  Ce  jeune  pair, 
qui  est,  comme  on  le  sait,  à  la  tète  de  Tagilation  religieuse  en 
France,  déclara  qu'il  acceptait  la  solution  de  cette  affaire  dans 
les  termes  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  venait 
d'indiquer.  Mais,  selon  lui,  toute  la  question  n'était  pas  là  ;  il  y 
avait  dans  ces  questions  toute  autre  chose*  que  Taffaire  des 
jésuites. 

«Non -seulement,  ajoutait  lé  noble  pair,  tous  les  catholiques 
de  France,  mais  encore  ce  qu'on  appelle  \t  parti  catholique, 
n'est  pas  jésuite  et  n'a  pas  son  général  à  Home;  tout  le  monde, 
excepté  les  jésuites  eux-mêmes,  demeure  en  possession  des 
libertés  données  par  la  Charte.  Ainsi  donc,  si  V avant-garde 
catholique  avait  dû  déposer  les  armes,  cela  fait,  il  restait  encore 
Y  armée  tout  entière;  il  restait  ces  quatre^ingts  éi^éques  qui 
avaient  réclamé  l'année  dernière  contre  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire,  et  les  soixante  évéques  qui  avaient 
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prtKesté  contre  les  envahissements  du  pouvoir  temporel  sur  la 
iiberté  de  conscience.  Tout  cela  n*avait  pas  été  dissous  par  ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Rome. 

Qu'y  avait»il  dans  la  question  des  jésuites?  Il  y  avait  un 
grand  embarras  pour  le  gouvernement. 

n  y  en  avait  un  aussi,  M.  de  Montalembert  Favouait  avec 
peine ,  il  y  en  avait  un  pour  la  cause  de  la  liberté  religieuse. 
Maintenant  on  ne  pourrait  plus  évoquer  devant  les  défenseurs 
de  la  liberté  de  renseignement  le  iàntôme  du  jésuitisme.  Rien 
n'était  fini ,  rien  n*était  changé  :  il  n'y  avait  qu'un  prétexte  de 
moins;  la  question  de  la  liberté  de  renseignement,  de  la  liberté 
religieuse,  restait  entière. 

Irait-on  demander  à  Rome  l'approbation  du  monopole  univer- 
sitaire? Gela  était  essentiel,  sinon  la  lutte  serait  longue  encore. 
tUne  main  sur  TËvangile  et  Fautre  sur  la  Charte,  disait  en 
terminant  M.  Montalembert,  nous  continuerons  la  lutte  que 
nous  avons  engagée  contre  le  monopole;  nous  vous  attendons 
sar  ce  terrain-là  Tannée  prochaine.  » 

M.  Guizot  remonta  à  la  tribune  pour  repousser  les  expressions 
si  étranges  employées  par  le  préopinant  :  armée  catholique, 
amnt'garde,  vainqueurs  [et  vaincus.  Tous  ces  mots,  faux 
en  eux-mêmes,  étaient  indignes  et  de  FÉglise  dont  il  s'agissait , 
et  de  la  Chambre  devant  laquelle  ils  avaient  été  prononcés. 

«Non,  disait  (il.  le  ministre,  non,  l'Église  catholique  n'est  pas 
me  armée  campée  au  milieif  de  la  France;  l'Église  catholique 
n'est  point  en  guerre  avec  le  gouvernement  du  Roi  ;  l'Église 
catholique  n'a  point  d'avant-garde  en  face  du  gouvernement; 
rfiglise  catholique  est  une  Église  française,  française  et  univer- 
selle, qui  vit  en  France  sous  la  protection  du  gouvernement 
français,  qui  profite  de  ses  lois,  qui  les  respecte  et  qui  dpnne  à 
tout  le  inonde  l'exemple  de  les  respecter.  Il  n'y  a  point  de  guerre 
entre  elle  et  nous.  Ce  sont  là  des  mots  faux  et  trompeurs,  qui 
ont  pu  traverser  cette  Chambre,  mais  qui  ne  doivent  pas  y 
rester.  » 
On  reconnaissaitqu'il  y  avait  eu  dans  cette  affaire  un  embarras 
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pour  tout  le  monde ,  un  ouiuvai»  prétexte  pour  tout  le  monde. 
C'était  là  une  des  raUons  qui  Rivaient  àaevmiué  la  conduite  du 
gouvernement  du  Roi.  Il  avait  tenu  à  ^  4M6  p^son^e  en  France 
ne  prit  la  fongrégatipa  des  jésuites  povr  TÊgiise  caiMiflUCt  ^ 
ce  que  TÉglise  catholique  elle -n)£i9e  ne  se  prtt  pas  pour  la  çoro 
grégation  dea  jésuMes,  U  gouvernement  les  avait  soigneusement 
séparées;  il  se  ftlicitait  que  la  séparation  fût  i^ccomplîe^ 

Était-ce  dire  po^r  cela  qne  tontes  les  quêtions  fussent  réso- 
lues, (ffie  tout  fût  toi?  Non  :  la  Cbambre  aurait  à  résoudre  la 
question  de  la  liberté  de  renseignement;  elle  aurait  à  tenir  ia 
promesse  de  U  Charte.  Mais  elle  le  ferait  librement,  sans  la  pré- 
sence de  ce  prétexte  trompeur,  de  ce  venin  qui  s'y  mêlait  et  qui 
altérait  la  question.  Les  Chambres  prononceraient ,  et  alors  ceux- 
là  se  sonmettraient  constitutionnellement  à  la  loi  de  France* 
qui  se  soumettaient  a^)ourd*bui  spirituellement  i  la  sagesse  de 
la  (»ur  de  {torpe. 

La  question  de  la  liberté  religieuse  fut  ramenée  encore  à  la 
Chambre  des  députés  par  quelques  obs^yations  adressées  k 
M.  le  ministre  des  cultes,  $^r  Tautorisation  préalable  nécessaire 
à  Teie^cice  public  dnn  culte.  M-  Agénprde  Gasparin  se  plaignît 
de  ç^  qw'à  des  demandes  d>MÏPPi3atiofi  semblables ,  adressées 
par  des  protestants,  il  s^v^t  été  répondu  par  des  refus.  M.  dt 
La  Rocbejaqiielein  donna,qiioiqiie  ca  Aoliq^e•  aon  adbésîoii  i  cea 
plainie^. 

Le  37  avril,  à  Toccasiofide  la  discussion  générale  sur  le  projet 
de  loi  relatif  »n  cr^ita  supplémentaires  i  M.  de  Gasparin 
s'éleva  de  nouveau  contre  la  manière  dont  radipinistraMûii 
entend  Tartide  &  de  la  Charte,  et  la  prétention  qu'elle  maintient 
de  somaettre  rej^rcice  public  de  tpnte  espèce  de  culte  à  na$ 
autorisation  préalable. 

M.  le  garde  des  sceaux  profita  de  cette  attaque  pour  développer, 
à  ce  siûet,  k  système  de  l'administration  :  liberté  absolue  po^r 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  conscience  ;  mais  pour  Texercice 
extérieur  et  public  d*un  culte,  protection  et  surveillance  de 
raulorMé  administrative. 
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Celte  sage  doctrine,  combattue  par  M.  de  Tocquevîlie.  fut 
adoptée  par  M.  de  Lahrelle,  qui^  au  nom  des  députés  protes- 
tants, ses  coreliffionnaires,  déclara  qu'il  ne  s'associait  ni  aux 
réclamations,  ni  aux j|i^f en^iffif  4^  H*  ifeGasparin.  Elle  Fut, 
en  outre,  vivement  appuyée  par  M.  Dupin,  dont  la  parole  inci- 
sive signala  laccord  qui  s'établit  entre  les  partisans  soit  catho- 
liqaes,  aoîl  protestants,  d'une  liberté  religieuse  Illimitée. 
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CHAPITRE  III. 


MATiftRBs  MunQDu.  —  Foods  MoreU.  —  La  diplomatie  françaiie  daM  le 
LikMO. — Politique  du  Cabinet  en  Grèce.—  Projet  de  loi  nir  Temprapt  grec. 
Projet  de  loi  sur  la  traoalation  du  domicile  politique.  —  Propoeitiona  : 
1'  pour  rabolitlon  du  vote  au  aenittn  aecrei  ;  —  2*  sur  lea  eonditioDa  d'ad- 
miasion  et  d'arancement  dans  les  fonctions  publiques  ;  —  3<*  sur  la  reapoo> 
sabilité  des  agents  du  pouvoir  ;  —  4^  sur  les  incompatibilités  ;  —  S^  sur 
radjooction  des  capacités  ;—  6^  sur  la  liberté  individuelle. 

Fonds  secrets.  —  La  question  ministérielle  se  représentait 
encore,  comme  d^ordinaire ,  à  propos  du  vote  des  fonds  secrets  : 
vote  de  confiance  qui  implique  l'approbation  de  la  politique  du 
Cabinet.  Malgré  la  faible  majorité  obtenue  lors  du  vole  de 
l'Adresse ,  le  ministère  ne  s'était  pas  retiré  ;  malgré  la  majorité 
encore  plus  douteuse  qui  avait  repoussé  la  proposition  relative 
aux  fonctionnaires  publics,  malgré  l'équilibre  établi  sur  la 
question  de  la  réforme  postale,  entre  les  deux  parties  de  la 
Chambre,  il  se  présentait  encore  au  combat. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  la  demande  d'un  crédit  pour  la 
police  secrète ,  M.  Ducbàtel  posa  franchement  la  question  de 
cabinet,  et  donna  en  ces  termes  l'explication  de  la  position 
qu'avait  acceptée  le  ministère ,  en  présence  des  faibles  majorités 
qui  l'avaient  soutenu,  tant  dans  le  vote  de  l'Adresse  que  dans 
d'autres  votes  moins  importants. 

«Si  les  hommes  qui  composent  le  Cabinet,  dit  le  ministre, 
avaient  suivi  leur  penchant ,  écouté  leur  intérêt  personnel ,  ils 
se  seraient  retirés;  ils  auraient  laissé  il  d'autres  le  poids  des 
affaires.  Mais  ils  ont  consulté  avant  tout  leurs  devoirs  envers  le 
roi  et  le  pays ,  et  les  intérêts  de  la  politique  d'ordre  et  de  con- 
servation, au  succès  de  laquelle  ils  ont  voué  leurs  efforts.  > 
(10  février.  ) 

Le  rapport  de  M.  I>ebelleyme,  remarquable  par  sa  concision, 
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conclut  par  ane  adhésion  formelle  à  la  politique  générale  du 
Cabinet  (18  février}. 

Un  amendemeot  présenté  par^M.  Boudet  (2t  février)  pro- 
posait une  réduction  de  26,000  francs  sur  le  fonds  d'un  million 
demandé  par  le  ministère.  La  question  ministérielle  était  nette- 
ment posée. 

La  discussion  générale  fut,  pour  M.  Lherbette,  Toccasion 
d^adresser  au  ministère  des  interpellations  sur  deux  destitutions 
récentes,  celle  de  M.  de  Saivandy  et  celle  de  M.  Drouin  de 
Lhuys.  L'honorable  député  voyait  dans  ces  deui  faits  des  acci- 
dents nécessaires  d'une  politique  qui  peut  se  résumer  en  deux 
mots:  intimidaUon, corruption. 

M.  Guizot,  à  propos  de  la  destitution  de  M.  Drouin  de  Lhuys, 
directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  exposa  les  principesde  l'administration  relativement 
à  l'indépendance  des  fonctionnaires.  Le  gouvernement,  déclara 
le  ministre ,  respectait  en  toute  occasion  la  liberté  du  vote  et 
l'indépendance  du  député.  Mais  cette  liberté ,  cette  indépen- 
dance, devait  avoir  ses  limites  ;  elle  devait  se  concilier  avec  tous 
les  autres  droits. 

Qu'un  homme,  ajoutait  M.  Guizot,  qui  approuve,  qui  soutient 
la  politique  du  Cabinet ,  que  cet  homme ,  sur  une  ou  plusieurs 
questions  spéciales ,  vote  contre  le  Cabinet,  cela  se  conçoit. 
Qu'un  fonctionnaire  qui  est  étranger,  par  ses  fonctions,  à  la 
politique,  qui  ne  tient  que  de  loin  à  la  direction  générale  des 
affaires,  entre  dans  une  opposition  permanente,  cela  se  conçoit 
encore.  Mais  que  l'opposition  porte  sur  le  fond  même  de  la 
politique  du  gouvernement  et  qu'elle  émane  des  agents  pro- 
chains, quotidiens,  de  cette  poliHque  qu'ils  veulent  renverser, 
cest  là  une  affaire  de  loyauté  et  de  bon.  sens  :  cela  n'est  pas 
admissible,  cela  n'est  pas  tolérable. 

Après  cet  incident  ^.  la  discussion  s'éleva  aux  généralités  or- 
dinaires, déjà  épuisées  dans  la  discussion  de  l'Adresse.  Atlaquée 
vivement  par  MM.  Joly,  de  Larcy  et  de  La  Rochejaquelein,  la 
politique  générale  du  ministère  fut  défendue  |)«ir  MM.  de 
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koîHy  Et  îk9tbùnMtknt  ât  Civré.  M.  ttàâtheé,  ponrju^ 
tifier  le  vote  de  confiance  qu'il  accordait  I  PacliiHfiistfâddtr , 
tt  te  tdbfeau  de  là  ffaiice  telfcr  iae  Tàtait  tfotitlée  I»  r^o- 
ttition  de  létSO  â  h  monarchie  de  Julflét,  retfe  snrfont  ^flie 
radmiftfstt^atfdn  prédâeMe  l^aratt  titrée  an  cabinet  do  99  oc- 
tobre. Le  trouble  était  alors  dans  le  crédit  public.  TocNes  fltls 
fnttueiidés  ^aîent  perdnes  ;  notre  simbsr^sadenr  n'avait  dèjpassé 
ta  frontière  d^Ëspagne  que  pour  assister  i  ta  cbntc!  et  atr  rentoi 
de  ta  felne  Christine.  L^alliance  anglaise;  qu^on  prédoiii.<ait  Jd$- 
^tfi  lui  vouloir  feire  te  sâcrfAôé  de  notre  mârrine,  ér^it  sur  fe 
îpoititde  ée  dissoudre.  Le  trésor  public  était  grevé  de  qnefqnes 
centaines  de  millions.  Enfin,  ta  flotté  frslnçaisé  rentraft  précisé- 
ment âr  Toitlofi ,  pendant  que  lés  An^^is  bombardaient  kéynûmth 
et  Saim-Jean-d'Aere. 

Anjonrdlitri,  au  contraire,  fe  ctflme  était  partout:  fa  pro- 
ispérlté  était  s^ins  etemple  ;  nos  influencée  étaient  rétablies  en 
Espagne,  en  Grèce,  eu:  AfHqne.  f^  frdtice  était  respectée  à 
l^ètraûger.  Si  on  ttefâ  cr^lgùait  pas,  à  cause  de  sà  mcdérdtfon, 
&6  avàft  irpprfs  i  \à  respetftér. 

Puis ,  par  de  spirituelles  citations  empruntées  à  diverses 
ëpoqtres  dé  Aotre  histoire  pàrlemefltâfre ,  M .  Liadiérésr  moinra 
ce  qne  pensafetot  les  trnes  des  autres  tontes  ces  oppositions, 
toutes  ceé  minorités  si  diverse;^  ifé  principes  et  de  but  qui, 
âmfonrdl^n),  cberchafent  à  se  réuuîr  poirr  écraser  oné  mqorité 
sA'ieusé,  compacte,  tfontogène. 

M.  Liadiêres  tetmîftstit  par  ttn  voté  de  conflance^. 

M.  fiffladt  ramena  tt  dtscoèstbn  â  fa  qoestfon  de  majorité. 
Celle  qn^^âit  Obteune  le  minhdéfe  étaft-eTIfi  suffisante?  Non  : 
if  rarouàit  Itti-mémé.  Dans  le  yoit  des  Fonds  secrets ,  Il  venafit 
pf»vOqpfèr  nnë  nouvelle  épreuve.  Or,  qtfel  FaH  nouveau  s'était 
produit  depuis  la  discussion  de  F  Adressé  ?Qtf^lfescircottstanréi 
avaient  pu  changer  hi  sttMfOfir  du  Cdfeinet  et  l^irb  que  <ftux 
qof  Btff;;uère  wMatem  eodrtre  fui,  pnséent  voter  aujourd'hui 
ponrtui? 

Dans  la  situation  méfmf  FiiKe  au  Ctfbiitet  p»  les  Chambres  et 
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parle peys,  eu  tnet  de  cette  inéflaiiee  continuelle  i  laquelle  il 
^  ffOQvait  exposé  de  la  part  de  l'opînioti  pttbKquè,  quelle  coti- 
flaoee  powalt-il  iuapirer  âd  dehors,  quelle  force  pouvait^l 
avoir  dans  ses  négociations  ? 

A  ces  acciisattonè  d'inférforifé  politique ,  M.  Guizot  répon- 
dit que  fa  discussion  de  l'Adresse  n'avait  pas  prouvé,  comme 
ou  se  plaisait  h  le  dire,  que  la  Oonfianee  de  la  majorité  dans  le 
Gsbinet  fftt  ébranlée.  Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  cinq 
questions  avaient  été  posées  à  la  Chambre,  cinq  vote^  émis  par 
file.  Dans  un  seul  de  ces  votes,  sur  une  seule  question  spéciale, 
h  majorité  de  la  Chambre  s'était  trouvée,  non  pas  suivant  les 
principes  et  la  pratique  du  gouvernement  constitutionnel,  mais 
dansTopinion  même  du  ministère ,  insuffisante. 

Si  le  miùistère  n'avait  écouté  que  son  penchant  et  son  Intérêt 
personnel ,  il  se  fût  retiré  alors.  Il  ne  Pavait  pas  hit ,  parce  que, 
tant  que  le  parti  auquel  il  appartenait  se  sentait  en  état  de  dé- 
fendre la  politique  à  laquelle  il  était  attaché ,  il  ne  devait  pas  se 
séparer  de  loi.  Si  le  parti  conservateur  s'était  ému ,  le  ministère 
n'eftt  pas  hésité  i  se  retirer. 

Mais,  d'aitlenrs,  tous  les  adversaires  sérieux  de  Tadministrâ- 
tion  avaient  eu  â  s'expliquer  stir  la  situation,  au  point  de  vue  de 
icfir entrée  aux  affaires.  Hs  ne  pouvaient  pas,  ils  ne  voulaient  pas 
firendre  en  ce  moment  le  pouvoir.  M.  Barnrt,  M.  Thicrs,  l'avaient 
dît;  M.  Billault  seul  ne  Tavait  pas  dit.  Cela  ne  signiflait-il  pas 
Une  la  représentation  nationale  ne  se  trouvait  pas  dans  une 
^itoatron  vraie  et  simpfe,  dans  les  conditions  sérieuses  du  gou- 
vernement représentatif^  Gela  signifiait  que  si  te  Cabinet  scTc^ 
eombai t ,  H  y  aorait  dans  la  Chambre  deux  pouvoirs  :  un  pro 
tecteuret  un  protégé. 

Ce  qui  se  passait  n'était  donc,  aux  yeux  du  mhifstré,  qu^une 
aititation  artifictelte,  passagère.  C^taft  là  ce  que  la  Chambre 
allait  décider.  < 

1^  scrutin  secret  sur  ramendement  donnù  229  boutes  noires 
conrre  90o  boules  blanches,  et  le  projet  fut  adopté  par  217  voix 
contre  41, 
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La  questioQ  de  cabinet  n  ayant  pas  été  posée  à  la  Cluunbre 
des  pairs,  le  projet  Fut  adopté  après  un  spirituel  discours  de 
M.  Mole ,  et  une  éloquente  réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (7  mars). 

Une  interpellation  adressée  par  M.  le  comte  de  Montalem* 
bert,  à  Toccasion  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses, 
amena,  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrange* 
res,  quelques  explications  importantes  sur  la  diplomatie  fran* 
çaise  dans  le  Liban  {Chambre  des  pairs,  15  juillet).  Nous 
ne  remonterons  pas,  avec  l'éloquent  orateur,  à  Torigine  de  la 
lutte  engagée  entre  les  chrétiens  maronites  et  les  Druses:  la 
cause  de  tout  le  mal ,  Thonorable  pair  la  voyait  dans  Texpulsioa 
de  Témir  Béchir,  chef  d'une  dynastie  éloignée  par  la  jalousie  de 
r Angleterre,  comme  spécialement  protégée  par  la  France.  Une 
double  administration  druse  et  maronite  avait  été  établie  sur  la 
demande  du  gouvernement  français,  et  cependant  cette  garantie 
n'avait  été  qu'illusoire;  l'oppression  des  chrétiens  par  les  Druses 
n'en  était  devenue  que  plus  cruelle.  Mon-seulement  des  villages 
avaient  été  brûlés,  des  chrétiens  massacrés  dans  la  prise 
d'armes  du  13  mai;  mais  des  Européens  mêmes,  des  sujets  fran- 
çais, des  prêtres  d'un  couvent  situé  dans  le  village  d'Abbey, 
près  de  Beyrouth,  avaient  été  assassinés  (voy.  Turquie).  Ce 
forfait  avait  été  commis  en  présence  des  troupes  turques.  Il  y 
avait  eu  une  partialité  révoltante  de  la  part  des  fonctionnaires 
turcs  dans  le  Liban,  souvent  même  une  complicité  évidente 
dans  les  crimes  commis  par  les  Druses.  On  avait  même  signalé 
ragent  anglais,  à  Beyrouth,  comme  ayant  été  le  principal  insti* 
gateur  de  l'insurrection  des  Druses.  On  ne  pouvait,  selon  l'ho* 
noraUe  pair,  expliquer  ce  monstrueux  appui  accordé  par  une 
puissance  chrétienne  à  ces  hordes  sauvages,  que  par  la  jalousie 
qu'inspire  à  l'Angleterre  l'autorité  séculaire  de  la  France  dans 
les  montagnes  du  Liban. 

Tout  le  mal  venait,  en  définitive,  du  changement  qui  avait 
substitué  l'action  à  cinq,  conduite  d'accord  avec  quatre  puis- 
sances rivales  ou  étrangères,  à  cette  action  indépendante  et 
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OBique  dont  la  France  pouvait  librement  disposer  autrefois  en 
Orient 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  que  cette  sub- 
sti(ution  d'une  action  combinée  des  cinq  puissances  à  Taction 
unique  et  indépendante  de  la  France,  avait  eu  pour  cause  Taffai- 
Missement  de  la  diplomatie  française  à  Gonstantinople,  affaiblis- 
sement causé  lui-même  par  l'abandon  des  chrétiens  de  Syrie 
dans  leur  lutte  contre  le  pacha  d'Egypte. 

La  discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec  fut 
one  occasion  pour  la  Chambre  des  députés  de  revenir  sur  la 
politique  du  Cabinet  dans  cette  partie  de  TOrient  (  26  avril  ).  Le 
projet  lui-même  ne  pouvait  au  reste  donner  lieu  à  aucun  débat. 
M.  Duvergier  deHaurannes'en  réjouit,  constatant,  à  Thonneur 
de  la  France,  que,  lorsqu*rl  s'agit  de  la  Grèce ,  toutes  les  opinions 
se  réunissent  parmi  nous,  toutes  les  dissidences  s'effacent.  Si 
d'autres  cherchent  à  entretenir,  par  des  exigences  intempes- 
tives, une  agitation  perpétuelle  en  Grèce,  et  à  empêcher  ainsi 
tout  bon  gouvernement  de  s'y  établir  et  de  s'y  consolider,  la 
France,  elle,  a  toujours  voulu  ce  qu'elle  veut  encore,  que  la 
Grèce  soit  libre,  forte,  prospère,  indépendante  surtout.  L'his- 
toire des  efforts  faits,  depuis  la  révolution  constituUoonelle  de 
la  Grèce,  par  le  gouvernement  français,  le  prouvait  suffisam- 
ment, selon  l'honorable  et  savant  orateur.  Â  l'époque  de  la  for- 
mation du  ministère  Mavrocordatas,  le  ministre  de  France  à 
Athènes,  M.  Piscatory,  donna  loyalement  à  un  ministère,  qu'on 
appelait  le  ministère  anglais,  un  appui  sincère  et  énergique. 
Quelques  calomnies  qu'on  ait  pu  élever  contre  les  intentions 
secrètes  de  iM.  le  ministre  de  France,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent qu'il  chercha  à  rallier  à  cette  administration  nouvelle  les 
partis  dissidents,  et  à  constituer  au  gouvernement  une  majorité 
compacte. 

L'année  dernière,  à  cette  occasion,  des  interpellations  furent 
adressées  sur  ces  faits  au  ministère,  par  M.  Lanjuinais.  L'hono- 
rable député  exposa  qu'il  lui  semblait  étrange  que  l'alliance 
anglo-française  en  Grèce  eût  abouti  à  un  ministère  exclusivement 
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Mglais.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua  alors 
que  c'était  bien  assezdes  rivalités  intérieures  des  partis  en  GrècHf, 
et  que  si  les  trtni  ptrissances  afpgraVàfent  ces  rivalités  par  leurs 
propres  querelles,  il  ett  résulterait  une  èituéttion  déplorable. 
M.  GtiiîaC  ajouta  que  Tappui  delà  France  était  acquis,  quels*  que 
fussent  les  noms  propres,  i  tout  miriistftre  qui  voudrait  sincè- 
rement la  force  et  Tindépendance  de  la  Grèce.  Ainsi,  le  ffouver- 
nement  français  approuvait  entièrement  la  conduite  de  M.  Pis- 
catory,  conduite  si  loyale,  si  peu  ilostile  ft  TAngletcrre. 

Et  pourtant  un  Anglais,  M.  Gochrade,  avait  pu,  sans  être 
rappelé  à  Tordre ,  prononcer  les  paroles  suivantes  à  la  tribune 
dfi  parlement  d^Angteterre  : 

tt  J^étais  en  Grèce  Tannée  dernière,  et  la  conduite  du  ministre 
de  France  y  était  signalée  par  tout  le  monde  comme  honteuse  et 
dégradante.  » 

A  ces  paroles  si  inconvenantes ,  sir  Robert  Peet  ne  répondit 
que  par  des  éloges  accordés  â  la  science  de  Torateur,  et  par  trne 
approbation  complète  de  la  conduite  de  la  légation  anglaise. 
Purs,  après  avoir  blâmé  quelques  actes  do  ministère  grec,  et 
exprimé  tout  son  regret  au  sujet  de  la  chute  du  ministère  précé- 
dent ,  sir  Robert  Peel  ajouta  : 

«Quant  à  la  conduite  de  M.  Piscatory,  la  Chambre  m'etcusera 
si  je  n'en  dis  rien  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  les  convenances 
que  j'exprime  puMiquemeùt  mon  opinion  sur  un  agent  étran- 
ger.» 

Cette  réserve ,  h  la  suite  de  Tlnsultànt  langage  de  M.  Goehrane, 
eo  disait  assez. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Du vergier  de  Hauranne  demandait 
au  Cabinet  sa  pensée  sur  Tiiifluence  anglaise  eti  Grèce ,  et  sur  la 
politique  que  la  France  comptait  y  suivre  &  Tavenfr. 

M.  Duchâtel  répondit  que  le  gouvernement  français  entendait 
ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  ta  Grèce,  et 
qu'il  devait  se  borner  à  donner  force  et  appui  à  tout  ce  qui  pou- 
vait consolider  ce  royaume. 

La  discussion  fut  fermée  par  te  voie  dHiii  crOdit  de  5!?6.!241  fr. 
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irefM  et  (i6iiftoif,  I  déftiit  do  ^wHittttthdà  gtet ,  au  paye- 
BWDt  d'an  semestre  échu  des  intérêts  et  de  Pânieirti^setiiént  de 
MlijiNtti  Éégoclè ,  le  19  jàttvier  I8B9,  fiar  le  gouvernement  de 
Il  Ot«6é. 

Mr>/  €/^  M  mr  ta  tranéldttoH  dU  défnidfe  patUifiOe.  — 
L'âHfele  iOde  la  Mdcr  19  âtril  1831  dlspdse  qifftn  éieeteiif 
peut  transférer  ^M  dottîelfe  pditicifte  dané  tout  arrondissement 
M  il  paye  une  Contribution  dii'ecte,  â  Ni  cliarf^^e  d'en  fafre,  six 
Indts  d^avance ,  une  détttf ration  expresse*  ad  gfefh  du  tribunal 
tirit  ddlfen  oA  H  aura  son  domicile  polHiqoe  actOfrf,  et,  en 
outre,  au  tribunal  civil  de  rarrundisseroetit  étectoràl  oft  il  vou* 
dfâ  le  transféra.  t>epnfs  IcH^s,  des  translations  dé  domicile,  feites 
étL  vue d*nàe  candidature  spééiale,  avaiéttt  eu  lien  (foefqnefoîs, 
naTàiént  été  attaquées  comme  contraires  à  la  toi;  mais  la  jurts- 
pradence  n^atait  pas  hé  miaoJme.  Qnll  y  etirt  eu  fraud«,cela 
ki\i  incontestable;  maM  là  thnite  entre  la  frande  et  te  droit 
est  difficilement  saisissable,  et  il  était  devenu  nécessaire  de  dé- 
téiminer  pins  nettement  les  régules  de  ta  tfânslsttton  du  domi- 
eite  pdirti<}\]é. 

te  4  avril ,  k  t^hàmbrt  dès  paiM  entetidît  on  rapport  de 
M.  le  comte  d'Haubersaétl»  snr  nn  projet  de  toi  tendant  à  réf>;ler 
Cette  matiéfé. 

Le  projet,  déjà  adopté  t>ar  là  Chambre  des  dépotés,  arriva  4 
dtsCQssion  lé  15  avril,  et  fut  âd(;pté  à  la  majorité  de  93  voix 
coùtre  J. 

PfopùstHdn  pour  tàbùlitiati  du  vôté  au  écrutin  secret.  — 
t/àtmée  déi'ilt^e,  M.  Ou  vérifier  de  Hauranne  avait  proposé  â 
la  Chambre  d<^  dépntés  fabofltloA  du  vote  ad  scrnfin  secret. 
Après  detii  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé,  fa  proportion 
avait  été  rejefée,  atl  scrutin  secret,  fi  ufte  ftiibte  majorité  de  dix 
Vôîx. 

Ad}6ufd1lui,lH.  Duvergier  dé  Hadranne  reprodtrisait  sa  pro- 
position ,  â  laqùelfé  il  n'avait  fait  qu'un  cban^^ement.  L^année 
dernière ,  Il  avait  indiqué  te  vote  par  division  pour  être  substitué 
au  voitc  âtt  .<criïfitt  secpci;  cette  année,  Il  dcîtKindalt  seulement 
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la  substitution  du  vote  public  au  scrutin  secret,  sans  indiquer 

aucun  mode  de  procéder. 

M.  de  Hauranne  rappela  à  cette  occasion  (10  Février)  que,  dès 
Torigine  de  nos  assemblées  délibérantes,  le  vote  public  avait  été 
la  règle  générale,  le  scrutin  secret  Texception.  Ge  n'avait  été 
qu'en  Tan  VIII,  à  l'époque  où  la  tribune  devînt  muette,  que  le 
scrutin  secret  devint  la  règle  générale  et  le  vpte  public  l'excep- 
tion. Depuis  l'an  VIII,  nous  avons  recouvré  la  liberté  de  la  tri- 
bupe,  et  pourtant  le  scrutin  secret  s'était  perpétué  daus  nos 
règlements  comme  règle  générale.  C'était  là  une  anomalie  qu'il 
fallait  faire  disparaître. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
fut  présenté ,  le  4  mars ,  par  M.  de  Sainté-Aulaire.  La  commis- 
sion, tout  en  maintenant  les  deux  modes  actuellement  en  usage, 
introduisait  la  division  telle  qu'elle  se  pratique  en  Angle- 
terre, et  proposait,  à  cet  effet,  de  modifier  l'article  38  du  rè- 
glement. 

C'était  là  un  moyen  terme  qui  n'était  ni  Tabolition  ni  le  main- 
tien d'un  scrutin  secret.  La  commission  conservait  le  vote  par 
assis  et  levés;  elle  conservait  également  le  scrutin  secret  comme 
moyen  exceptionnel  de  formuler  l'opinion  de  la  Chambre  :  seu- 
lement il  faudrait  que  quarante  membres  le  demandassent,  an 
lieu  de  vingt  qu'exigeait  le  r^leroent  actuel.  Enfin,  à  ces  deux 
systèmes  elle  en  ajoutait  un  troisième  qui  consistait  en  ceci  :  on 
mettrait  sur  la  tribune  deux  urnes,  l'une  blanche,  l'autre  noire, 
et  l'on  ne  donnerait  au  député  appelé  à  voter  qu'une  seule  boule, 
de  façon  que  tout  le  monde  pût  connaître  son  vote  par  la  couleur 
de  l'urne  dans  laquelle  il  déposerait  cette  boule  unique. 

La  Chambre  n'adopta  ni  le  système  absolu  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  ni  le  système  mitigé  de  la  commission;  elle 
les  confondit  dans  un  troisième  système.  Quant  au  scrutin 
secret,  la  Chambre  reprit  le  chiffre  du  règlement  actuel  qui 
n'exigeait  que  vingt  membres.  Ainsi  désormais  la  Chambre 
des  députés  aurait  trois  manières  d'exprimer  son  opinion  :  l^'le 
vote  sommaire  par  assis  et  levé;  *r  le  scrutin  par  division  avec 
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la  boole  unique  et  les  deux  urnes  notre  et  blanche  ;  3^  le  scrutin 
Mcret. 

Ces  dispositions  furent  adoptées,  le  18  mars,  à  une  forte 
mqorité. 

Proposition  sur  les  conditions  d'admission  et  d'avance^ 
ment  dans  les  fonctions  publiques.  —  Uoe  proposition  de 
MM.  d'Hausson ville,  de  Sahuue,  Saint-Marc  Girardin ,  de  Gas- 
parin,  de  Sainte-Aulaire  et  Rihouet,  sur  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  fonctions  publiques ,  était  res- 
tée, l'année  dernière,  à  l'état  de  rapport.  Le  6  février,  la 
Chambre  des  députés  en  commença  la  discussion.  Cette  pro- 
position avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  empiétements 
graduels  de  la  faveur  et  à  l'invasion  de  la  politique  dans  l'admi- 
nistration. 

Le  projet  de  loi ,  amendé  par  la  commission  dont  le  rappor- 
teur était  M.  Dufaure ,  portait  qu*à  l'avenir  nul  ne  serait  admis 
au  grade  le  moins  élevé  de  l'un  des  services  publics  rétribués 
par  l'Ëtat,  si  son  aptitude  n'avait  été  constatée  soit  par  le  ré- 
sultat d*un  concours,  sort  par  un  examen  subi  à  la  sortie  d'une 
école  spéciale,  soit  par  un  diplôme  obtenu  dans  une  des  Facul- 
tés, etc.  Il  statuait ,  en  outre,  que  nul  ne  pourrait  être  promu 
ï  on  grade  plus  élevé ,  qu'après  avoir  rempli ,  pendant  un  temps 
déterminé,  le  grade  immédiatement  inférieur  ou  un  emploi 
équivalent,  et  qu'à  la  condition  ou  d'être  compris  sur  une  liste 
de  présentation  ou  un  tableau  d'avancement ,  ou  d'avoir  subi 
soit  un  examen ,  soit  quelque  autre  épreuve  spéciale.  Toutefois 
le  gouvernement  aurait  conservé  le  droit  de  nommer  pour  un 
cinquième,  en  dehors  des  règles  nouvelles,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  les  conservateurs,  gardes  ou  employés  des 
bibliothèques  ou  archives  du  royaume,  les  préfets,  les  receveurs 
généraux  et  les  receveurs  particuliers.  Les  dispositions  de  la  loi 
n'auraient  point  été  applicables  aux  fonctions  de  ministre,  d'am  • 
bassadeur  et  de  ministre  plénipotentiaire,  de  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  de  sous-secrétaire  d'État,  de  secrétaire  général 
d'an  ministère ,  de  préfet  de  police.  La  forme  dans  laqudle 


94  HISTOIRE  m  FRANCE  (tM«). 

pour  chacun  des  services  publics  par  des  ordonnances  roy^l^ 
Toui^  1^  qominaUoffa  Ciitea  p«r  fKtlauq^Nfe  mpjal^  w  p^r  V- 
rèlé  ministériei  devraient  être  rendues  publiques  par  la  y^iff  4^ 
Moniteur^ 

Lç  (j;ouyernem^i  pourrait-il  éçbappiçr  jl  c^  eqtr^r^il  e«  njji^ 
parepcçsi  ri(fpiireuses?  Uepinniissioii  r^çojH^iaiiui  eUfrin^ 
Tiropossibilité  de  tout^  garantii^.  Ell«  pisnsfiit  «  av^ç  rai;ipn  a^na 
doute ,  q^'i)  ^'apparti^nt  pas  à  U  loi  dç  Axer  le  geqre  (l'éprev vaf 
à  mettre  «a  yigqeur  dans  cbaque  adioîDiatraliop,  M  ^u'il  eal 
nécessaire,  sur  ce  point  àpital.  de  laisser  an  pouvoir  i^x^ttf 
la  liberté  la  p)u$  entière. 

La  destitution  récente  de  MM*  4e  &tint-Pri#^  e|  Drou|n  d« 
Lhuys(  voy.  page  85)  avait  donné  lieu  de  penser  que  d^  inl^* 
pellation^  à  ce  sujei  trouy^aient  leur  place  dans  la  diiicusiipn 
de  la  prpposition  actuelle.  11  n'en  fut  rien,  et  la  discns- 
sion  générale  fut  sans  importance,  malgré  les  ei¥orta  de 
M.  Corne ,  qni  cbercba  à  démontrer  ^  p»*  la  constatation  4<m 
abus  4u  népotisme  et  de  la  faveur,  Turg^nce  de  la  prQpo- 
sitiop, 

Vint  la  djscn3siQn  des  arlielea.  Le  premier  ét^it  r^laUf 
aux  conditioni^  d'apititnde  k  exiger  dfia  caq4idat3  an^  yrfdei 
les  moins  élevés  de$  services  publics.  M*  Cprpe  peiiposa  «M 
.amendement  lendapt  k  imposer  h  l'a^inistratiop  aiip^« 
rieure  Tobligiition  impériçuee  de  ne  diipofer  df§  empil»îa  ite 
TÉtat  qu'en  fayeur  des  indjyi^ns  .^prouy^t  par  m  cmifWi 
ou  par  un  ^xam^  apécial  suivi  d'un  classement  p^r  qrdru 
de  mérite* 

La  Chambre ,  snr  Tinvitatioa  de  Ai  mfaure,  f^j§ta  ||  màh 
fication  comme  trop  restrictive  «  «t  d^A  t  %  ta  dmiv4f  ^ 
M.  Lacrosae,  que  les  (ordonnançai  royales  4^i9ées  ^  r4si^f 
ponr  chacun  des  ae/yiç^  publics ,  1#  con^iMfpa  4'<ipMt|l4i(  fl  ^ 
manière  dont  seraient  sii^Hes  les  épreuves  fp&i^l^  t  scr^ÂWf 
rendues  4ans  la  brmp  des  r^g|ev^ta  ^'MàmisiivM^Wk  pN* 
blique. 


SESSION  UgGlSUnVE  {PropùiitioM  politiques).    96 

{iVtr  2,  coQÇi^Mn\  le  (A^meiit  cU  la  biér^rcbîe  flao^  <di««* 
qme  de»  braAcJie»  de  VadmioM' ration  «t  de  réqviv^teDfn  d#i 
grades,  soit  dans  le  même  service,  soit  dans  di^a  aervjcfid>'%i* 
mi»f  ne  souleva  aucime  alûecUoo. 

L'art.  3,  le  plu»  iooporfapt  de  lout  lit  proj^U ,  staU»il«i|«  i|||t 
nepourraitmonterd'uii  degré  dans  la  hiérarchie,  s'il  Q'av^i| 
rempli ,  pendaoi  un  certai»  temps,  le  grade  umnédiaieiDeDi  |n- 
%ifar  Ml  no  emploi  équivalent ,  et  s'il  n'était  compris  sur  iiw 
liste  de  présentatipn,  ou  s'il  n'avait  passé  par  une  épreuve  spé-* 
#ia|e.  AL  le  ministre  de  intérieur  déclara  qu'il  se  ralliait  an 
prinpipe  de  cette  disposition ,  e|  qu'il  p'avail  à  stipuler  qu*ei| 
ft venr  de  Texception*  La  décision  réeUmée ,  prif^e  dans  sa  n^^ 
gaenr  absolue,  excluait  tous  les  services  élecli&«  écartait  d^ 
l'administration  les  ajiciena  niagistrat3,  lea  vievx  militaires ,  une 
foule  de  citoyens  ayant  des  titres  réels  à  la  biçuveillance  d^ 
l'État 

M.  Dufaure  répoi^dit  que  le  gouvernemenH  conservait  la  fa* 
calté  de  pourvpir  à  cette  difficulté  an  moyen  d^  l'équivalence 
des  gradin,  et  l'art.  3  fut  voté  par  la  Cbamlm. 

Le  reste  du  projet,  qui  traitait  (art.  4)  dçs  catégories  de 

foiWïtîonAairea  laissées ,  dans  la  proportjna  â'w  cinqui^vie, 
au  el]|oix  du  pouvoir  exécutif  (art  fi)«  des  fpnctiops  nm 
soiynisea  aux  prescriptions  d^  le  lui  nouvel!^  (arL  ^X  de  l'in* 
sertion  au  Moniteur  de  toutes  lea  noqiinatjpus  faites  par  or* 
donoance  royale  ou  par  arrêté  ministériel,  fui  épuisé  sans  au* 
très  débats. 

Gependanx ,  quoique  ^bacun  d<^  articl|i9  eAt  été  voté  k  une 
^a&ti, grande  majorité,  l'ens^blç  du  proijet  fut  r'^jeté  |iu  sprMliv 
secret  par  157  voii  çpqtre  14fi. 

Prpppsition  de  SU,  l$amb&t  mr  la  reupof^abiUté  de^ 
a^nts  du  pouuoir.  —  U|  Charte  de  183p  a  ordpwé  qu'il  iM 
pourvu ,  par  une  Ipi  et  d^ft^  le  p(u4  cç^rt  délais  k  la  respon- 
sabilité des  mipiitreç  et  aiatr^  agents  du  pouvoir  Lea  cl^pi^es 
en  sont  pourtant  encore  à  l'état  antérieur  «  et  M.  Isambert  vo- 
yait deoai^dpr  à  la  légûilatiire  d'accrnuplir  cette  promesse  de  la 
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Charte,  au  moins  eo  ce  qui  regarde  les  agents  du  pouvoir, 
ajournant  ce  qui  se  rattache  plus  directement  à  la  responsabi- 
lité des  ministres. 

La  proposition  de  M.  Isambert  fut  développée  dans  la  séanee 
du  17  février,  la  Chambre  des  députés  en  ayant  autorisé  la 
lecture. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  est  régie  par  Fart.  75  de  la  constitution  de  Fan  VIII. 
Les  agents  du  gouvernement ,  y  est-il  dit,  autres  que  les  mi- 
nistres, ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  rdatiftli 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État. 
C'est  à  cette  disposition  que  M.  Isambert  proposait  de  substi- 
tuer une  loi  en  quatorze  articles. 

Déjà  plus  d'une  fois  le  parlement  avait  eu  à  discuter  cette 
question.  Sous  la  Restauration ,  trois  projets  de  loi  avaient  été 
présentés,  en '1814,  en  1817  et  en  1819,  et  ils  n'avaient  pas 
même  été  rapportés.  Depuis ,  deux  rapports  successifs  émanés 
en  1833  et  1834  de  M.  Bérenger(de  la  Drôme),  un  autre  de 
M.  Sauzet,  en  1835,  avaient  éclairé  la  question  sans  la  faire 
aboutir  à  un  résultat. 

Les  agents  du  pouvoir  doivent-ils,  comme  les  autres  citoyens, 
rester  dansrles  termes  de  droit  commun,  même  pour  les  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  et  l'action  judiciaire  doit-elle  être  pour 
eux,  comme  pour  tous  autres,  entière,  spontanée,  indépen- 
dante? L'autorité  administrative  a  certainement  le  droit,  consa- 
cré par  la  constitution  de  l'an  VIII  et  dont  le  principe  se  re- 
trouve dans  les  lois  des  24  décembre  1789  et  24  août  1790,  d'in- 
tervenir dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents ,  et  ce 
droit,  sauFà  en  tempérer  l'exercice,  n'est  que  la  garantie  la  plus 
nécessaire  de  son  indépendance.  Cette  garantie,  M.  Isambert 
proposait  d'en  régler  l'application.  A  cet  égard,  la  proposition 
reproduisait  la  pensée  du  projet  de  loi  qui  fut  abandonné  après 
avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  les  sessions  de 
1 834  et  1 836  (voy.  les  Annuaires). 

liCS  deux  premiers  articles  avaient  pour  but  de  déterminer 
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b  nature  des  f6nctioii8 qui  rendent  nécessaire,  dans  le  cas  de 
ponrsoites ,  rîntervenlîon  du  pouvoir  administratif.  Les  agenls 
dn  pouvoir  que  |HtiCégerait  à  Tavenir  Tintervention  administra* 
tire  seraient  ceux  investis  de  TactiM  directe  du  gouvernement: 
ks  maires,  en  qualité  de|délégnés  de  Tadministration  générale, 
les  sons-préfets,  les  dôrecteors  généraux ,  les  préfets ,  les  sons- 
sterécaires  d*Etat,  les  commandants  militaires  des  places  de 
guerre  et  les  commandants  des  bMiroents  de  la  marine  royale , 
ks  généraux  commandant  les  départements  et  les  divisions 
militaires,  les  préfets  maritimes,  les  généraux  commandant  les 
années  et  les  corps  détachés  en  campagne,  les  commandants 
des  stations  navales,  les  gouverneurs  des  colonies  et  des  comp- 
toirs, les  consuls  et  agents  diplomatiques  à  Tétranger. 

Les  articles  3  et  3  portaient  en  substance  que  lorsqu'un 
agent  du  pouvoir  serait  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  com- 
■isdans  Texercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  général  près 
la  eonr  royale ,  saisi  de  la  plainte  du  ministère  dans  les  attri- 
bâtions  duquel  se  trouverait  le  fonctionnaire  inculpé,  requer- 
rait du  premier  président  la  désignation  d'un  membre  de  la 
cour  pour  procéder  à  une  information  préliminaire. 

Si  le  plaignant  était  un  simple  citoyen ,  le  premier  président 
poorrait  être  saisi  directement  par  lui  et  ferait  la  yoème  dési- 
Ipiation.  Le  magistrat  commis  entendrait  les  témoins  ou  com- 
mettrait nn  juge  pour  recevoir  leurs  dépositions,  mais  ne 
poorrait  décerner  contre  le  fonctionnaire  inculpé  aucun  man- 
dat, ni  le  citer  devant  lui  à  aucun  titre.  Le  magistrat  délégué 
Axerait  le  prix  du  cautionnement  qui  devrait  être  fourni  par  le 
plaignant  dans  la  huitaine  de  son  ordonnance,  sous  peine  de 
BoUité  de  la  plainte.  L'information  préliminaire  terminée  et  le 
plaignant  constitué  partie  civile  par  le  fait  seul  de  sa  plainte, 
le  procureur  général  en  adresserait  immédiatement  copie,  ainsi 
que  de  la  plainte,  an  ministre  auquel  ressortirait  le  fiait  qui 
mirait  donné  lien  à  l'inculpation.  S'il  s'agissait  de  la  plainte 
d'an  particulier,  il  serait  sursis  à  toutes  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  mois,  a  partir  du  jour  de  la  réception  des  pièces 

Ânn,  hisL  pour  1845.  7 
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ao  raini^^.  Dans  ce  délai,  si  le  miniatre  prenait  le  fait  amia  sa 
reapMaabilité  peraoïmelle ,  la  jastice  ordinaire  aérait  daamaie 
et  il  ne  {KNirrait  être  donné  aoice  à  la  plainte  qu'en  oaa  d'aocu^ 
aoation  admlae  contre  le  miniaire  dana  les  fornies  conatitoiioft- 
neUeSi  S11  n^était  lotanrenn  aucune  décision  d«  miniatre  000»* 
pétant  acceptant  la  reaponaabilité  dv  fiiil  ^  H  serait  passé  outré 
ans  pooraniteSf  et,  s'il  y  avait  lien  ^  à  la  délivrance  des  maifedata 
contre  ragcm  tnoolpé.  H  aérait  procédé  conformément  nai 
articles  236 et  suivants  du  Gode  d'inatmction  criminelle,  sans 
préjudice  des  dispositions  de»  articles  10  et  18  de  la  loi  du 
90  avril  1810.  Enfin,  les  articles  483  et  484  dn  Gode  d  instrue'' 
tion  criminelle  seraient  appliqués  i  tous  les  agents  du  pouvoir, 
ainsi  qo'aui  ministres  des  cultes^  pour  tous  les  crimes  commis 
dans  reiercice  de  leurs  fonctionsi 

Le  titre  11  de  la  proposition  de  M.  Isambert  déterminait  lea 
règles  I  suivre  dans  Taclion  civile  qui  pdurrait  être  intenléc 
par  toute  partie  lésée,  â  raison  dés  faits  commis  par  on  agent 
du  gouveruemrnt  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  soit  avec 
Hntentioli  de  nuirez  soit  par  suite  de  fautes  graves.  Cette 
action  serait  soumise  è  la  1*^  ckiambre  de  U  oour  royale^  et  oom« 
muniquée  par  le  procureitr  général  au  minisire  compétent.  La 
marclte  e^  ce  cas  serait  la  même  que  ci-dessus;  seulement 
rincolpé  pourrait  appeler  en  cause  l'État  «  le  département 
00  la  eommutte  qui  aurait  profité  de  Tacte  signalé  par  la 
paHie  civile. 

TellOR  étaient  les  principales  dispositions  de  la  propositloli 
développée  par  M.  Isambert*  Après  quelques  observations  de 
M.  le  garde  des  sceaux  sur  les  dangers  d'une  innovation  déjà 
repoossée  daus  de  précédentes  sessions ,  la  prise  en  consicM"- 
ratiml  fut  écartée  à  une  ésses  forte  minorité. 

Propoêiiion  relaiive  au»  ineonipaUUUiës.  — >  La  proposi'' 
tion  annuelle  relaiite  ada  inoompatibilitéa  fut  présentée  par 
M.  de  Réftinsat  Les  bureaiti  de  la  Chambré  des  dépuiës  en  ma^ 
torisèrent  la  lecture  le  96  ftvrier. 

Le  pritidpe  des  imtomptabilités  est  inscrit  dans  Tarticle  64 
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*  h  M  ilestoraie  du  19  avril  tUh  II  %'$ts^»tiëi  d  étendre  c€ 
pniitip&. 

L'administration,  par  Torgane  de  M.  Guizot,  s'opposa,  CQmfiM 
dMioitfe,  à  h  {Nvpositieot  (|Ui  fte  lîit  pH  prise  «n  coiiAJdéra- 
tialL 

Prâ/maiÉien  rêUUb^  à  fûboUti^n  du  cm$  d'éUgUnliéé, 
Indemnité  des  députés.  —  M.  Ledru-RoUiit  préMDtai  te 
8  mars,  ane  autre  proposition  par  laquelle  eût  é(é  aboli  le 
cens  d'éligibilité,  et  qui  eût  accordé  une  allocation  quoti- 
dienne à  la  chaque  membre  de  la  Chambre  des  députés,  à  titre 
diodemnité. 

Cette  proposition  n'arriva  pas  à  la  lecture. 

Proposition  relative  à  l'adjonction  des  capacités.  — 
L'éternelle  proposition  de  radjonction  des  capacités  fut  présen- 
tée celte  année  par  M.Grémieux.  Combattue  par  M.  le  ministre 
de  Tintérieur,  elle  fut  écartée  par  la  Chambre,  au  scrutin  pu- 
blic, à  une  majorité  de  28  voiiisur  330  votants. 

Un  des  incidents  les  plus  curieux  delà  discussion  fut  Toppo- 
sition  faite  à  la  proposition  par  Thonorable  M.  de  La  Rocheja- 
quelein,qui  [la  repoussa,  parce  qu'il  n'y  voyait  que  rétablisse- 
ment d*un  nouveau  privilège,  que  ce  fût  ou  non  en  faveur  de 
l'intelligence. 

Proposition  sur  la  liberté  individuelle.  —  Une  proposition 
de  M.  Roger  (du  Loiret),  tendant  à  faire  introduire  dans  notre 
Gode  d'instruction  criminelle  plus  de  garanties  pour  la  liberté 
individuelle ,  fut  admise  à  la  lecture  par  tous  les  bureaux  de  la 
Chambre  des  députés.  Depuis  l'établissement  du  gouverne- 
ment constitutionnel ,  à  diverses  époques,  et  notamment  en  1832 
(voy.  r^/i/2//^/ré),  des  changements  importants  avaient  per- 
mis de  mettre  cette  législation  de  plus  en  plus  en  harmonie  avec 
DOS  mœurs  constitutionnelles.  L'auteur  de  la  proposition  n'avait 
cessé  de  réclamer,  depuis  lors,  de  nouvelles  modifications  ;  et 
déjà,  en  1838,  sur  le  rapport  remarquable  de  M.  Dessaigne  (voy. 
yjnnaaire),  la  Chambre ,  après  une  lon|;ue  délibération,  avait 
bit  modifier  quelques- unes  des  dispositions  qui  régissent  l'ar- 
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restation  et  la  détention.  Mais  la  Gbarobre  des  pairs  n'ayant  pas 

donné  son  approl>ation  au  projet  de  loi,  il  n'y  avait  pas  eu  de 

suite. 

Aujourd'hui,  M.  Roger  (du  Loiret)  en  proposait  la  reprise. 
La  proposition  eut ,  cette  année,  le  même  succès  à  la  Chambre 
des  députés  ;  elle  Fut  prise  en  considération  à  une  grande  ma- 
jorité (16  février.) 
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CHAPITRE  IV. 


MiTiiiis  ABvnnsTBATiTis.  »  Projet  de  loi  relatif  au  régime  législatif  des 
eoloiiiet.  —  Police  des  chemins  de  fer.  —  Projet  de  loi  sur  le  conseil  d*État. 

—  Prqiet  de  loi  sur  les  juges  de  paix. —  Projet  de  loi  sur  la  vente  des  poi- 
sons.—  Projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire.  —  Propositions  :  1®  pour 
réprimer  la  spéculation  sur  les  chemins  de  fer  ;  —  2^  sur  les  députés  inté- 
ressés dans  les  marchés  ceoclns  avec  l'État  ;  —  3^  sur  la  réforme  postale; 
—4**  sur  les  irrigations  :— ô<>  sur  les.annonces  judiciaires  ;— 0*^  sur  le  duel. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  i  Avignon ,  de  Tours  à 
Nantes ,  de  Paris  à  Strasbourg.  —  Projet  relatif  aux  indemnités  néces- 
siiéesponr  l'éiabUssemeiit  des  voies  de  fer.—  Chemin  de  fer  de  Pftrisà 
la  frontière  be^ 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  législatif  clés  colonies.  ■—  Le 
3  avril,  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs  ladiscussioa  d'ua  pro- 
jet de  loi  présenté  l'année  dernière  par  M.  de  Mackau,  ayant 
pour  objet  de  préparer  rémaocipation  des  esclaves.  Depuis  long- 
temps, Tadministration  recueillait,  à  ce  sujet,  toutes  les  indica- 
tionsde  Texpérience.  DèslS33,onavait  commencé  à  développer 
h  surveillance  protectrice  des  noirs  :  plus  tard ,  on  chercha  à 
étendre  Tinstruction  religieuse.  Il  s'agissait  maintenant  de  join- 
dre à  ces  mesures  quelques  garanties  supplémentaires  à  accor- 
dera la  race  esclave,  et  de  Tadmettre  au  partage  de  la  propriété 
et  de  la  famille.  Le  projet  qui  définissait  et  limitait  ces  droits 
nouveaux  avait  été  profondément  modifié  par  la  commission 
dans  deux  rapports  consécutif.  Par  Torgane  de  M.  Mérilbou , 
b  commission  acceptait ,  coicme  le  gouvernement,  Témancipa- 
tion  en  principe.  La  jouissance  des  droits  nouveaux  sur  la  terre, 
les  meubles,  les  enfants,  la  commission  consentait  à  l'accorder 
lia  noirs ,  ainsi  que  la  possibilité  du  pécule  et  la  faculté  du  ra- 
chat :  par  une  organisation  nouvelle  des  cours  d'assises,  elle  vou- 
lait voir  protéger  la  personne  de  Tesclave  contre  les  sévices  du 
maître,  et  elle  jugeait  indispensable  de  renoncera  Faction  le* 
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gislative  pour  un  gv^nà  nombre  de  règlemepts  de  détail  qui 
demandaient  à  être  remaniés  encore.  Mais  si  le  gouvernement 
et  la  commission  s'entendaient  sur  le  but,  il  n'en  était  pas  de 
même  sur  les  moyens*  L'analyse  de  la  dîseussion  fera  ressortir 
ces  différences. 

Un  premier,  M.  1^  wiiii^tre  4^  U  wrjn^  çt  d^  ççUmtfi  moniè 

à  la  tribune  pour  souteBiv  le  projet  de  loi.  M.  de  Maekau  rappela 
d*abord  les  efforts  divers  teplés  par  le  gouvernement  dans  la 
yoiç  (]e  VéipaQcipa(îoa ,  (^  lois  portées  coptre  la  traite  en 
lël4,  en  1894,  an  1837,  an  1881 ,  IVMPdomianfla  randiie  par  le 
cabinçt  du  1^  mai ,  le  6  janvier  1340,  or^anisapt  le  patronage 

des  fusela vesv  ri n^titutioa  d«  \%  conwissiQH  dçs  »ffi»irea  çqIo- 

Bialas  par  te  nintstèpe  du  l^**  marc,  l^ordMinaiiea  du  16  septem- 
bre 1841 ,  sur  le  régime  disciplinaire.  Deux  projets  avaient  été 
présentés  par  la  commission  des  affoires  coloniales,  et  aucun 
d'eux  n'avait  reçu  l'approbation  du  gouvernement  :  force  avait 
donc  été  à  l'administration  de  préparer  te  sien. 

Sur  un  seul  point  essentiel ,  la  commission,  selon  M.  te  minis- 
tre, s'était  écartée  des  vues  du  gouvernement.  Celui-ci  avait  de« 
mandé  à  statuer  par  des  ordonnances  sur  les  diverses  mesures 
d'amélioration  dont  tt  proposait  seulement  de  décréter  législatif 
Vement  te  principe.  La  commission  demandait  qu'il  fût  statué 
immédiatement  et  tégislativement  sur  une  partie  de  ces  mesures, 
d'en  réserver  quetques  autres  au  pouvoir  royal  et  d'associer  les 
conseils  coloniaux  à  plusieurs  règlements  d'exécution.  Ici,  M.  le 
ministre  ne  pouvait  cacher  ses  défiances  contre  les  assemblées 
coloniales,  et,  à  ses  yeux,  une  opposition  systématique  aux  vues 
de  la  métropole  avait  trop  souvent  caractérisé  leurs  délibéra* 
dons  et  leurs  votes  pour  qu'on  ne  put  craindre  qu'au  lieu  d'un 
concours  utile,  l'exécution  de  la  loi  ne  rencontrât,  dans  les  con- 
seils coloniaux,  d'insurmontables  obstacles.  Le  système  proposé 
par  M.  de  Maekau  consistait  donc  à  coneiHer  dans  une  juste  me- 
sure le  concours  des  colonies  et  l'application  sérieuse  de  la  ioi,  à 
ne  pas  exclure  les  colons  de  toute  pailicipation  aux  mesures 
d'exécution ,  mais  à  réserver  au  régime  des  ordonnances  tout  ce 
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qai  ne  leraU  pat  d«  domûiio  dt  Ia  Nh, faqf  i  «'ra  fwMVt^tm 
déeptts  coloniaux  pour  siatuer  wr  tes  règleiQ^ut^  de  détail  f^ 
lilifi  au  travail  deaooira  at  h  la  jouiaiaiiQ^  des  tarraios  qui  éah 
veot  leur  être  livrés. 

M.  la  bami  Gharlei  Dupiu  Ira^,  après  ee  diaaoara»  ou  la- 
hkas  daa  dauf  ara  que  ppéseota  uue  émaucipatîoo  iipprqdam* 
ment  âiémitée.  Seloo  te  savant  orateur,  il  p'y  avait  qu'i  compa- 
rer teiitoaikia  des  noiro  libres  de  France  avec  celle  des  esctevas 
de  Bourboa.  Dans  Tune,  une  sénératiou  décimée  par  des  fléaux 
divers,  la  nûsfcre  et  la  débauche;  dans  Tautre,  Tordre  et  te 
iNiiiheur.  On  pariait  de  rachat  ;  mais  cette  mesure  aurait  pour 
eftet  d'enlever  aux  colons  teurs  travaili^rs  les  plus  utiles,  leurs 
chefs  d'atelier  par  exemple,  c'est-é^dire  ceui^-là  raèm^  qui  ont  le 
pins  de  moyens  d'aequérir  le  pécule  nécessaire.  Seraikil  sage 
d'agir  ainsi  à  une  époque  où  Torganisation  de  la  société  cola- 
Bîate  est  telle  qu'on  ne  pourrait  remplacer  les  ouvriers  facbefés 
par  des  travailleurs  salariés  sans  une  perte  énorme?  En  résumé, 
roratenr  citait  Texemple  désastreux  de  TAngleterre,  forcée  de 
ioppléer  ses  travailleurs  esclaves  par  d^  engagés  libres  et  le 
produit  de  ses  colonies  par  celui  de  ses  miinuFacturcs.  S'autori- 
lant  de  oea  Mis ,  M.  Charles  Dupin  repoussait  rémancipatjon 
sBina  eouditions  et  tontes  les  dispositions  du  projet. 

Appès  quelques  discours  de  peu  d'importance,  cette  loi, 
toute  pravisoire,  fut  adoptée  par  la  Chambra  des  pairs  (12 
avril). 

Le  19,  le  projet  fut  présenté  à  la  Chwnbr^  des  dépukfs. 

La  kM^  dams  l'opinion  de  la  eommisaioo  pt  du  goov^neipf nt , 
ae  devait  paa  être  une  tel  d'émaoïûpatiop,  mais  une  loi  prij^a- 
toire de  rémançipoticm.  La  première  chose  i  faire,  pY'taU  d'ior 
traduire  dans  le  personnel  de  ladmloistration  coloniale  toua  las 
dumgementa  nécessaitm.  C'était  là  te  prfHni^r  degré  prépera- 
(aire  néeesaaire  pour  arriver  à  l'émançipaMan.  Li'affrincl)iaa^- 
ment  ne  pourrait  s'effectuer  d'aucune  manière, ai  Ton  ne  corn- 
nnsuçût  par  nuKlifier  profondément  te  persooM  qui  s^ait 
chargé  d'y  procéder.  La  loi  aeludte  avait  doqç  prinoipaleBuiiit 
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pour  but,  et  aurait  pour  effet  d'indiquer  aux  colonies  la  ferme 
volonté  de  la  métropole,  et,  en  même  temps,  de  mettre  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  mesure,  en  demeure  même  d^efSectuer 
les  changements  désirés. 

Le  rapporteur,  M.  Jules  de  Lasteyrîe,  prît  la  parole  pour  ex- 
pliquer les  intentions  de  la  commission.  L'honorable  orateur 
voyait  dans  la  loi  proposée  une  garantie  d'ordre  politique  et 
moral.  Son  application  mettrait  un  terme  à  ces  désordres 
honteux,  à  cette  promiscuité  funeste ,  qui  souillent  les  colonies. 
Depuis  rémancipation ,  en  effet,  le  nombre  des  mariages  a 
considérablement  augmenté  dans  les  colonies  anglaises.  Sous 
le  rapport  économique,  la  loi  ne  produirait  pas  moins  de  bons 
effets.  On  avait,  il  est  vrai,  contesté  Tefficacitéde  Témancipa* 
tion  et  parlé  de  Texporcaiion  anglaise  dans  les  colonies  depuis 
ce  grand  acte  politique  ;  mais  on  n'avait  pas ,  suivant  M.  de 
Lasteyrie,  tenu  compte  de  tous  les  éléments  d'appréciation  ;  on 
n'avait  pas  vu  que  la  nature  des  exportations  s'est  modifiée  par 
le  passage  des  colonies  de  l'état  barbare  à  l'état  civilisé;  enfin, 
le  travail  n'a  pas  cessé,  et  la  situation  n'est  pas  devenue  aussi 
déplorable  qu  on  a  voulu  le  dire. 

C'est,  disait  M.  le  rapporteur  avec  la  commission  tout  entière, 
c'est  dans  l'état  actuel  des  choses  et  avec  l'esclavage  que  la 
situation  des  colonies  est  affreuse.  11  leur  est  impossible  de 
vivre  ainsi  :  l'une  demande  le  rachat,  l'expropriation  forcée; 
l'autre,  la  Guyane ,  cette  contrée  si  belle,  si  vaste  et  si  fertile, 
va  dépérissant  par  l'esclavage. 

L'abolition  pouvait  seule  changer  cette  situation ,  ranimer  le 
crédit ,  faire  revivre  le  travail  et  ramener  les  capitaux.  L'é- 
mancipation n'avait  donc  pas  seulement  un  grand  caractère 
moral  et  religieux  :  elle  était  encore  la  seule  solution  possible 
de  la  question  coloniale  au  point  de  vue  du  travail  et  du  com- 
merce. La  discussion  générale  était  close  :  la  Chambre  passa  à 
la  discussion  de^  articles  (  2  juin  ). 

Trois  amendements  furent  proposés  sur  l'article  1^**  par 
MM.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Berryer  et  de  Gasparin. 
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Le  premier,  qui  ne  portait  que  sur  la  forme ,  fat  r^iré  par 
«m  auteur. 

M.  de  Gasparin  proposait  qu'il  fût  statué  par  ordonnance 
royale  sur  là  nourriture  et  Tentretien  dus  par  les  maîtres  aux 
esclaves ,  et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la  eonoes- 
sioa  du  travail  libre  et  du  salaire. 

M.Berryer  insista,  à  propos  de  cet  amendement,  sur  les  incon- 
vénients qu'il  pouvait  y  avoir  à  attribuer  aux  ordonnances  un 
pouvoir  réglementaire  dans  les  questions  actuellement  dé- 
iMttues.  Livrer,  comme  on  le  foisait  dans  l'article  \^  de  la 
loi,  au  régime  des  ordonnances  tout  le  système  matériel  et  moral 
des  colonies,  foire  régler  ainsi  Torganisation  du  travail ,  Tédu- 
cation  religieuse,  le  mariage,  n'était-ce  pas  enfreindre  les  dis- 
positions de  la  Charte  qui  a  voulu  soumettre  les  colonies  au 
régime  de  la  foi ,  et  qui  a  rayé  de  la  Charte  de  1814  le  mot 
ordonnance?  H'éuït'Ce  pas  soustraire  nos  concitoyens  d'outre- 
mer au  bénéfice  des  institutions  politiques  de  la  métropole, 
lorsqu'ils  sont  déjà  privés  d'une  représentation  régulière?U  était 
juste  et  bon,  selon  lorateur,  de  détruire  l'esclavage;  mais  il 
nefiiUait  pas  châtier  les  maîtres  d'un  état  de  choses  qu'ils  n'ont 
pas  créé  :  il  ne  fallait  pas,  par  des  ordonnances  qui  peuvent 
malheureusement  échapper  au  pouvoir,  porter  la  désorganisa- 
tioQ  dans  le  travail  des  colonies. 

M.  Ledru-Rollin  s'étonna  que  ce  fût  au  nom  de  Thumanité 
qu'on  vint  demander  le  staiuquo.  Sous  prétexte  d'une  ques- 
tion de  prérogative  constitutionnelle,  l'opposition  faite  au 
projet  par  M.  Berryer  ne  tendait  â  rien  moins,  selon  l'orateur, 
qu'à  prolonger  l'esclavage.  M.  Ledru-Rollin  vota  donc  pour 
le  projet  tel  qu'il  était ,  afin  que  la  Chambre  ne  se  trouvât  pas 
moralement  responsable  des  suites  qu'entraînerait  un  retard. 

L'objection  constitutionnelle  soulevée  par  M.  Berryer  appela 
à  la  tribune  M.  Odilon  Barrot  Si  ce  scrupule  n'était  invoqué 
que  dans  le  but  de  décréter  iégislativement  le  maintien  de  ce 
qui  existe,  il  n'y  avait,  selon  l'oratenr,  qu'à  renvoyer  cette  ob- 
jection ou  plutôt  ce  prétexte  à  la  loi  de  1833,  à  cette  c/tarle 
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^Qlo9V0le  si  fw>uvaii(  invoquée  cpimne  Inise  ^^  U  r^isUpçe  aui 
améliorations.  Dans  cette  charte  il  est  dit:  ail  sers  |)0|i|^vii 
f%p  ii^  Qrdonpfino^s  wy^  Apaéliofatioi^  k  «ppQPtor  h  la  çoi^ii* 
{m  A^  pofaonnoi  qqd  lttH*^dap$  lei  colQpm,  «  Tout  ce  qui, 

àm%  k  ppQi^tf  av^it  m  i^^r»  r^titu^  au  donnaipe  4e  1^  loi , 

tout  avait  été  rendu  à  ce  réginç  par  la  Qbambre  4fs  pairs, 
I^  Gt^ambre  des  députés  devait-f  11^  faire  trop  eq  faisant  piqs  et 
s  engager  dans  des  détails  inutiles?  Le  régime  dificiplinaire  des 
aieiierSt  la  nourriture,  renti«eti«n,  celaient  là  des  détails 
easentiellemeat  administratifs  et  réglementaires, et,  icetégard, 
il  fallait  laisser  au  gouvernement  la  reaponsabilité  lotit  entière. 

«  Le  oouverDsment ,  dit  en  lennisant  M.  Barrot,  a,  j'espère ,  U  iMNisticnce 
dç  l9  grandeur  de  80(i  aiivre.  Tou(  celq  ne  serait  que  «aine  dôc6pii<H|  sans 
rintervenifon  active,  énergique  et  perf^évéranle  du  ^ouverneiuerit.  J'espère 
aussi  qifil  a  la  conscience  des  dtfftculti's  qui  {'attendent.  Nous  pouvons  eft 
avoir  la  réfélaiion  daos  tontes  les  publications  «lont  nous  soomiss  inondés  ; 
nous  poMvnns  voir  par  quel#  mille  ^(  qiille  4étQurs ,  squ^  quels  mille  et  mille 
formes  diverses  on  cherche  à  saper  d'avance  cette  loi ,  à  la  discréditer  :  et, 
sauf  la  modération  du  langage ,  on  sonne  déjà  le  tocsin  de  la  résistance 
OQOtre  cette  loi.  &x  bitn ,  que  le  gouvernement  le  aa<:ba  bien ,  si  m  votomé 
4'st  f^rme  ,  la  loi  sera  fécpude.  U  pep^  compter  d'avance  sur  notre  concours 
plein  et  eqtier  pour  Texécution  Toutes  les  fois  qu'il  nous  deman^er^  force 
et  assistance  pour  entrer,  avec  prudence  sans  doute ,  mais  avec  fermeté , 
ilaiis  oBite  loi  de  liberté ,  nous  serons  siec  lui.  Mais  aussi,  si  ee  que  nous  bii 
donnons  cop^me  fnoyeq  d'aoïélioraMon  e(  de  Ubéra(ion  ne  devçnaid  par  sa 
faiblesse, qu'un  moyen  de  perturbation,  sa  responsabilité  serait  bien  grande; 
elle  n'aurait  d'autre  mesure  que  celle  do  témoignage  de  eonfianoe  qoe  nous 
lui  donnons ,  et  qn*il  oxpierai^  alom.  » 

M.  le  iBÎBistpe  de  la  marine  accepta ,  an  nom  du  gouvemenent, 
ees  loyales  aesoranoes  de  eoaoours  et  répondit  des  internions 
du  ministèfe.  Qnant  aox  amendements  proposés  par  M.  de 
Gaspatrin,  M.  de  Maekan  en  démontra  rinatilité  at  prouva  à  la 
CMiambre  qoe  les  dispositions  réolamées  seraient  faollemeiit 
asstifées  par  des  mesures  de  détail,  kf .  de  Gnsparin  vonialt  q«e 
lee  esclaves  particulièrement  attacbés  à  la  maison  eussent  la 
(ncolté  d'échanger  «n  jour  de  travail  contre  la  ooneesaion  d'un 
salaire;  mais  ces  esclaves  sont  préetsément  eeuv  dont  la  oob- 
dition  est  la  pins  douce  et  la  melUenre.  M.  de  Gasparin  de- 
mandait encore  qu'il  Mt  placé  dans  la  tqi  «no  disposition  pom* 
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PtmcitntkHi  de  ealwe»  cl'é|MFi^  destinéet  i  raeevoir  l«»éefMii>- 
bIm  des  MelavM  :  tout  ea  approoviint  ce  moym  de  faîra  fruc- 
U6m  le  péeiile ,  M.  te  ministre  fil  observer  qiie  e'étsiH  lu  une 
des  dispositions  qu'il  est  particulièrement  nécessaire  de  âaier 
par  des  i^ègleineiics  et  des  ei^ouiances. 

Oanvaioea  par  ees  eipliôatioBs,  M.  de  Gasparia  relira  lu 
pranière  partie  de  ses  amendenieBts ,  tout  en  iasistant  sur  la 
partie  relative  à  la  suppression  des  ehàtiments  corporels  pour 
lesrênines.  Toutefois,  sur  i'assuranoe  donnée  par  M.  le  ministre, 
qae  le  vœu  le  plus  sinoère  de  r^dmintstration  était  de  voir 
Mppriiner  ees  eMtimefils ,  M.  de  Oaspari»  rttira  le  reste  de  son 
amendement, et  tous  les  autres  amendements  n^existant  piusuti 
n'ayant  pasétê  appuyés ,  les  quntre  pram ion  articles  furent  votés 
par  la  Ohanbre.  (2  juin.) 

La  séance  suivante  fut  consacrée  tout  entière  à  Pexaoïen  de 
Fart.  S.  Cet  article  établit  le  principe  da  rachat  foreé  pour  les 
esclaves  et  règle  les  oondltions  suivant  lesquelles  ce  droit 
apercera.  Il  y  est  dit  que  si  le  pris  du  rasbaca'esl  pas  eonvena 
amiaUement  entre  le  maître  et  Tesdave,  il  sera  fixé,  pour 
chaque  cas ,  par  mie  oommission  epmposée  do  préaident  de  la 
eoer  royale,  d'un  eooaeiller  de  la  «aéiBe  cour  et  d'un  membre 
do  conseil  eolooM. 

Après  quelques  sages  paroles  de  M,  WQsteniberg  sur  la  pra- 
deneeqoe  nécessite  le  grand  acte  de  k%naneipatioa ,  M.  Paacalia 
demanda  quelques  explications  sur  les  diMeultés  qui  s'élève^ 
raient  sans  doute  ft  l'ooeaaion  de  Tétat  dvil  mixte  que  Itm  allait 
faire  à  ces  iadividos  restés  esclaves  et  eepeadant  relevés  à  la 
éffUQiié  de  personnes  civiles.  De  méoM  qae  |iar  laH,  47  de 
Vmt  de  IMt  (code  tloir),  il  a  été  diapasé  qu^en  esa  de 
vente  on  ne  pourrait  aéparer  les  individus  de  la  aiéqie  famille 
qvi  sont  nécessaires  Pun  à  Taotre,  de  mémo  raffranebisaement 
del\mde  ces  individus  eatratneraii-U  raffranchiaaeadeat  de 
tous  les  autres?  Ainsi,  ranTanchissement  du  mari  entrainerait-il 
celai  de  la  femme?  Laffraoctaisseraent  de  la  mère ,  celui  de 
Tenfent  impubère,  et réeiproquemeut?  Laquetak»  «  soumise  aux 
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tribunaux  coloniaux,  avait  été  résolue  dans  un  sens  contraire  à 

cette  extension  de  liberté:  portée  à  la  Gour  de  cassation,  elle 

avait  reçu  une  solution  contraire.  Que  déciderait  la  loi  sur  ce 

point? 

Selon  M.  Odilon  Barrot,  en  présence  d'une  jurisprudence 
flottante  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  jurisprudences  infé- 
rieures, il  ne  convenait  pas  de  faire  intervenir  le  gouvernement 
autrement  que  par  voie  de  déclaration  interprétative.  L'hu- 
manité était  sans  doute  la  base  des  décisions  de  la  Gour  de 
cassation,  et  il  fallait  espérer  que  ce  principe  prévaudrait. 

Après  ces  explications,  Tart.  6  fut  adopté  sans  amendements 
(3  juin). 

Un  projet  complémentaire  et  qui  devait  être  le  premier  essai 
pratique  fait  dans  ces  matières  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  le  38  juin. 

Le  projet  ne  s'occupait  en  définitive  que  d'une  distribution 
des  pouvoirs  entre  le  gouvernement  et  les  Ghambres ,  entre  le 
domaine  de  Tordonnance  et  celui  de  la  loi.  Le  domaine  de  la 
loi  n'embrassait  que  le^  règlement  de  Tétat  civil  des  personnes 
libres  ou  non  libres ,  et  la  question  d'application  d'une  dispo- 
sition capitale  contre  l'esclavage.  Tout  le  reste  était  abandonné 
au  domaine  de  l'ordonnance.  Le  projet  autorisait  le  ministre 
des  finances  à  se  livrer  à  des  essais  divers ,  et  à  expérimenter 
les  données  qui  servent  de  bases  à  différents  systèmes  d'éman- 
cipation. La  loi  votée  en  avril  n'était  donc  pas  une  loi  défini- 
tive, et  ni  le  gouvernement  ni  les  Ghambres  ne  s'étaient  encore 
arrêtés  à  aucun  système  d'émancipation  déterminé. 

Le  projet  en  discussion  aujourd'hui  ouvrait  on  crédit  pour 
l'introduction  d'ouvriers  et  de  cultivateurs  européens  aux  colo- 
nies; il  prescrivait  la  formation  d'établissements  agricoles 
servant  d'ateliers  de  travail.  G'étaient  là  des  essais ,  des  ten- 
tatives dont  on  voulait  connaître  les  résultats  avant  de  prendre 
une  résolution. 

Ces  dispositions  si  sages  ne  donnèrent  lieu  qu'à  des  obser- 
vations de  détail.  Gependant  une  disposition  du  projet  donna 
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lieo  à  une  dncussion  sértease  :  c'était  le  paragraphe  qui  ouvrait 
ao  minûtre  de  la  marine  un  crédit  de  400,000  francs  pour 
concourir  au  rachat  des  esclaves.  Au  mois  d'avril  tout  n'avait 
pas  été  dit  à  ce  sujet.  Assurément,  il  avait  été  reconnu  que  la 
loi  était  aussi  bonne  que  possible  pour  constituer  un  régime 
nouveau  préparatoire  à  la  liberté  :  elle  consacrait  le  principe 
de  rémancipation.  Mais ,  avec  un  semblable  procédé  d'aflran- 
chisaement,  Tesclavage  mettrait  sans  doute  plus  de  temps  à 
disparaître  de  nos  colonies  qu'il  ne  s'en  était  écoulé  depuis 
qu'il  Y  avait  été  introduit. 

La  disposition  en  litige  do  nouveau  projet  remettait  naturel- 
lement eu  question  le  principe  même  de  la  loi.  Les  adversaires 
de  rémancipation  s'étaient  efforcés  de  la  réduire  à  sa  plus  sim- 
ple expression.  La  disposition  qui  ouvrait  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  pour  concourir  au  rachat  était  une  modifica- 
cation  à  la  première  loi: c'était  là  le  premier  germe  d'une 
désorganisation  complète  du  projet  primitif. 

C'était  an  moins  la  pensée  de  M.  Charles  Dupin.  Depuis  le 
4  juin,  époque  du  vote  par  la  Chambre  des  députés  de  la  pre- 
mière loi  votée  le  13  avril  par  la  Chambre  des  pairs ,  il  avait 
pu  paraître  inopportun  d'aventurer  des  expériences  dont  la 
fortune  nationale  aurait  bientôt  à  se  repentir.  Et  d'ailleurs ,  la 
loi  sur  le  régime  des  colonies  ne  serait  pas  en  premier  lieu 
promulgaée  dans  la  métropole.  On  l'enverrait  secrètement  aux 
gonvemears,  qui  la  publieraient  &  Timproviste,  et  de  là,  elle 
reviendrait  à  Paris.  Mais  ne  serait-ce  pas  là  une  illégalité  fla- 
grante et  sans  objet  ? 

Dès  le  moment  où  la  loi  était  r»onsentie  par  les  trois  pouvoirs 
de  rÉut ,  il  Aillait  lui  obéir,  et,  quelle  que  fftt  la  répu- 
gnance pour  le  principe  posé  dans  cette  loi ,  M.  le  baron 
Charles  Dupin  engageait  tons  les  adversaires  de  rémanci- 
pation à  lui  apporter,  comme  à  une  loi  de  l'État,  leur  loyal 
concours. 

L'idée  principale  du  nouveau  projet  était  celle-ci  :  après 
trente  années  de  paix  générale ,  le  gouvernement  s'apercevait 
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qu'il  pourrait  être  utile  de  diriger  veni  nos  ootonieê  Tetpalria^ 
tioo  des  Francis  et  des  âatrea  KuropéeM*  qui^  ehaque  Mnée, 
pastent  en  fdule  daua  te  nmiveau  ibondei  Après  avoir  prodigué 
les  enoourafjemeDts  de  rag^riouilure  aui  mamifiiollirai  ^  «a 
coninieree  de  la  métropole  ^  le  gouvememetit  reaoDMlssait 
qu'il  pouvftit  eooiprendrë  aussi  datis  le*  bienfaits  de  celto  na* 
ture  des  ooloHies  dignes  à  tout  égard  d^uli  puihsaot  iAtéréf  <  De 
pareils  sent iments  ne  pouvaieût  qu'être  apprtMiYés, 

Mais  à  quel  prii  pouvait-oo  obtenir  uli  résultat  si  déaûrable  9 
Les  tentatives  isolées,  mais  nombreuseai  fiiltfa  dopuia  trois 
siècles  avaient  échoué.  Celles  qu'avaient  hites  les  Anglais  a  a- 
vaient  pas  mieux  réussi.  Depuis  peu  d'années  i  ila  avaient 
appelé  du  midi  de  l'Eurt)pe  des  agrieulteura  pour  lea  M» 
ployer  aux  Antilles,  et  ces  derniers  essais  avaient  pareillement 
échoué. 

Une  autre  difficulté ,  c'était  l'élévation  du  salaira  dea  tra* 
vailleurs  européens  dans  nos  eolonies  iniertropiealesw  Ces  colo^ 
niesnest)nt  pas,  comme  œllca  de  la  ONnde-Bretagtie  i  mat- 
tresses  du  prix  régttlateu^  sur  le  marché  métropolitain^  et  le 
sucre  indigène  tient. depuis  quiaae  anhCea^noa  plintotions 
d'outre- mer  sur  le  bord  du  précipice,  en  abaissant  le  prix  d« 
sucre  à  la  dernière  limite  où  tas  oolons  pniaseoi  dèaoendrr.  ib 
ne  peuvent  done  pas  offrir  aux  labouretira  tuNipéeiio  dil 
salah'es  exorblianla  tels  qy'il  en  hndniit,  rfaon  poor  loa  attî* 
rtf,  au  moins  pour  les  retenir. 

H  y  avait  donc ,  selon  M.  Oharica  DnptM,  btefl  des  Hhiaioiia^ 
bien  des  rêves  auxquels  on  s'abandonnait  sur  le  parti  à  tirer 
des  eulti vateurs  franfub  ^  pour  donner  un  nouvel  essor  aux 
cultures  coloniales,  oll  seulement  pouf  empêcher  la  ruidfc  qoi 
suivrait  ia  désorgadiaatioo  du  travail  opéré  par  la  race  noire 
da<^  les  phiniations  d*otttreHher< 

Pourquoi  ^  d'ailleurs  ^  réserver  exciusivement  cette  filveur  du 
passage  aux  ouvriers  d'Europe ,  à  ceux  qui  sont  destinée  en  ai 
grand  nombre  à  périr  vietimes  d'une  expérience  si  souvent 
tentée  sans  fruit ,  tandis  qu'on  èseluait  lea  tuavalUenrs 
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qnlMi  pottf  rsiU  tlf*ef  d«  U  Obitie,  d«  rindoustan  et  dérAFriittièP 

Le  second  article  du  projet  portait  allocation  pour  Id  fbt^aflDti-, 
pif  vole  dé  Ira Vttil  Kltfe  «t  salârié,d*êiâbli]Me&ieritâ  agricolef»  }ier- 
fttnt  d'étéUeri  dé  travail  et  d*ateilerH  dé  dii^cipHue.  Xm  erédft 
de  aM^OOÔ  fi'tftiéi  tonMCfé  fl  cet  «rtttlé,  M.  le  taron  GlMrteè 
DdpiË  n^avait  qu'uti  seul  réprtxrhc  A  lui  faire,  e'étall  d'ëtt^ 
bMuoiop  trop  insnffifiant  pour  les  besdin»  de  quatre  colonies*. 
Il  ne  fallait  pas  oublier  qu'aujourd^ul  ceâ  colonies  compient 
1M,000  hftbllAnfs  libres  de  faît  et  de  droit,  pariol  lesquels  il 
n'f  eoâ  pas,ft  beaucoup  près^  19,000  qui  puisseïit  vivre  dé 
leurs  revenus  sans  y  joindre  âUooti  travail. 

(Test  sur  cet  artîélé,  continuait  le  sa  vaut  éeonomiëte,  qu*H 
tarait fiiilo  porter  tOutè  la  générsilté  des  allocations,  et,  por 
âne  fbtallté  sini^ullère,  la  Chambra  dés  députés  Tavait  diminM 
du  lien  de  Téiendré. 

Ml  lé  nioistre  de  la  tniiriné  se  propOfialt ,  diud  lé  terme  de 
cinq  années ,  d^éibéneiper  tous  les  noirs  du  domaine  colonial  on 
royal  ^  dé  les  émanciper  saus  ootldf tion  -,  safis  raéhttt.  Cette  fiié^ 
sure  devait  arrêter  râttentîondé  la  hoblé  Ghambre. 

Lorsque  té  gouvémement  s'était  protioucé  pour  le  raehM 
bbligitoire  et  successif,  dé  préféfenee  à  rétnancipatfon  cotn^ 
piété  et  siBittltaUéé)  ce  n'avélt  poitit  été  par  au  misérable  ifimif 
de  patrlmoiiié  It  poor  eitobérer  lé  trésor  d*un  si  grand  acte  de 
libéralité.  Le  gonveméfileflt  dvëit  retendu  l'état  déplorable 
du  dernier  système  dans  les  colonies  britanniques  :  il  avait 
pnué  pouvoir  snivfe  le  premier  avec  moins  dMnsucoéS;  Il  ttVait 
pensé  qu'en  accordant  tu  liberté  éomuie  ubé  rébompetise  offerte 
ârsmoiir  do  travail ^ lia  bonne  conduite,  6  l'économie  dé 
l'esdave^  il  botiorait^  il  ifloroliMlit^  il  sénetidslt  en  quelque 
lorui  raffranobissement. 

Arrivant  ensuite  à  la  quatrième  allOCatiOU)  celle  dé  400,600  ft*. 
destinée  à  concourir  au  rttifliat  des  eéciates^  Tbonorable  pair 
s^assoeiait  aux  objeetious  présentées  psr  M.  le  priuoé  de  la 
Moskowa  sur  cette  allocation,  et  décisirait  que,  tout  en  votant, 
Btigré  ses  observatiotis ,  pour  lés  trois  premières,  Il  rijet- 
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ferait  celle  de  400,000  francs  comiae  contraire  au  principe  de 

la  loi  g^éoérale. 

M.  le  baron  de  Mackan  répondit  par  quelques  observations 
générales.  Le  gouvernement  se  préoccupait  de  Tintérèt  de 
toutes  les  classes  de  la  société  dans  nos  colonies ,  de  Tintérèt 
du  propriétaire  comme  de  celui  d'une  race  d'hommes  maiheu- 
reux  et  qui  méritent  d'être  secourait.  Fallait-il  donc  se  mé- 
prendre sur  ses  intentions? 

Quant  aux  ateliers  de  discipline,  attaqués  par  M.  Charles 
Dupin,  ceux  qui  existaient  aujourd'hui  dans  nos  colonies  n'é^ 
talent  autres  que  des  geôles  où  Ton  retenait  les  noirs  esclaves 
qui,  soit  par  mesure  de  police, soit  par  suite  de  jugements, 
étaient  condamnés  à  subir  cette  peine.  Ils  étaient  employés  aux 
travaux  les  plus  durs.  Il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  pareil  dans 
Tatelier  de  discipline  dont  il  était  question  dans  la  loi  que  la 
Chambre  discutait  en  ce  moment.  Les  ateliers  de  discipline  qui 
seraient  à  créer  pour  Texécution  de  cette  loi  étaient  destinés 
à  détenir ,  en  les  affectant  au  travail  de  la  terre ,  les  hommes 
qui  seraient  condamnés  à  cette  peine  parles  pouvoirs  auxquels 
la  loi  déjà  votée  et  les  ordonnances  qui  devaient  en  être  la 
conséquence  auraient  départi  la  faculté  de  la  prononcer.  Il  y 
aurait  des  dispositions  d'exécution  à  prendre  pour  r^ler  le 
détail  du  régime  de  ces  ateliers.  I^e  département  de  la  ma- 
rine y  pourvoirait,  en  se  tenant  toujours  dans  l'esprit  de 
la  loi. 

M.  Mérilhou  souleva  à  ce  propos  une  question  de  légalité 
très-grave.  L'intention  do  gouvernement  était  de  disposer  des 
habitations  et  des  noirs  qui ,  dans  chaque  colonie ,  apparte- 
naioit  au  domaine  public.  Environ  1400  esclaves  se  trouve- 
raient dans  cette  situation,  et  ces  esclaves  seraient  mis  en 
liberté  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Or,  demandait  M.  Mérilhou,  l'administration  avait-elle  le 
droit  de  faire  ainsi  acte  de  propriété  pleine  et  entière  vis-à-vis 
des  esclaves  domaniaux  ? 

Avant  la  révolution  de  1831,  alors  que  les  colonies  n'étaient 
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rrifiées  que  par  des  ordonnances  royales ,  le  gouvernement  pou- 
rait  exercer  dans  toute  sa  plteitude  rautorité  métropolitaine; 
nais,  à  présenl: que  les  colonies  étaient  réglées  par  des  lois 
liartîeidières ,  il  importait  de  distinguer  ce  qui  n'était  que 
d*adiDiBistration  de  ce  qui  touchait  à  raliénatioa  de  la  pro- 
priété domaniale. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répondit  à  cette  objection  que  le 
gouvernement  comprenait  trte-bien  qu'il  ne  pouvait  ni  être 
Mt  de  retour  définitif  des  habitations  domaniales  au  domaine 
de  l'Etat ,  ni  être  disposé  des  noirs  qui  les  exploitent ,  sans 
qu'on  eût  tout  d^abord  assuré  au  trésor  colonial  un  revenu 
égal  au  produit  que  les  caissescohmiales  retirentaujourd^hui  de 
ces  habitations  et  de  ces  noirs. 

L'ensemble  des  habitations  domaniales  produit  pour  toutes 
les  colonies  un  revenu  d'environ  96,000  francs.  Il  avait  été 
bien  entendu  que  le  changement  de  destination  soit  des 
Ittbitations,  soit  des  noirs  employés  à  leur  exploitation,  ne 
saurait  avoir  lien  qu'autant  que  les  colonies  seraient  dûment 
dédommagées  de  Tatteinte  qui  aurait  été  portée  au  revenu 
dont  elles  Jooîssatent  en  ce  moment  dû  fait  de  la  possession 
de  ces  habitations.  Le  moyen  de  faire  que  les  colonies  rentras- 
seat  alors  dans  une  sonome  équivalente  à  ce  prodoit  ne  pou- 
vait être  conçu  autrement  que  par  la  demande  ani  Qiambres 
des  crédits  légisiatife  que  rendrait  nécessaire  l'adoption  des 
deax  mesures  proposées. 

Ainsi  donc,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'une  simple  or- 
donnance royale  pour  modifier  ce  qui  existe.  Le  gouverne- 
Beat,  à  l'époque  la  plus  rapprochée  possible,  viendrait  de- 
Bander  aux  Chambres  des  crédits  qui  attribueraient  aux  caisses 
celoQiales  une  prestation  annuelle  d'une  valeur  égale  aux 
revenus  qu'elle  auraient  perdus. 

M.  Mérilhou  soutenait  encore  que  la  fiicolté  du  rachat  par 
l'Etat  était  le  renversement  de  l'affranchissement  par  le  travail 
au  moyen  du  pécule  de  Tesciave. 

Le  chiffre  importait  peu ,  qu'il  fût  de  400,000  francs  ou 

Ann,  hist.  pour  1845.  8 
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de  plii$ieur$  millîQns  :  ce  qu'il  y  iivait  de  graye,  avivant  le 
savfot  jariaco98uUe,  c'était  Tinterveotioa  dea  fuoda  de  TEtat 
daua  iea  libéraiiona  par  raebai,  parce  qiie  oetle  inlerveptioB 
éUjf  r^KlusHHi  poaitive  da  rachat  par  pécule.  Ce  crMil,  qm 
était  ^lIoH^  ^9w  iRAPiére  restrictive ,  était  laiaaé  par  la  eoio* 

Bdission  au  pouvoir  discrétionnaire  et  arbitraire  du  SQttVtrBèr 

meut)  et  c'était  |4,  eq  gnfiKltta  sprie,  up  90t#  dft  oQuRaoçe. 
U  n  ^tait  plu$  ques(|on  d'appliquer  Iea  éOQ,QÛQ  franca  iioique- 
ment  aux  difficuUéa  qui  pouvaient  aurvepir  relativemeiit  an 
mariage  de»  eaclayea  apparteqaut  à  dea  «attres  diffiérenta, 
h  la  néceaaité  de  réunir  Iea  qienibrea  d'une  rn^me  famille  et  k 
celle  de  aéparer  le  maître  et  Teaclave  dana  le  cas  d'incompatîbi- 
lité  d'humeur. 

Cette  di^pcMitjpq ,  selpn  Vtiopprable  pair,  remettait  fiiqueatmi 
U  loi  vptée  dans  la  npUe  Chambra  le  14  ^vril  :  elle  ne  pouvait 
être  intfdligible  et  r^iisonnable  qu'auiant  que  Tesçiave  n'aurait 
d'autre  moyfin  d'arriyer  à  la  liberté  que  par  le  travail  Si  on 
lui  doppait  pp  autre  aepi,  qp  bouleversarait  te#  ateliers.  Au- 
jourd'hui, i)  pe  s'agissait  qpe  de  éCtOtCjQO  francs;  mais  aï  le 
pripcipe  était  pne  Ibia  adpii^,  cette  «omme  demeurerait  nu 
budget  et  p'ep  d jsparaUraU  plus  :  chaque  aonée  qb  aurai  t  à  voter 
uqe  «emt^laUe  aliocaiion. 

M.  MérilbfiP  pensait  donc  qu'il  fallait  nsater  purement  ci 
simplemept  le  paragraphe  ep  question  fie  l'art.  ^^ 

M.  le  duc  de  Brogiie,  dont  le  lumineux  rapport  avaitétérobûel 
da^  critiquée  de  M»  Mérilbpn,  affirma  que  jamais  la  commis- 
siqn  n'avait  eu  eP  vue  deux  ayatémea  d'émancipation ,  un  apa* 
tèQie  d'émeocipation  simulianée  aux  frais  de  l'&tat,  et  un  aya? 
tème  graduel ,  upiquement  par  la  voie  du  pécule  et  du  rachat  $ 
qu'f  11^  p'avait  pas  été  d'avis  qu'il  fallait  choiair  ^tre  oea  deia 
systèmes,  rejeter  l'un  pour  approuver  TaPtre,  oéeessairemeot 
et  complètement,  avec  cette  pensée  que  la  luroductiop  d'une 
8u)iventioq  de  TSlat,  dana  le  systènie  graduel,  le  détruirait 
complètement. 

Kon-aeulement  la  e(Hnmissiqp  dont  11.  le  duc  de  Broglie  avait 
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ttii  maffu  •u^uwl  i  Ipi  ^e|il  ponr  qr^w  réoiai^îpitira,  mm 
elle  «Y^  du  en  BiVPF^^  t#r«i€$  qve ,  r^uitu  ^  ce  pioyra  9  Vivmr 
ciBajjop  sfiiait  aylle,  tllo^îr»,  «tflH'il  ^t^t  if9POI!iii>l9  df  »'9F- 

Quand  elle  avait  présenté,  à  défaut  d'un  aystème  d'éin«|l* 

l[cafluel  d^i^  itifuid  é^iefU  efitrés  iKOpr  auelflu^  pk|os4  |f  p<pMl^ 
et  ie rachat,  elle  avait  pfé^uié  en  même  teippii  d'f||Uf«$  ni(>r«|i9 
onUàcclui-U,  mpy^FK  qu'elle  UvaiteUe^^méinedéGHiféB  efficafifs; 
ipais  le  sf fttj^me  gradoel  v^  cqmp^it  pr^i}^  pp«ir  rie»  ï(mm* 
cipatioo  par  |a  ym  4u  Recule  e(  du  i^iclmL 

U  était  vrai  çle  dire  qpe  |a  GogiiBissipD  ^v^ît  RM^  4#ui  ty^ 
tèiD€$  exctuiiÇs  ;  fM^  avait  pq«ié  pa  système  qu'elle  proférait  « 
cdi^  c|e  Tém^çipatiOD  camplëte,  ^i  ^^  sy^t^iRf  sv9^^\  d«uM 
lequel  TéquiDCipfitiQn  p^r  |a  voie  ^u  péçMle  ^  dR  racba^  figurait 
comm^  él^^Qt;  le  reste,  la  partie  ef^çac^  du  $y6(#nie,  d^4it 
être  accQigpli  apj(  frai§  de  TÉ  ta  t. 

4io6i,.  ^  réalité,  fe  rapport  dont  oa  av^it  ^rgwnep^  a» 
pouvait  «eryi?  de  point  d*9PP«|i  Ji  k|  discu«giqq. 

ELait-i(  v^al,  4'<tilUfor$,  qiie  la  Çhji)9)))re,  eaadoRtunt  te  loi 
(pelle  ^vai^  votée  l'apnée derpikrf,  |e  f^t  interdit  p  iam^^^e 
recoarir  à  une  subvention  prise  dans  le  trésor  de  TEtai  i^iie 
I  cqni4él6(  \%  iPffsm«  qu'^l^  av^il  pimlamée?  SI  çeh  était  ^  la 
j  Iq|  ^U  éfi  on  faaUi^W  #(  n<Hl  u&  «Yili»tWf  •  i>'A  f^ii  v^ariler 
cette  loi  comme  contf  q^nl  \p  ¥^^W^  dç  ç/^  qni  pourr^il  J4inM 
être  feit  pour  Témancipation  des  esclaves  ^  OP  «UEait  dé^rélié  la 
41^  4?  l'^^vs^  i  Rf  rpituiié. 

jLeré^Ua^  ^%  Réçul^  9$  4lh  l^)i4(  serait  bon,  iMPal,  fioMM 
ajD^ipratiou  d§qs  le  «f  tfèuç  ^  r^iebiy^f^  ;  mw ,  eonuM  noyé» 
4'iaiiQcip^tio|i ,  cç  s^r^t  uw  ii^^re  prwpm  Hhiaoire  et  de 
telle  oat^re  qu^  jani^iis  elle  n'atteindrait  son  kut  si  on  s'y 
arrêtait  d'qpe  pi^pjàre  ^bsRlufi. 

L'e]fpérie)ice  |f  prQRv^i  t«  Il  y  (^  d«iix  ceAl4  %ns^  qne  le  sys&éwe 
4f  radmt  Ubre  est  «dopté  d.an8  If  s  colonies  eapagoolea,  el  il  y 
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a  été  introduit  avec  des  facilités  que  ne  donne  pas  la  loi  fran* 

çaise.  Ainsi,  non-seulement  Tesclave  a  le  droit  de  se  racheter 

avec  le  produit  de  son  travail ,  mais  il  peut  se  racheter  gradoel- 

lemenl  :  il  peut  rachelèr  un  premier  jour,  puis  un  second, 

puis  un  troisième;  il  devient  libre  quand  il  a  racheté  ses  six 

jours. 

Qu'a  donc  produit  ce  système  dans  les  colonies  espagnoles? 
A-t-il  aboli  TesclavagePNon,  ajoutait  M.  le  duc  de  Rroglie; 
il  n'a  pas  même  produit  un  effet  appréciable. 
S  Et,  sans  se  transporter  aux  colonies,  sans  se  placer  en  face 
des  difficultés  qui  accompagnent  l'esclavage ,  qu'on  se  deman- 
dât ce  qui  arriverait  si,  en  France,  on  mettait  un  journalier 
qui  n'a  aucune  propriété  dans  cette  position  de  ne  pouvoir 
acquérir  un  privilège  quau  prix  de  2  ou  de  3,000  francs, 
il  n'arriverait  jamais  à  l'acquérir.  Un  esclave  y  arriverait  bien 
moins  encore.  Ce  qu'on  avait  fait  était  bon  en  ce  sens  que  cela 
améliorait  la  condition  du  noir.  C'était  un  effet  moral  que 
produirait  cette  mesure;  mais  quant  k  la  pensée  qu'on  arrive- 
rait, par  son  moyen,  à  la  destruction  de  l'esclavage.  Une  fallait 
pas  s'y  arrêter.  Donc,  ajoutait,  en  terminant,  M.  deBroglie, 
si  cette  loi  était  destinée  à  rester  à  jamais  le  seul  moyen 
d'abolir  l'esclavage,  ce  serait  la  proclamation  de  la  per* 
pétuité. 

Après  ces  débats ,  le  quatrième  paragraphe  n'obtint  qu'une 
faible  majorité,  et  le  lendemain ,  le  scrutin  sur  l'ensemble  do 
projet  donna  108  voix  contre3( 9 juillet). 

La  loi  était  adoptée. 

Police  des  chemins  de  fer. —  La  nécessité  d'une  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  ne  pouvait  être  méconnue  ;  ces  voies 
de  communication  si  nouvelles  avaient  besoin  d'une  protection 
toute  spéciale  à  raison  de  la  rapidité  si  dangereuse  de  leurs 
machines  et  de  leur  passage  à  ciel  ouvert  sur  la  surface  du 
sol.  Il  fallait  aussi  réprimer  les  entreprises  que  les  conces- 
sionnaires de  ces  chemins  pourraient  commettre  sur  d'autres 
portions  du  domaine  public.  Enfin,  et  surtout,  les  citoyens 
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devaient  être  protégés  contre  les  dangers  auxquels  la  négli- 
geoce  oa  b  malveitiance  poavaît  les  exposer. 

Tels  étaient  les  trois  intérêts  auxquels  les  trois  titres  d'un 
iMToJet  de  loi  porté ,  Tannée  dernière,  devant  la  Chambre  des 
pairs,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  .avaient  essayé 
de  subvenir  (  voy.  VJnnuaire  de  1844}. 
,  Les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés  dans  une  catégorie 
spéciale  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  sans  distinction 
les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  des  routes  de  (erre. 
L'assimilation  complète  serait  en  effet  inexacte  et  conduirait  à 
des  résultats  inadmissibles.  Tout  cliemin  de  fer  serait  donc  clos 
et  séparé  des  propriétés  riveraines,  des  deux  côtés  et  sur  toute 
retendue  de  la  voie ,  par  des  murs,  haies  ou  poteaux  avec  lisses, 
bairières,  qu  pardes  fossés  avec  levées  en  terre.  De  cette  façon, 
tout  empiétement  sur  la  ligne  équivaudrait  au  bris  de  clôture. 
Tel  avait  été  le  principe  fondamental  habilement  exposé  par  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Per- 
sil. De  ce  principe  dérivaient  toutes  les  dispositions  qu'il  im- 
portait de  formuler  dans  la  loi  nouvelle. 

Le  projet  du  gouvernement  revenait  cette  année  à  la  Cham- 
bre des  députés,  considérablement  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs.  La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M. Pros- 
perde  Chasseloup-Laubat,  proposait  des  améliorations  nouvelles 
acceptées  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  premier  titre  du  projet  était  relatif  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer.  L'art,  l^*"  décidait  que  «les  chemins  de  fer 
construits  ou  concédés  parTÉtat  foât  partie  de  la  voirie.  i>  L'art.  2 
déterminait  les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  qui  seraient 
reiMltts  applicables  aux  chemins  de  fer.  L'art.  3  renfermait  des 
servitudes  de  même  nature.  Ces  trois  articles  furent  votés  sans 
discussion. 

L'art.  4  disait  que  tout  chemin  de  fer  serait  clos  des  deux 
côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie,  et  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  ce  mode  de  clôture. 
Cette  détermination,  M.  Gustave  de  Beaumont  voulait  la  rendre 
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i  ta  loi ,  M.  Benoiftt  ft  un  règlement  d'adminMfation  publique, 
M.  de  l'Espée  à  radministrAtion  elle-même.  La  Ghanibre  tota 
te  prlnei|le ,  8*en  remettant  à  radmlnlêtràtlon  do  aoinde  dé- 
terminer le  mode  qui  conviendrait  ft  cbaqde  ligne  suivant  les 
eondUiôus  spéciales  du  parcours.  L'article  4  déridait  encore 
que,  partout  où  les  chemins  de  ftr  croiseraient  de  nivela  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seraient  établies  et  tenues  fermées, 
conformément  aux  règlements. 

Un  débat  plus  grave  s'engà^^ea  sur  Fart.  fi.  La  commission 
proposait  d'interdire  aux  riterains  toute  construction  autre 
qu'un  mur  de  clôture  dans  due  distance  de  >  mètres  de  la 
limite  do  chemin  de  fèr.  M.  Béttamont  soutint  que  è^étalt  là 
une  grave  atteinte  ft  la  propriété,  notdmmèht  à  Tégard  des 
riverains  actuels.  Kn  effet,  si  lé  principe  dé  la  pi*Ohibitioli  ne 
devait  s'appliquer  qu'à  Tatenir,  les  propriétaires,  lors  de  Tex- 
propritttioiides  temins nécessaires  ftla  construction  du  èhemin, 
pourraient  faire  valoir  devant  le  jnry  Itl  dépréciation  résoilailt 
pOU^  eux  de  la  servitude ,  et  cette  considération  entrerait  né- 
cessairement comme  élément  d'apprééiàtiôn  dans  la  fixation  de 
rtndemnité.  Mais,  pour  ceux  i  l'égai^  desquels  l'expropriât  ion 
était  aujourd'hui  commencée,  qui  avalent  dft  cbnstdâ*er  ctMttie 
Hbre  et  affranchie  de  toute  cfaiirge  la  partie  de  leur  terrain  qui 
n'a vdit  point  été  comprise  dans  rexprôpriation ,  était-ll  légal, 
était- il  équitable  de  la  placer  souS  iè  coup  de  la  toéme  prbfaf- 
bitionP  If  était-ce  pas  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  pèmiet 
pas  de  touclter  à  là  propriété  privée  sans  onè  jiisie  et  préalable 
indemnité?  N'était-ce  paè  donner  ft  la  loi ,  ft  lêdr  égai^d ,  on 
èaraetèré  rétroactif? 

M.  de  Gbasseloup-Laubat ,  rapporteur,  répliqua  que  Tintention 
de  la  commission  était  d'applique^  la  prohibition  non-senlemetft 
aux  chemins  de  fer  à  créer  dans  l'avenir,  mais  encore  ft  ceux 
actueReinent  exIstUnts. 

M.  Bethmont  insista  pour  que  la  Chambre  laissât  les  riverains 
actuels  dans  toute  Tinlégrité  de  lenrs  droits.  Cet  amendement, 
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tifpnyt  par  M.  Gtaégâray,  ftit  t Ifement  odmbattQ  par  M.  le 
iriiiiMM  dèi  travaux  ptiMies. 

M.  DMBoii  sdutial  qu'en  principe  ridderotiité  éuiC  due  à  la 
dépoM^slon  et  non  fl  réiabUsaement  d'une  servitude;  qne  la 
iégidation  Tavait  toujours  ainsi  compria ,  et  H  cita  les  lois  éti|r 
les  serf itttdes  mâltaires ,  sur  raligdement ,  sur  le  droit  de 
iMlige.  Cette  demIAre  servitude ,  au  reste ,  ne  peut  être  étatrtie 
lins  indemnité  préalable  au  profit  des  riverains. 

Su  appuyant  i*auiendement  de  M.  Bètboiont ,  M.  Gbégaray 
Invikiua  la  loi  de  1841  sur  les  fortificatiOBs  de  Paris  et  dit  que 
cette  loi  garantissait  le  payement  d'une  indemnité  à  raison  des 
servitudes  militaires.  Sut*  cette  question,  MM.  Bethmont,  Dn- 
ÉOQ^  de  Ghasselottp-Làobat ,  Vivien ,  Luneau  et  Âllard ,  t>rirent 
tour  à  tour  la  parole  pour  soutenir  les  deux  opinions  eonmirea. 
Ao  reste,  en  se  re|K>rtant  aux  discussions  de  IMl  (voy.  Ï^Jnr 
maire  ),  il  est  évident  que  si  alors  on  vœu  a  été  émis  en  ft veur 
des  propriétés  grevées  de  servitudes ,  il  a  été  bien  entendo  que 
la  loi  ne  devait  {vendre  auctin  engagement  à  cet  égards 

L'amendement  de  M.  Bethmont  Fut  repoussé  &  une  asses  bible 
niijorité. 

Le  premier  paragraphe  proposé  par  la  commission  fut  ensuite 
•ddpté^  avec  cette  exception  que,  «  les  constructions  existantes 
aa  moment  de  la  promalgatfoo  de  la  loi ,  on  lora  de  rétablisse- 
aient  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues, 
répartes  et  reconstruites  dans  Fétat  où  elles  se  trckiveftmt  à 
eette  époque.  » 

Il  fut  dit ,  en  outre ,  par  le  dernier  paragf at)he  de  Tà^t.  6 , 
qae  Ton  devrait  eonsidérer  comme  Uinliê  des  chemins  de  fet*, 
ftll^rd  des  constructibtts  riveraMes,  «  soit  TaMte  supérieure 
des  talus  ou  des  remblais,  soit  le  bord  extérieur  des  fossés  du 
dtemin,  et  ftdéfdut,  une  ligne  tracée  ft  1  mètre  80  cent!- 
inêlfes  ft  partir  des  rails  extérieurs  de  là  vdie  de  fër.» 
(  31  janvier.  )       ^ 

Le  1^  février,  la  discussibn  ne  s'arrêta  pas  longtemps 
m  .les  disptiAtidns  finales  du  titré  1®',  reiaiif  aui  mesures 
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qui  coaœrnent  la  cooservation  deacbemiosde  fer.  L'objet  des 
articles  6  et  7  était  de  déterminer  la  zone  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  construire  aux  abords  des  chemins,  et  dans  laquelle  il 
aérait  défendu  de  faire  des  excavations  ou  d'établir  des.  dépôts 
de  matières  inflammables. 

Les  dispositions  des  art.  9, 10,  11,  reconnaissaient  à  Tad- 
oiinistration  le  pouvoir  de  réduire,  lorsque  la  sûreté  publique 
et  la  conservation  du  chemin  le  permettraient,  l'étendue  de$ 
zones  de  servitudes ,  et  renvoyaieht  aux  règles  générales  pour 
la  fixation  des  indemnités  dues  à  raison  de  la  suppression  de 
constructions,  plantations,  etc.,  existantes  lors  delà  promulga- 
tion de  la  loi  ou  de  rétablissement  du  chemin. 

Le  titre  2  traitait  des  conirauentions  commises  par  tes 
compcignies  des  chemins  de  fer.  Dans  le  projet  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs,  ce  titre  était  relatif  à  V exécution  ties 
contrats  passés  entre  l'État  et  les  compagnies ,  et  plaçait 
cette  exécution  sous  la  sanction  d'une  répression  pénale  déférée 
à  la  juridiction  administrative.  La  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  avait  pensé  qu'à  Tégard  des  compagnies  actuelles,  ce 
serait  agir  rétroactivement  que  de  les  soumettre  à  une  péna- 
lité  non  prévue  dans  le  cahier  des  charges*,  qu'à  Tégard  des 
compagnies  à  venir,  ce  serait  méconnaître  le  principe  aux  termes^ 
duquel,  en  matière  de  transaction  civile,  la  sanction  pénale 
ne  peut  être  autre  chose  que  la  compensation  du  dommage 
causé  par  Tinexécution.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  avait 
bien  observé  qu'une  loi  rétroactive  n'est  que  celle  qui  frappe  un 
fait  antérieur  à  sa  promulgation,  tandis  que  le  projet  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  voulait  seulement  que  les  infractions 
jusqu'alors  impunies  fussent  à  l'avenir  placées  sous  le  coup 
d'une  répressipn  pénale,  en  vertu  d'une  disposition  que  les 
compagnies  connaîtraient  dès  qu'elle  aurait  force  de  loi  et  à 
laquelle  elles  auraient  sciemment  contrevenu.  Mais  M.  Dumon 
adhéra ,  en  même  temps ,  à  un  amendement  qui  proposait  de 
restreindre  les  pénalités  de  ce  titre  2  aux  infractions  com- 
mises aux  clauses  du  cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  la 
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BtvigaUoa  ou  la  viabilité  des  routes.  C'est  en  ce  sens  que 
fct  rédigé  le  titre  2,  aujourd'hui  proposé  à  la  Chambre  des 
éépotés. 

L'article  20  atteignait  toute  contraveation  aux  ordonnances 
royales  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
diemins  de  fer,  M.  Muret  de  Bort ,  à  cette  occasion ,  pressa 
Tivemeot  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  déclarer  si  ces 
ordonnances  non  encore  portées  contiendraieat  ou  non  toutes 
les  clauses  insérées  aux  cahiers  des  charges ,  et  ThonoraUe 
député  insista  sur  la  nécessité  de  faire  tomber  chacune  de  ces 
dauses  sous  la  pénalité  de  Tart.  20.  M.  le  ministre  promit  d'y 
avoir  égard ,  s'il  y  avait  lieu. 

Le  titre  3  avait  pour  objet  de  réprimer  les  crimes,  délits 
et  contraventions  qui  peuvent  être  commis  contre  la  sûreté  de 
la  circulation  sur  les  chemins  de  Fer.  A  cet  égard ,  le  projet 
sabordonnait  la  pénalité  aux  résultats  que  les  crioies  ou  délits 
pouvaient  entraîner  :  ainsi  l'emploi  volontaire  de  tout  moyan 
destinée  eatraver  la  marche  des  convois  ou  à  les  faire  sortir 
des  rails  était  puni  de  la  réclusion  ;  s'il  y  avait  eu  blessures,  la 
peineétait  des  travaux  forcés  à  temps;  s'il  y  avait  eu  homicide, 
la  peine  de  mort  était  applicable. 

Quant  aux  délits  résultant  de  la  négligence  ou  de  l'inobser*- 
vation  des  r^lements ,  le  simple  accident  était  puni  d'une 
anende  de  25  à  000  francs;  si  l'accident  avait  occasionné  des 
blessures,  la  peine  était  de  huit  jours  à  six  mois  de  prison ,  et 
ramende  de  60  à  1,000  francs;  s'il  avait  occasionné  la  mort, 
^emprisonnement  était  de  six  mois  à  cinq  ans ,  l'amende  de  300 
i  3,000  francs.  En  outre,  la  menace  faite  par  écrit  de  destroc- 
lion  de  la  voie  de  fer,  ou  d'entraver  la  circulation ,  était  punie 
d^tto  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans ,  si  elle  était  faite 
NUS  conditions;  de  trois  mois  à  deux  ans,  si  elle  était  faite 
ttus  conditions;  la  simple  menace  verbale  avec  condition  était 
punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

MM.  Taillandier  et  Durand  (de  Romorantin)  insistèrent  pour 
que  la  loi  contint  une  aggravation  de  peine  applicable  au  cas 
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Où  rimprudeiice  bu  Hnobserfation  des  règlements  serait  impti- 
table  fl  iîfi  ageiit  du  ellètiiiil  de  fer  ;  ifiaià  U  cotnifaiMioll  aviîfo 
cru  suffisant  de  proposer  un  article  qui  punissait  d'uil  empri- 
idiifidi&èiit  de  nlx  tnoiâ  à  ûttn  aiis  tout  méedàlèfen  ôo  èMduc- 
teur  gérdë*ffeit]S({ùiabaiidôiiner4it  soii  poste  pendant  latiidrelie 
tftt  ctavoi. 

Le  principe  de  l«  responsabilité  civile  des  eoi&paf^ies 
(  art.  21  )  ne  pouvait  Faire  Tôbjet  d^aucune  difflcolté  ;  il  fbt  donc 
adopté ,  ainsi  que  les  art.  92,  23  et  24  qui  rét^laient  te  inode  de 
eonstatatiott  des  contraventions ,  ainsi  que  les  peines  applicables 
au  cas  de  résistance  avec  voies  de  fait  aux  agents  du  ch^itiin 
de  fer  dans  rexercice  de  leurs  fondions.  Oette  peine  serait  celle 
de  là  recla^ion. 

On  allait  voter  le  dernier  article ,  lorsqne  M.  Delaplesse  de- 
manda si,  dans  le  cas  où  lès  chemins  de  fer  seraient  eflU'epris 
par  râtat ,  les  agents  emplof es  par  Itfi  devraient  être  cM- 
Mdérés  eciitime  ageiits  dn  gonvemement ,  et,  ft  ce  titre,  pra- 
tégéi  par  Tart.  75  de  la  oonsttttttion  de  Fan  VIII. 

M.  Vivien  pensait  qoe  cette  question  très-grsve  ne  pouvait 
trouver  sa  solution  dans  la  loi  acttielie.  La  Oiambre  ne  cnit 
pas  devoir  incidemment,  et  à  roccasiod  d'une  loi  spéciale, 
ttAicher  à  nne  question  aussi  importante  qne  celle  de  Is  f  espon- 
fliibilitédee  agents  du  gouvernement;  elle  passa  dono  ootre 
en  vmant  Tart.  26,  d'après  lequel  Tart.  463  du  Gode  pénal 
est  rendu  applicabte  aiti  crimes  et  délits  prévus  psr  li  loi 
actuelle. 

Un  article  additionnel ,  proposé  par  M.  Isambert^  fut  adopté 
en  ces  termes  : 

«  En  cas  de  oonvletion  de  plusieurs  crimes  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi ,  la  peine  la  plus  forte  ^era  la  seule  prunoncée. 
Les  peines  encourues  pcftir  des  tAHs  postérieurs  à  M  pc^rsofte 
pourront  être  cumulées,  Sdni  préjudice  dès  peltteé  de  la 
récidive.  t> 

L'ensemble  de  la  loi  fut  ensuite  tfdopfépar  ISO  voix  cohirc  66 
(  3  janvier  ). 
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Le  phffet  f  int  I  h  Chambre  det  pairs  le  3  juillet ,  amendé 
ptfur  la  seeofide  fois  pif  la  Chambre  det  df  ptttéa.  Le  ttoarel 
meildtiiieîit  M  rapprochait  beaitcoap  de  Topinion  qui  arait 
^fahi  datiR  le  aeiti  dt  h  noble  Chambre.  AUMI  lëa  eiptleattonè 
^Bl  ftft«iti  ddmiée«  par  M.  Peisll ,  rapporteur,  et  par  M.  le 
liihiiitre  d^  travaut  ptiblicfi ,  fUretiC^lM  fticilemètit  adoptées 
pir  la  Chambfic,  qoi  vOta  lé  nobvel  article  6  tel  iqo*tl  Tavalt  «lé 
par  la  Chambre  élective.  Aldst  le  loog  conflit  dotit  cet  ar- 
lide  a?ait  été  Tobjet  entre  lès  dent  Ghambrea  était  déflnltl- 
tnnent  fldé. 

bèptaiet  Ait  voie  par  la  Ghambri;,  dana  la  aéan(!e  du  4  juillet, 
i  II  m:^rité  de  97  voix  contre  9. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'État  —  Depuis  vingft-cin^ 
m»  M  ittènd  ëne  M  aur  le  conseH  d*État ,  et ,  dé  1833  ft  1843 , 
l^t  projeta  Buccéasih  onit  été  soumis  I  Tapprobation  de  la  lé- 
gMatifft  et  rêHtoyés  §  des  commissions  lans  résultat  définitif, 
ta  question  retèdait ,  cette  Énhéé  encore ,  devant  la  Chambre 
é6$  êéputéÈ  (S4  nvrit»*). 

M.  GrWflèttx  dettiania  iitté  ta  dbtfiiîbré  lie  pasaAt  pas  à  la 
Aseâftstbii  dè§  ÉHlcIes,  ee  (ftii  était  une  manière  de  propo- 
âer  le  rejet  tfe  la  loi.  Là  Gttitbbr^  écarta  cette  proposition 
(WttTrlet-). 

Un  Indderit  WrXtw  it^àla  lé  cMimencement  du  débat.  La 
Miiiliiilon  at!iit  proposé,  pa^  amendement,  rineompatibillté 
iks  MM^<tti$  dé  tônsèllier  d'État  et  de  maître  des  recjuétea 
me  Mite  àathf  fimctim  ptMtqUè.  Gèt  amendement  Mt 
accueilli  par  une  assez  fbrtè  majorité ,  non  ians  rédamatioa 
M  hr  pan  M  tninistré. 

C^ait  m  dné  première  sanction  de  M  doictHne  dlncompa- 
tUiRte. 

La  discQSsidn  ^  cdOtinua  lès  ]mn  suivants  Mns  Incident 
remarquable,  et  le  projet  fut  adopté,  le  1^  mars,  par  \%f  voix 
ettitrcnO. 

Ce  même  projet  Fut  voté,  le  8  mai,  par  la  Chambre  des 
pairs  j  h  M  majorité  dé  96  voIk  contré  9. 
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Profêi  (te  M  sur  tes  Juges  de  paix.  ^  Depuis^  longtemps 
on  s^accordail  à  reconnaître  que  le  mode  de  traitement  des 
}ttges  de  paix  est  à  la  fois  peu  oMiforme  à  la  dignité  des  fonc- 
tions qu'ils  exercent  et  trop  onéreux  pour  les  justiciables.  Dans 
le  ooars  de  la  session  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux  avait 
annoQOé  anx  Chambres  que  Tadmloîstration  préparait  une  ré- 
fonne  sur  ce  point  et  que  la  législature  en  serait  prochaine- 
ment  saisie.  Cette  année,  M.  le  garde  des  sceaux  venait  remplir 
ses  pnMoaesses  en  apportant  à  Texamen  de  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  déjà  discuté  avec  soin  dans  le  sein 
du  conseil  d'fitat  et  approuvé  par  les  conseils  généraux, 
les  procureurs  généraux  et  les  premiers  présidents  de  cours 
royales. 

L^institution  des  juges  de  paix,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  remonte  au  décret  du  24  mai  1790.  D'après  ce  dé- 
eret ,  la  mission  des  juges  de  paix  ne  devait  pas  être  exclusive- 
ment judiciaire  :  elle  s'étendait  aussi  aux  appositions,  recon- 
naissances et  levées  de  scellés,  mais  sans  qu'aucune  rétribu- 
tion particulière  fftt  attachée  à  cette  dernière  partie  de  leurs 
fonctions.  Depuis  lors ,  un  décret  du  3  novembre  1 790  établk 
une  exception  en  faveur  des  juges  de  paix  de  Paris  et  de  leurs 
greffiers,  et  décida  qu'indépendamment  du  traitement  fixe, 
ils  recevraient  des  vacations  pour  ces  fonctions.  Cette  disposi- 
tion fut  appliquée  à  tous  les  juges  de  paix  du  royaume  et  à  leurs 
greffiers,  par  le  décret  du  6  mars  1791.  Enfin,  le  décret  du 
16  février  1807  régla  définitivement  le  tarif  des  vacations; 
c'est  ce  décret  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés  par  un 
amendement  qui  élevait  à  1600  francs  le  traitement  des 
juges  de  paix  dans  toutes  les  localités  où  ne  siège  pas  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Cet  amendement  fut  repoussé 
(32  mai). 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  au  scrutin ,  par  216  voix  sur 
336voUnts(24mai). 

Projet  de  loi  sur  la  vente  des  poisons.  —  Un  projet  de  loi 
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rebtif  à  la  vente  des  poisons  fut  voté,  sans  aucun  débat,  en 
CCS  termes  (  Chambre  des  députés,  l®' juillet)  : 

«Art.  1^.  Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  por- 
tant r^leiBent  d'administration  publique  sur  la  vente,  Tachât 
et  remploi  des  substances  vénéneuses,  seront  punies  d'une 
amende  de  tOO  à  3^000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  dettx  mois ,  sanf  application ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'art.  463 
da  Code  pénal. 

«Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  coq- 
bcatioa  des  substances  saisies  en  contravention. 

cArt.  2.  Les  articles  34  et  35  de  la  loi  clu  21  germinal  an  XI 
seront  abrogés  à  partir  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  qui 
aura  statué  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  propriété  littéraire.  —  Un  pro- 
jet de  lot  relatif  à  la  contrefaçon  en  France  des  ouvrages  litté- 
raires publiés  dans  les  États  sardes  fut  voté ,  à  l'unanimité , 
par  la  Chambre  des  députés ,  le  10  avril. 

MM.  Saint-Marc  Girardin;  Vivien  et  Lherbet te,  adressèrent 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  quelques  questions  sur 
les  résultats  du  même  genre  obtenus  ailleurs,  ou  du  moins  sur 
les  négociations  entamées  pour  établir  avec  d'autres  États  la 
réciprocité  de  la  protection  due  à  la  propriété  littéraire. 
M.6oi20t  protesta  de  ses  efforts  pour  faire  triompher  ce  prin- 
cipe partout  comme  en  Sardaigne,  tout  en  se  retranchant  dans 
les  difficultés  d'une  teUe  entreprise  pour  ne  rien  affirmer  ni 
promettre. 

M.  Gnizot  fit  observer  que  la  Sardaigne  n'avait  pas  â  un 
pareil  traité  le  même  intérêt  que  la  France  ;  il  fallait  donc 
acheter  les  concessions  à  ce  sujet  par  des  concessions  d'une 
autre  nature.  Ainsi ,  pour  obtenir  en  Hollande  la  consécration 
du  imncipe  de  la  propriété  littéraire ,  il  avait  fallu ,  par  un 
traité  de  commerce ,  assurer  des  avantages  particuliers  à  ce 
pays. 

M.  de  Lamartine  ferma  le  débat  par  quelques  paroles  pleines 
d'autorité  en  faveur  de  la  protection  due  aux  œuvres  de  Tintel- 


m  HI&TOlRfi  m  FRANCK  {vmi 

iigenœ  français;  Véloqueni  orateur  deoftaiidâ  ao  ipivtrMiBtfii 

de  présenter  bientôt  une  npuvcHe  lo^aur  la  piioprlét^  litléraiMU 

Propç^iiion  Aini  pour  réprimer  ta  spécukili&n  «ht  ks 
cimninsde  fer.  ^  M.  la  cooita  DarBtd*amird  avaie  pluaiema 
cle  aea  «Qlliguaa,  pi:éaaAta,le  10  février,  k  b  Chamb»  ^ 
pa/ri? ,  wm  propûaitipa  doat  le  biH  éialt  Aa  ooateair  al  fk  «(«^ 
prii»^  lu  ip^cidatioB  effrénée  qni  ^"txu^xi  dapvia  qiiel^ 
temps  sur  les  cbeaLÎns  de  fer.  D'après  celte  propoaiikm  il  aérait 
dé^^ormais  iolerdit  d^ouvrir  una  aottscriptipn  pour  toiita  »lee- 
prise  de  travau)^  pabJieadoiU  la  loi  a'auaait  paa  eoeoae ordonni 
ou  autorisé  la  copceaiion  ou  rautorisalioii.  La  contraTentioo  à 
cette  règle  serait  puuia  des  peinas  portées  par  rartiela  419  du 
Gode  pénal ,  contre  les  manœuvrca  da  bourse ,  petaea  qui  oo»* 
sistant  en  un  emprisonaame^t  accompagBé  d'amende.  Le  mi- 
nioium  du  premier  versement  savait  fixé  à  un  ainquièma,  et  Ton 
prendrait  de  sévtees  précautions  pour  garantir  la  atoaté  dn 
dépùt  des  fonds  versés. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  la  oomta  Daru  : 

<  Art.  l**".  Il  Ml  interdit ,  nous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code 
pénal  (1),  d*QUTrir  et  ds  recevoir  des  soutorlpUpns  ponr  l^aéonikni  p«* 
tielle  et  intégrale  ^'un  cberoin  de  fer,  ^Yant  la  proinulg^on  de  la  Iqî  qE- 
donnant  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  directe  des  travaux  dudit 
chemin. 

«Art.  a.  Les  ftnds  provananl dci  souscriptlom  oti«eMes  dans  Iss  dAaii 
prescrits  par  T^iclç  |>réf^clfi)t  seront  Tcnfs  à  la  c^j«ie  d^  ^B^ta  ^^Rfl* 
signalions. 

«Art.  9.  t>  dépôt  pourra,  être  Mt  «cft  en  espèces,  sott  en  bons  da 
trésor. 

«Il  sera  effectué  au  fur  et  i  mesun^  <|ef  vçrseiaspts,  dai^t  un  4élai  de 
huit  jours  à  partir  de  l'époque  de  la  délivrance  des  récépissés. 

«Toute  infraction  I  cette  disposition  sera  punie  des  peines  portées  psfc 
r«rtioke«mdttCadepéiial 

«  Art.  4.  L«  premier  versement  ^  cha(|]^e  ^uscripteur  ne  pourra  éft^ 
inférieur  au  cinquième  de  la  valeur  nominale  des  actions  souscrites. 

«Art  ô.  IjCs  fonds  déposés  et  les  intérêts  que  les  fond*  auront  prodvlis 
seront  rendus  aux  toutariptaurs  après  i^indicsiiuD ,  dsns  la  déist  d^a 
mois,  par   toute  compagnie  soumissionnaire  évincée,  sauf  déduction  dei 

(1)  L'envrisonnsment  é*Qn  mais  S  im  an. 
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ft^t^fff  il  i9fB  îmiifi^  49191  (^  forint  Rrévoes  par  ks  «^ei  de  |f 
lociéCé. 

«ArL6.  La  compagnie  demeurée  concessionnaire  de  Pentreprise  pourra 
Klfarer  iet  fonda  dépolit  par  eHê  et  tel  intéréli  ipi^  «ei  ftmdi  auroot  pn»* 
dw(»t#i  .^'«l|e  ser»  ligitli^r^ciu  pontlUii^  par  Qrdoimajiiie  rojî^le»* 

M.  it  acMle  Dani  dércioppa  m  propOftitioo  le  16  Myriur.  It 
fipQii  que  les  eotreprises  de  ob€iiiiii9  de  fer  préaenMDt  d^à 
MCI  dt  chaocei  aléatoîns  ei  d'ineartilude*  |NNir  le$  ctpftaw 
qui  |>  Mgagent ,  pour  qu'on  ne  dfdl  pas  «oufifrir  que  Teipiît 
t^ffûib^ft  tflnt  jr  en  ijonttr  de  naayeUae.  Aprte  les  iUtition» , 
aprit  les  prameesee,  eoHTent  vieaœDt  le$  nnécomples,  lee  dii- 
ceptions.  Autant  les  capîCaax  avaient  mis  de  préeîpitation  i  g>ii- 
gaiferdaDs  ceeenifeprises,Aatent  iie  en  mettent  à  s'en  retirer. 
Miîiil  étail  tfop  tard  :  le  mal  était  dijft  £iit»  et  le  br^iqun 
dépi^ment  de  masses  énqrmee  de  capitaux  iMMalcmoeit  dens  lu 
eommevce  industriel  une  perturbation  dangereuse. 

M.  le  ministre  des  lra?auK  publics  eppuya  le  propcieilion  et 
aanença  que,  dans  le  projet  de  concession  du  cbemîn  de  fer  dq 
Nerd,  il  avait  introduit  des  dispositions  dont  quelques-unea  Sf) 
rapportaient,  à  ceUet  contenuee  dans  la  proposition  de  M.  le 
camte  Daru. 

La  proposition  fat  prise  en  (oasidAwtion  i  runanimil^ 
(14  Mvriar)* 

La  Chambre  entendit ,  le  %%  amrs ,  le  rapport  de  M.  Teste 
SDr  la  proposiiion.  La  commission  avait  complètement  refondu 
h  projet  primitif.  Tons  les  ectes  des  eompigiUes  se  trxHivereieAl 
démrmale  aubordonnés  i  rbomologetion  des  statuts  perprdon-r 
naaces  royales.  Les  compagnies  ne  pourraient  cr^r  ni  émettre 
te  actions  ou  promesses  d'ections  avant  Tépoque  q^  elle%  se^ 
raient  ennatituées  en  société  entmyfne.  Aprtsle  délivreuce  dff 
actions ,  les  premiers  souscripteurs  ne  demeureraient  Barents,  et 
responsables  envers  le  société  qu^k  lu  concurrence  4e<  cin^ 
éixitaieii  4n  ceistal  tumm^  dee  ectioos  par  eux  sposcrites. 

Le  33»  copimeniia  b  discu^inq.  M-  (ecopnte  d'irgQut  om- 
battit  non- seulement  la  presmition  primitive,  mais  encorei 
les  modifications  qui  y  avaient  été  substituées.  ^boporablA 
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orateur  pensaîtqu'â  cette  fièvre'de  spéculation  qu'on  voulait  oom* 
Ixittre,  on  voulait,  par  un  remëde  extrême,  substituer  une  fièvre 
de  sévérité  el  de  rigueur  telle,  qu'elle  dépasserait  le  but  sans 
l'atteindre.  On  porterait  par  ià  un  coup  mortel  à  l'esprit  d'asso* 
dation  ;  on  atteindrait  d'une  manière  non  moins  dangereuse  la 
Ifterté  des  transactions  et  le  droit  des  propriétés.  On  opérerait 
une  véritable  révolution  dans  Tusage  de  notre  droit^eonuoiercîal 
en  proscrivant  et  punissant  des  actes  qui  peuvent  être  par- 
faitement légitimes.  A  la  place  d'une  législation  répressive,  on 
établirait  un  système  de  mesures  préventives  d'une  rigueur 
extrême. 

L'auteur  de  la  proposition  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu-» 
biles  répondirent  à  Targumentation  de  M.  le  comte  d'Argout. 
M.  le  comte  Daru  repoussa  le  reproche  fait  à  la  proposi- 
tion d'entraver  la  liberté  des  transactions.  Le  savant  orateur 
rappela  qu'en  Allemagne,  des  précautions  analogues  ont  été 
prises  pour  mettre  un  frein  à  l'agiotage  s'exerçant  à  TooeasioB 
des  entreprises  de  chemins  de  fer.  En  Angleterre,  dans  ce  pays 
de  liberté  commerciale  par  excellenee,  il  en  a  été  de  méme^elt 
le  6  septembre  1844,  un  règlement  d'administration  a  décidé 
qu'aucune  souscription  ne  pourrait  être  reçue  avant  que  la 
compagnie  eût  fait  connaître  officiellement  à  l'autorité  le  but 
qu'die  se  proposait  et  ses  statuts. 

M.  le  comte  Daru  voulait  qu'on  déterminât  l'époque  à 
laquelle  les  compagnies  pourraient  fiiire  appel  au  puUic  pour 
obtenir  les  fonds  nécessaires,  et  qu'on  ne  laissât  qu'un  très- 
court  intervalle  entre  te  moment  où  les  souscriptions  se- 
raient ouvertes  et  celui  où  elles  devraient  être  réalisées^ 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  voyait  là  un  grave  danger  ; 
mats  il  était  d'avis  que  des  précautions  devaient  être  prises 
pour  donner  des  garanties  soit  à  l'intérêt  public,  soit  aux  in«> 
térêts  privés  engagés  dans  ces  entreprises.  Il  proposait,  en  con- 
séquence, d'exiger  que,  de  dix  jours  en  dix  jours,  les  fonds  re- 
cueillis par  les  compagnies  fussent  versés  dans  une  caisse 
publique.  (37  mars.) 
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Le  99,  la  Chambre  décida  qye  les  récépissés  de  versement 
ne  pourraient  être  négociés  que  par  acte  authentique,  sous 
peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  valeur.  Elle 
imposa  pour  chaque  contravention  une  amende  de  fiOO  à 
6,000  Francs. 

La  commission  voulait  qu'aucune  adjudication  ou  concession 
de  lignes  de  chemins  de  fer  ne  pût  être  définitivement  ap- 
proQvée  par  ordonnance  royale ,  qu'autant  que  la  société  ano- 
nyme serait  en  même  temps  autorisée  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  37  du  Gode  de  commerce.  Malgré  Topposition  de 
M.  le  comte  d'Ârgout  et  de  M.  le  ministre  des  travanic  publics, 
cet  amendement  fut  adopté  (31  mars). 

Au  scrutin  sur  l'ensemble,  la  proposition  de  M.  le  comte 
Dira  fut  rejetée  par  86  voix  contre  61  {V  avril). 

Proportion  relaiive  aux  députés  intéressés  daru  les 
marchés  conclus  avec  V État— \}nt  proposition  de  MM.  La- 
nyer  et  Boissy  d'Anglas,  ayant  pour  but  d'interdire  aux  dé- 
potés de  s'intéresser  dans  les  marchés  conclus  avec  TËtat,  fut 
présentée  à  la  Chambre  des  députés  le  7  avril.  Elle  fut  prise 
en  considération  à  Tupanimité.  Quelques  objections  pourtant 
avaient  été  faites  contre  l'esprit  de  la  proposition,  qui,  au  reste, 
ne  Fat  pas  adoptée  p^  la  Ghambre. 

M.  Berryer  démontra  que  le  principe  qui  suppose  que  l'in- 
tirèt  personnel  qu'un  député  peut  avoir  dans  une  question  vicie 
son  mandat  n'est  pas  admissible.  Gette  proposition ,  selon  l'ho- 
norable député,  devait  avoir  pour  conséquence  rigoureuse  de 
dépeupler  la  Ghambre:  il  n'était  pas, en  effet,  de  question 
diodttstrie ,  de  commerce ,  d'agriculture ,  de  douanes ,  de  tra« 
▼aox  publics,  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  députés  ne 
se  trouvassent  intéressés  personnellement.  Et  d'ailleurs,  au 
moyen  de  prête-noms  et  de  tiers  interposés ,  n'était-il  pas  facile 
d'éluder  une  semblable  loi  ? 

Proposition  relative  à  la  réforme  postale.  —  Une  pro|M>- 
sUîon  relative  à  la  réforme  postale  avait  été  faite,  l'année  der- 
nière, par  M.  de  Saint-Priest  à  la  Chambre  des  députés.  Klle 
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avait  été  renvoyée  à  une  commission  qui ,  cette  année^  en  ^e- 
mandait  rajournement  (7  février)*  E^^  nen  adoptait  qu'une 
disi^tion  secondaire  r^slative  aux  envois  d'argent,  et  à  la- 
quelle elle  ajoutait  la  suppression  du  décime  rural. 

M.  de  Saint-Priest  combattit  les  conclusions  de  la  commis* 
SfOn  en  reproduisant  les  calculs  dont  \\  avait  déjà  appuyé  sa 
proposition.  Il  insista  sur  Tinégali^  et  Tinjustice  des  tarift 
actuels* 

Uii  amendement  fut  prppos^  au  premier  paragraplie  par 
MM.  Muteau  et  Monnier  d^  la  Sixeranne.  Get  amendement  était 
ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  1^"^  janvier  184$ ,  toute  lettre  simple  du  poid« 
de  7  grammes  ^t  demi,  circulant  daifs  l'Intérieur  de  la  France, 
de  bureau  en  burisau  de  poste,  sera  soumise  à  une  taxe  uni- 
forme de  20  centimes. 

M.  1^  poinistre  de*  finaqces  coipbattit  en  vain  cet  ameiMle- 
ment ,  qui  avait  réuni ,  au  sein  de  la  commission ,  quatre  yoix 
sur  cinq  :  après  deux  épreuves  douteuses,  il  fut  adopté  au  sçru» 
tin  secret,  i  la  majorité  de  130  voix  contre  129  (7  février). 

Mais  r^nseifible  de  la  proposition  fut  rejeté  à  la  simple  ma- 
jorité ,  par  170  yoix  copire  17Q. 

Dans  la  discussion  qui  précéda  ce  vote,  M.  le  ministre  des 
finances  annoqca  son  intention  de  suppriqaer  le  décime  rural, 
quel  que  dût  être  le  sort  du  projet  de  loi,  mais  seulement  à 
partir  du  l^'' janvier  1847. 

Proposition  reLativei  aux  irrigations.  —  Une  proposition 
de  M.  d'AngeviUe,  relative  aux  irrigations,  était  resiée  Tannée 
dernière  k  Tétat  de  rapport.  La  C/iambre  des  députés 
la  reprit  le  11  (eyrier.  Cette  proposition  se  coixiposait,  dani» 
Torigine,  d'un  seul  article,  ainsi  cQpçu  : 

«  Les  travaux  dirrigations  des  propriélSK  rurales ,  elittepris  aott  collectif 
▼ementjSoit  iodividueliemenc,. pourront  eure  dédards  d'uUtiié  pubti^u^. 
Cette  utilité  aéra  déclarée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  3  mai 
1841.» 

La  commission  cliargce  d'examiner  cette  proposition  y  ap- 
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pqrU  de  n^Ublet  moilîfifiKiwSf  cMseslies ,  au  reale  f  p«r  Tau- 
tw  de  Ui  propo^itiop  preifiière ,  «t  te  firojet  touiis  aojour- 
d'bni  a«x  délii)^atioii8  de  )a  Cbandtfe  cpaiiatait  en  qaatre 
articles  ainsi  conçus  : 

lAit.  t*'.  Tout  propriéUtre  qui  Youdra  se  servir,  pour  rirrigation  de  ses 
propriéiés ,  des  eau  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
povfaréciaiiierlepasAfied^oes  nifix  sur  le«  f^mda  lutcnaédlak^.â  la 
durge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  exceptés  cie  cette  sprvitnde 
ietiiiaisofit,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

f  Art  2.  Les  propriétaires  dei  fiHids  inférieurs  detrout  recevoir  les  eaux 
qoi  s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés ,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  (eur 
éUv  due,  à  raison  do  préjudice  que  leur  causerait  cetie  ao^ravation  de  la 
inrTitude  établie  par  l'article  640  du  Code  pénal. 

>Art.  8.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieti  l'établis^e- 
nnt  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  coodulte  d*eau ,  de  ses 
dimensions  et  de  sa  forme ,  et  les  indemnités  dues  soit  au  propriétaire  cf^ 
ibadi  traversé,  soH  A  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  se- 
n»t  portées  devant  les  tribunaux  ,  qui ,  en  prononçant ,  devropt  concjUer 
llotérét  de  l'opération  avec  le  respect  dû  A  la  propriété. 

■Art.  4. 11  n*est  aucunement  dérogé  par  les  présentes  dispositions  4u^  l<)i| 
qai  récent  la  police  des  eaux.  » 

Ce  projet  derait  avoir  pour  résoltat  de  créer  une  sepritufle 
nouvelle  et  légale.  Soumis  à  Texamep  des  conseils  généraux, 
ilATait  déjà  réunie  au  moins  en  principe,  Tapprobation  de  (a 
presque  unanimité  de  ces  conseils. 

^  Après  quelques  modifications  sans  importance,  la  proposi* 
tian  fut  adoptée  par  la  Cbanbre,  à  la  myorité  de  144  voix 
contre  116(11  ftTrIer). 

ProflQsitîQn  rçlatiyei  aiw  an^H^^ce^  judiciaires.  —  Une 
PfQpositipn  relative  aux  ai^nonc^  judiciaire^  fîiC  présentée  à  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  VÎTiepi ,  le  39  maES.  Cette  pro* 
position  avait  un  double  but: en  premier  lieu,  de  substituer 
une  disposition  général^  etunifenoe  à  des  dispositioDS  ineo- 
hérentes  et  m^l  ordonnées  ;  en  second  lieu ,  de  remplacer  un 
pouvoir  discrétionnaire  par  une  règle  de  droit.  Dans  Tétat 
actuel ,  les  ]ournau]|^  où  doivent  être  insérées  les  annonces  de 
tociétés  commerciales  et  de  foillites  sont  désignés  par  les  tri- 
bunaux de  commerce;  d>i|tre8  aQponces,  spécifiées  par  la  loi  de 
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1841,  sont  insérées  dans  des  journaux  désignés  par  les  cours 
royales;  d'autres  annonces  ,^enfin ,  peuvent  être  insérées  libre- 
ment dans  tous  les  journaux.  C'est  à  ce  désordre  que  M.  Vivien 
voulait  porter  remède. 

La  proposition  fut  rejetée,  au  scrutin  de  division,  par  196 
voix  contre  159  (29  mars). 

Proposition  sur  le  duel.  —  Une  proposition  de  MM.  Dozon 
et  Taillandier  sur  le  duel  fut  présentée ,  le  14  avril ,  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Elle  était  ainsi  conçue  ; 

«Art.  1^.  La  proTocation  en  duel  sera  punie  d'un  emprisonDemeot  d*un 
iDohi  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  16  f  r.  à  500  fr. 

«Art  2.  Quiconque  le  battra  en  duel  lera  puni  d'un empriaonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  300  fir.  à  1,000  fr. 

«  Art.  3.  S'il  est  résulté  du  duel  des  blessures  ayant  occasionné  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  riagt  jours,  celui  qui  les 
aura  faites  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans ,  et  d'usé 
amende  de  500  fr.  à  2,000  fr. 

«  Art  4.  Si  la  mort  de  l'un  des  deux  combattants  a  été  le  résultat  du  duel. 
Il  sera  prononcé  contre  le  coupable  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans ,  et  une  amende  de  2,000  îr.  à  10,000  fr. 

«  Art.  5.  En  cas  de  récidi?e ,  le  maximum  de  l'emprisonnemeat  sera  pro- 
noncé, et  pourra  même  être  porté  au  double. 

«Art. 6.  Les  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  pour  dix  années  au 
plus  l'interdiction  des  droiu  mentionnés  en  l'artide  42  du  Gode  pénal. 

cArt.  7.  Les  articles  2,  50  et  09  du  Code  pénal,  relaUfs  à  U  tentative 
et  à  la  complicité,  seront  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente 
loi. 

«  Art  8.  Lorsque  les  juges  reconnaîtront  l'existence  de  droonstances  atté- 
nnances ,  Ils  pourront  faire  usage  de  l'article  463  du  Gode  pénal.  » 

Les  auteurs  de  la  proposition  alléguèrent ,  à  Tappui  des  dis- 
positions législatives  dont  ils  prenaient  rinitiative ,  la  néces- 
siséde  faire  cesser  le  conflit  entre  les  cours  royales  et  la  cour 
de  cassation. 

M.  Guizot  prononça  à  ce  sujet  quelques  paroles  remarqua  - 
Mes. Selon  M.  le  ministre,  le  duel ,  loin  d'être  un  préjugé, était 
plutôt  la  causedu  perfectionnement  de  nos  mœurs,  et  la  société  a 
certains  sentiments  et  certains  intérêts  qui  ne  sauraient  être 
protégés  que  par  le  duel. 

Clieminsdefer.  —  Le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
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fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  vint  à  la  Chambre 
des  pairs  le  11  juillet.  Ce  doable  ebemin ,  qui  complète  la 
plus  grande  ligne  de  notre  réseau ,  la  ligne  de  la  Méditer* 
nnée  à  la  Manche,  qui  doit  relier  nos  principaux  centres 
d'industrie  et  de  commerce,  et  rapprocher  de  la  capitale  du 
royaume  notre  conquête  d'Alger,  il  était  urgent  de  Texécnter 
aa  plus  vite. 

M.  le  comte  Daru  critiqua  vivement  à  cette  occasion  le  dé* 
veloppement  excessif,  selon  lui, que  prenait  le  réseau  classé 
en  1842.  Il  craignait  que  le  pays  ne  pût  supporter  toutes  les 
dépenses  qu'allait  coûter  simultanément  Texécution  d'un  si 
grand  nombre  de  travaux.  Le  noble  pair  redoutait  une  dépré- 
ciation générale  des  actions  des  chemins  de  fer,  et  par  suite 
one  crise  industrielle  dont  les  effets  seraient  incalculables* 

11  y  avait  eu  prodigalité  daos  la  maoière  dont  la  ligne  spéciale 
de  Lyon  à  Paris  avait  été  disposée.  C'avait  été  une  faute,  par 
eiempie,  de  ne  pas  faire  servir  le  chemin  de  fer  de  Gorbeil  de 
tète  à  cette  ligne.  C'était  une  économie  toute  réalisée  de  18  à 
20  millions,  sans  compter  les  autres  avantages  qui  seraient  ré- 
sultés de  cette  combinaison. 

Le  rapporteur  delà  commission  objectait  que  cette  économie 
importait  peu,  attenduque  le  crédit  public  en  restait  seul  chargé. 
Mais  la  dépense  en  était^elle  moins  faite? 

Ces  objections  pouvaient  être  fondées;  mais  la  conclusion  de 
M.  le  comte  Daru,  (|u'il  fallait  attendre  avant  d'achever  cette 
grande  ligne  de  la  Méditerranée,  ne  pouvait  être  admise  par  la 
Chambre. 

M.  le  comte  d'Argout  et  M.  le  baron  Charles  Dupin  parlè- 
rent dans  ce  sens ,  et  démontrèrent  qu'il  était  déplorable  que 
eette  immense  lacune  existât  encore  entre  les  deux  plus  grandes 
tillesdu  royaume,  Pariset  Lyon.L'achèvementdecechemia  don- 
nerait une  plus-value  considérable  à  une  foule  d'antres  lignes, 
et  ferait  abonder  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'au  delà 
de  rOcéan  et  d'an  delà  des  frontières ,  surtout  par  le  chemin 
de  fer  du  Nord. 
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M.  te  ministre  des  travam  publies  patla  dans  le  même 
sens,  tout  en  exprimant  le  souhait  qne  la  compagnie  ne  se 
hissftt  pas  entraîner  par  d«  iMies  illosions  et  n'àjodtêt  pas  des 
rédactions  nonveltes  aux  conditions  acceptées  par  le  {^onver- 
neme&t. 

Le  projet  fut  adopté  par  la  Gbambre ,  qui  reconnut  avec  le 
ministre  la  nécessité  immédiate  de  Texécotion  de  cette  ligne 
importante  (11  juîMet). 

Le  30  juin ,  la  Chambre  des  députés  examina  un  }fn^et  de 
toi  relatif  aux  chemins  de  fier  de  Tours  à  Nantes  et  de  Paris  I 
Strasbourg.  Elle  rejeta  un  premier  amendement  qui  avait  pour 
t)bjet  la  suppression  de  l'embranchement  de  Metz  à  Barrebrack, 
et  un  second  amendement  qui  proposait  de  prolonger  jusqu^à 
la  frontière  de  la  Bdgique.  par  Sedan,  Mézières,  Réthel, 
fembranchement  de  Reims.  Les  deux  amendements  étaient 
combattus  par  le  gouvernement. 

Le  projet  fut  adopté,  après  une  discussion  sans  intérêt,  par 
une  majorité  de  346  voix  contre  6  (t^  JuHlet). 

Un  antre  pmjet  relatif  aut  embranchements  de  Dieppe ,  de 
Fécamp  et  d'Aix,  fut  voté  dans  cette  même  séance,  par  3S9 
voix  contre  7. 

Un  antre  projet  relatif  anx  voies  de  fer  était  celai  qni  av»t 
pour  but  d'abroger  Tartide  8  de  la  loi  du  11  juin  164S.  La  dts- 
posîtion  qu'il  s'agissait  d'anniliiier  était  cdie  aux  termes  de 
iaqucHe  les  départements  et  les  communes  devaient  rembour- 
ser à  r£tat  les  deux  tiers  4u  prix  des  Indenuiités  dues  poor 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  des  chemins 
ée  fer  cl  de  leurs  dépendmices. 

Le  pn^et  de  M  pansa  à  la  mîorité  de  SS9  voix  contre 
S  (3  juillet). 

Le  \%  février,  M.  le  ministre  des  travaui  publics  présenta  à 
la  Chatmbre  des  députés  wï  prasct  deioiMlatif  à  la  eonoession 
du  oheSiiodeferde  Paris  à  la  fttmtitre  de  Belgique.  L^aanée 
frécéderite  (vojr.  \' jântmaire)  ^  à  foocasion  de  cette  même 
ligne, des  discussions  violentes  s'étaient  engagées  cotre  es 
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partisans  des  annpagnies  financières  et  des  compagnies  fer- 
mières et  ceux  de  Texploitation  par  TÉtat.  Aucun  des  systèmes 
qui  se  trouvaient  à  cette  époque  en  présence  n'avait  servi  de 
inse  au  projet  dont  la  Chambre  fut  saisie  :  c'était  une  combi- 
naison entièrement  nouvelle.  Aux  termes  du  nouveau  projet, 
la  ooiii|>agnie  aiJiH'dîcataire  rembourserait  les  dépenses  faites 
par  l'État  et  se  chargerait  de  celles  restant  à  faire.  La  jouis- 
sance du  chemin  de  fer  serait  accordée  pour  une  durée  qui, 
dans  ascuB  cas,  ne  pourrait  dépasser  quarante^cinq  ans  «  et  que 
ie  ministre  des  travaux  publies  pourrait  encore  réduire  an 
moment  de  Tadjudication. 

Le  projet  de  loi  contenait  diverses  dispositions  que  le  mi- 
nstre  des  travaux  poUics  avait  annoncées  à  la  Chambre  des 
pairs ,  en  demandant  qu'elle  prit  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.  le  comte  Oarv  sur  l'agiotage.  Ainsi  les  premiers 
souscripteurs  seraient  responsables  des  cinq  dixièmes  da  mon- 
tant des  actions;  toute  négociation  de  récépissés  de  souscrip- 
tion ,  avant  l'adjudieatîen,  serak  réputée  fra«du(eose ,  et  serait 
puie  d'an  emprisonnement  d^uninois  à  un  an,  etc. 

Un  article  du  projet  était  relattf  à  ta  concession  du  chemin 
de  fer  de  GreH  à  Saint-Quentin.  La  compagnie  l'exécuterait  i 
m  risques  et  périts.  Le  projet  fixait  I  soixante  et  quinze  aas  ie 
maximum  de  la  jouissance. 
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CHAPITRE  V. 


MATiiRBS  FiNAiicaimBs.—  Projets  de  lois  :  1*  sur  les  douanes;  —  2<>  sur  les 
caisses  d^épargoe  ;  —  3®  sur  le  rachat  des  actions  de  Jouissance  des  canaux  ; 
—  i^  sur  la  perception  de  Timpôt  du  sucre  indigène  ;  —  5^  sur  la  démo- 
nétisation dés  espèces  de  billoD;  — 6®  sur  t'établisfiement  d'un  comptoir 
d'escompte  à  Alger.  —  Propositions  :  1**  sur  la  conrersion  des  rentes;  — 
2°  sur  la  perception  du  droit  sur  la  riande  de  boucherie;  —  3^  sur  les 
octrois  ;  —  4*  sur  la  suppression  du  timbre  de»  journaux.  —  Budgets.  — 
Règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  1812.  —  Budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercioe  1846:  exposé  ministériel;  rapport  de  la 
commission  ;  discussions  des  deux  Chambres  $  adoption.  —  Prcjec  relatif 
au  budget  de  la  Légion  d'honneur.  —  Crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires. — Crédits  de  l'Algérie.  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  station 
d'Afrique.  —  Crédits  pour  la  fortification  des  côtes ,  pour  les  routes 
royales ,  la  navigation  intérieure,  le  service  transatlantique. 

Projet  de  loi  sur  les  douaties.  —  Ce  projet ,  présenté  par 
M.  le  ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  députés,  fut  dis- 
cuté le  23  mars.  Trois  questions  importantes  étaient  soulevées 
par  ce  projet:  la  convention  du  16  juillet  1842  conclue  avec  la 
Belgique,  et  ses  conséquences;  le  traité  sarde  ;  enfin,  la  situation 
{générale  de  notre  marine  marchande. 

Quant  au  traité  belge,  la  commission  invitait  le  ministère  à 
ne  pas  le  renouveler.  Quant  au  traité  sarde ,  comme  il  n'était 
pas  encore  en  vigueur,  elle  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  le 
jTcjeter  purement  et  simplement.  Cependant ,  sur  les  instances 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  elle  avait  fini  par 
consentir  à  une  transaction.  Le  traité  avait  été  conclu  pour 
six  ans  :  elle  exigeait  que  la  durée  en  fftt  réduite  à  quatre  ans. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  dû  négocier  sur 
nouveaux  frais,  à  Turin ,  pour  obtenir  le  changement  demandé. 
Le  cabinet  de  Turin  s'y  était  prêté,  non  sans  peine,  et  c'est 
dans  cet  état  que  la  question  allait  se  présenter  de  nouveau 
devant  la  Chambre. 
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M.  Gauthier  de  Rumilly  apprécia  sévèrement  la  convention 
da  16  juillet  1842.  Elle  devait  expirer  au  mois  de  juillet  1846. 
Le  gouvernement  était-il  dans  Tintention  d'en  prolonger  la 
durée,  ou  de  faire,  au  mois  de  janvier,  la  dénonciation  néces- 
saire pourqu'elle  cessât  d'être  en  vigueur? 

Aucune  réponse  catégorique  ne  fut  faite  à  cette  interpellation 
de  M.  Gauthier  .de  Rumilly.  M.  Guizot  annonça  seulement 
qu'il  s'expliquerait  lorsque  la  discussion  porterait  sur  les  articles 
qui  concernaient  spécialement  le  traité. 

M.  Levavasseur  appela  ensuite  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  triste  situation  de  notre  marine  marchande  :  l'honorable  dé- 
puté réclama  la  révision  des  traités  de  1826  et  de  1822  avec 
FAngleterre  et  les  Etats-Unis.  Il  y  avait  dans  ces  actes  diplo- 
matiques qui  pèsent  encore  sur  notre  marine  marchande  l'ex- 
plication de  notre  infériorité. 

M.  le  ministre  de  la  marine  répliqua  en  contestant  les  faits 
avancés  par  le  préopinant,  et  rappela  ce  que  le  ministère  avait 
fiiit  pour  créer  de  nouvelles  relations  à  notre  commerce  mari- 
time. Depuis  dix-huit  mois,  on  lui  avait  donné  tous  les  transports 
de  vivres,  d'approvisionnements ,  qui  se  faisaient  autrefois  par 
de«  bâtiments  de  TËtat.  C'était  le  commerce  qui  approvisionnait 
notre  station  dans  les  mers  de  la  Chine  et  toutes  nos  escadres. 

M.  Levavasseur  avait  recommandé  spécialement  l'établissement 
d'entrepôts  dans  nos  colonies.  La  mesure  n'était  pas  nouvelle: 
elle  avait  été  pratiquée  par  le  gouvernement.  Il  y  en  avait  eu 
ond'éubli  à  la  Martinique.  Quant  à  Bourbon,  l'tle  n'offrait 
malheureusement  à  cet  égard  aucune  ressource;  mais,  ajoutait 
M.  le  ministre,  le  gouvernement  avait  l'espérance  de  créer 
prochainement  non  loin  de  Bourbon ,  dans  un  port  vaste  et 
sftr,  on  entrepôt  qui  assurerait  à  notre  navigation  des  avantages 
importants. 

Enfin,  M.  le  ministre  de  la  marine  annonça  que  la  loi  qui  doit 
organiser  le  service  transatlantique  serait  prochainement  pré* 
sentée  par  son  collègue  des  finances  (24  mars). 

La  Chambre  passa,  le  lendemain,  à  la  discussion  des  articles. 
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La  qttestioQ  des  iîDis  attira  d'abord  son  attention.  L'industrie 
d«  lin ,  qiùsé  eompese  de  trots  branches  très-importantes ,  h 
eultnre,  la  filature,  le  tissage, qui  <Mt  vivre  un  très-grand 
nombre  d'ouvriers  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  qui 
emploie  et  met  en  mouvement  une  masse  énorme  de  capitaux, 
avait  paru  devoir  être  défendue  contre  l'invasion  des  produits 
similaires  de  Tétranger. 

Ce  principe  protecteur  avait  été  appliqué ,  mais  timidement. 
L'Angleterre,  ayant  eu  la  première  Tavantage  d'employer  sur 
une  grande  échelle  les  procédés  mécaniques  pour  la  fHature  du 
lin,  n'avait  pas  tardé  à  acquérir  sur  nous  une  immense  supé- 
riorité. Aussi  tes  importations  de  fil  en  France  s'étaient-elles 
aecrnes  avec  une  rapidité  effrayante. 

De  vives  réclamations  s'élevèrent  alors,  mais  restèrent  sans 
résultat  pendant  plusieurs  années.  En  1841,  il  fallut  aviser. 
De  là ,  la  loi  du  6  mai  1841 ,  qui  élevait  à  environ  1 1  et  12  pour 
100  de  la  valeur  la  protection  sur  les  Ma. 

Cette  mesure  incomplète  demeura  impuissante.  L'importa- 
tion anglaise  ne  se  développa  pas  moins  daos  de  plus  gramles 
proportions.  L'année  suivante,  le  %  juin  1843,  par  une  or- 
donnance prise  d'urgence ,  le  gouvernement  porta  les  droits  du 
tarifa  environ  90  ponr  100  de  la  valeur. 

Mats  à  peine  ce  nouveau  tarif  était-il  en  vigneor,  qu'on  y 
dérogea  par  la  convention  du  16  juillet  1849.  Parmi  les  avan- 
tages que  cette  convention  assurait  è  la  Belgique ,  figurait  pour 
les  Belges  celui  de  n'être  assujettis,  pour  leurs  fils  et  tissus  de 
Im ,  qu'à  l'ancien  tarif  de  1841. 

Grâce  à  cette  faveur,  la  Belgique  conserva  seule,  entre  toutes 
tes  autres  puissances ,  son  ancien  débouclié ,  et  Taugmest a  néeea- 
sairement  de  ce  que  perdaient  les  autres.  C'est  ainsi  qu'en  1843 
son  importation  en  France  s'éleva  à  16  millions  eu  fils  et 
tissus  de  lin;  la  somme  de  cette  importatitNi  s'était  accrue 
en  1844,  et  les  états  de  douanes  des  premiers  mois  de  184& 
accusaient  une  augoMO^ation  nouvelie. 

Aujourd'hui ,  l'industrie  linière ,  déçue  dans  les  espérances 
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que  M  avait  fiait  concevoir  le  tarif  de  1841,  demandait  qne|la 
amvention  dn  16  juillet  ne  fût  pa.s  renouvelée  à  M)d  expiration. 

M.  SagKb ,  rapporteur  de  la  commission,  fit  observer  que  les 
avantages  commerciaux  du  traité  en  question  étaient  tous  pour 
là  Belf^qne.  Le  gouvernement  n*avaH  donc  pu  être  déterminé 
I  le  Miclnre  que  par  des  avantages  tont  à  Mt  politiques.  Ce 
iwt  avait-îl  été  rempH  ?  La  commission  ne  le  pensait  pas.  La 
Mgtqneawit  h  peine  obtenu  de  nous  les  concessions  dont  elle 
avait  besoin ,  qu*dle  s'était  hâtée  de  nouer  des  relations  avec 
f  Allemagne  et  de  la  traiter  smr  le  ménfe  pied  que  nous. 

La  commission,  sans  proposer  le  rejet  de  la  disposition  du  pnv 
jet  qui  consacrait  au  profit  des  fils  et  tissus  beiges  le  maintien  ei- 
ceptfônneldutafif  de  1841  ,attendaitleseiplicationsduministre. 

M.  Gnizot  rappela,  en  répondant  à  Torgane  de  la  commis- 
âm,  les  frits  qui  avaient  fait  rendre  Tordonnance  du  20 
JQin  1842.  Son  objet  était  de  protéger  notre  industrie  contre 
la  eoMorrence  anglaise.  L'industrie  beige  était  complètement 
étrangère  à  la  nécessité  de  cette  ordonnance.  Si  elifc  avait  été 
lente  en  conourreiiee  avec  la  Adtre,  il  n'y  aurait  eu  nécessité  de 
^rmdre  auenne  mesure  nouveMe. 

Mais,  en  retour  du  maintien  de  Taneien  tarif,  la  Belgique 
MMs  avait  offert  un  abaissement  d«  droits  sur  quelques- 
nsde  nos  prodnita,  «nr  nos  vins,  sur  nos  soies.  Elle  nous 
donnait  de  pAus  l'adoption  de  notre  tarif  sur  les  Ms  et  tissus  de 
dnavne  et  ât  lin  étranger  mir  toutes  ses  frontières,  excepté 
vEnc  ne  F  ronBee. 

(Klalt  Mt, ajouta  M.  Goiaot ,  un  commencement  d'union  doua- 
nière avec  la  Belgique. 

Le  triité  conclu ,  qu«$ls  en  avaient  été  les  résultats  ?  L'impor- 
Mtoa  d^  «s  belges  était,  en  184S,  d'une  valeur  de  2,I66,0M 
imu;  eHe  l'AaH  élevée ,  en  1843 ,  d  4A«IfiOd,  C'était  le  seul 
ariMe  sHT  lequel  il  ye«t  en  augmentation  notable.  Pour  les 
linas,  l%npartation  éta  K ,  en  184S ,  d'une  valeur  de  16 ,306  ^aeo  ; 
«11843 ,  eMe  n'avaftt  éDé  que  de  10,300,000  francs. 

Quant  à  l'exportation,  en  1842,  nous  avions  expoité  de  nos 
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vins  en  Belgique  pour  une  somme  de  3,500,000  Fr.  ;  Texporta- 
tion,  en  1843,  s'était  élevée  à  4,800,000  fr.  Pour  les  soieries, 
notre  exportation,  en  Belgique,  était  de  6,200,000  fr.,  en  1842; 
elle  avait  été,  en  1843,  de  7,000,000. 

Postérieurement  à  ce  traité,  M.  le  ministre  le  reconnaissait, 
la  Belgique  avait  eu  des  torts  envers  la  France.  Le  premier 
avait  été  d'étendre  à  TAllemagne  les  avantages  qu'elle  nous 
avait  concédés.  Ce  n'avait  pas  été  pour  notre  commerce  un 
tort  considérable ,  TÂUemagne  ne  faisant  pas  à  nos  vins  et  à 
nos  soieries  une  concurrence  bien  redoutable  ;  mais  ce  n'était 
pas  là  un  bon  procédé. 

En  1844,  la  Belgique  avait  élevé  ses  tarifs  sur  les  tissus  de 
lfine,,et  elle  ne  nous  avait  pas  exceptés.  Elle  en  avait  le  droit, 
et  d'ailleurs,  elle  ne  nous  faisait  pas  par  là  un  tort  considérable. 
La  mesure  avait  plutôt  atteint  industrie  anglaise  que  la  nôtre. 
Mais  le  principe  était  mauvais. 

Enfin ,  la  Belgique  avait  conclu  un  traité  avec  l'Allemagne , 
sans  en  conclure  un  pareil  avec  nous. 

Un  quatrième  acte  avait  eu  un  tout  autre  caractère.  Un  arrêté 
belge  avait  élevé  les  tarifs  sur  les  tissus  de  coton  et  nous  avait 
exceptés  de  la  mesure. 

Tell  étaient  les  faits.  Fallait-il  d<Hic  entrer  avec  la  Belgique 
dans  une  guerre  de  représailles ,  quand  notre  commerce  avec 
elle  est  si  important?  11  ne  fallait  pas  oublier,  disait  en  ter- 
minant M.  Guizot ,  que  la  création  du  royaume  de  Belgique  et 
sa  séparation  de  la  Hollande  nous  avait  créé  un  allié  là  où  nous 
n'avions  qu'un  ennemi ,  et  avait  reculé  moralement  notre  fron- 
tière jusqu'à  TEscaut. 

En  résumé,  le  ministère  avait  reconnu  qu'en  lui-même  le 
traité  de  1842  n'était  pas  avantageux  à  la  France,  et  il  avait 
déclaré  qu'il  ne  le  renouvellerait  pas ,  à  moins  que  la  Belgique 
ne  nous  fît  des  concessions  plus  importantes.  Par  cette  déclara- 
tion, il  s'était  rallié  à  un  amendement  de  M.  Lestiboudois  qui 
exprimait  la  même  idée  et  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  par 
la  Chambre. 
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Le36,  des  intérêts  pins  sérieux  furent  mis  en  présence.  Il 
s'agissait  des  {^raines  oléagineuses.  Plusieurs  départements 
septentrionaux  s'élevaient  contre  l'importation  de  graines  de 
sésame  que  TOrient  envoie  à  Marseille,  où  de  nombreuses 
haileries  se  sont  établies  en  concurrence  avec  celles  qui  existent 
dans  le  Nord.  La  discussion  s'éleva  entre  M.  Berryer,  représen- 
tant du  Midi,  et  M.  Darblay,  avocat  des  départements  septen- 
trionaux :  ce  dernier  ne  demandait  rien  moins  qu'à  doubler 
l'augmentation  de  droits  proposée  par  le  projet  de  loi. 

L'amendement  de  M.  Darblay,  qui  portait  de  2  fr.  50  c,  ancien 
droit ,  et  de  5  fr.  50  c,  droit  nouveau  proposé  par  le  gouverne 
Bent  et  par  la  commission,  à  10  fr.  le  droit  par  100  kilog. 
sur  la  graine  de  sésame,  fut  adopté  par  la  Chambre  (37 mars). 

Un  autre  amendement  de  M.  Darblay  conférait  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'élever  par  ordonnance  le  droit  sur  les  graines 
grasses  étrangères.  Sur  les  objections  faites  par  M.  le  ministre 
du  commerce,  l'amendement  fut  écarté. 

Il  en  fut  de  même  d'un  amendement  de  M.  Lanjuinais,  qui 
tendait  à  faire  abaisser  les  droits  sur  certaines  qualités  de  fers 
de  Suède  propres  à  la  fabrication  des  aciers. 

Enfin,  M.  Saglio,  rapporteur  de  la  commission ,  déposa  un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  limiter  à  quatre  ans  la  durée 
dD  traité  sarde.  Dans  ce  traité,  conclu  à  Turin,  le  28  aoûtl843, 
la  France  avait  fait  des  concessions  importantes.  Elle  avait 
stipulé,  en  faveur  de  la  Sardaigne,  une  diminution  d'un  cin- 
quième sur  les  droits  d'entrée  de  ses  bestiaux ,  ainsi  que  la  con- 
version des  droits  par  tête  en  droits  au  poids.  Elle  avait  accordé 
le  privilège  du  pavillon  national  aux  bâtiments  sardes ,  à  charge 
parla  Sardaigne  de  faire  jouir  les  bâtiments  français  de  la 
réciprocité  dans  ses  ports.  Elle  avait  permis,  en  outre,  que  les 
céréales,  les  riz ,  les  bestiaux ,  les  fourrages ,  les  légumes  et 
ftnits  frais,  le  bois  et  le  charbon,  continuassent,  pendant  toute 
la  durée  du  traité,  à  jouir  de  la  franchise  de  droits  lors- 
qu'ils seraient  importés  en  droiture  sous  le  pavillon  sarde  en 
Algérie. 
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Ea  retour,  et  iadépeodamineQt  ^  la  réâprocité  stipulée  en 
faveur  de  noire  pavillon,  qiianc  aux  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage et  autres  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  la  Frapçe 
avait  obtenu  d^  réduetions  de  tarife  paur  ses  eanx-de-yiei 
vins,  porcelaines  blanches.  De  plus,  la  Sardaigne  lui  avait 
concédé  des  garanties  pour  la  propriété  littéraire  et  artis* 
tique. 

Quant  aux  bestiaux,  la  commissipn  pensait  que,  la  France 
ne  recevant  guère  que  ceux  d^  1^  vallée  supérieure  du  P6,  où 
la  production  en  bétail  est  nécesssiireineiit  limitée,  il  n'y  ^vait 
pas  d'invasion  à  craindre.  D'ailleurs,  une  importation  modérée 
de  bestiaux  par  cette  pariie  d^  notre  frontière  serait  nif  h\e^ 
pour  Tagriculture  du  Midi,  qui  manque  d'engrais,  et  pour  les 
populations  de  plusieurs  départefneqts  voisins ,  qui  manquent 
de  viande. 

M.  Maurat-Ballange ,  dans  Tintérét  des  éleveurs  du  Limqii- 
sin,  proposa  un  amendement  qui  impliquait  le  rejet  absolu  e\ 
immédiat  du  traité.  Le  gouvernement  s'étant,  par  l'organe  de 
M.  Guizot,  rallié  au  chiFFre  de  quatre  ans  fixé  par  la  commis- 
sion pour  la  durée  du  traité,  la  Gbambre  ne  pensa  pas  qu'une 
aussi  courte  expérience  fût  dangereuse  k  faire ,  et  l'amende- 
ment  de  M.  Maurat-Ballange  ftit  rejeté. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  une  modification  proposée  pat 
M.  Dezeimeris.  Cet  amendement,  qui  ne  touc)iait  pas  au  t^rif 
des  bestiaux  et  qui  n^odifiait  seulement  quelques  classifications, 
fut  adopté  à  une  très-grande m^orilé(31  m^rs^. 

La  Chambre  vpu ,  sans  discussion  iipportante,  touilles 
dispositions  du  traité  sarde  relatives  à  la  réciprocité  défibre 
navigation.  Un  débat  assez,  animé  s'éleva  au  sqjet  i|e  Tafticle 
qui  permettait  aux  navires  sardes  d'importer  en  Algérie  cer- 
taines denrées,  sous  les  mêmes  conditions  que  le  pavillon  na- 
tional. M.  Dezeimeris  avait  présenté  un  amendement  tendani 
à  faire  disparaître  cet  article.  Gpmbattne  par  M.  Duiîiure  et  paf 
MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  affaires  étrangères, 
celte  proposition  fut  repoussée. 
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Un  auKiid^B^t  de  M.  PisherfMi  de  Villeneuve  proposiiil 
d'âever  le  droit  sur  le$  foules  brutes  imporlées  par  terre  ao 
aiveaa  de  celles  qni  soot  importées  par  mer.  Dans  le  premief 
cas,  le  droit  n'est  qae  de  4  francs;  dans  le  second ^  il  e^i  d^ 
7  francs. 

M.  Schneider  (d'Âutun)  protesta  contre  cet  amendemept  de 
{HTotection ,  au  nem  de  l'industrie  métallurgique.  L'honorable 
industriel  démontra  que,  depuis  quelques  années ,  de  tels  pro^ 
gris  avaient  été  réalisés  de  ce  côté,  qu'on  fabriquait  aiyour- 
d^hoi  certaines  qnalités  de  fer  aussi  bien  et  aussi  économique- 
lueut  que  l'industrie  anglaise. 

L'amendement  fut  rejeté  (l^'  avril). 

Le  gouvernement  proposait  d'abroger  purement  et  simRle- 
ment  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  qu'on  a  appela 
Vacie  de  naifigation  de  la  France ,  et  qui  fut  votée  p)r  la  Con- 
vention sur  la  proposition  de  Barrère.  Get  article  portail 
qu'aucun  bâtiment  ne  serait  réputé  français  qu'autant  qu'il 
appartiendrait  entièrement  à  des  Français.  Il  avait  pour  but 
d'encourager  la  construction  des  vaisseaux  dans  notre  pays. 

H.  Berryer  pensait  qu'après  avoir  eu  le  tort  de  donner  à  la 
France  on  acte  de  navigation  Irop  tard,  il  ne  fallait  pas  avaip 
le  tort  de  le  lui  enlever  trop  tôt.  Il  insista  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  des  bâtiments  appartenant  entièrevnent  ^ 
à  des  étrangers  fussent  admis  à  jouir  du  privilège  qu'on  avait 
voulu  réserver  à  des  bâtiments  construits  avec  les  capitaux 
français.  Il  demanda,  en  conséquence,  qu'un  navire  ne  pût 
être  admis  au  bénéfice  du  traitement  national  que  s'il  appar- 
tenait, pour  moitié  au  moins,  à  des  armateurs  de  notre 
pays. 

La  commission  et  le  gouvernement  combattirent  la  proposi- 
tion, par  cette  raison  que  les  capitaines  français  montrent 
peu  de  dispositions  â  s'engager  dans  les  constructions  navales. 

L'amendement  de  M.  ^erryer  fut  adopté^  malgré  l'opposi- 
tion du  cabinet  et  de  la  commission. 

Un  article  additionnel  avait  été  proposé  par  M.  Jacques  (iC- 
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fébvre  :  il  tendait  à  assimiler  les  tissus  de  soie  de  linde  et  de  la 
Chine  aux  mêmes  produits  dVigine  européenne.  Cette  assi- 
milation obtint  la  sanction  de  la  Chambre ,  malgré  Topposition 
de  M.  Martin ,  député  de  Lyon. 

L'ensemble  de  la  loi  Fut  ensuite  voté  par  206  voix  contre  32 
(2  avril). 

Uu  second  projet,  également  relatif  à  des  questions  de 
douanes,  ;Fut  immédiatement  mis  en  délibération.  M.  Talabot 
vint  attaquer  vivement,  à  cette  occasion,  le  traité  de  commerce 
conclu,  en  1826,  avec  l'Angleterre,  et  légalement  expiré 
depuis  1837.  M.  Talabot  demanda  formellement  que  ce  traité 
fût  dénoncé. 

Le  reste  de  la  discussion  ne  présenta  rien  de  remarquable, 
si  ce  n'est  un  amendement  tendant  à  dépouiller  le  port  de  Mar- 
seille de  la  franchise  qui  a  été  rétablie  en  sa  faveur  en  1817. 
Cet  amendement  fut  repoussé. 

Le  projet  fut  adopté  dans  son  ensemble  par  230  voix 
contre  9  (7  avril). 

Une  des  dispositions  les  plus  importantes  qu'il  consacrait , 

celle  relative  au  tarif  protecteur  des  graines  'oléagineuses . 

souleva  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  fabricants 

de  Marseille,  dont  les  intérêts  étaient  gravement  atteints  par 

Je  droit  sur  le  sésame  élevé  de  400  p.  100. 

L'amendement  de  M.  Darblay  avait  été  combattu  par  le  gou- 
vernement, et  cependant  l'exposé  des  motifs  dont  la  présen- 
tation de  la  loi  des  douanes  à  la  Chambre  des  pcUrs  fut  ac- 
compagnée (19  avril)  présentait  cet  amendement  comme  une 
disposition  assurant  à  l'agriculture  une  protection  plus  effi- 
cace. 

La  commission ,  par  l'organe  de  M.  Passy ,  pensait  autre- 
ment. Elle  proposait  de  réduire  à  5  fir.  60  cent,  les  droits  sur 
les  graines  de  sésame. 

Le  projet  arriva  à  discussion  le  21  mai.  Le  22,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vint  expliquer  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé le  gouvernement  à  abandonner  l'opinion  qu'il  avait 
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soatenue  devant  la  Chambre  des  députés.  La  principale  raison 
était  qae  la  situation  du  marché  s'était  elle-même  modifiée  et 
qne  l'importation  des  graines  étrangères  avait  augmenté  dans 
k  premier  .trimestre  de  1846.  M.  le  ministre  ajouta  que,  sous 
Tempire  du  droit  de  10  fr.,  le  gouvernement  restait  (par  la 
loi  du  17  décembre  1814  )  armé  de  la  faculté  de  rabaisser  par 
ordonnance ,  si  l'expérience  démontrait  qu'il  f At  excessif. 

La  Chambre  ne  repoussa  l'amendement  qu'après  une  épreuve 
douteuse. 

Un  autre  amendement ,  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  con- 
sistait à  prendre  un  moyen  terme  entre  le  chiffre  primitif  du 
gouvernement ,  6  fr.  50  c,  et  le  chiffre  t\é  par  le  vote  de 
l'autre  Chambre,  10  fr.  Il  demandait  qu'on  élevât  le  droit  à 
7  fr.  60  c. 

Cette  proposition  fut  rejetée  (33  mai). 

Le  scrutin  sur  le  projet  donna  pour  résultat  l'adoption  par 
83  voix  contre  17  (26  mai). 

Dans  la  même  séance,  le  second  projet  de  douanes  fut  voté 
par  91  voix  contre  6. 

Caisses  d épargne.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne fut  présenté,  le  14  avril,  à  la  Cluunbre  des  députés , 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  commission  attachait  une  grande  importance  à  signaler 
on  abus  qui  s'est  glissé  dans  plusieurs  caisses.  Des  personnes 
étrangères  aux  classes  ouvrières  s'adressaient  aux  caisses  d'é- 
pargne pour  y  placer  leurs  économies.  Elles  n'y  versaient  pas 
seulement  le  maximum  de  3,000  fr.  autorisé  jusqu'à  ce  jour  par 
la  h»;  en  se  faisant  délivrer  un  livret  pour  leurs  enfants,  elles 
Usaient  des  dépAts  qui  montaient  au  double  et  au  triple,  il  y 
en  avait  qui  avaient  ainsi  placé  12  à  15,000  fr. 

Mais  le  principe  qui  avait  guidé  la  commission  était  le  danger 
âninent  des  remboursements.  Cette  crainte  dominait  toute  la 
loi  nouvelle,  et,  que  ce  péril  fût  ou  non  inhérent  à  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne,  les  efforts  de  la  commission  avaient 

eu  pour  but  spécial  de  l'écarter. 

Aisn,  hvii.  pour  1815.  10 
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La  question  des  caisses  d'é|)argne  était,  ea  e£Fet,  une  de 
celles  dont  la  solution  se  faisait  le  plus  vivement  attendre. 
Fondée,  disait-on,  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  la  classe  ou- 
vrière, cette  institution  ne  devait  pas  lui  profiter,  et  nn  moment 
de  crise  pouvait  tompromettre  sérieusement  les  intéréu  du 
trésor  public.  Le  principe  des  caisses  d'épargne  est ,  en  efFet , 
une  pensée  de  protection  pour  la  classe  çuvrière ,  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  arriver  i  la  réalisation  d'un  capital  que  lente- 
ment et  par  des  fractions  minimes,  successives,  enlevées  sou- 
vent au  nécessaire  de  chaque  jour.  Le  dép6t  opéré  aux  caisses 
d'épargne  n'est  pas  un  placement  à  vrai  dire,  mais  une  facilité 
donnée  pour  un  placement  ultérieur.  Il  faut  donc  que  Tinsti- 
lution  soit  organisée  de  manière  à  ne  pas  dénaturer  le  principe. 
Or,  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  les  classes  laborieuses  figurent 
seulement  pour  un  cinquième  dans  le  nond>re  des  déposants,  et 
pour  un  dixième  daas  le  nombre  des  sommes  déposées.  D'un 
autre  c6té ,  il  ne  suffit  pas  que  la  loi  donne  aux  déposants  une 
garantie  sérieuse  pour  la  restitution  du  dépôt;  il  faut,  autant 
que  possible,  qu'elle  encourage  les  sentiments  d'ordre,  d'éco- 
nomie, de  prévoyaocequi  doivent  amener  les  dépôts.  Pour  cela , 
ce  n'est  pas  seulement  la  sécurité  du  dépôt  qu'il  faut  mettre  à 
l'abri  de  toute  atteinte ,  ce  n'est  pas  seulement  la  certitude  du 
remboursement  qu'il  faut  maintenir  tout  entière  :  il  serait  en- 
core désirable  que  les  versements  fussent  prêtées  par  un 
intérêt  élevé.  Mais ,  si  le  trésor  pubbc  donne  un  intérêt  supérieur 
i  celui  qu'il  retire  lui-même ,  il  se  grève  d'un  passif  d'autant 
plus  lourd  que  des  capitaux  plus  nombreux  chercheront  à  se 
faire  ainsi  une  condition  meilleure.  Or,  les  caisses  d'épargne 
ne  sont  instituées  ai  pour  recevoir  les  capitaux  d^à  créés ,  ni 
pour  donner  à  la  spéculation  un  placement  commode  et  avan- 
tageux :  elles  aident  seulement  à  créer  le  capital  ;  elles  le  tiennent 
en  réserve  pour  lui  faciliter  plus  tard  un  emploi  convenable. 
Jusque-là  l'intérêt  ne  peut  et  ne  doit  être  que  celui  dont  profite 
le  trésor  lui-même.  Enfin,  le  moment  où  l'emploi  sera  réalisé 
pour  le  déposant  doit  être  calculé  de  façon  qu'une  somme  trop 
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coosidérabie  ne  reste  pas  daos  les  mains  du  trésor  sous  1^  coup 
d*Doe  demande  de  remboursement ,  et  pour  que,  dans  des  cir- 
ooostanceB  difficiles,  ces  demandes  ne  risquent  pas  de  compro- 
mettre les  finances  de  FÉtat. 

Le  nouveau  prqjet  de  loi  avait  pour  but  de  ménager  tous 
les  intérêts ,  et  modifiait  assez  gravement  les  diverses  dispo- 
sitions qui  ont  jusqu'à  présent  régi  Tiostitution  des  caisses 
depargne. 

Dans  Torigine  de  Tinstitution ,  les  sommes  déposées  ne  pou- 
vaient être  employées  qu'en  achats  de  ventes  sur  TÊtat;  mais 
ks  fluctuations  qu  un  tel  placement  pouvait  imprimer  au  capital 
devaient  être  un  obstacle  aux  progrès  de  Tinstitution.  Aussi, 
une  ordonnance  du  3  juin  1829  autorisa-t-elle  le  placement 
des  dépôts  au  trésor  public ,  et ,  en  assurant  par  là  même  le 
remboursement  intégral,  fit  cesser  toutes  les  hésitations.  En 
moins  de  cinq  années,  cinquante-cinq  nouvelles  caisses  furent 
créées,  et ,  an  31  décembre  1834,  le  montant  des  sommes 
déposées  dépassait  37  millioos.  Ce  développement  fut  encou- 
ragé encore  par  Tordonnance  du  16  juillet  1833,  qui  éleva 
de  50  francs  à  300  francs  le  maximum  des  versements 
par  semaine;  au  31  décembre  1836,  le  nombre  des  caisses 
était  de  deux  cent  vingt-sept;  elles  avaient  en  dép6t  96  mii- 

liODS. 

Le  résultat  de  cette  progression  si  rapide  fut  d'accumuler  an 
trésor  des  sommes  considérables  portant  intérêt  à  un  taux  fixe 
et  dont  pourtant  on  était  exposé  à  ne  pas  tfonver  remploi.  L0 
gOQvernement  dut  rechercher  le  moyen  de  prévenir  un  encom- 
brement aussi  dangereux,  et,  à  cet  effet,  il  demanda  aux  Cham- 
bres décharger  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'adminis- 
trer, sous  la  garantie  de  TÉtat ,  les  fonds  appartenant  aux 
caisses  d'épargne.  II  proposa,  en  outre ,  d'employer  les  sommes 
déjà  versées  et  celles  qui  le  seraient  ultérieurement,  jus- 
qu'à concurrence  de  102,312,600  francs  en  rentes  4  p.100, 
an  pair,  au  nom  de  cette  caisse,  et  de  lui  conserver  en  outre  la 
bcolté  de  placer  au  trésor,  i  Tintérèt  de  4  p.  100,  soit  en  bons 
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royaux,  soit  à  échéance  fixe,  les  nouveaux  dépôts  qu^elle  re- 
cevrait. La  loi  du  31  mars  1837,  en  consacrant  ces  dispositions, 
Fut  avantageuse  aux  Caisses  d'épargne,  auxquelles  elle  assurait 
un  gage  spécial  considérable;  elle  devait  Fètre  également  au  tré- 
sor, en  lui  donnant  plus  de  liberté  pour  régler,  d'aprësles  besoins, 
les  mouvements  de  la  dette  flottante.  Cette  loi  ne  tarda  pas  à  pro- 
duire d'importants  résultats:  au  1^**  janvier  1838,  le  montant 
des  sommes  déposées  s'élevait  à  107,639,161  fr.,  depuis  lors 
il  a  augmenté  chaque  année  dans  des  proportions  considérables, 
et  il  était,  en  1844,  deâ76,963,361  fr.  Ainsi ,  au  1^  janvier  1844, 
les  dépôts  dépassaient  de  plus  de  274  millions  le  capital  de  la 
rente  attribué,  par  la  loi  du  31  mars  1838,  à  la  caisse  des  con- 
signations. Or,  dans  Timpossibilité  de  trouver  à  cette  accumu- 
lation de  capitaux  un  emploi  qui  produisit  un  intérêt  égal  à 
celui  qu'elle  sert  aux  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  avait  versé  la  plus  forte  portion  au  trésor, 
dont  elle  se  trouvait  aujourd'hui  créancière  de  186  millions. 

Tel  était  Tétat  de  choses  dont  M.  le  ministre  des  finances  fit 
pressentir  les  dangers  en  apportant  le  nouveau  projet. 

Pour  écarter  ces  dangers,  deux  moyens  se  présentaient. 
Vun  ouvrait  aux  sommes  déposées  de  nouveaux  débouchés , 
un  emploi  d'un  nouveau  genre  ;  il  ne  cherchait  pas  à  re- 
pousser les  sommes  qui  affluent  à  la  caisse,  et  il  encourageait 
les  déposants  à  convertir  leur  petit  capital  en  un  titre  de 

rente. 

L'autre  système  s'attaquait  directement  à  l'institution  même, 
et  voulait  en  quelque  sorte  paralyser  son  développement.  Ces 
deux  moyens,  le  gouvernement  cherchait  à  les  employer  tour  à 
tour.  La  disposition  qui  abaissait  la  quotité  des  versements 
hebdomadaires  ou  mensuels,  et  celle  qui  réduisait  le  maximum 
de  chaque  dépôt,  étaient  des  mesures  restrictives  du  second 
système. 

M.  Delessert  soutint  le  projet  de  la  commission ,  qui  fut  com- 
battu par  M.  de  La  Rochefoucauld. 

Sur  le  premier  article,  M.  Fould  présenta  un  amendement 
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qai  ea  modifiait  le  but  :  les  dépôts  seraient  remboursés, 
comme  sous  Tempire  de  la  loi  actuelle  ;  rintérèt  servi  par 
ces  caisses  d'épargne,  ne  serait  plus  que  de  3  Vi,  au  lieu 
de  3  ^/^, 

L'amendement ,  combattu  par  M.  le  ministre  des  finances , 
fat  rejeté  par  la  Chambre. 

Un  antre  amendement  fut  présenté  le  16  avril  par  M.  Gouin. 
Il  contenait  tout  un  nouveau  système  :  deux  comptes  seraient 
ouverts  à  chaque  déposant,  un  compte  courant  et  un  compte  à 
échéance  fixe.  Le  compte  courant  ne  pourrait  recevoir  plus  de 
£00  fr.,  et  les  retraits  de  ce  compte  pourraient  avoir  lieu  dans 
les  quinze  jours  de  la  demande.  Cette  partie  de  Tamendement 
ne  changeait  rien  à  la  situation  actuelle,  si  ce  n^est  qu'elle 
exigeait  quinze  jours  au  lieu  de  dix  pour  le  remboursement.  Les 
sommes  versées  au  compte  à  échéance  fixe  pourraient  s^élever 
josqu'à  2,000  fr.,  à  la  condition,  toutefois,  que  les  versements 
ne  pourraient  être  effectués  que  par  coupures  de  100,200, 
300  fr.  Les  sommes  portées  à  ce  compte,  et  ceci  était  la  pensée 
fondamentale  de  Tamendement ,  seraient  remboursées  à  six  mois 
de  date,  à  partir  du  jour  du  versement.  Toutefois,  ajoutait 
la  proposition,  ces  sommes,  sur  la  demande  du  déposant,  qui 
devrait  avoir  lieu  quinze  jours  avant  l'échéance ,  pourraient 
(tre  laissées  en  tout  ou  en  partie,  au  même  compte,  avec  pro- 
longation d'une  nouvelle  échéance  de  six  mois.  Cette  prolon- 
gation aurait  lieu  de  droit,  si  le  déposant  n'avait  pas,  dix  jours 
après  réchéance ,  usé  de  la  faculté  d'être  remboursé. 

La  commission  se  rallia  à  cette  proposition,  en  l'amendant  ; 
mais  la  Chambre  la  rejeta  à  une  grande  majorité.  Elle  adopta 
ensoite  une  disposition  qui  fixait  de  1  à  300  fr.  les  versements 
qu'an  déposant  pourrait  effectuer  par  semaine.  Enfin ,  il  fut 
décidé  que  le  montant  des  crédits  de  chaque  déposant  ne  dé- 
passerait pas  à  l'avenir  1500  francs  en  capital ,  laquelle  somme 
pourrait  cependant  s'élever  à  2,000  fr.  avec  la  capitalisation  des 
iméréte(  17  avril). 
Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  eut  i  statuer  sur  la  deuxième 
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partie  du  projet.  Il  s'agissait,  d'une  part,  de  déterminer  les 
déposante,  par  line  série  de  mesures  sagement  caleniées,  à  con- 
vertir leur  C2^pital  aceumalè  à  la  caisse  en  on  titre  de  rente; 
d'autre  part ,  de  dé^ger  la  dette  flottante ,  en  inscrivant  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  100,  millions  en  4  p.  100, 
solde  de  l'emprunt  de  450  millions  autorisé  par  la  loi  de  1841, 
laquelle  somme  serait  affectée  an  remboursement  des  fonds  de 
la  caisse  d^épargne. 

La  Chambre  adopta  sans  débat  Tarticle  qui  donnait  à  tout  dé- 
posant la  faculté  d'obtenir  sans  frais  et  par  l'entremise  de  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargne,  la  conversion  de  sa  créance 
en  une  inscription  an  grand  livre  j  pourvu  que  son  crédit  fât 
suffisant  pour  acheter  une  rente  de  10  fr. 

Elle  adopta  de  même  la  disposition  qui  autorisait  le  ministre 
4es  finances  à  faire  inscrire  an  grand  livre  deld  dette  publique 
en  rentes  4  p.  100  (à  raison  de  100  fr.  pour  4  fr.  de  rente) 
la  somme  de  100  millions,  solde  de  Temprunt  de  1841. 

Maïs  fallait-il  attribuer  ces  100  millions  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  administre  sous  la  garantie  de  FËtat  les 
fonds  des  caisses  d'épargne? 

Une  semblable  mesure,  disaitM.  Bethmont,  n'atteignait  qu'en 
partie  le  but  du  projet  de  loi ,  elle  nefaisait  pas  cesser  la  garantie 
du  trésor.,  Dans  un  moment  de  crise ,  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  faire  face  à  des  demandes  multipliées  de  rem- 
boursement, aurait  sans  doute  la  ressource  de  faire  vendre  les 
rentes  qui  lui  seraient  transférées  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne;  mais  qui  n'apercevait  combien  il  serait  dangereux 
d'en  faire  usage?  ^ 

Le  rapporteur,  M.  Félix  Real ,  répondit  par  des  raisons  pé- 
remptoires  à  ces  critiques.  Le  projet  de  loi  proposait  une  solu- 
tion bien  préférable  :  c'était  d'attribuer  ces  nouveaux  titres  de 
rente  aux  déposants  qui  en  feraient  la  demande;  mais,  comme 
il  fallait  les  encourager  I  la  conversion,  il  était  nécessaire  qu'elle 
leur  présentât  certains  avantages  :  en  conséquence,  on  leur  eftt 
donné  un  titre  de  4  fr.  de  rente  pcmr  100  fr.,  bien  que  4  fi*,  de 
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ffDte  vaillent  107  on  108  Ar.  sar  le  marehé.  Des  dhpositions 
habilement  calculées  avaient  prévu  les  abns  qui  auraient  pu 
résulter  de  cette  mesure. 

La  Chambre  repoussa  cette  disposition  du  prqjet  et  décida 
que  les  100  millions  seraient  transférés  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  au  profit  des  caisses  d'épargne 
(  18  avril). 

Enfin,  le  19,1e  projet  Fut  adopté  à  la  majorité  de  207  voix 
contre  36. 

Ce  projet  vint  à  la  Cliambre  des  pairs  le  17  juin.  Com- 
battu par  M.  le  président  Boullet,  comme  impoissant  à  parer 
an  dangers  que  Ton  redoute  et  funeste  à  Pinstitution  des 
caisses  d^epargnes,  le  projet  fut  défendu  par  M.  le  comte 
d'Argout ,  qui ,  pourtant ,  regrettait  certaines  dispositions  do 
projet  primitif  supprimées  par  Taotre  Chambre. 

M.  le  baron  Dupin  prouva  par  des  chiffres  que  Tétemel  re- 
proche ftiit  à  ces  caisses  d'être  envahies  par  les  classes  qui 
aY  courent  que  par  esprit  de  spéculation  n'a  aucune  es- 
pèce de  fondement,  et  que  par  conséquent  il  ne  reste  à  leur 
reprocher  qu'une  chose ,  c'est  d'avoir  trop  bien  réussi  et  de 
présenter,  en  raison  même  de  cet  immense  succès ,  un  sujet 
d'alarme  pour  les  temps  de  crise.  Ces  dangers  eut-mèmes , 
M.  Dupin  montra  facilement  qu'ils  n'étaient  qu'imaginaires 
(18  juin). 

Quelques  amendements  furent  repousses,  nn  ent^e  autres  de 
M.  le  baron  Dupin,  qui  avait  pour  objet  d'élever  de  1500  fir. 
i  2,000  fr.  le  maximum  des  comptes  des  déposants. 

Le  projet  obtint  une  majorité  de  SO  voix  contre  19 
(W  juin). 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  des  actions  de  Jouissance 
des  canaux.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  actions  de  jouissance 
des  canaux  fut  discuté ,  le  18  février,  à  la  Chambre  des  dé- 
p»^.  Une  Toi  sur  cette  matière  était  d'une .  évidente  néces- 
cessité  ;  on  ne  pouvait  pas  laisser  indéfiniment  les  détenteurs 
de  ces  actions  disposer  fa  leur  gré  des  tarifs,  au  risque  de  para- 
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lyser  la  circulation  sur  des  voies  navigables  si  utiles  à  Tindos- 
trie.  Telle  était  cependant  la  faculté  exorbitante  qu'ils  tenaient 
des  conventions  de  1821  et  de  1822.  Cette  faculté,  ils  avaient 
le  droit  rigoureux  d'en  user  ;  or,  on  sait  que  les  uns  Tout  déjà 
fait,  et  d'autres  menaçaient  de  le  faire.  Peut-être  pouvait-on  dé> 
nier  ce  droit  aux  compagnies,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que 
Fexercice  du  droit  ne  leur  était  pas  profitable  ;  mais  on  ne  pou- 
vait contester  la  nécessité  d'une  mesure  qui  aurait  pour  but 
d'affranchir  TÉtat  d*une  dépendance  dont  l'expérience  avait 
montré  les  déplorables  effets. 

Pour  sortir  de  cette  situation,  il  y  avait  deux  routes  égale- 
ment praticables  :  ou  prononcer  par  un  acte  du  pouvoir  légis- 
latif l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  toutes 
les  actions  de  jouissance,  sans  exception,  la  loi  aurait  déterminé 
les  conditions  de  l'expropriation  et  le  délai  dans  lequel  elle 
aurait  lieu  ;  ou,  au  contraire ,  se  borner  à  décider  que  le  prin- 
cipe de  l'expropriation  pourrait  être  appliqué  aux  actions 
de  jouissance,  et  tracer  le  code  de  procédure  à  suivre  dans 
cette  opération.  Le  premier  système  imposait  au  gouvernement 
l'intégration  du  rachat  immédiat  et  général ,  le  second  l'ar- 
mait d'une  faculté  dont  il  n'userait  que  lorsqu'il  croirait  utile 
de  le  faire. 

La  Chambre  se  rallia  à  ce  dernier  mode.  Après  une  discussion 
à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  prit  la  plus  grande  part, 
l'article  V^  da  projet  de  loi  qui  consacrait  le  principe  du  ra- 
chat facultatif  fut  adopté.  Au  reste,  ce  rachat  ne  pourrait  s'opé- 
rer, pour  chaque  compagnie ,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

L'art.  2  statuait  que  le  prix  du  rachat  serait  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  pour  chaque  compagnie  par  or- 
donnance royale,  et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois  an 
choix  de  la  compagnie. 

Les  autres larticles,  d'une  importance  secondaire,  furent 
votés  dans  la  séance  suivante,  ainsi  que  l'ensemble  du  projet 
(19  Kvrier). 

Le  projet ,  porté  à  la  Chambre  des  pairs ,   passa   au 
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seratin  secret  dans  soq  ensemble,  avec  uae  majorité  de  92  voix 
contre  12  (7  mai). 

Projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
sacre  indigène.  —  La  loi  du  2  juillet  1843  avait,  on  se  le  rap- 
pelle (voy.  ï Annuaire)^  fixé  Téchelle  des  droits  auxquels  les 
socres  indigènes  doivent  être  successivement  assujettis,  lais- 
sant au  gouvernement  le  soin  de  déterminer,  par  des  règle- 
ments d'administration  public[ue,  les  formes  de  surveillance 
à  exercer  sur  les  fabriques ,  règlements  qui  devaient  être  con^* 
vertis  en  loi  à^a  plus  prochaine  session. 

Un  projet  avait  été  présenté  dans  ce  but ,  Tannée  dernière, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  mais  trop  tard  pour  arriver  II 
discussion.  Depuis,  ce  projet  avait  été  retiré  et  le  ministre 
en  avait  présenté  un  nouveau,  dans  le  sens  des  indications  don- 
nées par  la  commission ,  Tannée  dernière. 

Deux  articles ,  réclamés  par  M.  le  ministre  des  finances,  fu- 
rent repQussés  par  la  Chambre  :  Tun ,  qui  tendait  à  interdire 
aox  fabricants  de  se  livrer,  dans  Tintérieur  des  sucreries,  à  la 
fabrication  ou  à  la  préparation  des  divers  produits  pour  les- 
quels le  sucre  est  employé;  Tautre ,  qui  élevait  à  10  fr.  le  droit 
deS  fr.  par  100  kilog.  sur  les  glucoses. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des  dépu-^ 
tés  y  au  scrutin,  par  229  voix  contre  2  (24  avril). 

La  commission  de  la  Cliambredes  pairs,  par  Torganede 
M.  d'Andiffret ,  proposa  un  amendement  par  lequel  disparais- 
sait h  classification  nouvelle ,  dite  des  sucres  imparfaits,  La 
Cbambre  s'associa  aux  conclusions  de  la  commission,  et  ainsi 
se  trouva  annulé  un  vote  important  de  la  Chambre  des  dé- 
potés. 

La  Chambre  modifia  aussi  la  proportion  d'après  laquelle  se 
calculaient  les  prises  en  charge. 

Le  projet ,  qui  devait  revenir  encore  devant  les  deux  Cham- 
bres, fut  voté ,  le  14  juin ,  par  99  voix  contre  2. 

Projet  de  loi  sur  la  démonétisation  des  espèces  de  billon. 
^  Un  projet  de  loi  complet  sur  cette  matière  avait  été  pré- 
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sente,  l'année  dernière,  à  la  Chambre  des  députés  (vof. 
Y  Annuaire).  Tous  les  articles  en  avaient  été  adoptés;  mats  il 
avait  été  rejeté  au  scrutin  final.  La  disposition  qui  avait 
amené  cet  illogique  revirement  était  oelite  par  laquelle  la 
suppression  des  hôtels  de  monnaie  dans  les  départements  se 
trouvait  décrétée. 

Dans  le  projet  actuel ,  cette  question  se  trouvait  écartée  ; 
il  n'y  était  pas  parlé  davantage  de  la  démonétisation  des 
pièces  de  cuivre  ;  il  ne  s'agissait  que  des  pièces  de  billon  :  les 
pièces  de  6  liards,  celles  de  10  centimes  à  la  lettre  N,  celles  de 
15  sous  et  celles  de  30  sous,  cesseraient  d'avoir  un  cours  légal  et 
forcé,  et  ne  seraient  plus  admises  dans  les  caisses  de  l'État, 
savoir  :  les  pièces  de  6  liards  et  de  10  centimes,  le  31  dé- 
cembre 1845;  les  autres,  le  31  août  1846.  Une  somme  de 
6,300,000  francs  était  afFectée  au  retrait  et  à  la  démonétisation 
«e  c^  pièces. 

La  discussion  ne  présenta  auèon  intérêt,  et  le  projet  fut  adopté 
par  237  voix  cmtre  9  (19  mai). 

Il  en  fut  de  même ,  à  la  Chambre  àes  pairs,  h  la  majo- 
rité de  92  voix  contre  6  (6  juin). 

La  Cliambre  des  députés  vota,  le  3  jnlHet ,  par  91^  voix 
contre  90,  un  projet  de  loi  relatif  an  comptoir  d^Alger  (voyez 
plus  bas  Algérie).  Voici  les  dispositions  de  ce  projet  : 

«Art.  1^'.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un 
comptoir  d^scompte  à  Alger. 

«  Art.  9.  Le  capital  est  fixé  à  10  millions,  dont  9  seront  fournis 
par  la  banque  de  France  et  8  par  des  actionnaires ,  an  moyen 
d'une  émission  de  huit  mille  actions  de  1,000  firancs  cha- 
cune. 

«Tout  appel  ultérieur  de  fbnds  ^!^  prohibé.  La  banque  de 
France  et  les  actionnaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  tenns 
des  engagements  du  comptoir  que  jwsqu^à  concurrence  des 
parts  qu'ils  auront  prises  dans  le  capital.  » 

Conversion  d^  rentes.  —  Cette  mesure ,  qui  touche  à  des 
intérêts  si  graves,  éleva,  au  sein  de  la  commission  du  budget ,  â 
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kClHimbre  des  députés,  des  discussions  auxquelles  dut  pren- 
iît  part  M.  le  ministre  des  finances  (P'  mars). 

M.  Laoave-Laplagne  dfetara  que  radmimstration  n'avait  pas 
perdu  de  vue  te  langage  tenu  par  eiie  Tannée  dernière.  De  la 
eoDTersion  ou  de  Femprunt ,  Il  fallait  alors  ftire  Tun  on  Fautre  : 
b  simultaoéilé  était  Impossible.  Mais  aucune  espèce  d^engage- 
meflt  n'avait  été  pris  par  le  gouvernement  avec  les  adjudi- 
cataires de  Femprunt ,  et  il  était  resté  parfaitement  libre  dans 
cette  opération. 

Anjoonrbntjencore  le  gouvernement,  parles  demandes  coo- 
sidérables  Alites  aui  Chambres,  relativement  &  Fexécutton  des 
chemins  de  fer,  avait  contracté  une  autre  espèce  d'emprunt,  et 
h  eoexisteiice  de  ces  deux  actes  financiers  suffisait  pour  qu'il 
ne  fût  pas  prudent  de  ne  pas  compliquer  la  situation  par  une 
troisièaie  opération. 

D'ailleurs,  les  mesures  dont  on  s'occupait  contre  les  abus  qui 
avaient  justement  préoccupé  Fopinion  publique  n'étaient  pas 
encore  converties  en  loi.  Il  y  avait,  en  ce  moment,  une  espèce 
é'engouetaent  qui  portait  les  capitaux  vers  toutes  les  entre- 
prises bonnes  ou  mauvaises  qui  s'organisaient  ponr  les  chemins 
(le  fer,  et  tant  que  cette  matière  né  serait  pas  régularisée ,  il 
lioarrait  y  avoir  un  déclassement  trop  considérable  par  suite 
des  capitaux  qui  se  porteraient  vei'S  ces  entreprises. 

Mais,  à  Fouverture  de  la  session  prochaine ,  ajoutait  M.  le 
ministre,  ces  opérations  diverses  seraient  terminées  et  auraient 
iait  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposaient  jusqu'alors  à  la 
mesure,  et  ^  suis  chargé  par  te  Cabinet  ,A\K  tn  terminant 
M.  Lacave^f^plàgne ,  de  déclarer  à  la  commission  que  Je 
nâs  autorisé  à  prendre ,  et  que  je  prends  en  effet ,  l'enga- 
gement de  présenter  un  projet  de  loi  d/e  conversion  à  Fou- 
^'ertaredeia  session  prochaine. 

A  peine  cette  déèlaration  était-elle  foite  par  M.  le  ministre, 
qne  M.  Muret  de  Bort  déposa  une  proposition  relative  à  la  ré- 
duction de  l'intérêt  de  la  rente  5  p.  100. 
Le 3  mars,  la  commission  du  budget  prit,  à  l'unanimité. 
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moins  une  voix,  une  grave  détermination.  Sans  s'arrêter  à  la 
proposition  déposée  par  M.  Muret  de  Bort ,  elle  décida  :  pre- 
mièrement ,  qu'elle  était  d'avis  de  l'opportunité  de  la  réduction 
d'intérêt  de  la  rente  5  p.  100  dans  le  cours  même  de  la  pré- 
sente session;  deuxièmement,  que  son  président  écrirait  en 
conséquence  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  l'engager  à  pré- 
senter sans  retard  un  projet  de  loi ,  et  le  prévenir  que ,  dans  le 
cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir  se  rendre  au  vœu  de  la  commis- 
sion ,  elle  userait  alors  de  son  droit  d'initiative. 

M.  Muret  de  Bort  développa,  le  11  mars ,  sa  proposition  de- 
vant la  Chambre.  Il  s'attacha  à  démontrer  que  la  mesure  était 
opportune. 

M.  le  ministre  des  finances  répéta,  en  répondant  à  M.  Muret 
de  Bort ,  les  arguments  qu'il  avait  déjà  produits  devant  la  com- 
mission du  budget.  Il  ne  combattit  pas  la  prise  en  considéra- 
tion ,  mais  il  se  réserva  de  repousser  la  mesure  lorsqu'elle  re- 
viendrait devant  la  Chambre ,  et  qu'il  s'agirait  de  la  revêtir 
d'une  sanction  définitive. 

L'assemblée,  à  l'unanimité ,  moins  une  voix,  vota  la  prise 
en  considération. 

La  discussion  eut  lieu  le  21  avril.  M.  Liadiires  combattit  la 
proposition  comme  illégale  ,  impolitique,  spoliatrice  pour,  les 
rentiers ,  illusoire  pour  les  contribuables. 

Attaquée  encore  par  M.  de  Lamartine,  la  mesure  Fut  défen- 
due par  M.  de  Saint-Priest. 

Cinq  amendements  furent  présentés.  M.  Liadières  proposait 
de  réduire  toute  la  loi  à  un  seul  article,  portant  que ,  dans  la 
session  de  1846 ,  il  serait  soumis  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  portant  remboursement  des  rentes  6  p.  100,  soit  par  Ta- 
mortissemei^t,  soit  par  la  substitution  de  valeurs  libremoit 
acceptées.  « 

M.  de  Vatry  demandait  que  la  conversion  eût  lieu  en  3  Va, 
mais  en  accordant  à  chaque  rentier  un  supplément  de 
1  fr.  50  cent.,  pouvant  s'élever  jusqu'à  2  fr.,  sur  les  revenus 
des  chemins  de  fer  créés ,  rachetés  ou  concédés  par  l'État. 
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N.  de  Morny  appliquait  la  mesare  du  remboursement  ou  de 
laooDversion,  non-seulement  au  6,  qu'il  remplaçait  par  du  4  %•> 
mais  au  4  Vs  et  au  4,  qu'il  changeait  en  4  et  3  ^4. 

M.  Jacques  Lefebvre,  en  rayant  le '5  p.  100  du  grand 
lÎTre  de  la  dette  publique,  y  subsltoait  du  3  V, ,  mais  il  accor- 
dait, pour  5  Fr.,  4  fr.  60  cent,  de  rentes  du  nouveau  fonds, 
plaçant  ainsi ,  à  côté  d^une  réduction  d'intérêt,  Taugmentation 
éventuelle  du  capital. 

Enfin ,  M.  Grémieux  donnait,  en  échange  du  6 ,  du  4  p.  100 
irremboursable ,  pendant  quinze  ans,  avec  jouissance  de  4  fr. 
50  cent,  pour  chaque  5  fr.  de  rente  pendant  dix  années 
(93  avril). 

Après  le  rejet  de  ces  amendements,  il  ne  pouvait  s^établir 
ancone  discussion  sur  le  principe  de  la  mesure.  Il  n'y  eut  de 
débat  que  sur  deux  questions  relatives ,  l'une,  au  délai  pen- 
dant lequel  les  rentes  4  %  données  aux  propriétaires  du  5 
actael  seraient  déclarées  remboursables  ;  l'autre,  à  la  disposi-. 
tien  qui  tendait  à  dispenser  de  toute  réduction  les  rentes 
5  p.  100  appartenant  i  la  Légion  d'honneur,  aux  invalides  de 
la  marine ,  aux  communes  et  aux  divers  établissements  publics 
légalement  autorisés. 

M.  Muret  de  Bort  avait  d'abord  fixé  à  dix  ans  le  temps  pen- 
dant lequel  le  droit  de  remboursement  ne  pourrait  être  exercé 
de  nouveau  à  Tégard  des  rentes  converties.  Le  projet  de  la 
commission  n'accordait  que  sept  années.  L'auteur  de  la  propo- 
sition reproduisit,  sous  forme  d'amendement,  le  délaide  dix 
ans,  qui,  vivement  appuyé  par  M.  le  ministre  des  finances  et 
par  M.  Dupin ,  fut  adopté. 

Qoant  aux  exceptions  demandées,  M.  le  ministre  des  finances 
pensait  qu'il  valait  mieux  que  la  mesure  fût  générale;  mais  il 
pria  la  Ghambre  de  décider,  dès  à  présent,  qu'au  moyen 
d'un  nouveau  chapitre  ajouté  au  budget  de  la  dette  publique, 
ks  établissements  pour  lesquels  on  sollicitait  une  exception , 
continueraient  à  recevoir  l'intérêt  6  p.  100,  tant  qu'ils  reste- 
raient propriétaires  de  leurs  rentes.  La  commission  soutint  que 
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cette  disposition  n'était  pa6  à  8«  place  daas  vmtkH  de  conver- 
sion ;  mais  la  Chambre  adopta  la  proposition  de  M.  Lacave-La* 
plagne ,  en  en  restreignant  le  ^éfice  à  la  L^îon  dlipnoear, 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  aux  faospicea.  la  même 
faveur  fut  refusée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigaalioua ,  aai 
communes,  aux  fabriques  et  aui  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  autres  dispositions  du  projet  furent  adoptées  saps  di^ 
cussion.  Aucun  débat  ne  s'éleva  sur  Tarticle  portant  que,  dans 
les  deux  mois  qui  suivraient  l'ouverture  de  la  prochaine  session, 
il  devrait  être  rendu  compte  aux  Chambres  de  rexécutioa  de  la 
mesure  qui  venait  d'être  votée. 

La  proposition  fut  adoptée  au  scrutin  par  division ,  par  SOS 
voix  contre  80  (23  avril). 

Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs ,  par  Ml  le  comte 
Roy  (23  mai),  était  entièrement  contraire  i  la  mesure ,  non  p« 
à  cause  de  Tinopportunité ,  mais  comme  contraire  aux  r^les 
de  Téquité  et  du  droit.  La  commission  s'associa  i  ces  principes, 
à  l'unanimité. 

.  Au  début  de  la  discussion',  M.  le  ministre  des  finances  s'em- 
pressa de  rétablir  le  droit  de  l'Ëtat  (29  mai). 

Après  lui ,  M.  le  marquis  d'Audiffret  attaqua  le  plan  que 
consacrait  le  projet,  mais  sans  contester  le  droit  de  i'Ëtai. 
L'honorable  pair  développa  un  autre  système  qu'il  croyait  loiU 
à  fait  plus  équitable  et  plus  conforme  aux  intérêts  du  crédit 
public,  et  qui  consistait  à  décider  qu'A  l'avenir  tous  les 
transferts  de  rentes  au-dessus  de  3  p.  100  entraîneraient 
pour  Tacquéreur  la  réduction  de  l'intérêt  à  ce  dernier  taux 
(29  mai). 

M.  le  comte  d'Argout  démontra  péremptoirement  l'impais- 
sance  de  la  caisse  d'amortissement  k  alléger  ia  dette  publique, 
et  partant,  la  nécessité ,  pour  ceux  que  son  accroissement  in* 
quiète ,  de  revenir  à  un  autre  mode. 

Après  lui ,  M.  Barthe  et  M.  k  chancelier  établirent  qu'une 
assemblée  délibérante  ne  peut,  en  aucun  cas ,  engager  Tavenir 
en  votant  sur  un  principe. 
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Sous  rimpressioB  de  ces  paroles ,  la  Chambre  ?oU  ■on 
contre  la  mesure  en  elle-même ,  mais  coaire  ie  projet,  qui  Fut 
reffmst  par  118  voix  conlre  28(31  mai). 

Proposition  relative  à  la  perception  du  droitsurla  viande 
de  bouc/ierie.  —  Une  proposition  relative  9  la  substitution  dy 
droit  au  poids  au  droit  par  tète,  sur  les  aaimaux  de  boucherie, 
iToctroi  des  villes,  fut  présentée,  le  19  avril,  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Desmousseaux  de  Givré.  Cette  proposition 
intéressait  au  plus  haut  degré  la  consommation  des  grandes 
villes  et  Tagriculture  des  contrées  pauvres  qui  ne  peuvent  pro* 
duire  que  de  petits  animaux.  Le  système  actuel  a  pour  mcou* 
vouent  de  forcer  les  grandes  villes,  et  surtout  Paris,  à  ne 
consommer  que  des  viandes  grossières,  les  animaux  de  petite 
taille  ayant  une  cbair  plus  fine  et  plus  savoureuse. 

La  Chambre  admit  la  prise  en  considération  de  cette  utile 
proposition ,  avec  Tassentiment  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Proposition  surjes  octrois.  —  M.  le  marquis  de  Lagrange 
présenta ,  le  25  avril,  à  la  Chambre  des  députés,  une  proposi- 
tion tendant  à  enlever  au  trésor  les  10  p.  100  qu'il  prélève  sur 
les  produits  des  octrois. 

La  discussion  sur  ce  projet  eut  lieu  le  10  naL  M.  de  Lagrange 
fit  rhistorique  de  Timpôt  en  question  et  s'attacha  à  en  iaire 
ressortir  les  inconvénients. 

M.  le  ministre  des  finances  opposa  à  la  mesure  cette  ob- 
ieaioQ  qu'elle  enlevait  au  trésor  une  recette  de  6  milUoo^ 
qu'il  faudrait  demander  sous  une  autre  forme  à  la  niasse  des 
contribuables. 

La  Chambre  refusa  de  prendre  en  considération  la  proposition 
de  M.  de  Lagrange. 

Proposition  rela&\fe  à  la  suppression  du  timbre  des 
journaux.  —  M.  Chapuys  de  Montlaville  apporta  devant  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  qui  supprinoait  le  tim- 
bre des  journaux.  L'auteur  de  la  proposition  croyait  que  le  droit 
de  timbre  auquel  sont  soumis  les  écrits  périodiques  s'oppose  à 
ift  création  de  nouvelles  feuilles. 
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Il  s'agissait  là  d'une  recette  qui ,  en  1843,  s'était  élevée  à  la 
somme  de  3,630,000  francs. 

Un  des  principaux  {notifis  qui  paraissaient  avoir  guidé  Iliono- 
rable  député  était  Tinfluence  nouvelle  et  pernicieuse  du  feuille- 
ton dans  la  presse. 

La  proposition  de  M.  Ghapuys  de  MontlaviUe  fut  corrigée 
dans  ce  qu'elle  avait  de  trop  absolu  par  un  système  mixte  qu'elle 
fit  éclore. 

La  commission  chargée  du  rap])ort  ne  reconnaissait  pas  au 
même  degré  q*ue  l'auteur  de  la  proposition  l'utilité  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  journaux.  Sans  cohtester  les  avantages  que 
pourrait  avoir  une  publicité  plus  étendue,  M.  Achille  Fould, 
rapporteur  de  la  commission ,  signalait  les  dangers  qui  pou- 
vaient en  être  aussi  la  conséquence.  Il  exprimait  la  crainte  qu'au 
lieu  de  propager  des  théories  utiles,  des  faits  exacts  et  instructifs , 
les  nouveaux  organes  de  la  presse  ne  fissent  circuler  dans  le 
pays  des  doctrines  dangereuses,  des  faits  tronqués  :  leur  in- 
fluence pernicieuse  ne  pénétrerait-elle  pas  dans  toutes  les 
classes  au  moyen  du  bon  marché? 

D'ailleurs,  n'était-ce  pas  une  erreur  de  croire  que  la  propa- 
gation d'un  journal  est  entravée  par  les  droits  de  timbre  ?  Les 
frais  de  timbre,  ne  sont  acquittés  que  journellement  par  les 
éditeurs  de  journaux ,  qui  s'en  trouvent  couverts  à  l'avance  par 
le  prix  des  abonnements,  et  cet  argent  versé  par  les  abonnés 
constitue  un  fonds  de  roulement  qui  facilite  non-seulement  le 
payement  des  droits  de  timbre ,  mais  encore  celui  des  autres 
frais.  Fonder  de  nouveaux  journaux,  si  Ton  recherche  un  succès 
sérieux ,  ce  n'est  pas  baser  une  entreprise  sur  le  caprice  ou  la 
spéculation ,  mais  combler  une  lacune  véritable  dans  la  repré- 
sentation des  grandes  opinions  politiques.  L'abolition  ou  la 
diminution  des  droits  de  timbre  aurait  pour  effet,  selon  la 
commission,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel,  ou  si  quel- 
ques nouveaux  journaux  étaient  créés ,  leur  existence  inutile 
ne  serait  qu'éphémère. 
^L'abolition  du  timbre  aurait-elle  pour  résultat  d'améliorer  la 
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(ooditHHi  de  la  presse  ?  Non:  ear  la  concarreace  ne  ferait  que 
s'aocrottre,  et  les  journaux  se  verraient  forcés  de  faire  jouir  leurs 
abonnés  du  dégrèvement  qoi  leur  serait  accordé  à  eux-mêmes. 
Il  ne  leur  serait  donc  pas  plus  possible  de  renoncer  à  de  déplo- 
rables faiblesses,  et  les  séductions,  qui  sont  la  suite  des difft- 
cokés  matérielles,  garderaient  sur  eux  tout  lenr  empire.  La 
moralité  de  la  presse  n*y  gagnerait  rien. 

Enfin,  une  dernière  considération  portait  la  commission  i 
repousser  la  proposition  de  M.  Ghapuys de  Montlaville :  citait 
qu'elle  exigeait  l'abandon  d'une  source  de  revenu  qui  ne  produit 
pas  aujourd'hui  moins  de  3,600,000  francs  au  trésor. 

Écartant  également  L'exemption  conditionnelle  do  timbre 
accordée  aux  écrits  périodiques  qui  s'engageraient  à  publier 
régniièrement  le  compte  rendu  authentique  des  séances  l^is- 
iacives ,  ainsi  que  la  limitation  de  Timpùt  à  la  partie  des  jour- 
naux réservée  aux  annonces,  la  commission  proposait  rabais- 
sement dont  le  résultat  devait  être  une  diminution  pour  le  trésor 
de  703,000  francs. 

M.  Emile  de  Girardin  modifia  encore  la  proposition  par 
Famendement  suivant  : 

<  Le  droit  de  timbre  fixe  sur  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, établi  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1830 , 
est  réduit  de  six  centimes  à  cinq  pour  chaque  feuille  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessus.  11  n'est  rien  innové  aux  autres 
dispositions  de  la  loi.  v 

Le  15  mars,  M.  Ghapuys^  de  Montlaville  retira  sa  propo- 
sition. 

BonoETs.  —  Bêlement  défirut^du  budget  de  V exercice 
1842.  —  Uest  souvent  inutile  de  revenir  sur  les  anciens  exer- 
dces,niême  à  propos  de  leur  règlement  définitif,  cette  opéra- 
tion ne  présentant  ordinairement  d'autre  intérêt  que  la  diffé- 
rence entre  les  appréciations  premières  et  le  solde  général 
tngmenté  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  Mais 
le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définit  if  du  budget  de  l'exer- 
cice 1842  ayant  été  l'occasion,  cette  année,  pour  M.  le  marquis 

Am.  hisL  pour  1845.  Il 
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d'Aiidlffiret  {Chambre  des  pait%\  de  jeter,  dans  un  rapport 
plem  de  h\if^  ei  de  chiffres ,  un  coup  d'œit  rapide  sur  les  diffé* 
rentes  phases  politiques  et  financières  qn'a  parcouriias  le  paya, 
nous  suivrons  le  savant  financier  dans  les  rapprochements  in- 
stroctift  qu^H  eut  occasion  de  Caire  entre  l'état  passé  et  Tétat 
actoel  de  nos  finances.. 

Prenant  pour  point  de  départ  le  défidc  du  ser?ice  anié- 
rieor  au  1^  ayril  1814,  le  rapporteur  rappela  qu'après  avoir 
pourvu,  par  les  tributs  de  la  conquête,  aux  exin^ences  d'une 
guerre  si  longue  et  si  glorieusement  soutenue  contre  toute 
l'Europe  coalisée ,  le  trésor  public  ne  s'était  mis  à  découvert 

que  de  la  faible  somme  de 87,433, tO&  fr. 

tandis  que  le  grand  livre  n'avait  été  grevé  par 
les  liquidations  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire que  de 6S,48I  ,939  fr. 

en  rente  5  p.  100. 

Mais  la  seconde  invasion 
étrangère  de  1815,  dont  les 
charges  extraordinaires  s'é- 
taient ajoutées  à  un  arriéré 
de  pris  de790miUioBS,  naos 
avait  fsreés  d'inscrire  ma 
dette  complémentaire  de . . .    199,973,384 

qui  avait  porté  tout  à  coup 

le  fardeau  de  nos  arrérages  ^ 

annuels  à 193,455,263  fr. 

4 

Quinze  années  de  repos  n  avaient  augmcttté 
le  découvert  précédent  que  d^me  avance  de^   79,583,330 
garantie  par  l'Espagne, 

et  ne  l'avaient  porté  qu'à  la  somme  totale 

de, 166,016,437  fr. 

Pendant  le  cours  de  oe^  même  période'  financière,  la 
parvenue  à  on  degré  de  richesse  et  de  puissance 
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afiMt  élevé  poar  réduire  la  dette  ioecrite,  restant  à  rembourse!*, 
€01830,  à  la  somme  de  162,907,456  fr.,  pour  ooitstituer  dte 
lors  à  son  amortissement  ou  aux  améliorations  réclamées  par 
IMérèC  général  un  excédant  annuel  de  revenu  montant  à  près 
de  80  millionsi»  et  pour  demeurer  encore  inébranlable  au  mo- 
Hieot  imprévu  d'une  dernière  crise  politique. 

Un  nouvel  effort  avait  fait  surmonter  en  quelques  années  les 
difficultés  de  cette  troisième  commotion  nationale.  Le  maintien 
de  Tordre  intérieur,  la. conservation  d'une  paix  féconde,  avaient 
promptement  effiicé  la  trace  d^une  nouvelle  cliarge  extraordi- 
naire de  900  millions ,  en  même  temps  qu'on  avait  vu  revenir 
avec  le  budget  de  1839  la  situation  prospère  déjà  si  laborieuse- 
ment obtenue  en  1829.  Dans  ce  second  intervalle  de  dix  ans  de 
paix,  la  dette  inscrite  avait  été  ramenée  à  166,311,090  fr.  de 
rente ,  et  la  dette  flottante  n'avait  été  élevée  que  d'une  somme 
de  88,997,665  fr.,  représentant  les  excédants  de  dépenses  des 
exercices  1830  et  1832  ;  depuis  Tapparition  de  ces  deux  décou- 
verts, le  passif  du  trésor  s'était  arrêté  à  266,013,100  fr. 

Pendant  cette  nouvelle  ère  du  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité générale ,  de  l'activité  du  travail  et  de  raffermissement  de 
réqailibre  politique  et  financier,  les  revenus  et  le  crédit  de  TÊtat 
avaient  encore  retrouvé  leur  progression  croissante.  Toute- 
fois, l'abaissement  du  tarif  des  boissons,  concédé  par  les  lois 
des  12  décembre  1830, 16  décembre  1831  et  12  avril  1832,  le 
privilège  d'une  immunité  de  droits  longtemps  conservé  au 
ncre  indigène,  la  suppression  des  tributs  payés  par  les  jeux  et 
par  la  loterie ,  avaient,  presque  immédiatement  après  1830, 
diuûQué  les  versemeuta  des  produits  indirects  de  plus  de 
70  millions  par  année  ;  tandis  que  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  TimpAt  foncier  des 
propriétés  bâties,  les  droits  d'enregistrement,  enfin  les  cen- 
times additionnels,  s'étaient  successivement  élevés ,  en  exécu- 
tion des  lois  des  21  avril  1832 ,  24  mai  1834 ,  17  avril  1836,  et 
par  suite  des  votes  des  conseils  locaux ,  dans  une  proportion 
niffisante  pour  procurer  au  budget  de  l'État  près  de  40  millions 
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de  nouveaux  produits,  pour  accroître  également  lesreyenus 
des  départements  et  des  communes  de  plus  de  36  millions  de 
ressources  extraordinaires,  et  pour  aggraver  ensemble  le  poids 
des  impôts  qui  pèsent  directement  sur  les  personnes  eC  sur  les 
biens  immobiliers  d'une  surcharge  de  76  millions'. 

Ces  diverses  modifications  de  tarifs  n'avaient  pas  cependant 
comprimé  Tessor  do  revenu  public  et  ne  Tavaient  pas  empêché 
de  doler  le  budget  annuel  d'une  augmentation  générale  de 
136,183,803  fr.  Aux  besoins  croissants  des  divers  ministères ,  à 
ceux  de  la  conquête  d\\1gérie,  ces  nouveaux  dons  de  la  paix 
avaient  permis  d'affecter  des  sommes  de  plus  en  plus  élevées. 
L'ensemble  régulier  de  ces  voies  et  moyens,  et  de  ces  crédits 
ouverts  de  1839,  s'était  graduellement  élevé,  depuis  dix  années, 
d'un  milliard  à  1180  millions,  et  présentait ,  en  définitive,  un 
excédant  de  recettes  de  80  millions,  provenant  à  la  fois  de  la 
balance  générale  du  budget  et  de  la  réserve  de  l'amortissement, 
et  composant  une  ressource  disponible  applicable  à  l'exécution 
des  entreprises  extraordinaires  de  travaux  publics. 

Le  retour  d'une  situation  ènancière  aussi  rassurante  permet- 
tait d^à  d'espérer  l'exécution  de  la  grande  opération  annoncée 
par  le  gouvernement  antérieur,  dès  le  16  mars  1830,  sur  le 
remboursement  ou  la  conversion  6  p.  100  en  nouvelles  rentes 
d'un  intérêt  moins  élevé. 

C'était  sous  ces  auspices  que  s'ouvrait  la  carrière  de  l'admi- 
nistration pour  l'exercice  1840,  loxsque  le  traité  du  16  juillet 
vint  troubler  le  cours  de  ces  améliorations  et  de  ces  espérances. 
A  dater  de  cette  nouvelle  secousse  politique ,  les  réserves  de 
l'amortissement  furent  appliquées  sans  interruption,  josqu^è 
concurrence  de  366,783,737  fr.,  à  compenser  non-seulement  les 
découverts  formés  sur  1840, 1841  et  1843,  mais  encore  à  cou- 
vrir ceux  Réalisés  en  1843  et  en  1844 ,  et  dont  le  total  s*élevait 
à  488,473,773  fr. 

Pendant  que  ces  fonds  disponibles  étaient  ainsi  détournés, 
par  des  préparatifs  de  guerre  et  de  défense ,  de  leur  destina- 
tion précédente,  |K)ur  supporter  cette  longue  et  prave  insufR- 
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ttoce  de  ressources  qai  pèse  encore  sur  nos  budji^ts  et  sur  notre 
dette  flottante,  malgré  les  progrès  non  interrompus  du  revenu 
poMic,  le  grand-livre  se  rouvrait  aussi,  par  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  afin  d^inscrire  un  nouveau  capital  de  460  millions,  appli- 
cable à  raison  de  75  millions  par  année  ,  d'abord  aux  fortifi- 
cations et  autres  charges  militaires  pour  276  millions,  et  ensuite 
à  Tachèvement  de  grandes  entreprises  des  ponts  et  chaussées 
pour  174  millions. 

On  s'est  alors  vainement  flatté,  ajoutait  M.  le  marquis  d'Au- 
difFret,de  reconquérir  l'équilibre  du  budget,de  dégrever  le  trésor 
de  ses  avances  antérieures  par  l'application  intégrale  des  fonds 
libres  de  l'amortissement ,  et  de  renfermer  les  travaux  publics 
extraordinaires  dans  le  crédit  annuel  de  75  millions.  Nous  n'a- 
vons pas  pu  parvenir,  affirmait  le  savant  rapporteur,  à  accom- 
plir un  seul  des  engagements  pris  dès  le  second  exercice  qui  a 
suivi  rimpulsion  donnée  aux  dépenses  publiques  en  1840. 

L'augmentation  de  Teffectif  dans  l'intérieur,  le  développe- 
ment des  travaux  militaires  et  Textension  toujours  croissante 
de  DOS  forces  dans  TAlgérie ,  ont  exigé ,  en  1842 ,  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre,  une  allocation  de  382  millions,  encore 
supérieure  de  140  millions  aux  besoins  de  1839.  Le  départe- 
ment de  la  marine  a  aussi  réclamé  un  surcroît  de  34  millions, 
quia  porté  sa  dépense  totale  à  114  millions.  Les  travaux  publics 
se  sont  en  même  temps  élevés  de  106  à  116  millions.  En  défi- 
nitive ,  le  règlement  général  de  Texercice,  arrêté  à  1422  mil- 
lions, allait  présenter  un  accroissement  réel  de  dépense  de 
plus  de  200  millions  sur  les  crédits  de  1839. 

Toutefois  le  retour  de  la  sécurité  nous  avait  encore  une  fois 
aidés  à  supporter  le  poids  de  charges  croissantes ,  en  relevant 
le  cours  des  effets  publics  et  en  développant  avec  assez  de  ra- 
pidité la  richesse  nationale  pour  procurer  à  l'État  une  seconde 
augmentation  de  recette  de  plus  de  100  millions, qui  avait 
porté  à  225  millions  l'excédant  des  produit  de  rexercice  de  1842 
sur  ceux  de  1839. 
Nonobstant  l'abondance  de  ces  subsides  supplémentaires  ob- 
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tenus  sans  Taide  de  grandes  mesures  de  réforme ,  le  budget  de 
1842  était  soldé  pa^un  découvert  de  108,61!^,172  fr.,  dont  s'é- 
lait  aggravée  la  dette  flottante ,  tandis  que  les  rentes  inscrites 
avaient  été  portées  à.  la  somme  de  168,913,179  fr.  à  respira- 
tion de  la  même  année. 

Cette  dernière  partie  de  nos  anciens  engagements ,  dont  le 
capital  n'est  pas  exigible ,  recommençait  à  décroître  lentement 
par  le  ra^chat  continu  du  3  p.  100,  lorsque  300  millions  de 
nouveaux  emprunts  se  sont  ouverts.  Cette  alternative  de  dé- 
croissance et  d'augmentation  de  la  dette  inscrite  semblait 
devoir  maintenir  encore  longtemps,  dans  toute  son  importance, 
la  dépense  annuelle  des  intérêts  compris  au  budget  de  TÉtat,  si 
le  remboursement  ou  la  conversion  des  134  millions  de  5  p.  100 
n^accélérait  pas  Tœuvre  de  notre  libération. 

Cette  insuffisance  de  recettes  n'était  pas  au  reste  ta  seule.* 
A  défaut  de  produits  disponibles  des  budgets  courants,  on  n*a- 
vait  pas  seulement  grevé  la  dette  inscrite  de  la  surcharge  des 
grands  travaux  publics ,  on  avait  eneore  profondément  engagé 
la  dette  flottante  dans  leur  exécution,  en  ouvrant,  sans  aucune 
prévision  de  recettes ,  les  caisses  de  TÉtat ,  par  la  loi  dtt  11  juin 
1812,  d'abord  aux  exigences  inappréciables  du  vaste  réseau  des 
chemins  de  fer,  et  ensuite  à  tous  les  mécomptes  des  projets 
mal  calculés  et  insuffisamment  crédités  par  la  loi  du  35  juin 
1841.  Cette  double  Imprévoyance  de  voies  et  moyens  imposait 
déjà  au  trésor  public  le  ferdeau  de  232,455,000  fr.  de  crédits 
ouverts  à  des  entreprises  autorisées  et  dont  on  verrait  successi- 
vement s'accroître  la  dépense.  Ce  second  découvert  devait 
s'ajouter ,  chaque  jour  davantage ,  à  celui  des  budgets , 
et  commençait  dès  à  présent  à  élever  la  dette  flottante  à 
611,169,136  fr. 

Il  existait  ehfin  un  (rotsième  découvert  non  moins  impérieux 
dans  ses  exigences  que  les  deux  précédents ,  à  savoir  l'Insaf B- 
sance  notoire,  inévitable  et  habituelle  des  ressources  coq- 
rantes  du  trésor,  pour  assurer  son  service  journalier  et  pour 
compléter,  à  toutes  les  époques ,  ses  réserves  permanentes  de 
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caste  et  de  portefeuille  (1).  Ce  découvert  particutiér  des  caisses 
mot  1830  était  ordinairement  de  80  millions;  de  1830  à  1840, 
il  s'était  élevé  à  ane  mc^enne  de  131  millions  «  et  dans  les 
qaatre  dernières  -années^  il  s'était  maintenu  à  179  millions. 

Pour  résumer  en  termes  précis  les  explications  dont  ilaccom* 
{flgnait  le  règlement  de  Tannée  1842,  le  rapporteur  rappelait 
ainsi  les  résultats  principaux  de  la  dernière  période  financière  : 

Depuis  1840  jusqu'en  1844,  notre  dette  flottante  a  été  char- 
gée de  cinq  découverts,  montant  ensemble 

à....r 488,473,772  fr. 

Mais  elle  s'est  dégagée  successivement  de    366,782,737 


par  rapplication  des  réserves  de  Fonds  que 
le  progrès  soutenu  des  revenus  de  l'État  et  du 
crédit  public  a  rendu  disponibles,  et  elle  reste 

encore  aggravée  d'une  augmentation  de 132,691,036  fr. 

qui  s'ajoute  à  l'ancien  passif  de 256,913,100 


pour  élever  aajowrd'bui  le  total  des  déco&- 

verls  des  badgeta  dont  elle  a  fait  l'avance  à. .    388,704,136 

Un  second  découvert,  créé  poiir  l'exécution 
da  chemina  de  fer  et  des  autres  travaux  ex- 
traordinairea  mcomplétement  dotés,  a  im- 
posé au  trésor  une*  anticipation  dont  la  li« 
mite  est  incertaine,  et  qui  l'a  déjà  rendu  dé- 
WteurdV. 222,466,000 


A  reporter 611,159,135  fr. 


(1)  Cette  observation  est  justifiée  par  uo  tableau  présentant  les  résultats  de 
nom  situation  financière,  à  la  fia  de  chacune  des  vins^t-cinq  années  écoutées 
iipQis  1819  jusqu'en  1844  (  tost»  ce  tableau  anx  Dociiments  taiMoriqtiaii,  au 
dupiire  des  statistiques  officieUes,  avec  ce  titre  :  Biêmmé  analxti^ite  de 
ia situation  générale  de  l'admirUstration  des  finances,  etc.  etc.).  Par 
b  Knle  exposition  des  quatre  termes  qui  composent  Tactif  et  le  passif*  do 
Mur,  00  y  verra  que  rÉtac  a  été  de  tout  temps  cofitrainc  d'augmeiner  sa 
deuefloitaote  par  des  emprunts  à  échéance  plus  ou  moius  considérable,  pour 
Sarnir  ses  caisses  et  ses  portefeuilles  des  fonds  indispensables  à  la  ponctualité 
*e  ton  lenice  de  chaque  jour. 
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Report 61 1,159,136  fir. 

Un  troisième  découvert,  sorti  de  Finsuffi- 
sance  habitaelle  des  recettes  courantes  appli- 
cables au  service  journalier  des  caisses  de  TÉ- 
tat,  qui  a  grevé  pendant  vingt-cinq  années, 
et  qui  doit  grever  constamment  la  dette  flot- 
tante d'utie  exigence  imprévue  de  plus  de. . .     125,000,000 

porte  définiliV'Cment  son  capital  actuel  à. . .     736,159,135  fr. 

La  conclusion  que  le  savant  rapporteur  tirait  de  cette  situa» 
tion  financière,  c'était  que  nous  n'avons  su  préparer,  en  temps 
de  calme  et  de  sécurité,  d'autre  gage  ni  d'autre  garantie  à  la 
diminution  de  nos  charges  croissantes,  que  respéraoce  trop 
souvent  déçue  du  prochain  rétablissement  de  l'équilibre  du 
budget,  que  Taccroissement  naturel  du  rachat  et  des  réserves 
de  l'amortissement  reposant  sur  le  développement  probable 
des  revenus  et  du  crédit  public.  Ainsi ,  c'était  toujours  en 
escomptant  les  prospérités  de  l'avenir,  et  sans  nous  prémunir 
contre  des  événements  contraires,  que  nous  engagions  la 
situation  de  nos  finances.  Le  rapporteur  finissait  en  recomman- 
dant à  l'administration  des  améliorations  prévoyantes,  un  allége- 
ment de  sacrifices  que  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
autorisait  encore  à  espérer,  sur  nos  chaires  militaires  et  sur  le 
perfectionnement  des  diverses  branches  de  l'administration; 
tf ne]  répartition  plus  égale  et  plus  habile  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  toute  nature ,  non-seulement  entre  les 
redevables,  mais  aussi  entre  les  différentes  matières  qui  doivent 
les  supporter,  il  était  temps,  pensait  Thonorable  pair,  de  resti- 
tuer, au  sein  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publique,  toute  letf^ 
IScoDdîté  fticile  aux  impôts  de  consommation  des  boissons  et 
des  sucres ,  et  d'arrêter  Taggravation  imprévoyante  de  ceui 
qui  pèsent  trop  lourdement  sur  la  propriété.  Ce  serait  accom- 
plir une  œuvre  digne  de  la  reconnaissance  nationale  que  de 
rendre  la  perception  de  nos  produits  plus  légère  et  plus  abon- 
dante, soit  par  une  appréciation  plus  juste  et  plus  éclairée  des 
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eonCingeiits  géDéraux  et  des  taies  individuelles,  soit  par  la 
simpiifieatioo  des  formalités  et  par  la  clarté  des  résultats  hypo- 
thécaires, soit  par  des  modifications  sagement  calculées  sur  les 
droits  les  plus  ooérenx  et  les  plus  mal  distribués  entre  tous  les 
triimtaires  de  TÉtat. 

Le 30  janvier,  fut  ouverte,  à  la  Chambre  des  députés,  It 
diieossion  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1842.  Après 
qudques observations  variées  et  de  peu  d'importance,  ce  bud- 
get, arrêté  à  la  somme  de  1  milliard  427  millions  296,930  fr., 
ht  voté. 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  V exercice  1846. — 
Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  le  31  décembre.  Quoique  plus 
fiivorable  que  celui  du  budget  précédent,  le  résultat  présenté 
par  cet  exercice  n'était  cependant  pas  aussi  heureux  que  pou- 
vait le  faire  supposer  Tamélioration  toujours  soutenue  du  ser- 
vice public.  L'utile  et  puissante  impulsion  donnée  aux  travaux 
estraordinaires,  et  des  circonstances  politiques  spéciales,  avaient 
accru  les  chaif^es  ordinaires,  augmentées  encore  par  le  service 
du  dernier  emprunt  et  par  la  consolidation  de  la  réserve  de 
Tamortissement. 

Le  découvert  de  1844,  fixé  par  la  loi  de  finances  de  cet  exer- 
cice à  24,947,836  fr.,  était  évalué  à  31,492,771  fr.,  c'est-à-dire 
à  6,544,936  fr.  en  sus  de  la  fixation  première ,  et  le  découvert  de 
Texercice  1846  était  évalué  à  13,678,072  fr.  En  réunissant  à  ces 
deux  chiffres  le  chiffre  des  découverts  antérieurs  depuis  1840, 
OQ  trouvait,  pour  le»  six  années,  une  somme  de  366,767,696  fr., 
découvert  que  surpassait  le  total  des  trois  exercices  antérieurs 
aatmdget  de  1843(1).  M.  le  ministre  se  croyait  donc  autorisé 
à  répéter,  aujourd'hui  encore,  que,  si  l'équiUbre  n'avait  pas 
été  rétabli  dans  nos  budgets  aussitôt  qu'on  aurait  pu  le  désirer, 
la  porti<m  des  réserves  accumulées  de  l'amortissement  affectée 


(1)  Le  décoorert  pour  les  trois  années  seulement  étai|,  lors  de  la  présen- 
tation dn  budget  de  1843 ,  de  372,443»2Q7  francs. 
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à  l'extinction  de  ces  découverts  n'avait  pas  été  augmentée  par 
ce  retard  et  que  ta  dotationdes  travaux  publies  sur  cette  même 
réserve  était  restée  intacte. 

Déjà  ces  découverts  étaient  atténués  des  réserves  de  l'amor- 
tissement réalisées  sur  les  exercices  1842, 1843  et  1844,  mon- 
tant à  309,493,488  fr.,  et,  au  1^  janvier  1846,  ils  auraient 
éprouvé  une  nouvelle  réduction  par  Tlmputaifon  des  réserves 
de  184£r,  approximativement  calculées  à  76,079,229  fr.  La  dette 
flottante  n'aurait  donc  plus  à  supporter  pour  cet  objet  que 
71,184,879  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  inférieure  aumontantdes 
réserves  de  ramortîssement  pour  l'année  1846. 

La  dette  flottante  serait  également  exonérée,  au  far  et  i 
mesure  des  versements  de  lemprunt  applicable  aux  travaux 
extraordinaire.  L'ensemble  des  crédits  votés,  sur  ces  travaux , 
ou  compris  au  budget  de  1846,  s'élevait  à  387,723,111  fr.;  la 
somme  des  emprunts  ne  s'élevait  qu'à  3o0  piiilions.  Maïs ,  d'une 
part,  les  dépenses  restent  toujours  inférieures  aux  crédits 
annuels;  de  l'autre,  M.  le  minisire  proposait  des  mesorespour 
consaerer  à  la  réduction  de  la  dette  fiotunte  les  100  millions 
restés  sans  emploi  sur  le  crédit  en  rentes  ouvert  en  1841.  Ainsi 
la  loi  des  travaux  publics  de  1841  n'imposerait  à  la  dette  flot* 
tante  aucune  charge  en  1846.  Il  y  aurait,  au  contraire,  un 
excédant  de  ressources  réalisé  par  avance* 

Après  avoir  montré  ce  que  la  situation  offrait  de  rassurant  ae 
point  de  vue  du  service  de  trésorerie,  Al.  le  ministre  des  fioan* 
c^  passait  à  l'examen  des  principales  dispnitiOBS  du  budget 
de  1846. 

Dépenses.  ^  Et  d'abord,  kes  crédita  rdatifa  à  ia  dette  pu* 
blique  éprouvaient  des  modifications  plus  considérables  qne  de 
coutume.  Le  crédit  relatif  à  la  rente  6  p.  100  était  réduit  de 
266,000  fr.  par  l'annoiatton  demandée,  an  profit  de  l'Eut ,  des 
rentes  qui ,  an  1^'  janvier  1846,  seraient  inscrites  au  nom  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  corrections ,  et  par  une  dispo- 
sition proposée  qui  prescrirait  le  versement  dans  les  caisses  du 
trésor,  à  partir  de  la  même  époque,  de  toutes  les  sommes  pro- 
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vcttiDt  dtt  travail  dt$  eondamnés  et  de  toutes  autres  attribuées 
lu  maisons  centrales  de  détention. 

Le  crédit  de  la  rente  3  p.  100  l'accroissait,  d'une  part ,  de 
2,788,438  fr.  pouriaciNisotidation  des  bons  de  raoïortissement  ; 
de  raatre,  de  7fift9fi4S  fr.,  pour  les  intérêts  du  dernier  em^ 
pnmt.  Une  addition  de  S,Sd9,8S2  fr.  à  la  dotation  de  lamor- 
iMMBient  était  une  antre  conséquence  de  celte  opération. 

La  réalisation  de  Temprunt  permettait  de  proposer  une  ré- 
daction de  2  millions  sur  les  imérèu  de  iâ  dette  flottante.  Une 
économie  de  639,000  f r.  résultait ,  sur  l^nsembie  de  la  dette 
viagère ,  de  la  compensation  entre  les  extinctions  prévues  sur 
certains  chapitres  et  une  augmentation  de  9120,000  fr.  qu'il 
était  devenu  nécessaire  de  demander  pour  subvention  à  la  caisse 
des  retraites  des  finances. 

Le  nunisière  de  la  justice  ne  demandait  qu'une  augmenta- 
tion temporaire  de  I2O9OOO  fr.,  pour  travaux  aux  deux  hôtels. 
A  propos  de  ce  budget,  il  est  bon  de  remarquer  la  déclaration 
suivante  fiiite  par  M.  ie  ministre.  Le  gouvernement  aurait 
désiré,  était«il  dit  dans  Texposé  du  projet,  pouvoir,  dèseette 
anoée,  satisbire  au  désir,  souvent  manifesté  dans  les  Chambres, 
d'one  amélioration  dans  les  traitements  des  magistrats  de  tous 
les  degrés  ;  mais  H  avait  paru  que  le  moment  n'était  pas  encore 
veno  d'imposer  au  budget  une  charge  si  lounl^ ,  en  raison  do 
grand  nombre  de  personnes  auxquelles  devrait  s'appliquer  une 
porerlle  mesnre. 

Service  des  cat/es. — L*aceroi!«ement  de  388,000  fr.  éprouvé 
parce  budget  provenait  principalement  du  remplacement  suc» 
eesêif  des  vieux  prêtres  titulaires  de  pensions  par  de  jeunes 
dont  le  traitement  tout  entier  devrait  être  payé  sur  les  crédits 
de  ce  budget,  de  Térection  de  trois  cents  nonvelles  soecnrsales, 
d'sne  addition  de  30,000  fr.  an  crédit  relatif  à  Tentretien  des 
édifiées  diocésains,  et  de  Taugmentation  de  la  dotation  affectée 

m  perMnnel  do  culte  protestant. 
\ét  ministère  des  affaires  étrangères  demandait  370,000  fr. 

de  plos  qu'en  184â,  pour  porler  les  traitements  des  divers 
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agents  politiques  et  consulaires  à  un  taux  plus  en  rapport  avec 
ce  que  réclament  la  dignité  du  pays  et  Télévation  des  charges 
qu'ils  ont  à  supporter. 

Les  crédits  du  ministère  de  tinslruction  puMique  rece- 
vraient un  accroissement  de  490,700  fr.,  donc  1404001»  appli- 
cables à  Tinstruction  primaire,  étaient  compensés  par  uneélé- 
valion  correspondante  du  produit  des  centimes  départementan 
affectés  à  cette  dépense. 

Le  ministère  de  l'intérieur  présentait  une  augmentation  de 
1,717,278  fr.,  dont  1,630,000  fr.  pour  remboursement  sur  le 
travail  des  condamnés,  et  suppléments  d'allocations  pour  la 
subvention  à  la  caisse  des  retraites,  la  dotation  pour  ouvrâtges 
d'art  et  décoration  d*édifices  publics  et  laccroissementde  traite- 
ments de  quelques  fonctions  administratives. 

La  nouvelle  organisation  de  Tadministration  centrale  et  Tin- 
suffisance  des  ressources  dé  la  caisse  des  retraites  motivaient 
une  augmentation  de  41,000  fr.  aux  premiers  chapitres  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  En  outre,  les 
encouragements  à  Tagriculture  étaient  augmentés  de  70,000 fr. 
Sur  Tensemble,  l'augmentation  se  réduisait  à  110,936  fr. 

Le  service  ordinaire  des  travaux  publics  ne  ressortait  que 
pour  un  accroissement  de  936,600  fr.  Mais  des  crédits  spéciaux 
n'étant  pas  repiypduits,  la  dotation  de  ce  ministère  s'était  accrue 
en  réalité  de  3,478,600  fr.,  appliqués  à  Tentretien  des  routes 
royales,  à  la  navigation  du  Rhin,  du  Rhône  et  de  l'Isère,  aux 
ports  maritimes,  à  différentes  administrations  et  à  des  études 
de  chemins  de  fer. 

Le  ministère  de  la  guerre  présentait  sur  le  service  de  Tiu- 
térieur  une  augmentation  finale  de  1J39,813  fr.,  et  en  Algérie, 
l'accroissement  montait  à  10,181,790  fr.,  somme  réduite  d^un 
antre  côté  pour  3,603.943  fr.,  ce  qui  donnait  en  définitive  uue 
augmentation  de  7,677,847  fr.  L'élévation  de  ce  ehiffre  était 
la  conséquence  de  la  disposition  introduite  dans  la  loi  de 
finances  de  1846,  art.  6,  et  qui  prescrit  de  rattacher  au  budget 
de  l'État,  à  partir  du  1^  janvier  1846,  toutes  les  recettes  et 
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dépenses  de  TAIgérie  autres  que  celles  qui  ont  un  caractère 
local  et  municipal  (vay.  V Annuaire  de  1844).  Les  recettes 
portées  au  budget,  en  vertu  de  cette  prescription,  montaient 
à6^,000  francs,  en  sorte  que  les  crédits  de  1846,  dans 
leur  ensemble ,  n  excédaient  réellement  ceux  de  1845  que  de 
1,177,847  francs. 

Le  ministère  de  la  marine  demandait  134,000  fr.  de  supplé- 
ment pour  son  administration  centrale.  Deux  'principales  addi- 
tions de  crédits  provenaient.  Tune  de  Textension  des  armements 
portés  de  160  bâtiments  à  170,  d'où  un  surcroît  de  dépense 
de  1,086,898  fr.;  Tau tre,  de  la  résolution  prise  d'entrer  dans 
Texécalion  du^ programme  tracé,  pour  la  composition  du  mater- 
nel naval ,  par  Tordonnance  du  1^' février  1837  et  la  décision 
royale  du  4  mars  1842  (voy.  ces  Annuaires).  Pour  porter 
en  sept  ans  le  matériel  au  complet  prévu  par  ces  règlements, 
le  département  de  la  marine  avait  reconnu  qu'une  dépense 
annuelle  de  1,650,000  fr.  par  an  était  nécessaire,  en  sus  des 
crédits  anciennement  alloués  pour  le  matériel. 

Le  service  colonial  Faisait  ressortir  un  accroissement  de377,269 
fr.  dont  220,900  fr.  apparaissaient  aussi  en  augmentation  dans 
les  recettes  locales. 

La  nécessité  d'améliorer  Tadministration  centrale  des  forêts 
motivait,  pour  le  ministère  des  finances ,  une  augmentation 
de  34,000  fr.  L'ensemble  des  crédits  du  service  de  trésorerie 
était  abaissé  de  70,000  fr.  Les  frais  de  régie  et  de  perception 
étaient  portés  à ,  2,319,595  fr.  de  plus  qu'en  1845. 

Restait  à  indiquer  le  montant  des  crédits  poriés  au  budget  de 
1845.  Ceux  qui  avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  25  juin  1821, 
et  qui  étaient  imputables ,  jusqu'à  concurrence  de  450  millions, 
sar  le  produit  des  emprunts,  se  trouvaient  près  d'être  épuisés 
par  suite  des  anticipations  que  l'abondance  des  ressources  avait 
facilitées,  et  M.  le  ministre  ne  portait  sur  ce  point  ses  de- 
mandes qu'à  36,201,917  fr. 

Les  crédits  attribués  aux  grands  travaux  qui  s'exécutent  au 
moyen  des  avances  faites  par  la  dette  flottante  s'élevaient  à 
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83  millions, dont  81,610  fr.  applicables  au  ministère  des  tr»- 

vaux  publics,  et  1,600.000  fr.  à  celui  de  la  guerre. 

Re€ette9.  Les  augmentations  de  la  matière  imposable  pn^ 
duisaient  un  accroissement  de' 1,400,696  fr.  sur  le  principal  et 
les  centimes  additionnels  des  contributions  diverses;  les  der- 
niers votes  des  conseils  généraux  et  les  résultats  les  plus  ré- 
cents des  centimes  communaux  en  produisaient  un  autre  de 
2,091,070  fr.;  en  y  réunissant  Télévation  du  nombre  des  pre- 
miers avertissemenis ,  on  avait  un  total  de  3,557,416  fc.,  dont 
2,351,914  fr.  balancés  par  des  dépenses  correspondantes. 

Les  produits  du  domaine  étaient  évalués  à  760,740  fr.  de 
moins  qu'en  1845 ,  ce  qui  tenait  principalement  à  ce  que  les 
recettes  provenant  des  domaines  engagés  vont  toujours  dé- 
croissant. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  indirects ,  les  réalisations  de 
1844  faisaient  ressortir  un  excédant  des  évaluations  de  1846 
sur  celles  de  1845,  de  21,177,000  fr.  Les  modifications  résultant 
de  circonstances  particulières  à  Texerctce  1846  donnaient  en 
plus-value  6,070,000  fr.,  et  en  diminution  5,160,000  fr.,  d  où 
un  accroissement  définitif  de  910,000  fr. 

Quant  au  service  extraordinaire,  M.  le  ministre  desAwtnccs 
rappelait  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  de  ce  service  impu- 
table surlesressourcescréées  par  la  loi  du  25juin  184l,le  budget 
des  recettes  comprend  une  somme  égale  à  celle  qui  figure  eo 
dépense, et quen  ce  qui  concerne  la  portion  imputable  provi- 
soirement sur  la  dette  fibttante ,  il  n'y  sir  qtumt  à  présent,  rieo 
à  porter  sur  la  loi  des  recettes. 

£n  résumé ,  le  budget  de  1846  présentait  sur  le  service  ordi- 
naire les  résultats  suivants  : 

Recettes 1 ,306,097,832  fr. 

Dépenses 1 ,302,508,336 

Excédant  de  recettes 3,519,446  fr. 

Le  budget  des  recettes  contenait  trois  dispositions  nouvelles: 
Tune,  qui  rattachait  au  budget  de  r&tat  le  produit  du  ira- 
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rafl des âétenuft  dea  œaisoo»  centrale»;  Tautre,  qui  fiuitdMr 
tinetement  les  ressources  affectées  an  service  colonial  et  ren^ 
voyait  au  tableau  qui  donnait  le  détail  de  ces  ressources. 

Uœ  Croisîènae  disposition  tendait  à  appliquer  les  lois  des 
18  juillet  1837  et  10  mars  1838,  sur  les  dépenses  oblî^toires 
de$  départements  et  des  communes ,  au  remboursement  à  faire 
aa  trésor  public  par  les  emnmunes  et  Iss  déparienents  de  la 
portion  à  leur  charge  dans  les  dépenses  d'acquisitions  de  ter- 
rains et  de  b&timents  pour  les  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  à  pourvoir  d'office  à  ce  remboursement,  en  cas  de  refqs 
de  voter  les  eentiipes  nécessaires  de  la  part  des  conseils  géné- 
raux et  municipaux. 

A  la  fin  de  ee  rapport  ;M.  le  ministre  des  finances  envisa- 
geait avec  plaisir  rensiemMe  de  la  situation.  «Quelques  esprits, 
disait-il  en  terminant ,  s'étaient  effrayés  de  voir  le  pays  s'en- 
gager dans  un  vaste  système  de  travaux  publics  civils  et  mili- 
taires, au  moment  même  où  Téquilibre  était  rompii  dans  le 
Mget  ordinaire ,  comme  si  ce  n'était  pas  là  le  moyen  de  ra- 
mener plus  promptement  cal  équilibre.  Leurs  inquiétudes  de- 
vraient être  dissipées  aujourdliui ,  et  la  France  avait  eu  raison 
de  se  confier  à  sa  fprtune.  Beaucoup  de  ces  travaux  n^étaieqt 
pas  encore  achevés,  quelques-uns  même  n'étaient  pas  encore 
commencés ,  et  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre  étaient  loin 
d'être  réalisés ,  et  déjà  cependant  on  devait  reconnaître  qu'ils 
n'étaient  pas  sans  infiuence  sur  cette  amélioration  constante 
des  produits  indirects ,  qui  est  à  la  fois  la  preuve  et  la  con- 
séquence de  l'extension  chaque  jour  plus  grande  de  l'aisance 
générale.  » 

M*  le  ministre  ajoutait  en  terminant  : 

>  Noos  «ayons  bien  qu'il  est  des  personnes  dont  ce  progrès  dément  le» 
prophéties ,  qui  préteo^t  que ,  pour  certains  impôts  an  moins ,  Félévatiou 
des  produits  n'est  pas  un  indice  de  pitMpérité  ,  mali  la  solie  d'embarras  et  de 
difficultés  dans  les  affaires.  Nous  croyooi  que  ce  n'est  pas  exaa»  et  l'expé- 
rience  montre  qu'en  général  tous  nos  revenus  indirects  sont  affectés  à  la 
fois  ou  te  développent  ensemble  ;  mais  d*ail leurs  pourrait-on  conserver  des 
doctes  SQr  le  rapport  que  nous  établissons  entre  leur  augmentation  et  celle 
de  Ui  richesse  publique,  lorsqu'on  porte  partieuliareoMni  son  atientiMi  sur 
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certaines  naturee  de  ooDtomnittioii  4|iil,  si  ellet  ne  sont  pas  de  hiie ,  ne  «Mt 
pat  du  moiDt  uon  plus  de  première  nécessité ,  et  que  chacun  peut  étendre  et 
restreindre  suîTant  ses  ressources  ?  Telles  sont  celles  des  boissons,  du  sucre,  du 
tabac.  Qu'on  ne  dise  pas  cpie  raccroissement  qu'elles  présentent  doit  être 
attribué  à  rimprévoyanœ,  à  la  dissipation,  et  non  à  une  aisance  pins  grande  : 
les  caisses  d'épargne  sont  U  pour  répondre.  En  inéme  temps  que  le  peuple, 
en  se  procurant  des  jouissances  modérées ,  ajoute  chaque  année  au  chiffre 
de  l'impdt  Totontaire  qu'il  paye  au  trésor  sur  les  objets  qu'il  consomme , 
chaque  année  aussi  son  épargne  devient  plus  considérable ,  et  la  portion 
qui  en  apparaît  daus  le  compte  des  caisses  d'épargne  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  50  miUiona  par  an. 

«  il  est,  au  surplus,  un  autre  Symptôme  peut-être  plus  significatif  que  nous 
pouvons  indiquer  pour  montrer  ce  que  la  situation  a  de  favorable  :  c'en  la 
fscilité  du  recouvrement  des  contributions  directes.  Les  agents  chargés  de 
l'opérer  se  conforment  exactement  aux  directions  de  l'administration.  Pour 
hâter  les  rentrées,  Us  emploient  d'abord  et  pendant  longtemps  les  voies  de 
la  persuasion  ;  ce  n'est  qu'à  la  dernière  exurémité  qu'ils  ont  recours  aux  me- 
sures de  rigueur,  et  ils  ont  soin  de  les  graduer  de  manière  i  lea  rendre  le 
moins  onéreuses  possibles  aux  contribuables.  Aussi  chaque  année  la  propor- 
tion des  frais  avec  le  montant  des  recouvrements  devient-elle  moins  font, 
et  cependant  ciuique  année  aussi  la  rentrée  des  contributions  ii  une  époque 
quelconque  est  plus  avancée  que  l'année  précédente  à  la  même  époque.  Nous 
pourrions  en  fournir  des  preuves  nombreuses.  Nons  nous  bornerons  à  citer 
les  faits  les  plus  récemment  connus.  Au  30  novembre  dernier,  il  ne  restait 
à  recouvrer  sur  les  douzièmes  exigibles  que  13,(131,800  ft*.,  représentant 
seulement  un  tiers  du  montant  d'un  douzième. 'Au  30  novembre  1843,  il 
restait  à  recouvrer  16,501,600  fr.,  soit  moitié  du  montant  de  ce  douzièoi& 
D'un  autre  côté,  les  frais  de  perception  ,  au  30  novembre  1843,  présentaient, 
avec  les  recouvremenu  de  l'année ,  une  proportion  de  2  tr.  9  cent,  par  mille. 
Il  y  a  un  mois ,  la  proportion  n'éuit  que  de  1  fr.  06  cent.,  c'est-à-dire  qu'il 
avait  été  per^u  près  de  3  millions  de  plus  en  1844  qu'en  1843  ,  avec  une  di- 
minution de  7  pour  100  dans  les  frais  de  poursuites. 

«  lie  gouvernement ,  messieurs.  Invoque  avec  confiance  ces  résultats  pour 
Justifier  la  politique  qu'il  a  pratiquée  à  l'aide  de  voire  loyal  concours  et 
pour  réclamer  la  continuatioi^  de  ce  concours ,  qui  fait  sa  .récompense  et 
sa  force.  * 

Le  rapport  de  la  commission  du  budget  fut  dépo.sé,  le  7  juin, 
par  M.  Bignon. 

Les  crédits  demandés  par  le  ministère; 
a^élevaient,  pour  le  service  ordinaire ,  à . . .     1,302,508,386  fr. 

Les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion étaient  de 5,673,615 

Ce  qui  réduisait  le  total  de  la  dépense  à    1,296,834,771 
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Report 1,296,834,771  fr. 

Les  recettes  étant  évaluées  à 1 ,306,027,832 

U  en  ressortait  un  excédant  de  recettes 
de 9,193,061  fr. 

Les  crédits  duserviceextraordinaire  étaientdell9,201,5t7  fr., 
sor  lesquels  la  commission  proposait  une  réduction  de  40,000  fr. 
Les  dépenses  générales  des  deux  services  s'élevaient  à  la  somme 
1,416,996,288  fr. 

Le  montant  des  découverts  auxquels  il  fallait  parvenir  s'éle- 
vait à  624,098,069  fr.,  et  se  déclarait  ainsi  par  époque  : 

Arriéré  des  exercices  antérieurs  à  1843,  pour  l'extinction  des* 
qoels  aucune  ressource  n'avait  été  affectée,  266,034,833  fr. 

Découverts  des  exercices   1840  à  1843 

inclus 306,1 37,846  fr. 

De  l'exercice  1844 23,963,392 

—  1846 38,972.000 

Total 368,063,237  fr. 

Si  aucune  circonstance  ne  venait  augmenter  le  chiffre  des 
découverts  des  six  dernières  années,  ils  se  trouveraient  éteints 
comme  suit,  au  moyen  des  réserves  de  l'amortissement. 

Réserve  de  1842,  consolidation  effective.      67,111,792  fr. 

1843  —  ...      69,876,633 

1844  —  ...      72,606,042 

1846 ,  par  approximation 76,079,229 

1846  —  77,936,464 

1847 ,  complément  prélevé  sur 

leiix)is  de  janvier  seulement 6,664,087 

Somme  égale 368,063,237  fr. 

D'un  antre  cAté ,  les  découverts  occasionnés  ou  à  occasionner 
par  les  grands  travaux  publics  monteraient  à  680,674,761  fr. 

Voici  comment  la  réserve  de  l'amortissement  serait  appliquée 
pour  couvrir  ce  déficit  : 

^nn.  hist.  pour  1845.  12 
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R^«ervedel847,so1dede8oiizedernier8moi8.    75,348,197  fr. 

—  1848  -                .     83,980,779 

—  1849  —                      87,177,014 

—  18fi0  —                     90,486,049 

—  1861  —                     93,938j944 

—  1862  ^                     97,613,774 

—  1863  -^                  101,224,614 
^  1864,  pour  complêmeot  de  dé0€it.    60,996,370  fir. 

Au  l"'  mai  1845 ,  la  puissance  de  l'amortiscemenc  était  de 

104,188,786  fr- 

Au  V"  juillet  1833,  M  puiManoe  était  de  62,978,193  fr. 

Toici  sur  quels  servioei  s'appliquaient  tfs  ai^gmentationi  et 
diminatioas  prpppiéea  par  la  cogunisiion  dp  budget. 

Augmentation.  -^  Senriw  ordinaire  des 
départcnneiit» ,, 1 ,920,440  fr. 

Entrepôt  de  Lille 16,000 

Aecroiaseinfnit  df s  foqds  dç  restitution?  «t 
de  noB-valeurs 70,000 


»*  m 


'  Somoie  égale 2,005,440  fr. 

Diminution.  —  Sur  la  4eM  publique 900,000  fr. 

.  Sur  le  service  des  mioisières 6,663,354 

Sur  les  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics 345,701 


jta 


Total 7,679,066  fr. 

l<a  discussion  du  budget  commença,  le  9  juin ,  à  la  Chambre 
des  députés.  Quelques  membres  demandèrent  que  le  Cabinet 
renouvelât  l'engagement  déjà  pris  soit  dans  te  sein  de  la  com- 
mission, soit  devant  la  Chambre  dte-mémé,  au  sujet  de  la  con- 
versioB  des  rentes.  Il  fut  proposé  que  Tarticle  relatif  à  la  deite 
publique  fût  renvoyée  la  commission,  afin  que,  par  la  présenta- 
tion d'un  amendement ,  celle-ci  obligeât  le  Cabinet  de  s  expli- 
quer catégoriquement.  Le  renvoi  à  la  commission  fut  repoussé 
par  143  voix  contre  134. 
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MimHèr0  de  la  juêtioê,  —  Le  budgel  des  cullet  fut ,  p^ur 
M.11iicrs,  Mua  o^easioide  récIiHner  de  noaveap  contre  les 
ùsmf(fég%iHmê  fétàgmsw.  L'ancien  cbef  du  cabinet  dn  Ifi  avril 
m  rapipelait  pat  «e$  ûiterpeiUtions  poiir  en  demander  Texécu*- 
tioa  rigoureuae^iMia  pour  bien  indiquer  ia  gravité  dn  vieu  émis 
pir  la  Chambre, 

M.  le  fBfde  dea  sceau  affirma  que  les  négociations  k  ce  su- 
jet étalait  suivies  avec  activité* 

Miniitère des  affmru  étrangères (1).  -«-Ce  fut  M.  BillauU 
qoi  se  chargea  de  la  revue  politiqueà  laquelle  sert  ordinairement 
de  préteite  Teianien  de  ce  service.  Nous  ne  reviendrons  pas 
nr  toutes  ka  qwstions  de  politique  étrangère  traitées  par  Tbo^ 
BoraMe  membre,  et  déjà  évoquées  tant  de  fm  dans  le  cours  de 
cette  session. 

M.Guizot,  qui  reparaissait  à  la  tribune  après  un  congé  quV 
nlt  eiigé  FéUt  de  m  santé,  répondit  k  Tbonorable  député  d'An- 
ceois.  La  seule  déeiaration  importante  foite  par  le  fuioistire  eut 
Ikii  sa  sujet  de  ta  politiqae  du  Cabinet  dans  raffaire  do  Texas. 
M.  Guiioi  déclara  que  la  politique  de  la  France ,  dans  cette 
<|asstien,n'éuit  pas  mise  è  la  remorqué  deçeUe  de  TAngleterre. 
qu'elle  ne  s'opposait tiaa  à  raoneiion  désirée  par  les  Etats-Unis, 
mais  qu'à  ses  yeux  risolement  et  rind^pendance  du  Texas 
Tdaieat  iiiienx  que  ranneaion. 

Le  bndfai  de  ce  service  fîU  yoM  sans  modifications. 

MitiUtèr0  de  l'inêériêHr.  ^  Les  dépenses  de  ce  ministère , 
iapatablea  sur  les  fwds  généraux  du  budget  i  s'élevaient  à 

La  Ckambre  adopta  seoe  discussion  le  service  de  l'administra- 
tisaeeBSrale,  savoir  t 

1"  Pour  le  traitement  du  ministre  et  le  personnel,  858,000  f. 

2^  Pour  le  matériel  et  les  dépenses  diverses  des  bureaux, 
SMOOfr. 


•••^i^W»*^^-^i«***'**..i*i^**"«*"W*"»i*<^W*ii»**— ^•^^•■■■^^^••••■•.•«^■••fc" 


(t)V«y.,  i^ur  IM  chiffres,  IstsqU'tts  m  toiK  pas  ludiques ,  tes  laMsMX 
ofllaeii»aiix  Documents  historiquieê. 
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A  propos  du  chapitre  des  gardes  nationales,  portant  demande 
d'un  crédit  de  147,000  ir.,  M.  Lherbette  adressa  de  nouveau  à 
M.  le  ministre  une  question  déjà  foite  par  lui  Tannée  précédente. 
Il  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  réorganisé ,  conformé- 
ment aui  prescriptions  de  la  loi,  plusieurs  gardes  nationales  qui 
avaient  été  dissoutes.  La  loi,  on  le  sait,  ordonne  la  réorganisa- 
tion dans  les  trois  années  de  sa  dissolution;  cette  réorganisa- 
tion n'avait  pas  eu  lieu.  Cette  indifférence  ou  cette  méfiance  à 
regard  de  la  garde  nationale  était,  selon  M.  Lherbette,  un 
symptôme  fâcheux. 

M.leministrederintérieurréponditque,sans  accepter  les  pa- 
roles prononcées  par  M.  Lherbette,  il  pouvait  déclarer  au  moins 
que,  quoique  les  fiiits  dont  on  parlait  ne  lui  fussent  pas  impu- 
tables, puisqu'ils  remontaient  à  1834,  il  les  prenait  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

Après  quelques  observations  sur  des  corruptions  électorales 
exercées  par  le  moyen  d'objets  d'art  accordés  aux  députés  minis- 
tériels, faites  par  MM.Lherbette  et  La  Rochefoucauld,  M.  Vivien 
fit  entendre  des  plaintes  sur  la  situation  des  préfets,  qui  dépen- 
dent de  trop  d'influences  à  la  fois,  et  qui,  ne  sadiant  plus  à  qui 
obéir,  montrent  souvent  du  dégoût  pour  leurs  fonctioos. 

Le  chapitre  fut  adopté  (12  juin). 

Ministère  du  commerce  et  de  VagricuUure,  —  Voté  le  14 
juin,  ce  service  ne  souleva  pas  des  débats  importants. 

M.  Achille  Fould  attaqua  notre  régime  sanitaire  à  Tégard 
des  provenances  du  Levant  :  il  démontra  combien  les  restric- 
tions maintenues  par  ce  régime  sont  nuisibles  à  nos  intérêts 
commerciaux,  et,  pour  provoquer  un  vote  de  la  Chambre  sur 
la  question  de  principe,  il  proposa  une  réduction  de  500  fr.  au 
chapitre  concernant  les  intendances.  Malgré  l'opposition  des 
députés  de  Marseille ,  la  Chambre  admit  la  réduction 

Ministère  de  la  guerre.  —  Sur  ce  service,  la  commission 
proposait  des  réductions  assez  importantes.  Quelques-unes, 
relatives  aux  premiers  chapitres,  furent  adoptées,  sauf  une  de 
5,000  fr.  sur  le  service  des  hôpitaux. 
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Sur  U  chapitre  38,  gouvernement  et  administration  de  TAl- 
gérieja  commission  proposait  une  réduction  de  308,180  Fr. 

Tout  en  constatant  que  Fordonnance  royale  du  16  avril  der- 
nier, portant  réorganisation  de  Tadministration  générale  et  des 
provinces  en  Algérie ,  était  en  dehors  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
qni,  lorsqu'elle  s'exprimait  au  sujet  de  nos  possessions  d'A- 
frique, foisait  évidemment  allusion  à  nos  établissements  du  Sé- 
n^l,  la  commission  du  budget  n'en  reconnaissait  pas  moins, 
premièrement,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  outre-passé 
ion  droit  eu  organisant ,  par  ordonnance ,  ladministration  civile 
de  TAfrique;  secondemeroent ,  que  Fordonnance  du  16  avril  est 
ime  amélioration  et  qu'elle  a  posé  des  bases  à  l'aide  desquelles 
OD  peut  établir  une  administration  plus  régulière  du  pays. 

La  division  du  territoire  telle  qu'elle  est  définie  lui  pa- 
raissait exprimer  convenablement  la  situation  réelle  de  nos 
possessions,  et  l'organisation  particulière  attribuée  à  chacune 
de  ces  populations  lui  paraissait  répondre  à  leurs  besoins.  Elle 
déclarait  accepter  les  dénominations  et  divisions  en  territoires 
d?ils ,  territoires  mixtes  et  territoires  arabes.  Elle  exprimait 
l'espoir  qu'un  jour,  lorsque  notre  domination  serait  complète- 
ment assurée,  lorsque  la  conquête  aurait  posé  ses  bornes  et 
tnot  ses  limites,  le  pouvoir  militaire  restituerait  au  pouvoir 
civil  ses  droits  et  son  indépendance. 

Mais  ce  que  blâmait  la  commission  du  budget  dans  Torga- 
nintion  nouvelle  du  conseil  d^administration ,  c'était  qu'on  y 
eût  introduit  trois  conseillers  rapporteurs;  elle  en  demandait 
b  suppression. 

La  Chambre  pensa  que ,  pour  qu'il  fût  juste  de  Faire  retom- 
ber sur  le  gouvernement  la  responsabilité  tout  entière  des 
effets  de  cette  ordonnance,  il  ne  fallait  y  porter  aucune 
itteinte. 

Quant  aux  crédits  demandés ,  la  commission  proposait  sur  les 
diapitres  28,  31  et  33  un  ensemble  de  réductions  s'élevant 
i  1,760,400  fr.  M.  le  ministre  de  la  guerre  acquiesça  à  ces  pro- 
positions jusqu'à  concurrence  de  1,260,400  fr. 
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La  Chambre  vota  selon  le  vœu  du  ministre  et  repoussa  égale- 
ment deuî  rédactions  proposées  sor  les  travanx  de  deasèGhemeiit 
et  de  routés  (18  juin). 

L^àrticle  relatif  ai)  port  d'Alger  ti*améita  qu'une  interpellatiott 
de  M.  Gârnlér*Pagës ,  sur  les  doutes  élevés  relatif ement  anx 
résultats  dés  travsrttx  entrepris  pour  atoir  i  notre  marine  mi 
refuge  important  sur  la  c6te  d'Afi'ique.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  donna  sur  ce  point  les  assurances  les  plus  aatishi- 
sautes.  Ld  commiséion  ayant  persisté  dans  TaugmentatioD  de 
500,000  fr.,  ajoutée  par  elle  au  crédit  primitif,  la  dépense 
pour  cet  objet  serait,  en  1846,  de  S  millions. 

M.  Mortlmer-Térnaux  proposa ,  sur  lé  chapitre  relatif  aoi 
bâtiments  militaires,  Une  réduction  dont  le  but  principal  était 
de  jeter  un  blâme  sur  la  maniéré  dont  Fadministration  de  la 
guerre  avait  réparti ,  satts  s'arrêter  aut  promes^ies  de  Texposé 
des  motifs  et  du  rapport,  les  74  millions  alloués  par  la  loi  du 
35  Juin  1841,  pour  construction  de  casernes  et  autres  bâtiments 
militaires.  Cette  réduction ,  combattue  par  le  gouvernement, 
ne  Put  rejetée  qu'à  une  ftiible  majorité  (19  juin). 

tâlntstère  dés  tmvaax  publics.  ^  Là  première  partie  de 
ce  service  relative  au  service  ordinaire  fat  v{itée  sans  obaer* 
vationsi  La  seconde  partie,  comprenant  les  dépenses  eitraor-^ 
dinaires,  fut  renvoyée  après  le  vote  des  budgets  des  autres 
ministères  (  20  juin  ). 

Ministère  de  ha  marine  et  des  colonies.  —  Le  débat  porta 
sur  la  situation  de  notre  marine ,  comparée  â  ce  qtrelle  était 
en  1826.  Aux  énergiques  paroles  de  MM.  Rihouet  et  Bignod, 
qui  reprochaient  â  l'administration  de  ne  pas  donner  à  notre 
pays  une  mariUe  digne  de  sa  puissance,  M.  l'amiral  de  Macicau 
prit ,  au  nom  du  Cabinet ,  rengagement  de  porter  toute  son 
attention  sur  ce  point,  et  de  demander  aux  Chambres,  dans  le 
prochain  budget,  de  nouvelles  augmentations  pour  relever  notre 
force  navale  de  l'état  où  elle  est  tombée. 

Des  réductions ,  montant  â  20,000  A*,  sur  le  personnel  et  â 
85,380  fr.  sur  le  matériel  (chapitre  de  l'administration  centrale). 
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hrent  admises  par  la  Chambre,  la  première  malgré  Topposi- 
tioQ  da  ministère. 

CéCait  là  on  premier  symptôme  des  inquiétudes  de  la  Cham- 
bre relativement  à  notre  situation  navale.  Ces  inquiétudes 
étaient ,  an  reste,  suffisamment  justifiées  par  la  commission 
dn  Imdget,  qui, sur  ce  sujet,  sVxprimait  en  ces  termes  : 

<Ka  mettant  sout  tm  yeux  cette  situation  comparée  de  Teffectif  réglemcD- 
taire  et  de  Teffectif  réel  dans  les  deux  situations  des  bâtiments  à  flot  et  sur 
eiBotiers, D'étes-rous  pas  frappés,  comme  nous,  de  Véiai  de  nos  ftd" 
Met  ressources  pour  l'avenir,  c'est-jhdire  de  nos  bâtiments  en  chastier, 
de  leur  peu  d'avancement  et  de  Vabsence  de  cette  réserve  qui  avait  été 
prévue  par  l'ordonnance  du  \^^  février  1837?  Que  serait-ce  donc  si  nous 
mdniiions  en  efaifft«s  la  valeur  réelle  de  floe  bâtiments  i  flot?  C'est  bien  ici 
Toccasion  de  dire  que  ce  n*est  pM  ta  quantité,  maia  Uen  la  qiialilé  qnll  Aiat 
ndiercher  :  nous  ne  nous  donnerons  pas  le  triste  plaisir  d'exposer  ici  nos 
misères;  nous  en  appelons  i  M.  le  ministre,  et  nous  le  conjurons  de  bâter, 
par  tes  propositions ,  le  moment  où  il  uoos  sera  donné  d'atteindre ,  pour  les 
MiioNiiis  à  ToUas  et  |  vapeap,  la  sUtuUion  normale  du  pied  de  pedsù  eon- 
ttiuiée  par  nos  actes  réglementaires. 

■Si  la  France  peut  se  contenter  à' un  rang  secondaire  parmi  les  na- 
tions maritimes  du  monde ,  qu'elle  reste  dans  la  situation  qu'on  Inl  a  faite  ; 
iviiii  elle  vent  raseur  urawde  et  forte,  si  elle  Te«t  garder  le  rang  élefd 
qu'elle  a  loiqeurs  oecnpé ,  qu'elle  sache  s'imposer  quelque  sacrifice  ;  car, 
Don  le  disons  avec  l'expression  du  regret  et  de  la  vérité,  rester  dans  la 
iitaatien  où  nous  sommet ,  ce  serait  se  condamner  wH&ntatremêni  à  im 
fmklMte  et  é  IHBtpmêsance.  » 

Cette  situation  vivement  ressentie  par  la  Chambre  loi  fit 
voter  â  Tunanimité  un  amendement  de  M.  Lacrosse,  par  lequel 
était  admis  dans  le  budget  des  dépenses  un  article  addftiMnel 
portant  qn'à  Tonverture  delà  session  de  1846,  il  serait  dtstri- 
boé  un  compte  spécial  et  détaillé  de  Téfat  de  rifiscrlptlon 
maritime,  enfin,  delà  situation  générale.  Celait,  en  un  mot^ 
une  enquête  administrative  qui  devrait  Hre  présentée  à  la 
Chambre  (*ljnin). 

Après  une  discassion  snf  les  affÉlAss  de  Tahitr  qui  ne  pro- 
daisit  aucun  kit  nooteau ,  le  budget  de  ki  marine  fat  voM 
(SSjaiQ). 

Ministère  de  V instruction  pahUéftie,  -^  M.  de  Salvanetf  M 
accepter, cette  année,  le  pf»  d'eneoufagetnentde  HW^aMfir.  en 
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faveur  des  collèges  communaux ,  fonds  refusé  en  1835,  en  1839, 

et  cette  année  encore ,  par  la  commission  du  budget. 

M.  Boulay  (  de  la  Meurthe  )  demandait  qu'il  fût  alloaé  on 
million  pour  améliorer  la  situation  des  instituteurs  primaires, 
ces  hommes  si  utiles  et  dont  la  situation  est  si  précaire.  Cette 
proposrtiop  obtint,  en  principe,  l'adhésion  universelle.  Elle  ne 
fut  combattue  que  par  des  motifs  de  forme,  et  la  Chambre  ne 
Técarta  que  parce  que  le  gouvernement  prit  rengagement  de 
présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  donner  satisfaction  à  ce 
besoin. 

Le  service  fut  voté  (36  juin). 

Ministère  des  finances. —W  en  fut  de  même  pour  ce  service, 
sans  incidents  dignes  d*étre  rapportés. 

L'ensemble  du  budget  des  dépenses  fut  ensuite  adopté  par 
232  voix  ccmtre  43  (  28  juin  ). 

Budget  des  recettes.-^  Va  discussion  sur  le  budget  des  re- 
cettes s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés  y  le  2  juillet. 

L'excédant  apparent  de  recettes,  calculé  par  M.  Bignon,  s'é- 
levait à  9,193,061  fr.  Dans  le  rapport  de  M.  Vuilry  sur  les  re- 
cettes, cet  excédant  se  trouvait  déjà  réduite  6,786,361  fr.;  mais, 
par  suite  des  votes  de  la  Chambre,  qui  avait  rejeté  une  partie 
des  économies  proposées,  le  budget  ne  se  balancerait  plus  que 
|)ar  un  boni  de  2  millions  et  demi. 

M.  Vuitry,  cherchant  la  cause  de  ce  désordre  dans  nos 
finances,  la  trouvait  dans  cet  entraînement  de  tous  les  jours  à 
accroître  les  dépenses  ordinaires.  En  vain ,  disait  le  rapport ,  en 
vain,  depuis  douze  ans,  les  développements  de  la  richesse  publi- 
que élèvent,  dannée  en  année,  les  revenu?  indirects,  et  vien- 
nent augmenter  les  ressources  du  trésor;  les  dépenses  marchent 
plus  vite  encore,  elles  rompent  Téquilibre ,  et  le  déficit  devient, 
en  quelque  sorte,  Télat  normal  de  nos  budgets.  Ainsi,  en  pleine 
paix,  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  plus  aux  dépenses  ordi- 
naires. N'y  a-t-il  pas  là  un  danger  sérieux?  N'est-il  pas  temps 
de  s'arrêter  dans  une  pareille  voie  ? 

Sur  l'art.  6,  le  gonvemement  et  la  commission  proposaient 
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une  disposition  ayant  pour  but  d'élever  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  perçus  sur  certains  actes  dressés  par  les  jnges 
de  paix,  disposition  correspondante  à  de  précédents  votes  de  la 
Chambre,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  avaient  augmenté 
le  traitement  des  juges  de  paix.  Cette  disposition  fut  adoptée 
après  quelques  observations  de  MM.  Delespaul ,  de  La  Plesse  et 
Vivien. 

Un  amendement  de  M.  Delespaul ,  demandant  que  les  jour- 
oanx  fussent  affranchis  du  droit  de  timbre  pour  la  partie  de  ces 
feuilles  consacrée  à  la  reproduction  des  documents  législatifs. 
De  fut  pas  appuyé. 

Un  autre  amendement  fut  proposé  par  M.  Clapier,  ayant  pour 
bat  d(S  réduire  le  maximum  du  timbre  de  6  centimes  à  6.  Dé* 
fendu  par  MM.  Emile  de  Girardin  et  Grémieux,  attaqué  par 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Vuitry,  cet  amendement  fut 
rejeté  par  la  Chambre. 

A  propos  de  la  taxe  sur  le  sel ,  M.  le  ministre  promit  une  or- 
donnance qui  permettrait  de  livrer  des  sels  à  Tagriculture  avec 
une  notable  diminution  d'impôt. 

L'ensemble  du  projet  fut  voté  par  240  voix  contre  90  (3  juillet). 

La  Chambre  des  pairs  adopta,  le  17  juillet,  sans  discussion 
importante,  le  budget  des  dépenses  par  87  voix  contre  27. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  budget  des  recettes,  à  la  ma^jorité 
del62contre3(lgjuilL). 

Projet  de  loi  relatif  au  budget  de  la  Légion  d honneur. 
—La  Chambre  des  députés  adopta ,  le  1 1  avril ,  à  la  majorité 
de  iS&  voix  contre  une,  un  projet  de  loi  relatif  à  remploi  des 
excédants  de  recelte  que  présentait  le  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Ce  projet  avait  pour  but  d'assurer  :  1°  à  tous  les  légion- 
nairescivils  et  militaires  nommés  antérieurement  au  6  avril.1814, 
et  qai  depuis  n'avaient  pas  été  promus  à  un  grade  supérieur  dans 
Tordre,  quels  que  fussent  leur  position  et  leur  grade  dans  Tar- 
mée,  un  supplément  de  100  fr.  ;  ¥  aux  sous-officiers  et  soldats 
décorés  par  décret  du  27  février  au  19  mars  1816,  qui  étaient 
dors  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
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ei  admis  depuis  dans  la  Légion  par  ordonnances  royales,  le  trai- 
tement ordinaire  et  annuel  de  260  fr.  Un  amendement  de  M.  de 
Lespinasse,  adopté  malgré  la  résistance  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  la  commission,  étendit  le  bénéflce  do  supplément 
de  100  fr<  aui  ehevaUers  amputés  par  suite  de  blessures  reçues 
à  Tarmée  avant  le  6  ayril  1814,  et  nommés  postérieurement  à 
cette  époque. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Le  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  1844  et 
de  1846  fut  présenté,  le  24  avril ,  à  la  CluMmbre  des  députés.  La 
commission,  par  Torgane  de  son  rapporteur,  M.  Baude,  se  bor- 
nait à  signaler  brièvement  les  réductions  proposées  par  elle,  et 
qui  ne  portaient  que  sur  des  points  fout  à  ftiit  secondaires.  La 
plupart  de  ces  réductions  étaient  consenties  par  le  gouveme- 
menl. 

Le  total  des  crédits  demandés  était  de  27  millions  ;  mais  en 
recranohant  de  cette  somme  les  crédits  reportés  des  exercices  an- 
térieurs, et  en  tenant  compte  des  annulations,  s^élevaoc  à  près 
de  18  millions,  il  ne  restait  en  accroissement  de  dépenses  que 
9  millions  environ. 

La  commission  résumait  ainsi  Tensemble  de  la  situatioD  fititn- 
cièreàlafindel844. 

L'excédant  présumé  des  dépenses  sur  les  recettes ,  diaprés  la 
loi  du  24  juillet  1843 ,  portant  règlement  du 

budget  de  Texercice  de  1844,  était  de 24,947,836  flr. 

Les  dépenses  votées  par  des  lois  spéciales  et 
imputables  sur  le  même  exercice  s'étaient  éle- 
vées ,  pendant  la  session  de  1843 ,  à 2,480;600 

et  pendant  celle  de  1844,  â 24,979,986 

Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  dépenses  courantes  at- 
teignaient une  somme  de 27,074,081 

il  fallait  y  ajouter  pour  payement  des  dé- 
penses rappetéessurlesexereiesclos  ou  périmés.      6,910,602 

Cet  excédant  de  dépenses  de 85,692,326  fr. 
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Report 86,e9l,325  fr. 

attémié  par  de»  propo* 
MtiQMd'iimalatioM  dacrédit» 

mmmtk 14,383,209». 

fm  laa  recattc»  réalisées  en 
acédadt  des  apprMatiMs  de 

il  loi  des  flnaoces 42,029,136 

Enfin,  de  nouveaux. faits  il  )  61,368,8'i6 

iMtaît  que,  toutes  eompen*^ 

latioBs  établies ,  le  rêgletneiit 

fironiettalt  un  exoédant  d'an- 

nafatioiis  deerédits  de 5,157,480 


^ 


Le  déficit  était  ainsi  réduit  i 24,123,500  fr. 

Ga résultat  inapiraU  à  la  comiDisaioD  dea  réfleiions  graves  :  si , 
dns  «lie  aniiéa  ott  la  prospérité  générale  avait  amené  dans  les 
NMiea  un  exoédant  de  4S  toilliona  au  delà  des  prévisions  du 
bailget,  rexerelce  se  iwiiait  avee  un  défloit  de  plus  de  34  mîl- 
bua»  quelle  serait  dooc  la  situation  de  nos  finances  si  des  cir- 
cnsianees  asalbeurausea  venaient  diminuer  ou  (arir  plusieurs 
desiQuroes  de  nos  revenus,  en  méfine  temps  qu'elles  aggrave- 
nient  las  autres  eharges  qui  pèsent  sur  la  pays  1 

La  39  avril,  fUt  ouverte  la  discussion  sur  le  projet.  Aucune  al- 
totion  importante  ne  fut  sérieusement  contestée  ;  nais  des  ex- 
plications furent  demandées  à  rocoaaion  de  quelquea-unes  des 
dépenses  soumises  ait  vote  de  la  Chambre. 

M,  BillaoU  ne  voulait  pas  que  la  Ghambre  admit,  sans  réserve, 
IsoiMit  porté  an  projet  de  loi  pour  indemnité  à  ceux  de  ses 
agsuts  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  au  Maroc  par  suite  des 
Mosmcnts  de  1844.  L'Imnorable  dépoté  saisit  celte  occasion 
pour  provoquer  des  explications  snr  la  manière  dont  le  traité  de 
Tanger  était  eiéeoté  par  l^mpereur. 

M,  Doehàtel  déclara  que  le  gonvârnement  marocain  apportait 
U'eiéstuion  du  traité  la  plus  complète  aincérité,  sinon  toute  la 
farce  et  la  poiasanoe  désiraliles^ 
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M.Gustave  de  Beaumont  appela  Tattention  de  la  Chambre  sar 
les  expéditions  projetées  dans  la  grande  Kabyliede  Test,  et  pré- 
senta tons  les  dangers  d'une  telle  agression.  M.  le  maréchal 
SouU  se  renferma  dans  Timpossibilité  de  discuter  des  pians  de 
campagne  à  la  tribune  ;  sa  réponse,  toutefois,  semblait  indiquer 
assez  clairement  qu'on  avait  senti  la  nécessité  de  s'arrêter  dans 
le  système  de  guerre  et  d'agression  si  longtemps  suivi  en 
Afrique. 

M.  Jules  deLasteyrie  entretint  la  Chambre  des  questionsqoi 
se  rattachent  à  Teiistence  de  notre  comptoir  d'Albreda  et  à  la 
souveraineté  réclamée  par  les  Anglais  sur  les  eaux  de  la  Gambie. 

M.  DuchÂtel  répondit  (30  avril)  que  la  souveraineté  de  TAn- 
gleterre  sur  la  Gam1)ie  n'avait  jamais  été  contestée,  qu'elle  ré- 
sultait de  traités  qui  établissent  la  légitimité  de  nos  propres 
possessions.  La  base  de  tous  ces  droits  se  trouve  dans  les  traités 
de  1783  ;  le  droit  de  la  France  à  la  propriété  de  la  rivière  du  Se- 
négal  est  établi  par  l'art.  9,  ainsi  conçu  :  a  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  cède,  en  toute  propriété,  et  garantit  à  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  la  rivière  du  Sénégal... s»  L'art.  10  porte  :  cLe  roi 
Très-Chrétien  garantit ,  de  son  côté,  au  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne la  souveraineté  du  fort  James  et  de  la  rivière  de  la  Gambie.  > 

Ce  que  la  France  soutenait ,.  ce  que  l'Angleterre  contestait, 
c'était  le  droit  à  la  possession  d'Albreda.  Il  n'y  avait  donc  là 
qu'unechose  à  faire  pour  la  France,  réclamer,  soutenir  son  droit 
à  la  possession  et  au  passage. 

M.  Dufaure  affirma  que  les  prétentions  du  gouvernement  an- 
glais avaient  été  jusqu'à  s'arroger  un  droit  de  police,  et  à  saisir, 
sans  notification  préalable,  des  navires  portant  des  poudres,  et 
partis  pour  Albreda  avec  les  expéditions  des  autorités  françaises. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  au  scrutin,  dans  son  ensemble, 
par  193  voix  contre  68  (2  mai). 

Crédits  d'Jlgérie.  —  Il  y  avait  aujourd'hui  en  Algérie 
82,000  hommes  et  plus  de  15,000  chevaux  :  c'était  un  tiers  de 
plus  que  l'effectif  fixé  par  le  budget  de  1845.  Le  gouvernement 
justifiait  cette  augmentation ,  au  commencement  de  Tannée,  par 
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raoBOnee  d'une  expédition  contre  les  Kabyles  du  Jurjura,  et 
d'âne  manifestation  dans  le  Djebel-Aurès. 

La  commission  financière  objectait  que  les  Kabyles  ne  nous 
oenacent  nt  ne  nous  attaquent ,  qu'ils  ne  descendent  dans  la 
plaine  que  pour  fréquenter  nos  marchés  et  louer  leurs  services. 
Onlesayaît  vus  plus  d'une  fois  résister  prudemment  aux  intri- 
goes  et  aux  sollicitations  d'Abd-el-Kader. 

La  commission  fit  dooc  des  démarches  auprès  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  obtenir  au  moins  rajournement  des  pro- 
jets conçus.  M.  le  président  céda,  mais  non  sans  difficulté. 

Sur  ces  entrefaites,  Abd-el-Kader  ayant  fait  une  apparition 
menaçante  dans  le  sud-ouest  (voy.  plus  bas  Colonies,  Algérie), 
la  commission  consentit  à  maintenir  Teffectif ,  mais  sous  toutes 
réserves  pour  Favenir. 

La  discussion  sur  les  crédits  d'Afrique  commença  le  28  mai. 

M.  Gustave  de  Beaumont  appela  l'attention  de  la  Chambre 
sur  Tétat  actuel  de  nos  relations  avec  le  Maroc.  Laisser  le  con- 
solât de  Tanger  sans  titulaire  sérieux;  se  vanter  de  résultats 
conclus  par  l'entremise  de  M.  Delarue;  perdre  ensuite  vingt- 
deox  jours  avant  d'envoyer  la  ratification  du  traité  conclu  par 
ses  soins;  ratifier,  enfin,  quand  déjâies  dispositions  de  Tempe- 
renr  étaient  changées;  puis  recommencer  la  négociation  sur  un 
traité  ratifié  par  la  signature  royale,  telle  avait  été,  selon  Thono- 
raUe  député,  la  conduite  du  ministère. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  appelé ,  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  s'expliquer  sur  les  intentions  du 
Cabinet,  refusa  de  répondre  aux  interpellations  qui  lui  étaient 
adressées  sur  une  question  pendante,  tout  en  affirmant  que  le 
Bunistère  saurait  défendre  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  divers  amendements  qui 
œ furent  pas  appuyés,  et  les  crédits  furent  votés  par  198  voix 
contre  39  (29  mai  ). 

Un  projet  de  loi,  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi' 
^repourCaagmentationdu  nombre  des  bâtiments  formant 
^station  d'Afrique,  fut  porté  à  la  C/iambre despairs,  le  9  juiU 
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let.  C'était  la  réaliMCion  parlmnentaire  éa  traité  eooch, 

le  29  mai ,  avec  la  Granda-Brttagi»  (voyea  plot  bas  HiMn 

intérieure). 

Il  ne  pouvait  éire  qoeatien^  dans  la  tMiUa  Chambre»  d'attaqair 
les  bases  du  traité  lui^méOM.  Des  «iplioatioiia  farcnt  aaaleneat 
demandées,  et  Tbonorable  négociateur  do  traité,  M.  la  duc  de 
Broglie,  fut  naturellement  appelé  ft  les  donner  à  la  Gtaambre. 

Une  seule  objection  éuit  laite  par  M.  le  marquis  de  Boissy  et 
par  M.  le  vicomte  Duboudiage.  La  France  était  tenue ,  par  te 
traité,  d'envoyer  vingt**siK  bâtiments  à  voile  et  à  vapeur  sur  la 
c6te  occidentale  d'Afrique.  L'Angleterre  était  tenue,  comme  la 
France,  d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtiments.  Pourquoi  eette 
affectation  de  (réserver  â  l'Angleterre  la  ftienité  d'envoyer  tel 
nombre  de  bâtiments  qu  elle  voudrait  sur  la  côte  orientale,  et  de 
ne  pas  faire  la  même  réserve  pour  la  France. 

M.  le  duc  de  Brogiie  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la 
faculté  qu'a  le  gouvernement  français  d'avoir  sur  la  oôte  orien- 
tale d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  semble ,  avee 
l'obligation  qu'a  le  gouvernement  français  d'entretenir  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique  un  certain  nombre  de  bâtiments.  La 
faculté  restait  pleine  et  entière;  le  gouvernement  français  pou- 
vait envoyer  sur  la  cAte  orientale  d'Afrique  tel  nombre  de  bâti- 
ments qu'il  lui  plaisait.  Sur  la  eftte  orientale  ^  eonmie  partout,  la 
mer  était  libre  et  appartenait  â  tout  le  teonde^  Mais,  ear  oHia 
côte,  le  gouvernement  finançais  n'avait  paacontraefé  ToMigatloD 
d'entretenir  un  nombre  détermHié  de  bâtiments  en  eroiaiCre, 
cela  notant  ni  néeessaire,  ni  utile. 

il  n'y  avait  pas  de  néeesaité,  car  le  droit  de  visite  rttlproqua 
que  regardait  précisément  la  convention  n'avait  pas  été  sti* 
pulé  sur  la  c6te  orientale  ;  comme  il  n'y  avait  jamais  été  eiercé, 
comme  la  France  n'y  avait  jamais  entretenu  de  eroisiâre,  (I  n'é« 
tait  pas  nécessaire  de  créer  là  une  obligation  nouvelle. 

D'atUenrs,  il  était  sans  exemple  qne  la  traite  se  fiât  Jamais 
fiiite  sur  la  e6te  orientale  d'Afrique  sous  un  autre  paviHM  que 
le  pavillon  portugais. 
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Le  gouvernement  anglais,  au  contraire ,  avait  toigours  entre- 
tenu une  croisière  sur  ces  côtes ,  parce  qu'il  est  la  seule  puis- 
sance qui  ait  sur  le  pavillon  portugais  un  droit  de  visite,  et 
qa'il  a,  en  vertu  des  derbiers  traités,  des  droits  plus  étendus 
qui  loi  permettent  de  saisir  les  négriers  jusque  dans  les  ports 
do  Portugal.  C'est  pourquoi  la  convention  avait  maintenu  rétat 
de  choses  préexistant,  c'est-à-dire  une  croisière  sur  la  côte 
occidentale,  où  la  traite  se  itiît  sous  divers  pavillons,  et  une 
croisière  anglaise  sur  la  côte  orientale ,  là  où  seulement  la  traite 
se  fait  sous  le  pavillon  portugais. 

Qaant  à  la  force  respective  des  deux  croisières,  M.  le  duc  de 
Broglie  ajoutait  quelques  observations  importantes. 

En  vertu  de  la  convention  de  1831,  la  France  avait  concédé 
le  droit  de  visite  à  charge  de  réciprocité  sur  quatre  points  dif- 
férents: aux  Antilles,  sur  la  côte  orientale  du  Brésil,  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique ,  et  dans  les  parages  de  TUe  de  Mada- 
gascar, n  y  avait  par  conséquent  quatre  croisières  de  chaque 
nation  sur  ces  différents  points. 

Toici  quel  était  le  nombre  des  croiseurs  :  il  y  avait  17  croi- 
seurs aux  Antilles,  9  sur  la  côte  orientale  du  Brésil ,  12  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  5  autour  de  Madagascar;  total ,  43. 
Ce  nombre  avait  été  remplacé  par  celui  de  26. 

En  prenant  un  tel  engagement,  le  gouvernement  français 
ivait-il  eu  les  torts  qu^on  lui  avait  reprochés? M.  le  duc  de  Bro- 
glie croyait  plutôt  qu'il  avait,  parla,  plutôt  diminué  qu'augmenté 
les  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Si  Ton  demandait  aujourd'hui  des  fonds,  ce  n'était  pas  à 
raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  croiseurs,  mais  à  cause 
d'un  fait  qui  avait  été  remarqué  â  l'occasion  de  la  négociation  : 
c'est  que  les  bâtiments  employés  jusqu'ici  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  étaient  tout  à  fait  impropres  à  ce  service, 
parce  qu'ils  étaient  trop  forts  et  mauvais  marcheurs ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  là  de  bâtiments  à  vapeur.  Il  avait  été  reconnu  par 
expérience  que  pour  réprimer  la  traite  des  noirs ,  il  fallait  em- 
ployer des  bâtiments  très-légers ,  ayant  peu  de  canons,  peu  de 
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bois  et  beaucoup  de  voiles ,  et  des  bâtiments  à  vapeur  dans  une 
grande  proportion.  C'était  là  le  motif  qui  avait  fait  reconnaître 
que  les  bâtiments  employés  jusqu'à  présent  n'étaient  pas  pro- 
pres à  ce  service ,  et  qu'il  fallait  cbanger  la  composition  des 
croisières. 

C'était  relativement  à  la  nature  même  des  bâtiments  que  des 
dépenses  nouvelles  étaient  imposées  à  la  France  ;  car  quant 
à  la  quantité  de  croiseurs  résultant  de  la  convention  nou- 
velle, il  y  avait  eu  diminution  dans  le  nombre ,  parce  que  l'ex- 
périence avait  prouvé  que  pour  les  croisières ,  au  point  de  vue 
de  la  répression  de  la  traite  des  nègres,  il  était  préférable  d'a- 
voir des  bâtiments  légers ,  dont  la  dépense  est  moins  forte,  et 
de  supprimer  les  gros  bâtiments. 

Quant  au  nombre  des  bâtiments ,  il  n'avait  pas  été  fixé  arbi- 
trairement. Les  commissaires  cbargés  de  préparer  la  conven- 
tion avaient  fait  une  enquête:  ils  avaient  fait  comparaître  de- 
vant eux  les  officiers  anglais  et  les  officiers  français  qui  avaient 
servi  le  plus  longtemps,  le  plus  utilement,  qui  avaient  le  plus 
efficacement  jusqu'ici  contribué  à  la  répression  de  la  traite  des 
nègres.  Ces  officiers  avaient  été  entendus  séparément  et  suc- 
cessivement. Us  avaient  été  tous  à  peu  près  du  même  avis;  ils 
avaient  donné  les  mêmes  indications  et  quant  aux  moyens  à 
employer  pour  exécuter  la  répression  de  la  traite  des  nègres,  et 
quant  au  système  de  répression  qu'il  convenait  d'y  appliquer. 
Deux  plans  de  répression  avaient  été  présentés  par  les  officiers 
des  deux  nations,  et  ces  deux  plans  étaient  presque  analogues. 
La  réunion  de  ces  deux  systèmes  avait  formé  celui  qui  avait 
servi  de  base  à  la  convention. 

Quant  à  la  question  de  prudence ,  elle  avait  été  comprise  par 
la  commission,  qui  avait  senti  le  danger  du  droit  de  visite  dans 
certaines  circonstances,  et  avait  cberché  à  remédier  â  ces  périls 
en  insérant  dans  les  instructions  données  aux  officiers  les  re- 
commandations suivantes  : 

a  Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération ,  que 
vous  agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si ,  par  votre  fait ,  le 
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hÉliineiit  saspect  éprouvait  quelques  dommages,  il  aurait  droit 
i  ooe  indemnité.  » 

Cette  indemnité,  d'après  la  rédaction  de  Tarticle,  serait  payée 
pir  rofflcier  qni  aurait  commis  Terreur,  disait,  à  ce  sujet ,  ML  de 
Boissjr;  or,  s'il  en  était  ainsi ,  pas  un  officier  ne  voudrait  prendre 
sar  lui  de  visiter  un  bâtiment. 

IL  le  ministre  de  la  marine  montra  que  ces  ménagements 
qaon  recommandait  aux  officiers  n'étaient  pas  une  menace 
contre  leur  fortune,  et  la  Chambre,  convaincue  sur  tous  les 
points,  vota  la  loi  par  108  voix  contre  3. 

Un  crédit  de  18  millions  environ  était  demandé  pour  Texé- 
cation  de  travaux  extraordinaires  de  fortifications  dans  les 
places  fortes  et  sur  les  côtes  de  France.  Le  rapport  de  la  com- 
mittion  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  29  mai,  par 
H.  le  lieutenant -colonel  de  Chabaud*  La  tour,  directeur  d'une 
partie  des  fortifications  de  Paris.  Ce  travail  était  divisé  an  deux 
parties.  Dans  la  première ,  on  examinait  les  travaux  à  exécuter 
dans  les  huit  places  sur  vingt-huit  classées  par  loi  de  1841.  La 
dépense  la  plus  considérable,  8  millions  environ,  s'applique- 
rait aux  fortifications  de  Lyon,  cette  grande  place  de  dépAt  et 
d'approvisionnement  des  armées  appelées  à  opérer  sur  nos 
ftontières. 

La  seconde  partie  du  rapport  était  consacrée  à  la  défense  des 
cites.  Déjà,  depuis  1830,  plus  de  22  millions  ont  été  consacrés 
i  cet  important  objet.  Les  documents  fournis  à  la  conunission 
par  les  différents  ministères  l'avaient  conduit  à  former  le  ta- 
bleau général  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  défense 
complète  du  littoral.  Elle  les  évaluait  à  118,320,000  fr. 

En  admettant  ce  chiffre,  le  chiffre  total  pour  le  budget  extraor- 
dinaire s'élèverait  à  272  millions  environ,  ce  qui  n'engagerait 
<ine  pour  quatorze  mois  en  sus  les  réserves  de  l'amortissement , 

déji  destinées  pour  les  travaux  extraordinaires  jusqu'à  1853. 
La  commission  exprima  le  vœu  que  les  études  de  toutes  les 

parties  du  grand  travail  de  défense  des  côtes  fussent  poursui- 

^  sans  retard ,  afin  qu'on  pût  saisir  la  Chambre ,  au  début  de 

dnn.  hUt  pour  1845.  13 
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la  prochaine  «easion ,  d'un  projet  de  loi  concernant  les  points 

les  plus  importants  de  nos  côtes. 

M.  te  ministre  de  la  guerre  présenta,  lef6  n^ars,  k  la  C/iambre 
des  députât  un  projet  de  loi  relatif  à  la  fortification  des  oôtas. 
Ge  projet  embrassait  les  ports  de  Brest ,  Lorient ,  Roehefort  et 
Toulon.  La  dépense  en  était  évaluée  à  8,350,000  fr.  Dans  ce 
même  projet  se  trouvait  comprise  une  allocation  supplémen- 
taire de  9,700,000  fr.  pour  travaux  extraordinaires  à  etécuter 
dans  le  port  de  Dunkerqué ,  dans  les  places  de  La  Fère ,  le 
Portalet,  Grenoble,  Besançon,  Sedan,  Soissons  et  Lyon.  Ges 
travaux  avaient  déjà  été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  S5 
jnlnt641. 

Un  autre  projet  portait  demande  d*un  crédit  de  10,600,000  fr. 
pour  le  curage  «t  la  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon;  plus, 
d'un  autre  crédit  de  S,MO,000  fr.  pour  l'amélioration  du  port  de 
Port-Vendres. 

Ges  projets  furent  adoptés  ft  la  presque  unanimité  (5  juin). 

La  commission  réduisait  à  77  millions  et  demi  le  crédit  de 
93  millions ,  demandé  par  le  gouvernement  pour  les  routes 
royales.  Toutefois  les  travaux  réclamés  par  la  commission  ne 
difKraienl  en  rien  de  cenx  proposés  par  le  gouvernement  :  36 
millions  et  demi  seraient  affectés  à  rachèvement  entier  des  la» 
cunes  des  routes  royales.  A  éette  première  somme ,  tons  les  dé- 
partements participeraient  sans  exception ,  qudques-uns  seu- 
lement par  voie  indirecte;  car  les  lacunes, formant  un  total  de 
1167  kilomètres ,  ne  se  ppésentaient  que  dans  49  départements 
sur  86  :  41  millions  seraient  consacrés  à  ia  rectification  d'une 
partie  des  rampes  trop  inclinées  qui  sont  fâcheusement  multi- 
pliées sur  nos  routes.  On  y  adapterait  des  tracés  partiels  tout  à 
ftiit  nouveaux.  H  résultait  des  éclaircissements  fournis  à  ia 
commission  que  ces  41  millions  seraient  dépensés  non  point  ex- 
clusivement, mais  prindpaiement  sur  les  roules  perpendiculaires 
aux  ligues  de  fer  et  aux  voies  navigables.  La  oommiaston ,  par 
Torgane  de  son  rapporteur,  M.  Dessauret ,  dédarait  expressé- 
ment que  tel  devait  être  Teaprit  et  le  but  de  la  kn.  Cette  somme 
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de  41  miUKUM  iiiurait  U  de^iioadjo»  3pMate  4'iadfinioisrr  les 
départements  où  les  chemins  de  fei<  ne  pouvaient  p^lrer  k 
caiisiB  deç  difficultés  Iqcides.  C0  sput  précfsémeiit  «eut  oA  les 
nnipes  «QBt  le  pfapis  mdi»^oft  le|(  passages  difficiles  sont  le  plus 

La  Gowmiwop  ^'opcapalt  surtQHt  d^s  d^parfegiepta  qui  «ei|H 
bleot  devoir  demeurer  longtemps  dénués  dflS  commuoicflitioiia 
les  pli|#  perfectioiinées.  AîqiI  ellr  C9iaait  valoir  Jes  droits  des  4é- 
psrtci»eiiuoc<iMpfe  par  ies  moptagiias  du  çfnire ,  pays  pauvres 
Vii  payent  ppwr  les  cb^mins  de  fer  qu'on  donne  ^w  antres. 
L'Auvergne î  1^  Limousin,  la  Dordogne, TAveyron,  le  JiQt,  la 
Qre4ise,  |e  TarOt  la  Lozère,  Ti^rdècbe,  seraient  ainsi  «ompriadanç 
ks  bienfaits  accordés  au  reste  dp  territoire. 

U  rappçrt  ei^primait  des  assurances  loutes  nouvelles  pour  les 
communications  des  départements  pyrénéens.  Le  gouvfrnenient 
£siisa|t  çiplor^r  la  chaîne  des  Pyrénées ,  afin  de  faire  jouir  enfin 
cetie  partie  de  la  Fraoee  des  av^nta^ea  attachés  à  rétahUsseo^ent 
^  «^apporta  &<»les  aveu  la  p^njnauie. 

Uo  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure ,  portant  de- 
mande d'un  crédit  de  81,480,000  francs,  fut  porté  devant  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  19  mars. 

L'allocation  réclamée  avait  trois  destinations  distinctes  : 

P  Le  perfectionnement  de  la  Seine  depuis  Nogent-sur-Seine 
JQsqa'à  Paris ,  21  millions; — de  TYonne  entre  Auxerre  et  Mon- 
tereau,  6,600,000  fr.;  —  de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et  An- 
gers, 7,000,000  fr.;  —  de  la  Sarthe,  d'Angers  au  Mans, 
3,000,000  fr.  ;  —de  la  Vire ,  de  Saint-Lô  à  Vire ,  2,600,000  f r.  ; 
—delà  Garonne  à  la  traversée  de  Toulouse,*  1,300,000  fr. 

^  L'exécution  d'un  réseau  de  voies  servant  à  la  fois  à  la  na- 
vigation et  à  Tirrigation,  et  s'étendant  1°  sur  la  vallée  de  la 
Garonne,  entre  Toulouse  et  Saint-Màrtory  ;  2^  sur  la  vallée  du 
Gers,  depuis  Agen  jusqu'à  Auch;  3"^  sur  la  navigation  de  la 
Baisse  jusqu'à  Mirande. 
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y  La  oonstraction  d*un  canal  entre  Vitry-le-Français  et  Don- 
jeux,  14  millions. 

Projet  de  loi  sur  le  service  transatlantique. — Ce  projet, 
depuis  longtempsi  attendu ,  et  dont  M.  le  ministre  des  finances 
avait  foit  Faunonce  dans  le  rapport  du  projet  de  loi  du  budget , 
Ait  présenté  à  la  Chambre  des  dépotés,  le  39  mars ,  par  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

Les  lignes  à  exploiter  pour  les  correspondances  partiraient 
de  France  et  aboutiraient  à  Rio- Janeiro,  à  la  Martinique  ou  à  la 
Guadeloupe ,  à  la  Havane  et  à  New-Tork.  Il  y  aurait  des  lignes 
secondaires  dirigées  de  la  Platasur  la  Guyane,  sur  les  ports  du 
golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  Antilles.  Si  TÉtat  demeurait 
chargé  du  service  de  quelques-unes  des  lignes  principales,  les 
points  de  départ  seraient  :  Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Cherbourg 
et  le  Havre. 

Les  paquebots  construits  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet 
1840,  qui  ne  seraient  pas  employés  pour  la  correspondance  en- 
tre la  France  et  T Amérique,  seraient  affectés  au  service  de  la 
poste. 
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CHAPITRE  VI. 


Esprit  et  résultats  de  la  session.—  Statistique  des  travaux  det  deux 

Chambres. 


Deux  lois  qui  avaient  rempli  la  session  précédente,  la  loi  sar 
l'iDstraction  secondaire  et  la  loi  snr  les  prisons,  étaient  restées, 
cette  année,  en  arrière.  Mais  d'autres  lois  et  en  grand  nombre, 
les  unes  ayant  pour  but  de  satisfaire  les  intérêts  matériels  les 
plus  légitimes,  les  autres  de  résoudre  des  questions  de  Tordre 
moral  ou  politique  le  plus  élevé ,  la  loi  sur  le  pécule  des  esclaves , 
par  exemple,  avaient  été  votées. 

Quant  à  la  lutte  parlementaire ,  elle  avait  duré  deux  mois. 
Les  difficultés  de  la  siluation  ministérielle  s'étaient  manifestées 
daos  les  premières  opérations  de  la  Chambre  par  la  candidature 
presque  victorieuse  de  M.  Billault ,  et  n'avaient  pris  fin  qu'au 
vote  décisif  des  fonds  secrets. 

L'opposition  s'était  crue  au  moment  de  triompher  :  M.  Bil- 
lault, porté  à  la  vice-présidence ,  n'avait  manqué  sa  nomination 
que  de  5  voix. 

Dans  la  discussion  de  l'Adresse,  le  ministère  était  tombé  dans 
une  position  presque  insoutenable.  11  n'avait  pu  obtenir  que 
des  majorités  de  28  et  de  26  voix  sur  certaines  questions,  et 
dans  la  triste  affaire  Pritchard ,  la  majoritéétait  tombée  à  8  voix. 
Mais  bientôt ,  à  la  suite  de  la  tentative  faite  par  M.  Mole  pour  se 
mettre  à  la  tète  du  parti  conservateur,  tentative  malheureuse, 
qoi  désormais  replaçait  la  lutte  entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot^ 
la  majorité  était  revenue  au  ministère,  et  la  signature  de  la 
convention  du  29  mai  vint  le  raffermir  encore.  Il  avait  paru 
qa'aucun  autre  cabinet  n'aurait  inspiré  à  lAngleterre  assez  de 

confiance  pour  en  obtenir  une  concession  aussi  bienveillante. 
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Le  succès,  au  moins  aussi  éciatanl  du  mlsislère,  dtns  la  né- 
gociation relative  aux  jésuites,  acheva  de  le  replacer  dans  une 
position  plus  convenable,  et  le  reste  de  la  session  s'était  achevé 
dans  des  circonstances  plus  dignes  dit  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Si  au  moment  décisif  de  la  lutte,  lorsque  la  majorité  parais- 
sait avoir  abandonné  le  ministère,  le  ministère  n'avait  pas 
donné  sa  démission,  c'est  qu'il  avait  cédé  aux  instances  des 
plus  anciens  et  des  plus  fidèles  conservateurs,  ces  conserva- 
teurs de  1838,  ralliés  sou^  le  drapeau  de  MM.  HaKmann  et 
Fulchiron ,  qui  lui  firent  un  devoir  d'honnear  de  ne  pas  se  sé- 
parer de  la  majorité. 

Sorti  de  celte  situation  difficile,  il  Semblait  que  désormais  le 
cabinet  dût  avoir  contracté  une  nouvelle  alliance ,  cette  fois 
plus  indissoluble  avec  le  parti  conservateur.  Il  avait  résisté  à 
toutes  les  épreuves,  survécu  à  toutes  les  défections.  Il  lui  restait 
encore,  pour  s'asshref  longtemps  le  pouvoir,  à  attendre  Tex- 
pression  de  lopinion  publique  daus  les  élections  généfala 
de  1846. 

Si  nous  reprenons  mathteliant  en  détail  les  lois  votées  dans 
la  session  qui  venait  de  finir,  nous  tt*ouvons  des  résultats  itt- 
portants  et  pdsitifé. 

Deux  lois,  il  est  vrai,  avaient  été  momentanément  écartées, 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire  et  la  loi  sur  les  prisons.  Là 
première  était  Compliquée  d'une  question  préalable,  celle  des 
jésoites;  la  seconde  avait  besoin  d^ètre  sotimisei  l'examen  de^ 
cours  royales  et  de  la  magistrature. 

L^année  prochaine,  ces  deux  lois  reviendraient  devant  la 
Chambre.  A  leur  place,  deux  lois  d'un  intérêt  social  non  moins 
grave,  d'une  solution  non  moins  difficile,  avalent  été  pré- 
sentées et  adoptées  après  de  longs  débats.  C'étaient  la  loi  sur 
le  féglme  colonial  et  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

SI  la  première  ne  pouvait  être  regardée  comme  donnant 
de  la  question  une  sotiitftm  complète,  elle  avait  do  moins 
irrévocablement  posé  le  principe  de  réfnancipatiou.  Le  go^ver- 
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nement  et  les  Chambres  s'étaieat  engagés;  le  premier  pas  était 
foie  ;  reculer  était  désormais  impossible. 

Quant  à  la  loi  sur  lescatsises  â'épafgne,  tout  le  monde,  avant 
qu'elle  fût  promulguée,  s'inquiétait  de  la  situation  du  trésor 
qui  ponvait  d^nn  jodr  à  Vautre  avoir  à  rettabourser  instantané- 
ment des  sommes  énormes.  Il  fallait  pourvoir  à  la  sécurité  du 
trésor  sans  nuire  à  la  prospérité  des  caisses  d'épargne  et  au 
développement  de  cette  institution  vraiment  populaire.  Le  pro- 
blème avait-il  été  résolu  ?  L'avenir  nous  l'apprendrait.  C'était 
déjà  beaucoup  d'avoir  tenté  quelque  chose. 

Dans  l'ordre  politique  proprement  dit,  on  peut  mentionner 
d'abord  la  loi  du  conseil  d'État.  Cette  loi  avait  été  immédiate- 
ment sanctionnée,  malgré  les  doutes  de  l'opposition.  On  avait 
pensé  que  de  petites  objections  ne  devaient  pas  reculer  indéfi- 
niment l'organisation  de  notre  grand  tribunal  administratif. 
Le  conseil  d'État  avait  donc  aujourd'hui  cette  existence  légale 
qu'on  lui  reprochait  jusqu'alors  de  ne  pas  avoir. 

La  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  sur  le 
vote  public,  innovation  considérable  dont  un  membre  de  l'op- 
position avait  eu  l'initiative,  et  que  le  gouvernement  avait  fait 
réussir  par  son  concours,  n était  pas  non  plus  sans  impor- 
tance. 

Quant  aux  lois  d'ordre  matériel  et  de  prospérité  nationale , 
elles  avaient  été  votées  en  grand  nombre.  Lois  de  douanes,  lois 
pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  des  routes  ordinaires; 
lois  sur  l'amélioration  d'un  grand  nombre  de  ports  ;  cinq  grandes 
lois  sur  les  chemins  de  fer  :  le  chemin  du  Nord,  le  chemin  de 
^is  à  Strasbourg,  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de 
Tours  à  Nantes. 

Tels  avaient  été  les  résultats  de  la  session. 
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STATISTIQUE 
DES  TRAVAUX  DES  DEUX  CHAMBRES^ 

PENDANT  LÀ  SESSION  DE   1846. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  session  a  été  ouverte  le  26  décembre  1844. 

La  Chambre  s'est  réunie  42  fois  dans  ses  bureaux,  et  146  fois 
en  séance  publique. 

Elle  a  nommé  72  commissions ,  qui ,  toutes ,  à  Texception 
de  2 ,  ont  fait  leurs  rapports. 

Elle  a  eu  à  examiner,  avec  les  projets  repris,  109  projets, 
sans  compter  les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  au  nombre  de 
94 ,  tous  votés. 

Elle  a  adopté  66  projets  ;  8  ont  été  retirés ,  12  ont  été  rejetés, 
22  sont  restés  à  l'état  de  rapport  et  pourront  être  repris  à  la 
session  prochaine;  1  seul  n'a  point  été  l'objet  de  rapport. 

Projets  adoptés. 

Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Ëlat.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  actions  de  jouissance  des  canaux. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  douanes  des  Antilles.  (Repris.) 

Projet  de  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  (Repris,  re- 
venu amendé  de  la  Chambre  des  pairs,  a  été  adopté  de  nou- 
veau.) 

Projet  de  loi  sur  les  douanes.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comptes  de  1842. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  divers  édifices  publics. 
(Repris.) 
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Pntjet  de  loi  relatif  à  rexécution  de  travauxpour  des  édifices 
publics.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  Tappropriation  au  service  delà  Cham- 
bre des  bâtiments  acquis  en  1842.  (Repris.) 

Proget  de  loi  relatif  à  une  indemnité  pour  un  établissement 
diocésain.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'octroi  de  La  Rochelle.  (Repris.) 

Projet  de  loi  concernant  la  contrefaçon  des  ouvrages  sardes. 
(Repris.) 

Projet  de  loi  générale  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  pour  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de  deux  bâtiments  à 
vapeur. 

Projet  de  loi  concernant  un  crédit  pour  Teiposition  des  pro- 
doils  de  Tindustrie. 

Pirojet  de  loi  relatif  à  un  transport  de  crédit  concernant  la 
Chambre  des  pairs. 

(Ces  cinq  derniers  projets  ont  été  examinés  par  la  même 
commission.) 

Projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

Projet  de  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 

(Ge  projet  a  été  examiné  par  la  commission  saisie  du  précé- 
dent projet  sur  les  douanes  repris  de  la  session  dernière.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de  divers  édifices  d'in- 
térêt général. 

Projet  de  loi  relatif  aux  routes  royales. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fbnds  secrets. 

Projet  de  loi  relatif  aux  excédants  disponibles  des  recettes  de 
b  Légion  d^honneur. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  du  Nord. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'inscription  des  pensions  militaires, 

Projet  de  loi  relatif  aux  réfugiés. 
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Projet  de  loi  concernent  les  ëtabltoemCDtsde  bienfaisance. 

Projet  de  loi  concernant  la  collection  minérùlogiqae  deM.de 
Drée. 

Projet  de  loi  relatif  aux  justieea  de  paix. 

Prcyet  de  loi  relatif  anx  chemins  de  far  dis  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon. 

Projet  de  loi  relatif  adx  elipèces  de  billon. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  aux  monuments  historiques. 

Projet  de  loi  relatif  à  I  armement  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  travaux  extraordinaires  de  fortifi- 
cations. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  pour  TAlgérie. 

Projet  de  loi  relatif  aux  colonies. 

(Ces  deux  derniers  projets  ont  été  examinés  par  la  même 
eommissiou.) 

Projet  de  loi  concernant  les  cultivateurs  dans  les  colonies. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  pension  de  la  veuve  d'un  maria 
grec. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  pension  de  M.  Vtcat. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fêtes  de  Juillet. 

Projet  de  loi  relatif  an  crédit  demandé  pour  la  stâCion  des 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

Projet  de  loi  relatif  à  Tarsenal  d'Amiens. 

Projet  de  loi  concernant  des  travaux  à  exécuter  dans  divers 
ministère^. 

Projet  de  loi  concernant  des  travaux  à  exécuter  à  Thôtel  de 
la  présidence  de  la  Chambre  des  dépotés. 

Projet  de  loi  relatif  à  divers  ponts. 

Projet  de  loi  snr  les  ports. 

Projet  de  loi  relatif  au  bassin  de  Saint-Naxaire. 

(Ces  deux  derniers  projets  ont  élé  eîamfnéa  par  la  aflêrae 
commission.) 

Projet  de  loi  relatif  au  palais  de  justice  de  Bordeaux  et  de 
Lyon. 
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Pnjet  de  loi  ooneerniot  le$  rades  de  Tonton  et  de  Port- 
Teodres. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  cathédrale  de  Paris^ 

Projet  de  loi  relatif  ini  cbemiDa  de  fer  de  Mantes  et  de  Stras- 
ïmrg. 

Proiet  de  loi  eeneemaiit  la  vente  des  poisons. 

Projet  de  loi  relatif  aui  embranchements  des  cbemins  de  fer 
de  Dieppe,  Fécamp  et  Âii. 

Projet  de  loi  relatif  an  comptoir  d'Alger. 

Projet  de  loi  reialif  à  labrô^ation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  11 
jiid  1842. 

Projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'enregistrement  de  certains 
actes  concernant  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

(Cesdeuxderniers  projets  ont  été  examinés  par  la  commission 
du  budget.  ) 

Utires  de  grande  naturalisation  pour  le  maréchal  de  camp 
de  Perron. 

Profiositfon  de  M*  d'Angeville  sur  les  irrigations.  (Reprise.  ) 

Proposition  de  MM.  Goustnre,  Laurence,  Dejean  et  Pelterean 
de  VUlenenve^  relatiteaii  domicile  politique.  (Reprise.) 

Proposition  du  général  Bricqueville,  concernant  les  restes 
Qorielsdtt  général  Bertrand.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  relative  au  vote 

Proposition  de  M.  Muret  de  Bort ,  concernant  les  rentes. 
Proposition  de  MM»  Ternaux  ,  Quinette  et  Terme  ^  sur  les 
irotteirs. 
Bttdgetde  Texercice  1846. 

Projets  retirés. 

Projet  de  loi  sur  les  sucref^.  (  Repris.  ) 
Prciiet  de  loi  sur  la  police  du  roulage.  (Repris.  ) 
Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  du  ministère  des  affaires 
c^angères.  (  Repris.  ) 
Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'une  nouvelle  li^nc 
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télégraphique.  (Repris. — Retiré  comme  compris  dans  un  aotre 
projet  de  loi.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  pèches  maritimes.  (Repris. — Retiré 
comme  compris  dans  un  autre  projet  de  loi.  ) 

Proposition  de  M.  Ghapuys  de  Montlaville ,  ayant  pour  objet 
Tabolition  du  timbre  sur  les  feuilles  périodiques.  (Reprise.) 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  M.  Villemain. 
ancien  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Proposition  de  M.  de  Lespinasse,  relative  à  Tarriéré  de  la 
Légion  d'honneur.  (Développements  ajouri^és  par  suite  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  concernant  les  excédants  delà 
Légion  d'honneur.) 

Projets  rejetés. 

Projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite.  (Repris.) 

Proposition  de  MM.  d'Haussonville ,  de  Sahune ,  Saint-Marc 
Girardin,deGasparin,de  Sainte-Aulaire  et  Rihouet,$urles  con- 
ditions d'admission  et  d'avancement  dans  les  fonctions  publi- 
ques. (Reprise.) 

Proposition  de  M.  de  Saint-Priest ,  relative  à  la  réforme  pos- 
tale. (Reprise.) 

(Ges  trois  derniers  projets  ont  été  rejetés  au  scrutin  d'en- 
semble.) 

Proposition  de  M.  Isambert  sur  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir. 

Proposition  de  M.  Vivien,  sur  les  annonces  judiciaires. 

Proposition  de  M.  Grémieux ,  relative  à  la  deuxième  liste  do 
jury. 

Proposition  de  MM.  Dozon  et  Taillandier,  sur  le  duel. 

Proposition  de  M.  Delagrange ,  relative  au  dixième  des  oc- 
trois. 

Proposition  de  M.  de  Saint-Priest,  tendant  à  augmenter  l'ef- 
fectif de  la  gendarmerie. 

(  Ges  six  dernières  propositions  n'ont  pas  été  prises  en  consi- 
dération.) 
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Propositioa  de  M.  Ledru-Rellin,  relative  à  rabolitim  du  cen.^ 
ékctorai. 

PropositioD  de  M.  DesmousseauxdeGifré,  sur  la  liberté  des 
coites,  les  associations  et  TUniversité. 

Pranière  proposition  de  M.  Demesmay,  sur  le  sel. 

(La Chambre  n'a  pas  autorisé  la  lecture  de  ces  trois  dernières 
pnqiosiCîonsO 

Projets  à  Vëtai  de  rapport  y  pouvant  hre  repris  à  ta  session 

prochaine. 

Projet  de  loi  sur  les  théâtres.  (  Repris.) 

Projet  de  loi  sur  TinstructioD  secondaire.  (Repris.) 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeuble. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  circonscription  électorale 
pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  général  de  Saùne- 
et-Loire. 

Projet  de  loi  relatif  aux  fleuves  et  rivières. 

Projet  de  loi  relatif  aux  alcools  dénaturés. 

Projet  de  loi  sur  les  canaux. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  correspondance  transatlantique. 

Projet  de  loi  sur  les  pêcheries. 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Mulhouse  et  de 
Besançon. 

Projet  deloi  rdatif  aux  chemins  de  fer  de  Chartres  et  de  Rennes. 

Projet  de  loi  relatif  aux  eaux  minérales. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  TimpAt  sur  les  sucres 
indigènes.  (Adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés ,  est  re- 
Teaa  amendé  par  la  Chambre  des  pairs.  ) 

Proposition  de  MM.  Mauguin,  Lasalle  et  Tesnières,  tendant  à 
réprimer  la  fiilsificatlon  des  vins.  (  Reprise.) 

Proposition  de  MM.  Lacrosse,  Leyraud  et  Gustave  de  Beau- 
mont,  relative  à  la  liberté  des  votes  dans  les  élections.  (Reprise.) 

Proposition  de  M.  le.  baron  Roger,  relative  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 
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Proposition  de  M.  de  Rémufit,  velative  aux  ddpalift  feQOtion- 
naîres  publics. 

Propo«itipn  de  MM.  Lanyer  et  Boîtsy  d'Angias,  relative  aax 
députés  intéressés  dans  les  marehéa  publies. 

Proposition  de  M.  de  Latarelie,  sur  l'ettdigiiepMiit  des  fleures 
et  rivières. 

Proposition  de  M.  Desmousseaux de  Givré,  conceniaiM  ks 
droits  d'octroi  sur  les  «bestiaux. 

Proposition  de  M.  Deméspaay,  sur  le  sel. 

Projet  de  lai  non  rapparié. 
Projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comptes  de  1843. 

CBimUBllE  DES  PAIRS. 

L'année  dernière,  en  sept  mois  et  huit  jours  de  sessi6ii,ia 
Chambre  des  pairs  avait  atteint ,  pour  la  première  fois  depuis  son 
institution,  le  chiffre  de  100  séances.  • 

Cette  année,  en  six  mois  et  vingt-deux  joarode  aessioB,  le 
nombre  des  séenees  de  la  Ghanibre  des  pairo  a  été  de  92  :  e'sst 
presque  les  deux  tiers  du  nombre  des  séances  temes  par  la  Cham- 
bre des  députés  (146);  c'est  i  peu  près  mie  séance  de  deux  jmrs 
Tun. 

Sur  ee  nombre  de  séances,  f  6  ont  été  présidées  par  M.  le  duc 
Pasquier,  chancelier  de  Praaee^et  16  seulement  par  MM.  les  vice* 
présidents,  savoir  :  11  par  M.  Bartfae,  S  par  M.  leeomte  Porta* 
lis ,  et  2  par  M.  le  doo  de  Broglie,  que  sa  mission  en  Angleterre 
a  tenu  absent  une  partie  considérable  de  la  session. 

Parmi  les  discussions  politiques  qui  ontoecu^la  Giiaflfifead, 
la  première  qui  se  présente  dans  l'ordre  de  rimpertanceeoiDBie 
dans  Tordre  des  dates,  est  celle  de  T Adresse.  Cette  dlssnssîop, 
qui  n'avait  Jamais  occupé  plus  de  trois  ou  quatre  séances,  ea  a 
duré  six  cette  année.  La  Gbambw  a  oonsaeré  crois  séanees  à  1* 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  fandsaecrcts,  à  Iteeasion 
duquel  a  été  soulevée  la  question  religieuse. 
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I/AdrcBSt  av^t  été  volée  par  1}4  voix  coatre  33.  Les  tqnàê 
aemis  i»t  été  adoptét  ptr  111  voîx  omtre  44. 

La  ipKstkm  reUgisim  a  ^4  da  nouveau  traitée  dans  la  4'm* 
camm  4a  projet  de  M  relatif  an  crédita  extraordioairea  4«| 
exercices  1843  et  1M4,  lea  19  et  13  juin,  et  iumdenmcBt  i 
h  diMflateû  dfl  budget  des  affiiîres  étnaqgèrea  pour  1M6,  le 
l&jaHlet. 

Qaaot  aux  diacueaiona  légtolativfa,  biea  qtt*aufuiie  n'ait  été 
comparable  pour  la  durée  à  Ja  diseuasion  qui  avait  en  lieu  FaUf^ 
Bée  4eniîirt  aor  le  projet  de  loi  rdatif  i  rioatrnetion  secon- 
daire» et  qui  q'avait  pas  occupé  moiaa  de  S7  séances,  cependaot 
il  f  so  a  eu  plusieurs  qui  sont  dignea  de  marquer  dans  les  faafeea 
deiaOhambre.  Au  premier  rang  aepiaee  celle  éhi  projet  df  M 
relatif  au  régime  eoionial ,  qoi  était  resté  à  Fétat  de  rapport 
daos  la  session  dernière,  et  qui  a  été  rerais  i  l'onfav  du  jour  au 
comnaeneameot  -de  la  session  ai^tuelie.  Cette  discussion  a  donné 
riiettreux  exemple  d'une  loi  aussi  difficile  et  aussi  eompliquée 
dans  les  détails  qulmpertante  par  les  principes  nouveaux  qu'elle 
posait,  qoi,  après  avoir  été  d'abord  laborieusement  remaniée 
|Mr  une  eommiaaimi  de  le  €tiambre  dea  pairs,  puis  élaborée  pa» 
cette  Qkambre  dlormème  pendant  6  ^éanets  consécutives,  a  été 
adaptée  saos  aacon  amendement  par  la  Chambre  des  députés» 

La  plus  longue  dîaevssion ,  «pfès  eeUe  de  la  loi  sQlonialç ,  a'est 
eapgée  aor  la  proposition  de  M.  le  comte  Daru ,  rdadve  aux 
MHKcrfptions  popr  les  entreprises  dt  chemine  de  fier.  La  Chambre 
des  pairs  a  toujours  usé  très-raotarement  du  droit  d'initiative. 
Cette  pmpeaition  est  la  seule  qui  ait  été  cette  année  déposée  sur 
le  burean  parno  de  ses  membres.  Elle  a  œeupé  sept  séances  de 
débats  aussi  intéressants  qu'animés,  et  quoique  le  résultat  ait 
aboaU  en  définitive  à  un  rtiel  de  la  pi^oposition  dans  son  en*^ 
«nUe  (t  86  mx  contre  51 X on  ne  peut  pasdîre  que  la  Chambre 
tii  perdu  ni  son  temps  ni  sa  peine  en  signalant  à  rattention  pu^ 
Uique  des  écoeils  édainés  désorm^iis  d'une  si  vive  lumière. 

Giaq  prajets  de  loi  énsanés  de  f  initiative  de  la  Chambre  des 
députés  ont  été  communiqués  par  des  messages  à  la  Chambre 
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des  pairs.  Quatre  ont  été  adoptés,  savoir  :  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  traDslation  aux  Invalides  des  restes  des  grands  maréchaux 
du  palais  Bertrand  et  Duroc;  le  projet  de  loi  relatif  au  domicile 
politique,  et  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  des  trottoirs. 
Ce  dernier  a  été  voté  à  l'unanimité  par  la  Chambre. 

La  cinquième  proposition  de  loi  émanée  de  la  Chambre  des 
députés,  celle  qui  tendait  au  remboursement  ou  à  la  conversion 
des  rentes  6  p.  100,  a  été  rgetée  le  31  mai ,  après  trois  jours  de 
discussion ,  par  1 18  voix  contre  28. 

Les  autres  projets  de  loi  dont  la  discussion  a  occupé  plus  d'une 
séance  sont  :  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  déjà  longue- 
ment élaborée  par  la  Chambre  des  pairs  dans  la  dernière  session, 
et  qui ,  revenue  cette  année  à  deux  fois  différentes  de  la  Cham- 
bre des  députés,  a  été  discutée  pendant  deux  séances,  les  16  et 
17  avril,  puis  a  donné  lieu  à  quelques  explications  dans  deux 
autres  séances,  les  2  et  4  juillet,  pour  être  ensuite  définitive- 
ment adoptée  par  97  voix  contre  1  ;  la  loi  sur  le  rachat  des  ac- 
tionsde  jouissance  des  canaux,  dontladiscussiona  occupé  quatre 
séances  et  qui  a  été  votée,  le  7  mai ,  par  93  voix  contre  12;  les 
deux  lois  relatives  aux  douanes,  discutées  pendant  cinq  séances 
et  adoptées,  le  26  mai,  la  première  par  83  voix  contre  17,  et  la 
seconde  par  99  contre  4  ;  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
d'épargne ,  qui  a  été  adopté,  le  19  juin,  par  80  voix  contre  19, 
après  trois  séances  de  discussion  ;  le  projet  de  loi  relatif  aux  cré* 
dits  extraordinaires  de  1843  et  1844,  voté  le  13  juin ,  par  96  voix 
contre  3,  après  une  discussion  qui  avait  également  duré  trois 
jours;  l'autre  loi  relative  anx  colonies  et  portant  ouverture  de 
crédits  pour  concourir  au  rachat  des  esclaves,  qui  a  donné  lieu 
à  deux  séances  de  discussion,  et  qui  a  été  adoptée,  le  9  juillet, 
par  68  voix  contre  38;  la  loi  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
qui  a  été  discutée  pendant  deux  séances  et  votée,  le  12  juillet, 
par  81  voix  contre  21  ;  enfin  le  budget  des  dépenses  pour  Texer* 
cice  1846,  qui,  après  trois  jours  de  discussion,  a  été  voté, 
le  16  juillet,  par  87  boules  blanches  contre  27  noires. 
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Le  budget  de»  recettes  de  1846,  d<mt  rexamen  n'a  soulevé 
mcooediscossion ,  a  été  voté  par  101  voix  contre  3. 

Deux  prciiets  de  loi,  Fun  émané  de  Tinitiative  de  la  Chambre, 
Ttutre  présenté  par  le  gouvernement,  étaient  restés  à  Tétat  de 
rapport  à  la  session  dernière. 

Le  premier  (la  proposition  de  loi  sur  la  mise  en  sorvdl- 
hoce  des  oondamnés,  qui  avait  pour  auteurs  MM.  le  comte  Ben* 
goot  et  le  président  Boullet)  n'a  pas  été  remis  à  Tordre  du  jour 
i  1  ouverture  de  la  session ,  du  consentement  même  de  ses  au- 
teurs, et  pour  attendre  la  discussion  du  projet  de  loi  annoncé 
sor  le  régime  des  prisons,  qui  doit  renfermer  les  dispositions 
sur  ce  sujet. 

Le  second  projet ,  resté  à  Fétat  de  rapport ,  était  là  loi  sur  le 
r^me  colonial,  dont  nous  avons  d<)à  parlé  tout  à  llieure. 

La  session  finie  lègue  également  à  la  suivante  deux  ou  trois 
rapports  qui,  après  avoir  été  mûrement  élaborés  au  sein  des 
commissions  spéciales,  n'ont  pu  être  déposés  sur  le  bureau 
iMez  à  temps  pour  être  discutés  cette  année. 

L'on  est  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  sor  le  projet  de 
loi  relatif  aux  livrets  des  ouvriers;  le  second  est  le  rapport  de 
M.  le  marquis  de  Barthélémy  sur  les  dessins  de  fabrique. 

U  fiiut  y  ajouter  le  rapport  de  M.  le  baron  Dupin  sur  le  projet 
de  ici  relatif  aux  marques  de  fabrique,  qui  doit  être  déposé  sur 
le  bareau  de  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Grâce  à  cette  sorte  de  report  d'une  session  sur  l'autre,  résul* 
Ut  heureux  d'une  innovation  qu'une  expérience  de  deux  années 
û  coQsacrée,  les  premiers  mois  de  chaque  session  ,  qui  autrefois 
teient,  pour  la  Chambre  des  pairs,  un  temps  en  quelque  sorte 
ii^occupé,  se  trouvent  remplis  de  discussions  d'autant  plus  fruc- 
toeoses,  qu'à  cette  époque,  les  lois  ainsi  adoptées  ont  plus  de 
diances  de  parcourir  toutes  leurs  phases  parlementaires. 

Combien  il  serait  désirable  de  trouver  un  moyen  aussi  facile 
de  remédier  à  l'inconvénient  tout  contraire  qui  se  fait  sentir 
pour  la  pairie  dans  les  derniers  mois  de  la  session,  lorsque  Té- 

Ann.  hua,  pour  1846.  14 
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qailibre  de  la  distribatioh  des  lois  entre  les  deux  Chambres  se 

trouve  périodiqoemeDt  rompa  par  renvoi  tardif  da  budget! 

En  résumé,  pendant  le  cours  de  ia  session  qui  vient  de  s'é- 
couler, la  Chambre  a  voté  60  projets  de  loi ,  dont  4  propôsitioas 
émanées  de  l'initiative  de  l'autre  Chambre^ 

84  oommissions  spéciales  ont  été  nommées  pour  examiner  ees 
projtts  de  loi,  savoir  :  49  par  M.  le  président,  et  i$  par  les  bo- 
réaux de  la  Chambre. 

La  Chambre  a  aussi  entendu ,  dans  Tintervalle  des  diseossions 
législatives ,  de  nombreux  rapports  de  pétitions  dont  plusieurs 
ont  reçu  des  développements  étendus  et  ont  été  suivis  d'observa- 
tions incidentes.  La  discussion  la  plus  importante  est  ceUe  à  la- 
quelle a  donné  lieu,  le  14  avril,  la  pétition  adressée  par  89  habi- 
tants de  Marseille  au  sujet  des  cours  du  Collège  de  France.  Cette 
discussion  a  occupé  une  séance  entière. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  ce  tableau,  à  rappeler  les  muta- 
tions survenues  depuis  la  session  dernière  dans  le  personnel  de 
la  pairie. 

Le  jour  où  fut  dose  la  session  de  1844 ,  la  Chambre  des  pairs 
se  composait  de  S85  pairs  reçus. 

L  Depuis  cette  époque  jusqu'à  ee  jour,  la  Chambre  des  pairs  a 
perdu  17  de  ses  membres,  savoir  : 

MM.  Casimir  Perler,  le  comte  Dudifttel ,  le  comte  de  Mos- 
bourg,  le  baron  Portai,  Hurablot-Gomté,  le  comte  Emériau,  le 
baron  Brun  de  Villeret ,  le  comte  Gazan ,  Etienne ,  le  comte  De- 
jean,  le  marquis  de  Lamoignon,  Aubert,  le  comte  de  Latour- 
Maubourg,  le  vice-amiral  Willaumez,  le  vicomte  de  Ceux ,  le 
comte  de  Sparre,  Bourdeau. 

Ce  nombre  de  décès  a  excédé  la  moyenne,  qui,  depuis  1890,  a 
été  de  19  par  année. 

^  La  Chambre  des  pairs  se  trouvait  donc  réduite  par  ces  décès 
à  268. 

Mais  86  nouveaux  pairs  ont  été  nommés  par  ordonnances  des 
27  novembre  1844, 6,  13  et  19  avril,  4  et  19  mai  et  9  juillet 
1845,  savoir  : 


• 
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(L  leconle  Jaubert.  (  QrdoaiiaQce  da  27  noveml»re  18440 
MM.  le  duc  de  Ghoiseul-Prasiin,  le  baron  Marbot,  le  vice-ani- 

ral  Grivel^  Pidre  Laeaze.  (Ordoooaace  du  6  avril  1846.) 
MM.  le  baron  Acbard,  le  duc  de  Trévise,  le  conte  de  Mornqr, 

le  Ticomte  Victor  Hugo,  Martelt,  Bertin  de  Vaux.  (Ordonnance 

dal3avraift4&) 

MM,  le  comte  de  Tilly,  le  baron  de  Boia-le^Gomte ,  le  duc  de 
Valeoçay,  le  comte  de  Latonr-Maubourg,  de  Kerbertio.  (Or*- 
donoanee  du  19  avril  1845.) 

MM.  le  baron  DeFfaudU,  le  baron  de  Grouieilbes.  le  vicomte 
Dachàtel ,  de  Lacoste,  le  comte  de  Gbastellux,  Gnestier,  Girard. 
(QrdomiaQce  du  4  mai  1846.) 

MM.  Rttihière ,  le  baron  Sera,  iesergeant  de  Moonecove,  Le- 
dcrc,  Yincena-Saint-Laurent,  le  marqnia  de  Raigecourt.  (Or- 
donnance du  19  mai  184â.) 

MM.  le  baron  Buchet,  Jayr,  le  marquis  de  Portes,  le  vionoite 
Umercier,  le  baron  d'Angoase,  de  Montépin,  Ànisson-Duper* 
ron.  (Ordonnance  du  9  juillet  184&) 

Sur  ce  nombre,  M.  le  comte  4e  Mornay,  M.  le  baron  Peffiau- 
di&,  M.  «layr,  H.  le  baron  d'Angoaae,  ont  été  empéchéa  par  ksur 
absence  de  se  faire  recevoir  avant  la  fin  de  la  session. 

Le  cbilFre  des  pairs  reçus  était  donc  alors  de  300. 

Le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  atteint  la  Cbambre  des  pairs  de* 
poia  son  ioatitulion  a  été  celai  de  342  membres. 

Depuis  la  promotion  du  25  décembre  1841  jusqu'à  la  fin  de 
la  seisioai  le  nombre  des  décis  a  été  de  44. 

Le  nombre  des  pairs  nouvellement  admis  a  été  : 

Pairsh«rédilaires.  : 4 

Pairs  nommés  séparément 4 

Par  ordonnance  dn  mots  denier  et  du  9  îoîHet 3& 

Total 43 

Voici  les  projets  de  loi  adoptés  : 

Projet  de  loi  relatif  à  une  indemnité  due  au  séminaire  de 
^int-Sulpice  pour  cession  de  terrains  à  la  voie  publique. 
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Projet  de  loi  reiatiF  à  des  modifications  au  tarif  de  roctroi 
de  La  Rochelle. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  législatif  des  colonies. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de 
1842. 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d*on  crédit  de  184,000  fr. 
pour  approprier  au  service  de  la  Chambre  des  députés  les  bâti- 
ments acquis  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1843. 

I^ojet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  1^235,315  fr., 
destiné  à  rachèvement  de  Thôtel  des  Archives  du  royaume,  de 
TËcole  d'Alfort  et  de  i^cole  des  ponts  et  chaussées. 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  499,000  fr., 
applicable  à  la  restauration  et  à  lagrandissement  de  l'École  vé- 
térinaire de  Lyon,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de 
l'Ecole  de  Chàlons ,  et  de  l'Observatoire  royal. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  translation  aux  Invalides  des  restes 
mortels  des  maréchaux  du  palais  Bertrand  et  Duroc.  (Proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chemins  de  fer. 

Projet  de  loi  relatif  aux  irrigations.  (Proposition  de  la  Cham- 
bre des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  1  million 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1845. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  des  douanes  dans  les  Antilles 
françaises. 

Projet  de  loi  relatif  au  rachat  des  actions  de  jouissance  des 
canaux. 

Projet  de  loi  relatif  au  domicile  politique.  (Proposition  de  la 
Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  conseil  d'État. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  subventions  aux  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  1845. 
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Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  600,000  fr. 
pour  Tiascriptioa  des  pensions  militaires  en  1845. 

Plrojet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  Jusqu'à  la  fin  de  1846, 
des  lois  des  21  avril  1832,  r^mai  1834  et  24  juillet  1839,  re- 
latives aux  étrangers  réfugiés. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Projet  de  loi  tendant  à  Texécution  du  traité  avec  la  Sardaigne, 
relatif  à  la  contrefaçon  des  ouvrages  littéraires. 

Projet  de  loi  relatif  à  remploi  des  excédants  de  rente  du 
budget  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverture  d'un  crédit  de  77,500,000  fr. 
pour  les  travaux  des  routes  royales. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  4e  112,000  fr., 
destiné  k  Tacquisition  de  la  collection  minéralogique  de  M.  le 
marquis  de  Drée. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  construction  des  trottoirs  dans  Tin- 
térieor  des  villes.  (Proposition  de  la  Chambre  des  députés.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  grec. 

Projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épai^ne. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour  l'armement 
des  fortifications  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1844  et  1845  et  des  exercices  clos. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  démonétisation  de  la  monnaie  de 
bilIoQ. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la  veuve  et 
anx  enfants  do  capitaine  Demitri-Gapitanopoulo. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  2476,000  fr.  pour  la  restauration  de  l'amphithéâtre  d'Arles, 
de  l'église  de  Saint-Ouen  de  Rouen ,  et  du  château  de  Blois. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique,  au  littoral  de  la  Manche,  ^t  à  Saint-Quentin. 
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Projet  de  lot  relatif  à  rétablissement  définitif  do  ministère  des 
affaires  étrangères,  de  l'administration  dn  timbre  et  des  archites 
de  la  Gour  des  comptes. 

Projet  de  loi  relatif  à  Touvertai^  d^on  crédit  de  1 4,787,548  fr. 
pour  divers  services  dépendant  dn  ministère  de  la  gnerre,  et 
notamment  pour  ceux  de  TAlgérie. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  droits  et  Vacations 
accordés  aux  jnges  de  paix. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'on  crédit  de  18,140,000  fr. 
pour  travaux  extraordinaires  de  fortifications.  ' 

Projet  de  loi  relatifs  louverture  d'un  crédit  de  900,000'fr. 
pour  concourir  au  rachat  des  esclaves  dans  les  colonies  et  pour 
la  création  d'établissements  agricoles. 

Projet  de  loi  relatif  aui  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et 
de  Lyon  à  Avignon. 

Projet  de  loi  relatif  à  Touverttire  d'un  crédit  de  900,000  fr. 
pour  la  célébration  da  quinzième  anniversaire  des  journées  de 
juillet  1830. 

Projet  de  loi  relatif  h  la  concession  d'une  pension,  à  titre  de 
récompense  nationale,  à  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef  des  poots 
et  chaussées. 

Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  louverture  d'un  crédit  de  2,660,000  fr. 
pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  palais  de  justice  de 
Lyon  et  de  Bordeaux. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  eitraordinaires 
pour  l'augmentation  du  nombre  des  bâtiments  formant  la  station 
d'Afrique. 

Projet  de  loi  tendant  à  affecter  une  somme  de  18  millions 
à  l'amélioration  de  la  rade  de  Toulon  et  du  port  de  Port- 
Vendres. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  l'arsenal  d'A- 
miens. 

Projet  de  toi  relatif  à|  l'ouverture  d'un  crédit  de  1  million 
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pour  travaux  à  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  des  députés. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  1,191,300  fr. 
pour  Fagrandissement  et  Fappropriation  de  divers  édifices  mi- 
nistériels. 

Budget  des  recettes  de  Texercice  1846. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  comptoir  d'es- 
compte à  Alger. 

Projet  de  loi  tendant  à  abroger  Tarticle  3  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  qui  met  à  la  charge  des  départements  et  des  communes 
les  deux  tiers  des  indemnités  à  payer  pour  les  terrains  néces- 
saires i  rétablissement  des  chemins  de  fer. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  poisons. 

Projet  de  loi  tendant  à  affecter  une  somme  de  28,700,000  fr. 
ï  ramélioratian  de  divers  ports  maritimes. 

Projet  de  loi  rdatif  i  l'établissement  d'un  bassin  i  flot  à 
Saint-Nazaire. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits  pour  la  construo 
tioD  des  trois  ponts  sur  TAdour,  le  Tech  et  la  Rance, 

Projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et 
de  Paris  à  Stra^urg. 

Projet  de  loi  relatif  aux  embranchements  de  Diq>pe  et  de 
Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  à  Tem^ 
braDcbement  d'Aix  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille, 


^  ^-« 
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CHAPITRE  VII. 


RB£àTioivs  iXTiRiBURKS.  —  Négociations  pour  l'abolition  du  droit  de  vi- 
site. —  Nomination  d'une  committion  noixte.  —  Concluftion  d'un  traité 
nouveau.  --  Affaire  de  Portendick.  —  Conclusion.  —  Vexations  subin 
par  les  commerçants  français  et  anglais  à  Tamataye.  —  Négociations.  — 
Expédition  anglo-firançaixe.  —  Attaque  du  port  de  Tamataye.  —  Résultat 
naval.  —  Insultes  faites  au  représentant  de  la  France  au  Mexique.  — De- 
mande de  réparation.  —  Complications  nouvelles.  —  Affaires  de  la  Plata. 

—  Négociations  sans  résultats.  —  Prise  de  Colonia«  —  Blocus  de  Buenos- 
Ayres. —  Prises  de  Paysandru,  de  l^rianoet  de  Mercedes.  —  Expédition 
anglo»française  dans  le  Parana.  —  Combat  de  VObligiulo.  —  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  gouvernement  des  J^eux-Sidles. 

—  Traité  d'extradition  mutuelle  avec  le  même  pays.  —  Convention  oondue 
avec  riman  de  Mascate.  / 


On  se  rappelle  rémotion  produite  en  France  par  la  seule 
annonce  d'une  extension  du  droit  de  visite.  Les  violences  exer- 
cées contre  notre  marine  marchande ,  par  les  officiers  de  la 
marine  royale  anglaise ,  avaient  justement  soulevé  Torgueil 
national ,  et  le  droit  de  visite  lui-même  était  devenu  odieux 
par  suite  des  abus  auxquels  avait  donné  lieu  son  exercice. 

En  1843  et  en  1844,  la  Chambre  des  députés  avait  ex- 
primé à  l'unanimité  le  voeu  de  voir  replacer  notre  commerce 
sous  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  bien  que  cette  émo- 
tion ne  lui  parût  pas  très-sérieuse ,  reconnut  cependant  qull 
était  bon  de  la  satisfaire,  et  s'engagea  à  négocier  avec  le  gou- 
vernement anglais  l'abolition  du  droit  de  visite.  11  y  avait  sans 
doute  quelque  difficulté  à  proposera  un  gouvernement  étranger 
l'abolition  de  traités  consentis  de  part  et  d'autre ,  sans  donner 
d'autre  raison  de  cet  acte  que  l'irritation  bien  ou  mal  fondée  do 
sentiment  national  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit ,  plus  que  tout 
autre,  M.  Guizot  était  capable  d'obtenir  de  la  Grande-Bretagne 
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one  eonce^<ûon  semblable.  Il  représenta  au  gooTerDemenl  an- 
glais la  néceasité  de  chercher,  pour  atteindre  le  but  oomniim , 
h  répression  de  la  traite ,  des  moyens  autres  que  le  droit  de 
vttite,  devenu  inefficace  en  même  temps  que  compromettant 
poor  les  rapporta  des  deux  pays  (1). 

Le  gouvernement  anglais  comprit  cette  situation,  et  des 
commissions  mixtes  forent  chargées  de  chercher  en  commun, 
pour  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  nouveaux  aussi  effi- 
caces et  moins  dangereux  que  le  droit  de  visite.  M.  le  duc  de 
Broglie,  du  côté  de  la  France,  et  M.  le  docteur  Lusbington ,  du 
cdté  de  la  Grande-Bretagne,  reçurent  cette  mission.  Le  principe 
qu'il  s'agissait  de  sauvegarder,  la  répression  de  la  traite ,  ne 
pouvait  trouver  de  champions  plus  intelligents  et  plus  con- 
vaincus. 

Abolitioniste  ardent ,  M.  Lushington  était  un  des  membres 
delà  Chambre  des  communes  qui  avaient  réussi  à  faire  triom* 
pher  ce  principe,  que  le  sucre  provenant  du  travail  non  libre 
ne  peut  être  consommé  sur  les  marchés  anglais. 

Quant  à  M.  le  duc  de  Broglie ,  tout  le  monde  sait  ses  opinions 
wr  Tesclavage  :  c'est  cette  question  qui  a  fait  en  grande  partie 
son  éliide  et  sa  gloire  politique. 

Les  négociations  ne  tardèrent  pas  à  aboutir  à  un  traité ,  qui 
fut  signé  le  29  mai. 

Le  traité  du  29  mai  se  composait  de  1 1  articles ,  et  toutes  les 
stipulations  en  avaient  été  conclues  avec  égalité. 

Par  Tarticle  1^,  le  roi  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  s'engageaient  à  établir  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que ,  chacun  une  force  navale  de  vingt-six  bâtiments ,  tant  à 
voiles  qu'à  vapeur. 

L'article  2  stipulait  que  les  deux  escadres  agiraient  de  con- 
cm.  Elles  continueraient  à  exercer,  comme  par  le  passé,  les 
pouvoirs  dont  les  deux  couronnes  étaient  en  possession  sur  les 


(1}  Paroles  de  M.  Guizot  prononcées  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  dk- 
cottiOB  de  TAdresse.  « 
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MUments  portant  pavillon  du  autrai  pays  dont  les  gouYenia- 
neineflUontconciu,  avec  Tvne  oa  Taiitre  des  deux  oours,do 
traités  sur  le  principe  du  droit  de  visite.  Les  pays  qai  ont  avec 
la  France  des  traités  de  cette  natnre  sont  la  Sardaigne,  la 
Toscane,  les  Deax-Siciies ,  la  Saède ,  le  Danemark  et  les  villes 
anséatiqnes. 

Les  articles  3 ,  4 , 6  et  6  concernaient  les  traités  à  négocier 
avec  les  chefs  indigènes  de  la  cAie,  pour  la  suppression  do  com- 
merce des  esclaves. 

Par  Tarticle  7 ,  il  était  dit  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient la  mise  à  exécution  du  traité ,  Texercice  do  droit  de  vi- 
site cesserait.de  part  etd*autre. 

Le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  ne  prouvant  pas  la  na- 
tionalité d'un  bâtiment,  et  comme  le  droit  des  gens  autorise 
tout  vaij«eau  de  guerre,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  à  saisir 
un  vaisseau  suspect  de  piraterie ,  des  instructions  spéciales  sur 
ce  point  seraient ,  en  vertu  de  l'article  8 ,  données  aux  comman- 
dants des  deux  nations. 

Par  Tarticle  9 ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
geaient à  interdire  tout  trafic  d'esclaves  dans  leurs  colonies 
présentes  ou  à  venir. 

Ce  traité  était  conclu  ponr  dix  ans.  Dans  le  courant  de  la  cin- 
quième année,  disait  Tarticle  10,  les  deux  hantes  parties  con- 
tractantes décideraient  de  concert  si  elles  doivent  le  contmoer, 
l'abroger  ou  le  modifier.  Si ,  à  la  fin  de  la  dixième  année,  les 
conventions  antérieures,  c'est-^dire  les  trattés  de  1831  et  1833, 
autorisant  le  droit  de  visite  réciproque,  n'avaient  p»  été  re- 
mises en  vigueur ,  elles  seraient  considérées  comme  abro- 
gées. 

Des  instructtonsparticulléres  réglaient,  on  Ta  vu,  les  cas  d'ar- 
restation des  navires  suspects  de  piraterie.  Elles  recommandaient 
la  plus  grande  loyauté  et  la  pins  grande  discrétion  dansFeterciee 
d'un  droit  qui  pouvait  facilement  dégénérer  en  ahus.  La  législa- 
tion française  ne  considère  pas ,  il  est  vrai ,  comme  un  acte  de 
piraterie  le  bimple  fait  d*aborcr  un  faux  pavillon;  mais  cet  acte 
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fraodoteox  étant  contraire  aa  droit  lU»  gens,  et  Timponité 
devant  rendre  la  croisière  tout  à  fait  inutile,  les  commandants  des 
croiseurs  français  étalent  autorisés ,  quand  Ils  auraient  de  justes 
mottft  de  soupçonner  une  fraude  de  cette  nature,  de  vérifier  la 
nationalité  du  navire  suspect.  En  ce  cas ,  si  le  bâtiment  se  trou- 
vait être  français  ou  soumis  i  la  surveillance  de  la  France,  en 
verte  de  traités,  et  convaincu  de  thVtt  la  traite,  il  devrait  élre 
arrêté;  si  au  contraire  il  justiflaît  la  vérité  de  son  pavillon ,  il 
devrait  être  relèché,  sauf  à  ce  qu'avis  fAt  donné  aux  croiseurs 
qui  avaient  le  droit  de  IVrèter.  Les  commandants  des  croiseurs 
français  devraient  toujours  se  rappeler  que  dans  cette  opération 
ils  agiraient  à  leurs  risques  et  périls,  et  que  les  navires  lésés 
aéraient  droit  ft  une  indemnité. 

On  se  rappelle  Tafhire  de  Portendick,soumisedepQisqueIques 
années  à  iVMtrage  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse:  Cette  affaire  éiait 
enfin  arrivée  à  une  conclusion.  La  loi  descrédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  decetteannée  portait  demande  d'une  somme 
de  44,000  fr.  pour  règlement ,  selon  Tarbitrage ,  des  contesta- 
tions survenues  sur  la  côte  du  Sénégal  entre  la  France  et  l'An- 
Kieterre.  Ge  noos  sera  une  occasion  d'etpoaer  les  faits  d'une 
ttanlère  complète. 

En  1834 ,  la  France  était  en  guerre ,  an  Sénégal ,  avec  la  tribu 
des  Trareas.  Pensant  que  la  résistance  prolongée  de  cette  tribu 
tenait  à  des  fournitures  de  munitions  faites  par  les  Anglais,  le 
goavemenr  de  nos  établissements  ft t  brusquement  expulser,  au 
mois  de  jniHet ,  de  la  baie  de  Portendick ,  deux  navires  anglais, 
et  sous  prétexte  qu'ils  n*avaient  pas  le  droit  d'y  commercer  à 
raiicre,its  furent  conduits,  l'un  à  Saint^Louis,  Tautre  à  Corée. 
La  cargaison  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant  cette 
expulsion,  fut  pillée  par  les  Maures.  Les  représentations  faites 
à  ee  sujet  par  le  gouverneur  anglais  de  la  Gambie  ne  furent 
point  écoutées.  Néanmoins  notre  gouverneur,  ayant  référé  des 
dispositiona  qu'il  avait  prises  au  ministre  de  la  marine,  laissa , 
en  attendant  sa  réponse ,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
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opérations  de  commerce ,  et  des  expéditions  furent  faites  d^ÂD- 

gleterre. 

Mais,  en  janvier  1835,  sar  un  ordre  ministérid  dont 
on  jugea  à  propos  de  né  pas  donner  connaissance  directe  aa 
gouvernement  anglais,  le  blocus  fut  établi  devant  Portendick, 
et,  dans  Tignorance  de  cette  circonstance,  des  expéditions  nou- 
velles forent  faites  de  Londres.  Malgré  les  protestations  des 
gouverneurs  anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone ,  à  qui  la 
mesure  fut  notifiée,  deux  de  nos  bâtiments  de  flottille  expul- 
sèrent le  navire  anglais  l'Elisa ,  sans  même  lui  laisser  prendre 
sur  le  rivage  le  reste  de  son  chargement.  Le  blocus  ne  fut  levé 
que  le  14  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent  bientM 
des  colonies  dans  les  métropoles.  Il  y  avait  à  prononcer 
sur  les  nombreuses  demandes  d'indemnités  formées  par  le 
gouvernement  anglais  au  nom  des  négociants  lésés  par  ks 
mesures  dont  il  vient  d'être  question.  Des  notes  furent  échangées 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  des  commissaires 
furent  nommés  pour  traiter  Taffiiire.  Enfin,  dans  Timpos- 
sibilité  de  s'entendfe  directement ,  l'arbitrage  sur  les  récla- 
mations élevées  par  les  sujets  de  S.  M.  Britannique,  àroccaston 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1836  sur  la 
cAtede  Portendick,  fut  déféré,  par  une  convention  du  14  no- 
vembre 1842 ,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  les  deux  gouvernements 
s'engageant  réciproquement  à  accepter  la  décision  arbitrale 
avec  toutes  ses  conséquences  (voy.  aux  Documents  hisiorigues 
le  texte  de  cette  convention). 

Les  réclamations  du  gouvernement  anglais,  portées  d'abord 
à  3,224,761  fr.,  furent  réduites  par  lui-même  à  1,903,608  fir. 
80  c. 

Le  haut  arbitre  choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  admit 
que  pour  41,770  fr.  89  c.,  auxquels  il  fallait  lyouter  les  inté- 
rêts échus  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  du  payement 

La  commission  des  crédits  supplémentairesetextraordinaires, 
tout  en  acceptant  sans  réserve  la  dette  constituée  parla  sentence 
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de  S.  M.  le  roi  de  Prasse ,  n'en  examina  pas  moins  si  le  gonver- 
Bement  français  avait  dû  accepter  TarBitrage ,  et  si  cet  acte  ne 
portail  aucune  atteinte  à  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du 
Sén^. 

Four  résoudre  cette  question  Ja  commission  avait  eu  recours 
iBX  titres  mêmes  de  notre  souveraineté  coloniale  ;  ces  titres 
sont  consignés  dans  Tarticle  9  du  traité  du  3  septembre  1783, 
nos  la  réserve  portée  à  Tarticle  11  suivant.  Voici  les  textes  de 
ces  deux  articles  : 

■Arc.  9.  Le  roi  de  la  Grande-Breuigne  cMe  en  toate  propriété  et  garantit 
ï  Sa  Mâjeité  Trte-Chrétienne  la  rîTière  dir  Sénégal  et  aea  dépendances,  arec 
kt  foru  de  Saint- Louia,  Podor,  Galam ,  Arguin  et  Porteiidick,  et  Sa  Ma- 
jeité  Britannique  restitue  à  la  France  Ttie  de  Gorée  ,  laquelle  sera  rendue 
dans  l'état  o&  elle  se  trouvait  loraque  la  conquête  en  a  été  faite. 

«Art  11 Quant  à  la  traite  de  la  gomiDe ,  les  Anglais  auront  la 

liberté  de  la  faire  députa  rembouchure  de  la  rîTiëre  Saintr Jean  juiqu'à  la 
baie  et  fort  de  Portendick  incluiivemeut  Bien  entendu  quMIs  ne  pourront 
ftire  dans  la  rivière  de  Saint- Jean  \  sur  la  côte,  ainsi  que  dans  la  baie  de 
IHMieDdick ,  aucun  établissement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  paisse 
être.' 

Selon  la  commission ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  en  ce- 
<hiit  en  toute  propriété,  en  garantissant  au  roi  de  France  la 
riYîère  du  Sénégal  et  ses  dépendances ,  avec  les  forts  de  Saint- 
Louis,  de  Podor,  de  Galam,  d'Arguin  et  de  Portendick,  accé- 
dait évidemment  à  la  conséquence  la  plus  immédiate  de  ce  droit 
de  propriété  et  de  cette  garantie,  c'est-à-dire  à  rentier  et  plein 
BSige  de  tous  les  droits  nécessaires  à  la  conservation  même  de 
b propriété:  or,  au  premier  rang  de  ces  droits,  est  celui  de 
faire  la  guerre  et  d'user  des  moyens  de  guerre  qu'autorise  le 
droit  des  gens.  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  entravé  par 
une  réserve  de  simple  utilité  commerciale,  telle  que  celle  qui 
est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783. 

Mais  l'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  i  des 
formes  et  à  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  prévien- 
nent l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles  n'est  nulle  part 
plus  nécessaire  qu'en  matière  de  blocus.  En  se  refusant  à  tonte 
tspèce  de  transaction  sur  les  principes  fondamentaux  du  droit 
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■oariUme,  et  sur  les  droiu  inbér«at»  à  notr«  ««nrcnineté  du 
Sénégal ,  le  gouyerueraent  fpançvs  «vait  loyileimiit  rfMm 
que  9i ,  par  loite  dea  iirégularitéaqiU  avaiept  précédé,  aooMi*^ 
pagDé  oa  suivi  rétablissement  et  la  notification  du  Mqqhs  da 
Portendick,  un  pr^udiae  réel  ayaU  étéapporié  à  des  négeciaats 
anglais  faisant  sur  oette  c6te  un  oommeroe  régulier»  des  in- 
demnitéa  étaient  dnea. 

C'est  dans,  cette  limite  que  TartMtrage  avait  été  déféré  à  S.  M. 
le  roi  de  Prusse.  Les  navires  auxquels  avaient  été  aoeordéeadeii 
indemnités  étaient  ceux  qui  avaient  été  brusquement  expulsés 
du  mouillage  de  Poriendick ,  lorsqu'ils  a'y  livraient ,  en  juil- 
let 1834,  aux  opérations  réservées  par  l'article  11  du  traité 
de  1783 ,  ou  qui  avaient  été  interceptés^  en  1835,  par  un  blocus 
non  notifié.  La  restriction  du  droit  à  indemnité  à  ces  cas 
spéciaux  expliquait  Ténorme  différence  qui  existait  entre  le 
chiffre  des  réclamations  anglaises  et  celui  des  indemnités 
accordées. 

Les  relations  commerciales  des  négociants  français  de  notre 
colonie  de  Bourbon  furent  troublées  et  compromises  dans  l'tle 
de  Madagascar  par  une  funeste  collision,  suivie  d'une  expéditioft 
malheureuse. 

Des  traitants  Arapçaîs  et  anglais,  établis  1^  Tamatave^  sur  la 
c6te  est  de  Madagascar,  où  ils  avaient  k  grands  fraia  créé  plu* 
sieurs  établiasements,  se  Uvriûent  paisiblennint  |k  leur  eomneroc^ 
protégés  par  de^  lois  spécialea  qui  les  ooncernaienL  Ces  ccnp^ 
mcrçants  étaient  d'autant  plus  rassurés  spr  les  inteptinnaaini' 
calea  de  la  reine  Ranavalo,  que  le  grand  juge  de  Tamatave  lea 
avait  félicités  pvbliquement»  au  iv>ip  de  Rapavalo-Manjakay 
de  leur  conduite  et  de  leur  fidélité  h  reippUr  leurs  engagements 
envers  les  Hovas.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  I  a'sq[Mrcevoir  que 
ces  paroles  flatteuses  cachaient  un  piège;  bientùt  les  Hovaa  de- 
vinrent exigeants,  et  l'idée  leur  vint  de  chasser  tqus  les  blancs 
établis  chez  eux. 

Le  13  de  mai,  il  fut  signifié  aui  commerçante  anglais  et  frai*» 
çais  qulls  eussent  à  quitter  le  territoire  malgache,  à  moins  qu'ils 
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ne  eoosoitisaeDt  à  se  «mmettre  à  Tépreuve  du  toifguin  Ottpo/* 
«on,  lenqn'ib  a  seraient  requis,  on  à  tire  vendus  camne  es- 
dsTts  en  cas  de  délk,  et  i  ne  phis  abiadoimer  la  grande  terre 
de  Madagascar.  En  vain  les  commerçants  cherchèrent  à  ramener 
ces  ivreenéa  par  b  douceur,  les  Invitant  à  faire  connaître  ks 
grieft  quVm  avait  contre  eux  :  les  Hovas,  sourds  à  leurs  remon- 
trances, lenr  déclarèrent  qu'en  les  chassant ,  ils  s'approprie» 
raient  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  Tile,  ne  lenr  laissant  qne 
qoiflze  jours  pour  terminer  leurs  affaires.  Depuis  ce  moment ,  ils 
forent  abrenvés  d'humiliations,  et  menacés  de  la  prison  si^ 
le  1^  juin ,  ils  n'avaient  pas  quitté  le  sol  malgache,  comme  s'il 
était  matéridiement  possible  d'opérer  dans  un  si  court  délai 
ODeKqnldatmn  commerciale. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  Hovas  avaient  conçu 
le  dessein  d'expulser  les  traitants  de  leur  territoire.  Déjà ,  depuia 
1834,  eesdemiers  ne  pouvaient  foire  le  commerce  avee  les  étran- 
gers qne  par  l'entremise  des  Hovas.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient 
reçQ  Tordre  de  sortir  du  pays  ;  on  leur  déftndait  de  voyager  daaa 
riotérieur  de  l'Ile  ;  leurs  étahlissements  étaient  quelquefois  incen- 
éiés;  on  avait  été  jusqu'à  interdire  aux  blancs  de  a'établir  sur 
la  côte  orientale  ;  c'étaient  des  ofiiciers  hovas  qui  traitaient  dt'- 
rccteaient  avec  les  capitaines  de  navire. 

Lear  position  devenait  de  jour  en  jour  plus  intolérable,  et 
oettt  politique  s'était  continuée  jusqu'au  jour  où  eHe  avait  éclaté 
viobannient  et  avait  amené  de  sanglants  résultats. 

A  la  nouvelle  des  menaces  qui  pesaient  sur  nos  résidenta 
deTanatave,  M.  Romain  Desfoasés,  commandant  de  la  statioa 
aayalede  Bourbon  et  de  Madagascar,  s'empressa  défaire  partir 
/aZ^^poorTamatave,avecordreaocapitaineFiéreckdesebor- 
aer  i  couvrir  de  la  protection  du  pavilkm  français  les  Européena 
<|ai  lai  demanderaient  asile  et  assistance,  quelle  que  fât  la  n»* 
tion  à  laquelle  ils  appartiendraient  ;  lui-même  partit  le  lende* 
iBain  sur  le  Berceau.  Déjà  se  trouvait  en  rade  de  Tamatave  la 
cv^ette  anglaise  le  Conivaf\  Le  capitaine  de  ce  dernier  navire, 
csnjoiDtement  avec  le  capitaine  Fiéreck,  avait  essayé,  sans 
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résultat,  d'obtenir  un  sursis  du  second  chef  ou  grand  juge  hova  : 
le  décret  d'expulsion  lancé  par  la  reine  était  exécutoire  surJe- 
champ ,  sous  peine  de  mort  pour  tout  agent  hova  qui  cherche- 
rait à  Féluder. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Romain  Desfossés  fit  parvenir 
deux  lettres,  Tune  au  gouverneur  de  Tamatave,  Tantre  à  la  reine 
Ranavalo.  En  attendant  le  résultat  de  ces  démarches,  des  offi- 
ciers français  et  anglais  furent  envoyés  à  terre  pour  recueillir 
les  traitants  ainsi  que  tous  les  objets  transportables  qu'ils  vou- 
laient embarquer;  mais  ils  ne  purent  mettre  le  pied  sur  la  plage, 
que  gardaient  de  nombreux  détachements  dHovas. 

Il  fallait  renoncer  à  résoudre  pacifiquement  ces  difficultés  :  on 
se  prépara  à  l'attaque  du  fort.  Ce  fort,  bftti  en  pierre,  était 
protégé  par  une  double  enceinte  en  terre,  plus  élevée  que  son 
parapet,  et  qui  en  était  séparée  par  un  fossé  de  10  mètres 
environ  de  largeur  sur  6  mètres  de  profondeur.  Les  trai- 
tants européens,  n'ayant  jamais  pu  voir  de  près  ces  travaux  de 
défense,  n'en  avaient  aucune  idée;  ils  firent  seulement  connaître 
que  la  garnison  de  Tamatave  se  composait  d'un  millier  d'hom- 
mes, dont  400  Hovas  de  troupes  régulières,  et  600  Belsimisa- 
racsou  Bétanimènes  auxiliaires. 

Le  16,  après  la  réception  d'une  insolente  épitre  de  Razakafi- 
dy,  commandant  gouverneur  de  Tamatave,  en  réponse  à  la  pro- 
testation des  deux  chefs  anglais  et  français,  le  Berceau  et  U 
Conwaf  ouvrirent  leur  feu  sur  le  fort  principal,  tandis  que  la 
Zélée  ^'^'^  en  tète  de  la  ligne ,  dirigeait  le  sien  sur  la  batterie 
rasante  du  sud.  Le  feu  des  forts  y  répondit  immédiatement , 
assez  bien  dirigé  par  un  renégat  espagnol. 

Un  quart  d'heure  à  peine  s'était  écoulé,  que  les  obus  de  la  pe- 
tite escadre  avaient  occasionné  un  violent  incendie  dans  l'inté- 
rieur et  les  alentours  de  la  batterie  hova  du  nord,  qui ,  à  partir 
de  ce  moment ,  ht  abandonnée. 

A  trois  heures  et  demie ,  un  grand  nombre  d'obus  ayant 
éclaté  dans  les  deux  forts,  on  pensa  qu'il  était  temps  de  jeter  des 
détachements  à  terre.  100  marins  et  68  soldats  du  Berceau,  40 
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matelots  et  30  soldats  de  la  Zélée ,  80  matelots  et  soldats  de 
rnsnoe  du  Conway  descendirent  se  former  sur  la  plage.  Sous 
les  ordres  du  lieutenant  Fiéreck,  capitaine  de  ta  Zéiée,  et  du 
premier  lieutenant  du  Conway,  les  300  hommes  de  débarque- 
BCDt  s'élancèrent  vers  Tennemi,  qui  n'avait  pas  osé  sortir  de  ses 
retranchements.  La  batterie  rasante  du  sud  fiit  enlevée  et  ses 
ctnons  eaclooés,  malgré  la  résistance  des  Hovas,  qui  forent  re- 
firalés  dans  le  fort  principal. 

Là  ^  dans  le  fossé  qui  séparait  les  deui  eaceintes,  commença 
DM  lutte  opiniâtre-  corps  à  corps ,  dans  laquelle  Français  et 
Anglais  rivalisèrent  de  dévouement  et  de  résolution.  Le  dra- 
peau de  Ranivalo,  abattu  deux  fois  par  le  feu  de  nos  bâtiments, 
était  suspendu  à  une  gaule,  au  bord  du  rempart.  L'élève  de 
1**  dasse  Le  François  de  Grainville  et  quelques  matelots  an- 
glais et  français,  parvinrent,  malgré  une  vive  fosillade  des 
Hovas,  à  saisir  ce  pavillon,  qui  fot  partagé  entre  les  combattants 
des  deux  nations. 

Quarante  minutes  s'étaient  écoulées  depuis  que  les  troupes  de 
débarquement  occupaient  l'enceinte  extérieure  et  le  fossé  du 
ibrt  principal  :  les  Hovas  s'étaient  retirés  dans  leurs  casemates; 
on  manquait  des  moyens  matériels  indispensables  pour  y  péné- 
trer après  eux ,  car  les  obusiers  de  montagne  du  Berceau  ne 
pouvaient  servir,  les  étoupilles  ayant  été  mouillées.  Presque 
toutes  les  cartouches  étaient  épuisées.  Les  Hovas ,  d'ailleurs , 
BMienl  plus  se  montrer  à  ciel  découvert;  ils  avaient  Fait  des 
pertes  considérables  ;  et ,  bien  que  la  destruction  complète  de 
lenr  artillerie  fiât  le  but  primitif  de  l'entreprise,  et  que  ce  but 
ne  fât  pas  atteint,  ondut  se  retirer  sansque  M.  Romain  Desfos- 
Ks  voulût  consentir  â  brûler  la  ville. 

Les  Français  avaient  perdu,  dans  ce  combat,  19  hommes,  et 
iO  avaient  été  blessés. 

Que  ferait-on  après  cette  réparation  évidemment  incomplète? 
La  France  se  concerterait  -  elle  de  nouveau  avec  l'Angleterre 
pour  tirer  de  Ranavalo  une  vengeance  plus  éclatante  et  assurer 
le  libre  exercice  du  commerce  dans  ces  parages  inbospita- 
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liers?  C'est  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  l'aiméQ  suivante. 

Une  complication  inattendue  vint  9ussi  entraver  les  rela- 
tionsde  là  France  avec  le  Mexique  M.  lelKiron  Alleye  de  Cyprey, 
représentant  de  la  Franfie  au  Mexique,  fut,  à  la  fin  de  mai,  insuKc 
gravement  dans  le  baHo  de  las  DeUcias»  où  il  s'était  rendu 
pour  délivrer  un  de  ses  gens  attaqué  par  les  Mexicains. 

Le  baron  de  Cyprey  adressa  immédiatement  une  note  à 
M.  Cuevas,  ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  ce  document 
il  expliquait  toute  l'affaire ,  et  demandait  comme  réparation 
immédiate  la  démission  de  Talcade  de  Barrio  et  de  Tofificier 
dont  la  conduite  avait  été  si  insolente.  M.  Guevas  répondit  à 
cette  note  d'une  manière  évasive.  U  dit  qu'il  regrettait  d'ap- 
prendre que  le  baron  de  Cyprey  eût  été  maltraité;  qu'une  en- 
quête serait  faite,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  résultat  en  fût 
connUf  il  ne  pouvait  donner  d'autre  réponse.  Le  baron,  à  la  récep- 
tion de  cette  lettre,  déclara  «  qu'une  violation  du  droit  desgeni 
avait  été  commise  sur  sa  personne;  qu'un  outrage  public,  qu  il 
ne  pouvait  passer  sous  silence,  lui  avait  été  fait,  et  qu'il  était 
forcé  d'annoncer  que ,  si  des  réparations  ne  lui  étaient  pas 
adressées  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  il  demanderait 
ses  passe-ports.  » 

Cette  note  fut  suivie  le  lendemain  d'une  autre ,  dans  laquelle 
M.  de  Cyprey  faisait  connaître  à  M.  Cuevas  qu'il  avait  commu- 
nique  l'affaire  à  son  gouvernement  par  le  paquebot  du  mois ,  et 
que  dès  lors  il  lui  était  impossible  de  donner  d'autre  alterna- 
tive que  la  réparation  demandée  ou  la  remise  de  ses  pisse* 
ports.  M.  Cuevas  ne  répondit  pas  formellement  à  ces  notes  ;  il 
se  contenta  de  ^ire  entendre  que  le  baron  avait  fait  une  faute 
en  se  rendant  lui-même  à  Tabreuvoir*  et  il  ajoutait  que  sa  de* 
mande  n'était  fondée  ni  en  droit  ni  w  justice.  U  exprimait  m 
même  temps  le  plus  grand  respect  pour  le  ministre  de  France^ 
et  lui  assurait  que  le  gouvernement  n'avait  aucune  ioten- 
ion  d'offenser  directement  ou  indirectement  son  caractère 
public. 

Le  3  juin ,  le  baron  de  Cyprey  adressa  une  nouvelle  note, 


RELATiaNS  (KltRlËDRES  {Uesctq^te).  W 

dims  laqii^le  il  précj^it  U  di$tioçiH>ii<|ui  existe  fiMre  la  réjjia- 
r9(ianâ  f^iirepour  une  vioUtiOQ  du  droit  de3  gep$  et  celle  q^i 
serait  Qt)teoge  par  II  voie  de9  tjribqpaMX  civiU.  H  rappelait  en- 
sqite  i  M.  Quçva^  que  ^on  plan  était  biea  arrité  dan^  le  cas 
où  le  gooverpfiqient  persisterait  i  refpser  la  r^ration  ç|e- 
mndée. 

Cette  qpte  parut  prp^uirf^  quelque  effet ,  par  il  y  fut  rér. 
pooda  d'uoe  maiiière  plus  pqaveQable.  M*  Crevas  e|iercbait 
a  déoiQQtrer  que  ie  ^Quvernetpept ,  d'apr^  la  çop^t^tutiom,  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  de  destituer  leç  officier?  civilç  oa  militaires, 
et  ii  exprimait  Fespoir  que,  tandis  que  la  Ipi  aurait  spu  co^rt» 
leiqinistre  de  France  ne  derpanderait  pas  i^es passe- porls^ 

Lç  bareip  de  Ci^prey  répliqua  d'ppe  (panière  plus  aipi^al^.  H 
Qioatp^it  le  désir  de  recevpir  dp  gouv^neipept  quelqi)^  ^pU'' 
catioQ  qui  ^inepàt  un  arrangeaient  et  Ipi  épargnai  \^  nôçe^il4 
de  reeQurir  i  des  extrémités. 

Le  piinistpe  des  affaires  étrpngèr^s  ne  réppi^dijt  p^,  l^  h^fOU 

*  Cyprey,  w  wnséquenpe ,  epvoya ,  le  9,  ujpe  autrpflot^,  *iw 

laquelle  il  déclarait  qpe,  si  dans  Jiuit  jours  |a  réparation  n'é- 
tait pas  f^Ue  9  ses  passe-porta  deyaiept  lui  être  reuiis. 

Dans  icet  état  de  pboses,  Tip^erveptipu  de  M.  B/^njcbea/l.ppi- 
nistre  d'Angleterre ,  et  de  M.  de  Birpiude^de  ÇastrQ^  ministre 
d'Espagne,  fut  réclamée  par  M-  Cuevas,  et  les  deu9(  aipl^- 
sadeufs  cberpbèrent  ^  amener  une  récpnciljaii^n.  |1^  expliqué- 
r»i  i  M.  Cuevas  le  principe  posé  p^r  M-  le  baron  de  Cyprey, 
relativement  ^  rinviolatûliti^  d'up  ministre  qui  représente  ^9 
sooTeraiq,  et  rengagèrent  à  céder  de  boppe  gr^,  une  ruptive 
df$  relations  ayec  la  Fraucç  devant  être  très-préludicji^bte  ^h 
Mexique,  Dans  ces  entreyqes,  M.  Gpevas  répéta  que  la  cpnstjir 
totion  ne  permettait  pas  de  faire  1^  réparation  demandée,  ce  i 
qooi  M.  de  Gyprey  répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  un  gouvernement  qpî 
navait  p^  le  pppYoir  de  dppner  s^itisfaction  à  up^  puissance 
doBt  la  représentation  avait  été  publiquement  îpsultée. 

Mais  déjà  l'intervention  de  MM*  Bankbead  et  Bermudez  prn- 
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duisait  quelque  effet.  M.  Guevas  adressa  à  M.  de  Cyprey  une 
note  par  laquelle  il  donnait  à  Tambassadenr  français  TassuraDce 
qu'il  recevrait  une  complète  satisfaction ,  et  où  il  demandait  an 
nom  du  président  que  le  baron  n'insistât  pas  pour  avoir  ses 
passe-ports.  M.  de  Gyprey  répondit  que ,  considérant  la  pro- 
messe du  ministre  des  affaires  étrangères  comme  sacrée ,  et 
voulant  lui  montrer  les  preuves  des  dispositions  amicales  de  h 
France  envers  la  république  mexicaine ,  et  en  même  temps  par 
respect  pour  la  demande  du  président,  il  attendrait  encore  un 
peu  de  temps,  dans  Tespoir  qu'il  serait  donné  à  cette aflaire  une 
solution  convenable  à  la  dignité  de  la  France. 

L'affaire  en  était  restée  là ,  lorsqu'une  complication  non- 
velle  surgit  d'une  querelle  élevée  entre  M.  de  Gyprey  et 
M.  Otero,  journaliste.  Peut-être  le  représentant  de  la  France 
avait-il,  en  cette  circonstance,  oublié  le  calme  et  la  dignité  qui 
conviennent  à  un  homme  placé  dans  une  position  comme  la 
sienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Gyprey ,  voyant  la  réparation 
qu'il  attendait  sans  cesse  ajournée ,  crut  devoir  demander  ses 
passe-ports  et  rompre  toute  communication  diplomatique  avec 
le  Mexique.  Là  en  étaient  les  choses  à  la  fin  de  l'année. 

On  sait  le  but  unique  poursuivi  par  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  sur  les  rives  de  la  Plata  :  c'est  le  maintien  absolu  de 
l'indépendance  de  l'État  oriental,  et  la  protection  de  leurs  rési* 
dents  et  de  leur  commerce  respectif.  La  diplomatie  des  deux  pays 
avait  fait  jusqu'à  présent  des  efforts  infructueux  pour  atteindre 
ce  but,  et  il  semblait  qu'on  ne  pût  venir  à  bout  de  Rosas  et  de 
son  lieutenant  Oribe  que  par  la  force  des  armes.  Plusieurs  notes 
adressées  à  ce  dernier,  par  les  amiraux  français  et  anglais,  l'a- 
vertirent que,  s'il  ne  consentait  à  une  suspension  d'hostilités, 
les  ports  orientaux  en  son  pouvoir,  et  surtout  le  Buseo,  seraient 
bloqués. 

La  réponse  d'Oribe  n'ayant  pas  été  satisfaisante ,  le  Buset 
fut  mis  en  état  de  blocus.  L'amiral  argentin  Brown  reçut  des 
amiraux  alliés  l'injonction  de  ne  pas  s'éloigner  avec  sa  flottille  • 
il  essaya  néanmoins  de  mettre  à  la  voile  ;  mais  les  stations 
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réanies  firent  feu  sur  lui  et  le  forcèrent  à  jeier  Tancre  ;  ensuite 
elles  prirent  possession  de  la  flottilie,qui  se  composait  de  deux 
bricks  de  20  et  de  14,  d'une  corvette  de  18 ,  de  deux  goélettes 
de6etde3. 

Le  premier  acte  décisif  exécuté  par  les  escadres  combinées 
avec  la  flottille  montévidéenne  fut  le  bombardement  et  la  prise 
deCdonia ,  petite  ville  située  en  face  de  Buenos- Ayres  et  sur 
ta  rive  opposée  de  Rio  de  la  Plata.  Golonia  fut  occupé  par  les 
troupes  montévidéennes. 

Quelques  jours  après ,  commença  le  blocus  de  Buenos-Ayres , 
et  les  forces  navales  anglo-françaises  s'emparèrent  successive- 
ment de  Paysandru ,  de  Loriano  et  de  Mercedes. 

Une  expédition  dans  TUruguay  et  dans  le  Parana ,  fermés  au 
commerce  par  les  armes  de  Rosas ,  était  la  conséquence  néces- 
ttirede  1  elat  de  choses  nouveau  ;  elle  fut  résolue. 

L'escadre  anglo-française  entrée  dans  le  Parana  se  composait^ 
pour  les  Anglais,  des  vapeurs  Gorgqn  et  Firebrand,  capitaine 
Hope;  de  la  corvette  Cornus,  capitaine  logelfieid;  des  bricks 
Phiiomèle,  capitaine  Sullivan;  Dolphin,  capitaine  Leving;  du 
brick-goélette  fa/}/!/*,  capitaine  Key.  Le  capitaine  Hotham, 
commandant  en  chef  des  forces  anglaises,  montait  le  Gorgon. 

Pour  les  Français ,  du  vapeur  Fuiton,  capitaine  Mazêres  ;de 
\^zx)fntiXtVExpéditive ,  capitaine  dç  Mioiac;  des  bricks  Pan- 
imr,  capitaine  Du  Parc ,  San-Martin ,  et  du  brick-goélette 
Procida,  capitaine  de  La  Riyière.  Le  capitaine  Tréhouart, 
eonuDandant  en  chef  les  forces  françaises ,  montait  le  San- 
Martin. 

Les  forces  combinées  avaient  mouillé,  le  18  novembre ,  à  en- 
virontrois  milles  de  la  pointe  d'Obligado.  Le  18  novembre,  au 
soir,  les  commandants  du  Fallon  et  du  P/iilomèle  allèrent  en 
canot  reconnaître  la  position  des  forces  ennemies.  Ils  trou- 
vèrent quatre  batteries  établies  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ces 
batteries  contenaient  environ  24  pièces  d'artillerie,  la  plupart 
de  (çros  calibre ,  sans  compter  plusieurs  pièces  de  campagne 
placées  isolément.  Le  Beuve  lui-même  était  barré  par  une  ei>ta- 
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cade  formée  avec  34  bâtiments  liés  etitre  eux  par  trois  fortes 
chaîne;^  de  fér.  Cette  estacade  était  placée  entre  la  tuoisiéme  et 
h  quatrième  batterie.  A  Itine  dés  ettrétnités,  sur  la  ri^e  droite, 
se  trouvaient  placés  dix  brûlots  prêts  à  être  lancés;  à  Tautre 
txtréttiité,  sur  h  rive  gauche ,  était  itaotitllé  le  bHck  de  ftosas 
él  Èepublicano ,  ài^mé  de  plusleuf s  pièdes  de  gros  ealîbre ,  et 
destirié  à  prendre  en  enfilade  les  bâtiments  qUi  viendraient 
atta()iter  tes  batteries.  Deux  de  ces  batteries  étaient  à  ped  prfes 
rasantes,  et  les  deux  autres  sur  des  mamelons  plus  bo  moins 
élévr§.  Ëi^fin,  quatre  mille  hommes  enviroti,  tant  infanterie 
que  cavalerie,  étaient  sur  le  rivagfe  pour  protéger  les  batteries 
et  s'opposer  au  débarquement.  Il  faut  ajouter  que  tlMis  les 
travaux  de  défense,  revêtue  de  terrassements  et  de  forts  rem- 
blais, avaient  été  évidemment  dirigés  par  des  ingénieurs 
européens  et  faits  dans  toutes  les  règles  de  Fart.  Ce  qui 
donnait  encore  plus  de  forée  â  la  défense  et  ce  qui  expliqua  la 
ténacité  dé  la  k-ésistànce,  c'est  que  ces  t>atteries  étaient  se^ 
vies  par  des  déserteurs  étrangers- 

Le  20 ,  au  mâtin,  aussl\6t  que  le  temps  un  peu  brumeux  vint 
,  A  s'étiaircir,  les  forcer  combinées  se  formèrent  en  trois  divisions 
l)0tir  Tàttaque. 

I.a  première,  âtlx  ordihes  du  capitaine  Sullivan,  et  composée  du 
Philomèle,  de  VExpéditlve  et  des  goélettes  Fanny  et  Pro- 
cldà,  reçut  Tordre  d'aller  prendre  p0.^ition  vers  le  suti  sur  la 
rive  gauche,  un  peu  au-âessds  des  batteries,  à  environ  70D 
mètres  de  distance,  de  manière  â  les  pt^ndre  en  écharpe.  Cette 
manœuvre  réussit  parfaitement,  et  le  feu  commença  immédiate- 
ment des  deux  côtés. 

La  deûii^e  division ,  ^ous  le  commandement  du  capitaine 
de  vaisseau  iVéhônart,  composée  du  5^^-Jtf<^rff/a ,  du  Cornus, 
du  Pàndoah  et  du  Ùolphin,  partit  alors  pour  s^embosser  vers 
le  nord ,  tout  près  de  Testâcàde  et  en  face  des  batteries,  à  une 
distance  d'cttvîron  7(>0  mètres. 

Cette  division  devait  non-seulemenl  combattre  les  batteries , 
mais  aussi  el  Repubticartù,  dont  te  feu  là  prenait  en  etffilade. 
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Malheureusement ,  pendant  que  le  San-Uartin  mooillait  à 
m  poste  de  combat,  le  yent  venant  à  manquer  aux  bâtiments 
qui  le  suivaient ,  le  brick  se  trouva  un  instant  exposé  tout  seul 
IQ  feu  des  batteries,  feu  dirigé  contre  lui  avec  d'autant  plus 
d'acharnement  qu'on  reconnaissait  dans  ce  navire  un  de  ceux 
de  Tescadre  de  Buenos-Ayres ,  capturée  devant  Montevideo 
Cependant  les  généreux  efforts  du  Dolphin  pour  se  rapprocher 
réussirent,  et  il  put  secourir  efficacement  le  San-Martin,  par 
b  diversion  de  9on  artillerie  et  en  attirant  sur  lui  une  partie 
des  coups  de  Tennemi.  Le  San-Martin  avait  déjà  ses  deux 
seuls  ofRciers  et  beaucoup  de  matelots  grièvement  blessés.  Le 
Cornus  et  le  Pandour  étaient  venus  également  prendre  posi- 
tion aussi  haut  que  le  banc  Tavait  permis ,  de  même  que  le 
Fttiton  et  le  Proclda,  auquel  le  capitaine  Tréhouart  avait 
Mt  signal  de  le  rallier.  Le  combat  était  alors  très-vivement 
et)gagé.  Mais ,  quoique  Fennemi  partageât  ses  coups  entre  tous 
les  bâtiments,  rachamement  particulier  dont  le  San-Mar- 
lin  était  Tobjet  continuant  à  Teiposer  toujours  plus,  le  brick 
M  bientôt  44  hommes  hors  de  combat,  deux  pièces  dé- 
montées, son  gréement  bâché  et  sa  mâture  près  de  tomber,  le 
grand  mât  ayant  à  lui  seul  reçu  onze  boulets.  Malgré  tout,  il 
combattait  encore  avec  vigueur,  quand  un  nouveau  boulet, 
Tenant  couper  sa  chaîne  d'amarre,  le  fit  quitter  sa  position  et 
dler  à  la  dérive.  Un  obus  lancé  par  le  Dolphin  venait ,  au 
même  Instant,  de  mettre  le  feu  au  BepubUcano,  qui  sauta  bien- 
Iftt  après. 

IjCs  brûlots  avaient  été  lancés; mais,  détournés  par  le  courant, 
ils  n*avaient  produit  aucun  effet. 

La  troisième  division,  sous  les  ordres  du  capitaine  Hotham, 
et  composée  des  vapeurs  Gorgon  et  Ftrebrand,  était  restée  en 
observation  â  environ  1609  mètres  de  la  batterie  la  plus  éloi- 
enée,  tout  en  lançant  des  projectiles  creux  dans  toutes  les 
directions.  Le  capitaine  Hope,  drxFirebrand,  descendit  alors 
dans  son  canot  pour  aller  au  milieu  du  feu  couper  les  cbatnes 
de  Testacade.  Son  intrépidité  fut  couronnée  d'un  plein  succès. 
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tloe  foU  la  chatoe  rompue,  le  courant  ouvrit  bientôt  la  ligne 
des  navires,  et  le  Fulton  en  profita  pour  passer  et  prendre 
position  plus  haut,  de  manière  à  crofser  ses  feux  avec  ceux  de 
la  première  division,  en  tirant  comme  elle  en  écbarpe  sur 'les 
batteries  ennemies. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  le  capitaine  Tréhouart,  quittant 
le  San-Marttn ,  qui  était  en  dérive  et  impossible  à  ramener 
au  combat  à  cause  de  l  état  de  son  gréement ,  se  rendît  à  bord 
du  Gorgon,  pour  se  concerter  avec  son  collègue,  le  capitaine 
Hotbam.  Étant  de  là  passé  sur  lExpéditive^  et  ayant  fait  signal 
de  ralliement  au  Pandour  et  au  Procida,  il  ordonna  à  ces 
trois  navires  de  s'échouer  à  portée  de  pistolet  des  batteries  et 
ouvrit  sur  elles  un  feu  de  Aiitraille.  La  corvette  le  Cornus  se 
hâla  de  venir  soutenir  cette  audacieuse  manœuvre.  Au  même 
instant,  le  capitaine  Hotbam  fit  descendre  326  soldats  anglais, 
qui  opérèrent  leur  débarquement  avec  beaucoup  d'ensemble  et 
de  vigueur.  Cette  détermination  des  deux  commandants,  exé- 
cutée avec  autant  de  bonbeur  que  d'audace,  décida  la  journée 
et  vainquit  la  dernière  résistance  de  Tennemi.  Le  premier  dé- 
tachement anglais,  sous  le  commandement  du  capitaine  Sullivan, 
avait  été  accueilli  en  débarquant  par  un  fèu  très-vif  de  mous- 
queterie  de  la  part  de  l'ennemi  embusqué  dans  un  bois.  Mais 
Tarrivée  du  reste  des  troupes ,  aux  ordres  du  lieutenant  Hindie, 
mit  promptement  Tennemi  en  fuite,  malgré  les  efforts  de  la 
cavalerie,  qui  chargeait  et  égorgeait  sans  pitié  les  fantassins  qui 
fuyaient.  Le  capitaine  Tréhouart  avait  également  sauté  à  terre 
avec  sa  compagnie  de  débarquement  et  s'était  joint  aux  Anglais 
pour  s*emparer  des  batteries.  L'ennemi  ne  fit  plus  alors  aucune 
résistance. 

Le  lendemain  21 ,  de  nouvelles  forces  descendirent  et  ache- 
vèrent la  destruction  des  batteries,  commencée  la  veille.  Les 
affûts  furent  brisés,  les  pièces  cassées  ou  jetées  à  la  rivière; 
dix  canons  de  bronze  furent  seuls  conservés  et  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  l'escadre  combinée.  Toute  cette  journée,  les 
forces  des  alliés  restèrent  à  terre  sansétre  nullement  inquiétées. 
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(Tôt  au  roiliea  des  événenaenls  de  ce  combat  remarquable  que 
le  capitaine  Hotbam  écrivit  à  aon  collègae,  le  capitaine  Tré^ 
hooart,  les  quelques  mots  suivants  qui  honorent  autant  celui 
qui  les  a  écrits  que  celui  qui  les  a  reçus  :  c  Si  le  titre  de  brave 
a  jamais  été  mérité ,  c'est  par  vous  et  par  vos  équipages.» 

Le  combat  avec  les  batteries,  commencé  à  dix  heures  du  matin, 
avait  duré  jusqu'à  cinq.  Pendant  sept  heures,  on  n'avait  cessé 
de  tirer  de  part  et  d'autre.  La  perte  des  forces  combinées  s'était 
éle?ée  pour  les  Français  à  18  morts  et  70  blessés  ;  les  Aniçlais , 
de  leur  côté,  avaient  eu  10  morts  et  2&  blessés  (voyez  les  dé- 
tiib  à  la  Chronique). 

Le  combat  d'Obligado  restera  un  brillant  fiiit  d'armes  pour 
les  deui  marines.  Ce  n'étaient  point ,  en  effet ,  des  vaisseaux  et 
des  Frégates  qui  avaient  écrasé  leurs  adversaires  sous  leur 
paissante  artillerie ,  mais  des  bricks  et  des  navires  du  plus 
petit  échantillon  qui  étaient  allés  .se  mettre  en  ftice  de  batteries 
armées  de  gros  calibre ,  défendues  par  des  retranchements 
et  des  ouvrages  préparés  depuis  trois  mois ,  et  servies  par  des 
hommes  qui  avaient  vaillamment  combattu  pendant  sept  heures 
consécutives. 

Mais,  si  ce  combat  avait  donné  une  nouvelle  preuve  de  la 
brillante  valeur  des  deux  marines  anglaise  et  française ,  de- 
vait-fl  avoir  un  résultat  aussi  réel  que  la  gloire  acquise,  et  la 
question  de  Montevideo  en  serait-elle  avancée  d'up  seul  pas  ? 
Cest  ce  que  nous  verrons  Tannée  prochaine. 

Uq  traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  par  les 
soins  de  notre  ambassadeur  à  Naples,  M.  le  duc  de  Montebello. 
Ce  traité ,  s^né  le  14  juin  et  ratifié  le  19  juillet  par  S.  M.  le  roi 
desDeux-Siciles,  accordait  à  la  nation  française,  en  échange 
des  privilèges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  traité  du  28  fé- 
vrier 1817,  à  savoir  :  une  réduction  de  droits  de  10  p.  100 ,  une 
réduction  de  moitié  sur  les  droits  de  la  porcelaine  peinte  et 
dorée,  de  moitié  sur  les  ouvrages  en  verre  et  cristal,  d'un  tiers 
snrles  ouvrages  en  bronze,  cuivre  et  laiton,  de  moitié  sur 
les  objets  de  mode,  chapeaux,  bonnets,  châles,  mouchoirs, 
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plttmes ,  fleui's  artificielles ,  denteliez ,  papier  de  luxe,  d'an  tiers 
sur  les  euirt  colorés  ôu  ternis ,  de  cinq  douzièmes  sur  Tor  tra- 
vllllé.  Ces  réductions,  on  le  voit,  portaietii  snrtont  snir  les 
pi^uits  de  Tindustrie  parisienne.  Le  traité  était  eoacla  poar 
dix  ans. 

Par  an  autre  traité,  ft  la  même  date,  rextradition  des  crimi- 
nels était  accordée  KnutueUemeni ,  à  Texception  des  cas  poli- 
ti(}ues  (voyet  le  texte  de  ces  deux  traités  aux  Documents 
historiques). 

Â  la  date  du  7  novembre  1844,  fut  conclue,  entre  le  roi  des 
Français  et  Timan  de  Mascate,  Seid-Saïd ,  prince  puissant  établi 
à  Mascate,  près  do  ^\h  Pèrsique,  et  à  Zanzibar,  sur  la  eôie 
orientale  d'Afrique ,  une  convention  facilitant  rintrodnctiotià 
Bourbon,  voisine  de  Zanzibar,  des  bras  qui  manquent  à  la 
culture.  Ces  travailleurs  devaient  être  appelés  non  pas  à  titre 
de  n^^res  esclaves,  mais  en  qualité  d'engagés  libres.  Un  premier 
acte  avait  été  passé,  leSO  avril  1843 ,  entre  Timan  et  le  lieute- 
nant Kerdudal;  mais  les  clauses,  pouvant  en  être  interprétées 
comme  ouvrant  une  porte  au  commerce  des  noirs,  ne  forent  pas 
approuvées  par  le  Cabinet.  Quelques  mois  après,  M.  Romain 
Deslbssés  arriva  à  conclure  un  véritable  traité  de  commerce 
tout  à  Tavantage  dn  pavillon  Avançais. 

Rien  ne  se  trouvait ,  dans  cet  acte  nouveau,  qui  pAt  donner 
prise  à  Tactusation  de  favoriser  la  traite  (voyez  le  texte. aox 
Documents  historiquts). 
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CHAPITRE  VIII. 


flintiki  mvÉMMmi.^'^iMyon.— MiHifMe  de  la 

—  Corruption.  —  Dncoure  de  M.  Giiizot  à  te*  électeurs  sur  ce  si^ct.  — 
Lutte  de  l'Éolise  et  de  TÉtat.  —  Questioo  des  jésuites  —  Ambassade  de 
M.  ftoAi  à  Rome.  —  Ditsolation  de  la  société  de»  jémiitôi  en  t^t-aneï^.  — 
Modifleatimiii  vlnMérielIn.  ^  temdamsH  de  M.  iSaWandr.  -  Affaire  de 
M-  Quinet.  —  Reconttiiutiou  du  eoiiseil  royal  de  rUoiTersité.  —  Coin- 
mission  préparatoire  pour  la  révision  des  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  rUniyersité.— Modifications  ministénell««.^  Situation  financière. 
rie  ta  reine  d'At0ie«ti*re.  -^  Mariage  ^  S.  A.  K.  le  duc  d'Aun^le. 


La  session  qui  venait  de  finir  était  la  troisième  de  la  Chambre 
actuelle.  Lés  deux  années  d'eiistence  légale  qu'il  lui  restait  en- 
core à  parcourir  seraient-elles  attendues  par  le  ministère  du 
39  <N^oi)re  sans  dissolution^  sans  élections  nouvelles  ?  L'opposi- 
tion paraissait  espérer  \%  contraire,  et  le  parti  qui  s'intitule  la 
gauche  constitutionnelle  saisit  un  moment  qu'il  regardait 
cooune  ftivorable  pour  publier  «on  manifeste  ^  dans  l'espérance 
iie  prochaines  élections  (1).  Cette  circulaire^  émanant  des  mem- 
bres du  comité  de  la  gauche,  MM.  Odilon  Barrot,  ChamboUe, 
Cwthier  de  RuHully,  Abbatucci ,  Uavin,  A.  de  Tocqueville, 
BethnonC)  Taillandier^  Durand  (de  Romoraniio)^  Corne^  Aylies, 
Piéron^  Isarabert^  Guyet^Desfontaines,  Gustave  de  Beaumont, 
discatait  les  possibilités  d'une  situation  nouvelle.  Dans  le  doute 
d'ane  dissolution  ou  d'un  statu  quo,  il  était  nécessaire  de  se 
pi^parer  à  des  ékctiens  éloignées  ou  prochaînes.  Depuis  cinq 
at^A»,  dfèdit  ^  iAMffè^«,  le  pays  «lufbfssaft  le  nrinistère  du 
^  octobre^  mais  ne  Tarait  point  accepté.  La  Chambre  lui  lais- 
asitie  pMvoir,  mais  lui  en  refusait  les  conditions^  FaiWesse  au 
McArs,  t»rrûplti5n  au  dedans,  cwcessiohs  sans  réciprocité 
^ites  au  maintien  d'une  paix  que  rien  pourtant  n'assure,  hor- 
^^^  profûinde  en  réforiiu^  les  phis  nécessaires  :  tels  étaient  les 
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reproches  adressés  par  ia  gauche  à  l'administration.  La  circu- 
laire invitait  lopposition  tout  entière  â  se  réunir  et  à  resserrer 
par  des  rapports  plus  fréquents  lesliens  qui  unissent  sesdiverses 
fractions.  On  atteindrait  ce  résultat  par  la  création  d'un  comité 
central  composé  de  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  par 
la  correspondance  de  ce  comité  avec  des  comités  locaux  de  dé- 
parlement, d'arrondissement.  On  appelait  Tattention  de  Toppo- 
sition  sur  les  résultats  de  la  loi  des  patentes  et  sur  les  effets  de 
loi  nouvelle  qui  a  subordonné  le  droit  de  translation  du  domi- 
cile politique  à  la  possession  d'une  taxe  foncière  de  36  francs 
dans  le  département. 

La  grande,  l'étemelle  accusation  portée  contre  le  gouverne- 
ment représentatif,  c'est  celle  de  corruption.  Cette  année ,  plus 
encore  qu'à  l'ordinaire,  cette  accusation  avait  été  portée  â  la  tri- 
bune. Sans  nier  que  la  corruption  existe  en  France,  au  moins 
peut-on  dire  avec  orgueil  qu'en  comparant  nos  moeurs  parle- 
mentaires à  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  nous  pou- 
vons être  fiers  de  la  pureté  de  ces  mœurs.  Cest  à  cet  ordre 
d'idées  que  s'attacha  M.  Guizot ,  dans  un  admirable  discours  aux 
électeurs  des  cantons  de  Saint-Pierre-sur-Dives  et  de  Mézidon, 
qu'il  représente  dans  le  sein  du  conseil,  général  du  Calvados.  Ce 
discours  a  trop  d'importance  pour  tous  les  partis,  pour  que  nous 
hésitions  à  en  reproduire  les  passages  les  plus  éloquents.  Rappe- 
lant à  la  pensée  de  ses  auditeurs  les  luttes  de  la  tribune  aux- 
quelles il  avait  pris  une  si  grande  part  dans  cette  session,  M.  le 
ministre  ajoutait  : 

«  Ccn  luttes  si  vives ,  messieurs,  quelquefois  si  rudes,  je  ne  m'en  sois  jamaif 
plaint ,  je  ne  m'en  plaindrai  jamais.  Cest  ia  comlition  de  la  vie  pubUque  dans 
un  pays  libre.  Des  hommes  que  le  monde  boooTe ,  et  à  côté  desquels  je  tien- 
drais k  grand  honneur  que  mon  nom  fût  un  jour  placé,  ont  été  tout  ansii 
attaqués ,  tout  auMi  injuriés,  tout  aussi  calomniés  que  moi.  Ils  n*en  ont  pas 
mdns  continué  à  servir  leur  pays  ;  ils  n>n  sont  pas  moins  restés  cntoiirés 
de  son  regret.  Nous  n*avoni  pas  droit  de  prétendre  à  une  tâche  plus  com- 
mode ,  et  le  but  que  nous  pourKuifons  vaut  bien  les  épreuves  dé  la  rcwie 
qu*il  f^ut  parcourir  pour  l'atteindre. 

«  [Tailleurs ,  messieurs ,  si  je  suis  attaqué,  je  suis  soutenu.  CeUe  réonion 
qui  m'enUMire ,  l'esprit  qui  y  règne ,  les  sentimenu  qu'elle  me  témoigne, 
n'esice  pas  là  un  grand  encouragement ,  un  fort  appui  ?  Est-ce  au  milieu 
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de  TOUS,  meMienrn ,  et  en  un  tel  moment  que  je  pourrait  penner  ft  élerer 
qndqne  plainte ,  k  laiieer  entrevoir  quelque  fatigue?  Et  an  centre  même  de 
la  TJe  politique ,  dani  les  grandes  assemblées  qui  ont  l'honneur  de  repré- 
Kater  le  pays,  Tadhésion  qu'a  obtenue  la  politique  que  je  sers ,  la  fidé- 
lité, la  fermeté  avec  lesquelles,  tout  récemment  encore  et  dans  tes  mo- 
flMMs  les  plus  difficiles,  le  parti  oonserraieur  a  soutenu  cette  politique ,  ne 
permettent  pas  à  un  bomme  de  cœur  le  moindre  découragement,  le  moindre 
murmure.  Certes,  il  y  a  là  de  quoi  supporter,  de  quoi  surmonter  bien  des 
attaques. 

«  Le  diral-je ,  messieurs  ?  je  trouTe  qu'on  est  envers  Topposltion ,  envers  la 
presse,  enyers  les  journaux  ,  à  la  fois  trop  exigeant  et  trop  timide.  On  leur 
demande  une  impartialité,  une'  modération  ,  une  justice  que  ne  comportent 
gnère  nos  situations  réciproques  et  la  nature  de  notre  gouvememeni.  Ils 
ont  leurs  passions,  nous  avons  les  nôtres.  Accepions,  tolérons  notre  liberté 
mutuelle  au  lieu  de  nous  en  plaindre.  Plus  j'ai  vécu  de  la  vie  publique  et 
pratiqué  le  régime  constitutionnel ,  plus  je  me  suis  convaincu  que  la  liberté 
de  la  discussiou ,  la  liberté  de  la  presse,  avaient  des  écarts  h  peu  près  insépa- 
rables de  leur  existence.  Je  ne  crois  pas  ces  écaits  plus  excessifii ,  parmi  nous 
et  de  DOS  jours ,  qu'ils  n'ont  été  ailleurs  et  dans  d'autres  temps  ;  et  s'il  est 
juste,  s'il  est  indispensable  de  les  réprimer  quand  ils  touchent  à  ces  choses 
norécs  qui  doivent  être  au-dessus  de  toute  atteinte,  subissons-les  sans  émo- 
tion et  de  bonne  grâce  dans  le  cours  habituel  de  nos  travaux  et  de  nos 
combats.  C'est  là  une  part  du  mouvement,  de  l'activité  de  la  vie  poli- 
tique, et  il  en  résulte ,  à  tout  prendre,  beaucoup  plus  de  bien  que  de 
mal. 

•Mais,  en  même  temps  que  j'accepte  franchement  et  sans  me  plaindre  la 
Uberté  de  la  presse  politique ,  ses  écarts,  ses  injustices ,  ses  rigueurs ,  je  re- 
garde comme  une  nécessité  et  comme  un  devoir  de  conserver  avec  elle  la  plus 
complète  indépendance  ;  de  ne  me  laisser  conduire  ni  par  ses  avis ,  ni  par 
le  bMoin  de  ses  éloges ,  ni  par  la  crainte  de  ses  attaques.  Je  m'applique  en 
UNiie  occasion  à  ne  tenir  compte  que  des  choses  mêmes ,  des  vrais  intérêts 
de  mon  pays,  tels  que  ma  raison  les  voit  et  les  ju^ ,  et  je  ne  me  préoccupe 
point  de  ce  que  diront  de  moi  les  journaux.  Il  n'y  a  de  politique  digne  et  sen- 
sée qu'à  cette  condition. 

«Permettez-moi ,  messieurs ,  de  vous  engager  à  en  faire  autant.  Voua  qui 
spQroovez  mes  principes  et  partagez  mes  convictions ,  vous  mes  amis  poli- 
tiques, acceptez  franchement  la  liberté  de  la  presse,  lisez  les  journaux  sans 
vus  irriter  ni  vous  plaindre  de  leur  rudesse ,  de  leur  violence  ;  nuis  gardez 
avec  eux  la  pleine  indépendance  de  votre  pensée  ;  jugez  les  hommes  politi- 
ques, non  d'après  ce  qu'ils  en  disent,  mais  d'après  la  connaissance  par» 
tonnelle  que  vous  avez  de  leur  caractère ,  de  leurs  antécédenu.  Appréciai  les 
xtei  politiques,  non  d'après  le  tableau  qu'on  eu  fait  dans  les  journaux,  mais 
d'après  leurs  résultats  dans  le  pays  et  pour  le  pays.  N'ayez  point  de  colère, 
point  d'humeur  contre  tout  ce  mouvement ,  tout  ce  bruit  que  la  presse  élève 
ineeisamment  autour  de  nous  ;  mais  n'ayez  confiance  que  dans  les  ftiits,  dans 
votre  propre  jugement.  Ainsi,  seulement,  vous  ne  serez  les  dupes  ni  les  jouets 
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de  personne,  ei  ym»  parrîf mirez ,  avec  un  pen  de  tanaff frpid  ot  de  pttàffS^ 
à  voir  l(w  choiet  et  lea  hommes  mIou  U  T^ié. 

f  Faisons ,  messieurs  ,  en  ce  moment  même ,  up  essai  df  çetla  màtMe. 
Oublions  tou|e  Is  polémique  dont  la  poUUqne  que  j*ai  rbonneur  de  soutenir 
a  été  et  est  tous  les  jours  l'objet.  Considérons  cette  poliiiqpe  non  dans  os 
qu'on  en  dit  ponr  rattaqyer  ou  pour  Is  défiendre,  mais  diuss  les  fûts  d^îî 
accomplis  par  elle ,  dans  ses  résultais  généraux ,  acquis,  évidents.  Que  tou< 
liez- vous  toqa ,  que  voulait  la  France  en  1S30  ?  Repousser  une  agvessjoo  ini- 
que, insensée ,  contre  nos  lois  et  nos  liberiés  ;  assurer  la  juste  part  dHpSl'S 
dans  son  gouvernement  et  »a  dignité  dans  le  monde;  mettre  au  ioi^f^  noU'e 
régime  consiitutionnel  et  au  dehors  noire  bonneyr  hors  de  page;  faire  àl^ 
fois,  par  nécessité  et  non  par  caprice,  un  acte  obligé  et  décisif,  au  dedans  de 
souveraineié  »  au  debors  d'indépendance  nationale ,  et  eq  même  temps  ne  psfi 
rentrer  dans  la  carrière  des  rév<)lu lions  intérie ureset  des  guerres  ei^téri^urfs; 
maintenir  l'ordre  en  sauvant  la  liberté  ;  maintenir  la  paix  en  disposant  seuU, 
bien  seulx ,  de  notre  ftouvernemei'i  ei  de  noire  pays.  N'était  h»  pas  Ui,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande ,  en  1830 ,  js  ne  dirai  pas  l'Intention  rMéntiie  si 
raisonuée ,  mais  le  vœu  spontané ,  Tinstinct  vrai,  )e  sentiment  général  ds 
vous  tous  qui  assistez^  ceue  réunion* di;  notre  anondissen^nl i  de  notrs 
département  »  de  la  France  entière? 

«  Kh  bien ,  messieurs,  quinze  ans  se  sont  écoulés  depuis  pes  grands  juuis. 
Nous  ne  souimes  pas  d'hier,  nous  avons  droit  de  parler  d'expérience  a<2qnise 
et  de  faits  accomplis.  Qu  est-il  arrivé  Pqn'a^t-il  été  fait  depui*  1830? 

«  Au  dedans ,  le  gouvernement  représentatif,  )e  régime  constitqtionnel .  is 
sont  déployés ,  se  déploient  tous  les  jours  librement  et  largement;  le  [^ 
prend  part  régulièrement  et  efficacement  à  ses  propres  affisires;  les  gnnidM 
pouvoirs  insiiiués  par  la  Charte  marchent  d'aogord  entre  ei^.  C'est  M 
vraiment  le  gouvernement  constitutionnel ,  la  monarchie  selnn  hi  Charts. 

«  l^i  libertés  publiques  sont  chaque  jour  pratiquées,  prouvées •  déffini^ 
pées.  Vous  assistez  au»  débats  des  Cbambr^  ;  nroyez-vdws  qu'il  Mpqus 
quelque  chose  h  la  liberté  de  Ja  tribune?  Vous  lisez  les  journanit;  la  libertf 
de  la  prfsee  vous  paratt-eHe  oppiiniée  ?  Vous  faites  de  fréq^^ntesélectinns; 
vous  apnrceves-foiis  qu'elles  soient  TceuTre  de  la  cerrupsiop  et  4f  la  vtor 
lence?  Parce  que  je  vous  ai  aidés  quelquefois  à  réparer  vos  égliaas,è  cOiT 
struirt  yos  presbyières  et  V(«  écoles,  è  assurer  une  earrière  à  TosuB^ti, 
avez-vnus  cessé  de  voter  librement  et  consciencieusement  ?  Vousaemes-viHN 
des  hommes  corrompus  ?  N'avez- vous  pas  au  contraire  le  senthnfnt ,  la  ear^ 
Uiude  que  vous  profitez ,  que  vous  jpujssez  avec  une  sécurité  euMère  ds 
toutes  vos  libertés  et  de  leurs  fruits? 

•  Et  au  dehors ,  ne  voyea-vous  pas  clairemant,  certainement,  qu(e  le  M 
du  grand  acte  de  1030  est  bien  réellemeol  aueint ,  /«u^  le  gourernemaatd» 
noiK  pays  est  non-i«ulement  parfaitement  indépendant  en  Europe»  maisqps 
l'Europe ,  gouvernements  et  peuples ,  lui  porta  une  grande  considération ,  e| , 
en  toute  circonsunce ,  compte  sérieusement  et  conTenabloq^t  arac  lui? 
Les  grandes  questions  auxquelles  jnure  honorable  présidant  faisait  allusiQll 
tout  i  l'heure ,  et  la  manière  dont  elles  ont  été  récemment  résotaies ,  n'ont^ 
elles  pas  fourni  une  preuve  conyaincante  de  la  juste  part  d'influence  qni  noos 
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apputieDt ,  et  des  justes  égards  que  renconUent  au  dehors  imm  iniéréU  »  nos 
i^etnotvorax? 

•ft  OBI  Étau  «KMttttitlaiiMls  i|ui  se  soM  formés  autour  de  imms,  que  TEu- 
ropea  retpeciés  comme  bous  ,  qui  se  sont  éublis,  diii  ^"^ffwmmm  cMfMe. 
jour  à  la  Faveur  du  mouvement  imprimé  ei  de  Tordre  maintequ  par  nous,  qui, 
en  fondant  «u  multipliant  leurs  Institutions ,  s'appliquent  à  les  rapproclier 
demétrei^la  Bclgi^,  rSspaffne,  It  Urèce,n«  «um-ea  pas  II  autant  de 
pROTes  vivantes  de  racwn,denniluei)ce,  et  je  crois  pouvoir  dire  «van  mi 
Intime  orgueil  de  l'ascendant  mérité  que  ia  France  et  son  gouverneuieat 
exercent  au  ddiors ,  au  profit  d*une  politique  libérale  et  modérée ,  qui  sait 
compiendre  k  la  fois  les  besoMM  nouveaux  des  bonmea  et  les  conditions  éter* 
ndies  de  i'onlra  social  ? 

■  Et  tout  cela  s'est  accompli,  tout  cela  s'accomplit  chaque  jour,  me^ 
denrs ,  sans  violence ,  sans  guerre.  Nous  avons  réussi  à  consommer  une  ré- 
islatiOB ,  à  fonder  un  fiouverntroaot  nouveau ,  au  dedans  par  la  légalité,  au 
ddiors  par  la  paix.  ▲  la  grandeur  des  réiuUatf  se  joigneni  la  modéraiino  4t 
ia  légitimité  des  moyens. 

<  Voîlà,  messieurs,  dans  leur  ensemble  et  leurs  traits  essentiels,  les  œuvpes 
de  la  politique  conservatiioe  q«e  nous  pratiquons.  Voilà  les  hits  tels  qu'ils 
ipporaitraient  à  un  spectauur  nouveau  qui  s^aU  app«l#  pour  U  preuiièra 
fois  à  les  considérer. 

■Je  nliésite  pas  &  le  dire,  messieurs ,  et  je  le  dis  avec  un  orgueil  juste  et 
peniis ,  car  c'eai  de  notre  pays  lul-nième  et  de  notre  gouvernement  tout 
entier  que  je  parle,  il  y  a  U  de  quoi  être  satisfait  fi  fier.  Oui ,  messieurs,  om 
grands  faits,  ces  grands  résultats,  beaux  et  honorables  eu  eux-mêmes, 
utiles  et  féconds  pour  nos  enfants  comme  pour  nous-mêmes ,  qui  ont  déjà 
vain  an  tampa  présent  et  qui  vaudront  au  temps  à  venir  tant  de  sécurité ,  de 
liberté ,  de  prospérité ,  tout  cela  est  Toenvre  du  iMiys  et  de  so»  gMvamameM 
fermement  unis  et  marchant  ensemble  dans  la  voie  régulière  de  nos  insti- 
tutions. 

■Cest  au  Roi ,  messieurs  «  c'est  à  sa  sagesse ,  d  son  dévouement  éclairé  et 
ia^poisable  pour  la  France,  que  sont  dus  les  prewiera  bommagai  de  la  re- 
connaissance publique.  Et  la  sagesse  et  le  dévouement  du  Boi  sont  d'autant 
plus  précieux ,  qu'il  les  inculque  et  les  inspire  tous  les  jours  à  cette  noble  fa- 
mine royale,  à  ces prinoes  qui  ont  déjà  cherché  et  trouvé  la.  gloire  dans  le 
service  de  la  France,  l^ue  notre  attachaineni ,  que  notre  ^lévouament ,  mfs- 
sieDrs.soit  le  juste  prix  du  dévouement  royal;  que  notre  ferme  concours 
soutienne  et  facilite  la  sagesse  royale.  Persévérons,  de  concert  avec  elle, 
dtts  noire  poKtique  de  paix  at  de  conserva  tien.  L'aaprit  de  suite  est  la  pre- 
■sière  nécessité  des  gouremements ,  et  la  pkm  granda  dif 6cuiitf  dm  gowar- 
Déments  libres.  Que  le  parti  conservateur  ea  donne  Texemple,  et  nos  plus 
^frfes ,  comme  nos  plus  grands  intérêts,  toutes  les  familles  dans  leur  nio- 
<leMeexiicenoe,  comme  l'État  danases  gkirieiises  deatlnées,  en  recireront  les 
mimes  fruits  et  le  même  honneur.  > 

Oïl  se  rappelle  quel  teaodale  avait  eicité ,  depuis  deux  ans , 
la  question  àe  reaseignenent,  et  coœinent  la  lutte,  établie  d*a- 
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bord  entre  rUniversité  et  TÉglise,  s'était  voe  bientôt  transpor- 
tée entre  TÉglise  et  TEtat.  Par  les  rapports  réitérés  des  proca- 
reors  généraux  du  royaume,  par  les  indiscrétions  d'une  contro- 
verse irritante,  par  des  aveux  publics  qui  ressemblaient  i  des 
provocations,  enfin,  par  une  évidence  incontestable,  le  gouver- 
nement avait  acquis  la  certitude  que. la  société  des  jésuites  se 
réorganisait  par  toute  la  France,  et  que  plus  de  vingt-deux  mai- 
sons de  cet  ordre  avaient  été  reconstituées.  Les  lois  du  royaume 
prohibant  formellement  la  corporation  des  jésuites,  le  gouver- 
nement était  tenu  de  faire  respecter  ces  lois;  mais ,  mû  par  on 
sentiment  de  conciliation  qu'on  lui  reprocha  comme  une  fai- 
blesse, il  voulut,  avant  d'en  venir  à  Texercice  rigoureux  de  ses 
droits,  épuiser  les  voies  de  la  persuasion. 

Une  négociation  fut  donc  engagée  avec  le  chef  de  rEglise,et 
cette  n^ciatiou  fut  confiée  à  un  des  membres  du  conseil  royal 
de  Tinstruction  publique,  M.  Rossi,  qui  fut  envoyé  à  Rome  pour 
réclamer  du  saint-siége  la  clôture  des  établissements  des  jésuites 
en  France,  des  chapelles  et  des  noviciats, et  la  dispersion  de 
ceux  des  membres  de  Tordre  qui  s'étaient  réunis  pour  vivre  en 
commun.  Il  eut  à  demander,  en  outre ,  que  ceux  d'entre  eux 
qui  vottdraiait  continuer  à  résider  individuellement  dans  k 
royaume  rentrassent  dans  la  catégorie  du  clergé  ordinaire ,  et 
fussent  soumis  à  l'autorité  des  évéques  et  des  curés. 

Cette  négociation  rencontra  de  nombreuses  et  grandes  diffi- 
cultés (voy.  plus  bas  États  de  t  Église)  ;  mais,  enfin,  toutes  les 
demandes  faites  par  le  négociateur  lui  furent  accordées,  et  le 
supérieur  des  maisons  de  jésuites  en  France  reçut  de  Rome  Tor- 
dre de  se  conformer  aux  intentions  du  saint-siége. 

On  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  cette  solution  pacifique 
donnée  à  une  question  si  irritante,  et  le  gouvernement,  en  re- 
courant à  Tintervention  du  saint-siége,  avait  montré  une  fois 
de  plus  qu'il  est  sinobrement  attaché  à  la  cause  de  Tordre  et 
de  la  religion. 

Deux  modifications  ministérielles  assez  importantes  eurent 
lieu  cette  année  :  la  dernière,  dans  Tordre  de  date,  fut  celle  qui, 
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liisnnt  i  M.  le  maréchal  Soult  la  présidence  du  conseil,  nonnua 
au  miaistëre  delà  gaerre  M.  le  lieutenant  général  comte  Moliue 
de  Saint- Yon.  A  la  fin  de  Tannée  précédente,  un  événement  Fâ- 
cheux était  venu  apporter  dans  la  constitution  du  Gabinet^une 
autre  modification  inattendue.  Un  des  membres  les  plus  illustres 
de  radministration ,  M.Villemain,  s'était  vu  tout  à  coup  ravir, 
par  une  maladie,  la  santé  si  nécessaire  aux  travaux  constants  des 
fouctions  publiques,  et  la  possession  même  de  cette  brillant« 
intelligence  dont  il  avait  jusqu^alors  donné  tant  de  preuves. 

Dans  ces  circonstances,  il  fallut  donner  un  successeur  à  Tho* 
norable  ministre  de  Tinstruction  publique, et  ce  fut  M.deSal- 
Taody  qui  fut  appelé  à  le  remplacer  {V  février). 

M.Villemain,  frappé  par  ce  malheur,  s'éloignait  de  radminis- 
tration sans  ressources,  sans  fortune.  Mû  par  un  honorable  sen- 
timent, le  ministère  proposa  à  la  Chambre, par  Torganede  son 
président,  de  remplacer  auprès  des  trois  jeunes  filles  de  M.  Vil* 
leoiain  le  soutien  que  la  maladie  venait  de  leur  enlever.  Un  pro- 
jet de  loi  fut  présenté,  qui  accordait  à  Tancien  ministre  de  Tin- 
fraction  publique  une  pension  de  16,000  francs,  réversible  sur 
ses  filles. 

Heureusement  sorti  deTétat  fâcheux  qui  avait  nécessité  sa  re- 
traite, M.  Villemain  ne  crut  pas  devoir  accepter  la  faible  rému- 
nération qne  la  Chambre  offrait  à  sa  famille  des  services  par  lui 
rendus  an  pays.  Cette  déclaration ,  empreinte  d'une  haute  déli- 
catesse, motiva  le  retrait  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tère. 

M.  de  Salvandy,  qui  venait  remplacer  M.  Villemain  dans  les 
colueik  du  Roi, s'était  préparé  à  cette  situation  nouvelle  en  ac- 
ceptant, dans  la  réunion  des  députés  conservateurs  du  29  jan- 
vier, de  faire  partie  de  la  députation  qui  s'était  rendue  près  de 
M.  le  président  du  conseil  et  de  M.  le  mmistre  des  affaires  étran- 
Sires,  pour  les  engager  à  persévérer  dans  leur  résolution  de 
œ  passe  retirer.  Ancien  ministre  de  l'instruction  publique  dans 
le  cabinet  du  15  avril,  M.  de  Sa!  vandy  allait  avoir  à  s'occuper  de 
b  question  si  grave  de  la  liberté  d'enseignement. 

Jnn,  hist.  pour  Ift45.  16 
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r.e  ministre  nbuveaa  apportait  dans  ces  questions  si  déficates 
nn  esprit  de  conciliation  remarquable.  Loin  de  se  faire  lecham- 
pion  éxclasff  de  VUnivi^rsité  dans  ce  qu^etle  a  de  bon  et  de  mau- 
tals,  M.  de  Salvandy  k*ésotut  de  tenir  la  balance  égale  entre  le 
corps  enseigfiiantetrfiglise.  Tf  eiït  bientôt  Toceasion  de  montrer 
cet  esprit  d'impartialité  dans  (a  polémique  qui  s^engagea  aa 
sujet  des  leçons  professées  par  M.  Edgar  Quinet,  au  Collège  de 
France. 

liC  conrs  de  ce  professeur  avait  pour  titre  :  Des  lUtéra- 
tares  et  des  Institutions  comparées  de  V  Europe  fnéridionale. 
Des  plaintes  nombreuses  s'élevèrent  contre  la  manière  dont 
l'illustre  professeur  entendait  ce  programme.  On  Paccusait 
d'oublier  la  littérature  et  de  ne  voir  dans  les  institutions  qae 
les  questions  qui  se  rapportaient  à  la  lutte  de  l'esprit  nouveau 
contre  l'esprit  religieux.  .En  un  mot,  les  leçons  de  M.  Quinet 
n^étatént  pas  autre  chose  qu'une  histoire  du  Jésuitisme. 

Le  13  juillet,  M.de  Salvandy  interrogea  le  Collège  de  France 
pour  Savoir  si  le  professeur  était  sorti  des  limites  de  son  en- 
seignémefit.  Cétait  une  façon  bienveillante  de  donner  à  M.  Qui- 
net ravertisscmont  de  rentrer  dans  le  programme  de  son  cours. 
M.  Quinet  argua  de  ce  mot  institutions  comparées  pour  jus- 
tifier l'étrange  extensfon  de  cet  enseignement,  qui,  au  lieu 
d'être,  en  fin  de  compte ,  une  histoire  comparée  des  littératures 
du  Midi,  prenait,  à  l'impression,  ce  titré  beaucoup  plus  sincère: 
Christianisme  et  révolution  /française.  Le  proFessenf  de  lit- 
térature s'était  érigé,  de  sa  propre  autorité,  en  professeur  de 
socialisme,  abusant  d'une  chaire  destinée  &  l'enseignement  calme 
de  fhistoit^e  littéraire  pour  en  faire  un  champ  de  bataille  des 
théories  les  plus  dangereuses. 

M.  le  ministre  ne  vit  d'antre  remède  à  ce  mat  que  dans  le  re- 
tranchetuent  de  ces  mots:  institutions  comparées, qu\*^\a\M 
servi  de  prétexte  aux  digressions  de  M.  Quinet.  Le  prof^îseur 
vit  danscetté  suppression  une  atteinte  aux  libertés  de  l'enseigne- 
ment, et  donna  sa  démission,  qui  fut  acceptée  (voy.  à  Y  Appen- 
dice, partie  non  officietle). 
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Les  tendances  nouvelles  de  M.  de  Salvandy  se  montrèrent 
eneore  dans  une  ordonnance  qui,  à  la  fin  de  décembre,  recon- 
stitua le  eonsefl  royal  de  rUniverstté  sur  les  bases  créées  par 
le  décret  organique  da  17  mars  1S08,  mesure  incomplète 
d'ailleurs,  et  qff^n  ne  pourra  juger  que  lorsque  sera  présenté 
eofîB  leprojet  général  de  reconstitution  de  renseignement,  de- 
pois  si  longtemps  désiré. 

En  attendant  ce  projet  d'ensemble ,  M.  de  Saivandy  s*occn- 
paitde  jeter  les  bases  d'one  réorganisation  de  nJniversité. 

Une  commission  fut  instituée  par  lui  pour  réunir  les  lois,  dé- 
crets,  ordonnances ,  statuts  et  règlements  qui  régissent  toutes 
les  branches  du  service  de  l'Université,  et  pour  en  préparer  la 
réfislonet  hi  codification.  On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  cette 
mesure,  qui  attestait  la  sollicitude  du  ministre  pour  les  grands 
intérêts  qui  touchent  I  son  département,  mesure  qui  Indiquait 
qu'au  sein  de  PUniversi (é  elle-même,  les  vices  de  son  organisa- 
tion étaient  sentis,  et  qu'à  la  veille  de  Tépreuve  décisive  qu'elle 
•Ihit  avoiir  à  sutmr,  elte  sentait  le  besoin  des  réformes. 

La  critique  Rattacha  il  la  composition  de  celte  commission, 
amnmée  le  3S  août.  On  se  plaignit  que  (e  ministre  n'éftt  pas 
diargé  le  conseil  royd ,  ou  du  moins  «ne  commission  choisie 
parmi  les  hauts  dignitaires  de  université ,  du  soin  de  recher-^ 
dier  et  de  coordotmer  les  éléments  de  la  législation  universi- 
taire. On  fit  observer  que  l^absence ,  dans  cette  commission , 
(Fliommes  doués  de  profondes  connaissances  en  législation  et 
en  jurisprudence,  rendrait  bien  plus  difficile  Taccoinpfissement 
de  sa  tâche. 

La  commission  était  chargée  notamment  de  déterminer  les 
dispositions  qui  seraient  tombées  en  désuétude.  Peut-être  y 
arait-il  là  un  danger  réel ,  la  désuétude  ne  pouvant  infirmer 
également  que  des  actes  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  la 
poissanceexécutHre,  des  ordonnances,  des  statuts,  des  règle- 
ments, des  circnlatres,  mais  non  des  lois,  émanées  du  concours 
des  trois  pouvoirs. 

An  reste,  le  travail  de  la  commission  ne  devait  être  qu'un  tra- 
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va  il  provisoire,  sur  lequel  le  ministre  se  proposait  sans  doate 
d'appeler  Tattention  et  les  observations  des  académies ,  du  con- 
seil royal  de  TUniversité  et  peut-être  des  hautes  cours  de  jus- 
tice. SU  devait  sortir  de  ce  travail  une  refonte  générale  de  la 
législation  universitaire,  et  une  organisation  nouvelle  du  grand 
corps  qui  dirige  rinstruclion  publique,  les  résultats  seraient 
nécessairement  soumis  aux  Chambres  législatives.  Toutes  les 
lacunes  pourraient  être  comblées,  tous  les  abus  réformés, et 
l'insuffisance  de  la  commission  ne  pourrait  que  retarder,  sans  le 
compromettre,  le  projet  définitif. 

Nous  avons  déjà  tracé  ailleurs  le  tableau  de  la  prospérité  gé- 
nérale ^u  commencement  de  cette  année.  Les  résultats  ne  don- 
nèrent aucun  démenti  aux  espérances  Qées  du  mouvement  gé- 
néral de  l'industrie.  De  tous  côtés  se  créaient  des  établissements 
nouveaux  ;  de  tous  côtés  se  formaient  des  compagnies  pour  l'ad- 
judication des  principaleslignes  de  chemins  de  fer  :  Creil  à  Saint- 
Quentin,  Tours  à  Nantes,  Paris  à  Strasbourg,  entre  autres  li- 
gnes importantes,  furent  adjugées  dans  le  courant  de  Tannée. 
Sans  doute,  et  nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  y  avait  quelque  exa- 
gération dans  cet  appel  fait  à  d'immenses  capitaux ,  et  une  réac- 
tion pouvait  devenir  dangereuse;  mais  aucun  symptôme  ne 
pouvait  encore  justifier  ces  prédictions  Fâcheuses.  Dans  les  di- 
vers tableaux  du  revenu  des  impôts  indirects,  on  pouvait  remar- 
quer, comparativement  aux  années  précédentes,  une  augmenta- 
tion soutenue  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les  tabacs,  les 
recettes  postales,  les  droits  de  douanes  et  de  navigation. 

Le  mouvement  ascensionnel  du  revenu  des  impôts  indirects 
est  un  fait  très-remarquable  :  en  aucun  pays,  il  ne  se  maintient 
avec  autant  de  feripeté.  11  représente  aujourd'hui  une  valeur 
double  de  celle  qu'il  donnait  en  1830,  et  cependant  les  deux  ser- 
vices les  plus  productifs,  les  douanes  et  les  boissons ,  ont  de- 
puis subi  de  fortes  réductions  de  taxes.  On  jugera  de  la  marche 
qu'il  a  suivie  depuis  six  ans  par  le  rapprochement  ci-après  : 
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AccroiMemmit  de  Tetercice 
i*'  Mmeetre.  aur  le  préeédent. 

1840 333,716,000  fr.  »  fr. 

1841 341,989,000  8,273,000 

1842 363,449,000  1 1 ,460,000 

1843 370,374,000  6,925,000 

1844 378,126,000  7,762,000 

1845 389,904,000  1 1,778,000 

Ainsi  TaugmentatioD  a  été  continue;  elle  ressort,  en  moyenne, 
pour  chaque  semestre,  à  ptus  de  7  millions,  et  celle  du  semestre 
qui  vient  de  s'écouler  est  la  plus  considérable  des  six  périodes 
comparées.  Un  tel  accroissement,  s*il  est  en  partie  le  résultat  na- 
tarel  do  développement  de  la  population  et  des  affaires  publi- . 
ques,  est  aussi  llndice  certain  de  Tactivité  du  travail  intérieur 
et  de  la  prospérité  générale  du  pays. 

En  résumé,  à  part  quelques  événements  fâcheux,  le  désastre  de 
MoQville  et  de  Malaunay,  causé  par  une  trombe  électrique,  et 
TiDcendie  des  magasins  duMourillon ,  à  Toulon  (voyez  la  Càrth- 
nique),  la  situation  générale  du  pays  était  on  ne  peut  plus  sa- 
tisfaisante, et ,  si  rien  ne  venait  arrêter  le  cours  de  cette  prospé- 
rité, on  pouvait  espérer  qu'à  la  faveur  de  la  paix  extérieure  et 
de  Tordre  intérieur,  le  pays  pourrait ,  en  quelques  années,  allé- 
ger le  poids  de  sa  dette  et  mener  à  terme  ces  travaux  extraor- 
dinaires qui  doivent  assurer  sa  richesse  et  sa  puissance. 

Un  événement  qui,  sans  avoir  une  signification  politique, 
donnait  au  moins  l'assurance  d'une  heureuse  cordialité  entre 
les  souverains  des  deux  plus  puissantes  nations  de  l'Europe,  fut 
la  visite  faite  spontanément  au  château  d'Eu  par  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre,  à  son  retour  d'un  voyage  d'agrément  fait  par  elle 
en  Néerlande  et  sur  les  bords  du  Rhin, 

La  Emilie  royale  s'augmenta ,  cette  année ,  de  deux  princes. 
1^4  novembre,  la  princesse  Françoise-Caroline- Jeanne-Gbar- 
iotte-Léopoldine-Romaine*Xaviëre-de-Paula-Michelle-Gabrielle- 
Raphaêlle-Gonzaga ,  princesse  du  Brésil,  épouse  de  S.  Â.  R. 
Monseigneur  François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie  <t'Or- 
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léaos,  piiiice  de  Joînville,  accoucha  d'un  prince  qui  reçut  le 

nom  dé  Pierïie-PMlippe^Jean-Marie  d'Orléans ,  due  de  Pea- 

thiëVre. 

Quelques  jours  après,  le  16  novembre,  là  princesse  Marie- 
Caroline- Âugiisté  de  Bourbon,  princesèè  dès  Deiiï-Siciles, 
épouse  cle  S.  A.  R.  Monseigtieu^  le  l)rincë  Hën^i-Eugène-Phi- 
lippe -Louis  ât)Héans,duc  d'Aumale,  donnait  le  jour  à  un 
prince  qui  fut  nommé  Lôuis-Philippe-Mâriè-Léopold  àXk- 
iéans,  prince  de  C!ondé. 

11  y  avait  dans  ces  joies  nouvelles  accordées  à  la  famille  dn 
roi  que  s'est  choisi  la  France,  une  juste  compensation  à  de  dou- 
loureuses épreuves  et  la  plus  douce  récompense  de  son  dévoue- 
ment à  la  fortune  du  pays. 
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CHAPITRE  iX. 


COLONIES.—  ALfiiEiB.—  Situation.—  Conséquences  du  traité  avec  l'empe- 
reur du  Maroc.  —  Surprise  du  camp  de  Sidi-Bel-Abbès.  —  Négociations 
pour  UD  tnké  de  déHmitatioa  de  frootières.  —  Tratté  oondtt  entre  te 
Séaéral  de  La  Rue  et  Si-Hamida.—  Projet  d'expédiiioii  contre  la  Kabylie. 
Bqinse  des  hostilités.  —  Insurrection  générale.  —  Rentrée  d'Abd-el- 
Kader  sur  le  territoire  français.  —  Prédications  fanatiques  de  ses  khalifas. 

-  CoDpt  portés  à  Ren-Salem  et  anx  insurgés  du  iurjura.  —  Situation  da 
««Btrs  et  de  Touest.  —  Expédition  du  Uahra.  —  Affaire  des  grottes.  — 
Expédition  contre  les  Hamiaiies.  —  Bou-Maza.  —  Soumission  des  Kabyles« 

-  Ratitication  du  traité  de  Lalta-Maghruia.  —  Envoi  d*un  ambassadeur  à 
hrii  ~  Situatloo  d'AM-et-Kider  dans  le  Maroc.  -  IVahisoti  des  Sbdah. 

-  0on-Naza  surpris  et  iMttu.  —  Départ  du  maréchal-ffoaf  eroodr  pour  la 
France.  —  Son  discours  à  cette  occasion.  —  Embuscade  de  Sidi-Brabim. 

-  Surprise  d'un  détacbemeiit  près  d'Aîn-Temoucben.  —  Entrée  d*Abd- 
ë^Kader  dans  ie  pajps  de  frara.  ^  InaurrecUon  générale.  —  Déliute  des 
Kabjles  par  MM.  Lamoricière  et  Cavaignac  —  Fuite  de  l'émir.  —  Cl^ 
meoce  du  général  Lamoricière.  —  Arrivée  du  maréchal-gouverneur  à 
ilger.  —  Proclamations.  —  Pointe  fïiite  par  Abd-el-Kader  vers  Mascara. 

-  Apparition  du  nurétel  Bogeaudaur  la  bavteMina.  —  Plan  ooavaan 
de  l'émir.— Émigrations  forcées  dans  le  Maroc.  —  M.  la  marécM  Bggeaud 
châtie  les  Fiittas.  —  Mouvement  d'Abd-el-Kader  vers  l'est.  —  Il  est  pour- 
aiivi  par  te  général  Jussof.  —  Il  pénètre  dans  la  prortnce  d'Orléansville. 
— Graintasdaas  laproaince  d'Alger.  -  Moèiliaatiin  de  la  ndlioe.  —  S^ 
tnation.  —  Situation  financière  de  la  eolouie.  —  Création  d'un  comptoir 
de  la  banque  de  France  à  Alger.  —  Institution  de  l'avocat  des  Arabes. 

GOLOMëS  TRANSATLANTIQUES.-  M aktiniqcb.- Ouverture  de  la  ses- 
sion. —  Discours  du  gouremeur.  —  Réclamations  des  conseils  coloniaui. 

lus  MAa((otsss.  —  Tahiti.  —  Arrivée  du  contre-amiral  Hamelin.  —  In- 
KrociienK  4b  M.  Gniaot.  —maanUm  inmiles  auprès  de  Pomaré. 

ALGAIHE. 

Aa  commeacement  de  Taoïiée^  toiu  était  tranquille  dam  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.  4t>d'^l-Kader, 
longtemps  campé  sur  la  rive  gauche  de  la  Molouîa,  sur  Id  fron* 
tière  du  Maroc,  transporta  son  caii\py  dans  Le^jfireaiiers  jpurs  de 
février,  un  p«o  plus  dms  Tou^t.  F^Ufi^t-U  rfC^WftUfe  daw  ce 
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fait  rinfloctnce  de  Tempereur  Abd-er-Rhaman ,  et  pouvatt-oa  en 
conclure  que  les  négociations  qui  allaient  s'entamer  sur  la  ques- 
tion des  limites  feraient  tomber  les  appréhensions  que  Ton  aYait 
pu  concevoir  sur  la  bonne  foi  du  souverain  du  Maroc? 

En  admettant  même  cette  bonne  foi ,  ne  follait-il  pas  au  moins 
reconnaître  que  Témpereur  était  impuissant  à  remplir  ses  pro- 
messes ,  et  à  écarter  des  frontières  algériennes  rennemi  le  pins 
dangereux  de  la  France? 

On  ne  pouvait  nier  que  la  clause  du  traité  conclu  avec  le  Ma- 
roc, par  laquelle  l'empereur  s'engageait  à  faire  interner  Abd- 
cl-Kader  ou  à  Texpulser,  n'avait  pas  été  remplie  (voyez  le  texte 
du  traité],  Annucùre  précédent,  Documents  Idsloriques, 
partie  officielle  ).  La  conclusion  de  ce  traité  avait  donc  été  une 
faute  selon  lopposition,  et  le  gouvernement  avait  en  tort  de 
mettre  à  l'essai  la  bonne  volonté  ou  la  puissance  de  Tempereur. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  se  glorifiait  d'avoir  Mt 
preuve  de  modération  dans  la  force.  Le  véritable  intérêt  de  la 
France  n  avait  pas  été,  selon  lui,  de  réduire  l'empereur  Abd-er^ 
Rtaaman  aux  dernières  extrémités,  et  d'imposer  aupays  la  dange- 
i*ense  conquête  du  Maroc.  On  avait  ménagé  ce  prince  vaincu, 
entraîné  malgré  lui  à  la  guerre  par  le  fanatisme  de  ses  sujets  ; 
en  lui  dictant  les  conditions  de  la  paix,  on  avait  eu  soin  de  ne 
pas  l'affaiblir  en  l'humiliant.  Cette  modération  habile  nous  don- 
nait aujourd'hui  le  droit  incontestable  de  nous  faire  justrce. 

Le  premier  signal  d'une  lutte  nouvelle  fut  une  tentative  in- 
sensée contre  le  camp  de  Sidi-Bel- Abbês,  poste  situé  à  73  kilo- 
mètres au  sudd'Oran,et  dans  lequel  étaient  établis  un  bataillon 
dn  6*  léger  et  deux  escadrons  de  spahis.  Le  31  janvier,  60  Ara- 
bes, sans  armes  apparentes,  s'introduisirent  dans  le  camp,  tuè- 
rent le  factionnaire  et  quelques  soldats  sans  défiance,  et  se  firent 
eux-mêmes  tuer  jusqu'au  dernier.  Cette  attaque,  attribuée  à  des 
partisans  de  la  secte  fanatique  des  Derkaona ,  nous  coûta  une 
vingtaine  de  morts  et  de  blessés. 

La  connivence  évidente  entre  les  auteurs  de  cette  teùtative 
et  Abd-el-Kader  réveilla  tons  les  doutes  élevés  contre  la  bonne 
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foi  derempereur  de  Maroc, qui  souffrait  cet  ennemi  de  laFrance 
sorsa  frontière.  Toutefois  les  négociations  qui  s'ouvrirent  queU 
qaes  jours  après  sur  la  question  de  limites  vinrent  démentir 
les  accusations  des  partis.  Le  ISmars^  les  deux  plénipotentiaires 
des  deux  États  se  rencontrèrent  près  du  fort  de  Lalla-Maghr- 
nia,  et  une  convention  y  fut  signée  entre  le  général  comte  de 
La  Roe  pour  la  France,  et  Si-Hamida  pour  le  Maroc  (voy.  la 
Chronique). 

Plus  tard,  nous  aurons  à  revenir  sur  ces  négociations  encore 
incomplètes,  puisqu'au  traité  qui  en  était  sort^î  manquait  en- 
core la  double  ratification  impériale  et  royale. 

Rien  n'annonçait  encore  une  reprise  générale  d'hostilités, 
et  le  gouverneur  de  l'Algérie  caressait  de  nouveau  le  projet 
d'une  expédition  décisive  contre  la  Kabylie.  Cette  tentative 
GODtre  des  peuplades  pour  la  plupart  inoffensives,  encadrées 
dans  nos  possessions  de  manière  à  ne  pas  leur  permettre  de  nous 
ioquiéter  d'une  manière  sérieuse,  était-elle  opportune  dans  un 
moment  où  aucun  danger  réel  ne  nous  menaçait  encore  sur  la 
frontière,  maisoù  au  moins  on  pouvait  en  prévenir  de  nouveaux? 

L'événement  vint  donner  raison  à  ceux  qui  pensaient  qu'une 
lelle  entreprise  était  imprudente.  Au  milieu  des  préparatifs  de 
Teipédition,  on  apprit  que,  de  tous  côtés,  la  guerre  sainte  était 
prèchée  parmi  les  tribus  limitrophes  de  la  frontière  du  Maroc. 
De  nombreux  émissaires  d'Abd-ei-Kader  parcouraient  la  plaine 
et  les  campagnes,  et ,  à  leur  voix ,  se  réveillait  ce*fanatisme  arabe 
qui  peut  sommeiller,  mais  qui  ne  meurt  jamais. 

L'eolèvement  d'un  camp  sur  la  route  de  Tenez  à  Orléansviile , 
poste  gardé  par  une  cinquantaine  de  soldats  malades,  et  l'at- 
taque d'un  convoi  près  de  Gherchell ,  furent  le  signal  d'une  in- 
correction générale. 

Peu  de  temps  après  raffaire  de  Sidi-Bel-Abbès,  un  bruit  vague 
se  répandit  de  l'arrivée  d'Abd-el-Kader  sur  la  frontière  maro- 
caine. En  effet,  on  fut  bientôt  certain  que  sa  deïra  était  établie 
^Ksar-Be!da,  près  de  Taguin ,  à  45  lieues  au  sud  deTeniet-el- 
Had.  Plusieurs  des  partisans  les  plus  renommés  de  Témir,  Ben- 
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Salem,  Bou-Charebet  Bel-Kasseii>,  se  répandirent  dans  lapr<H 
vince  d'Oran  et  vinrent  fomenter  la  révolte  dans  Içs  monlagqes 
de  Kabylie.  Deux  colonnes  partirent  au  plus  vite  de  Sélif  et  de 
Medeah,  pour  arrêter  les  premiers  progrès  de  rinsurrection. 

Les  deux  généraux  d'Arbouville  et  Marey,  commandant,  le 
premier,  la  colonne  de  Sétif  ,et  le  second,  la  colonne  de  Medeah, 
opérèrent,  le  17  juin,  leur  jonction  près  de  Bordj-FIamza.  li 
fallait  profiter  de  cette  heureuse  circonstance  |)our  frapper  ua 
coup  décisif:  le  19,  les  deux  colonnes  réunies  attaquèrent  vi- 
goureusement Tennemi,  retranché  dans  des  positions  formida- 
bles ;  Ben-Saleni  ei  ses  contingents  furent  chassés  de  toutes  parts. 
Cette  leçon  donnée  aux  Ouel-el-Azig  porta  promptement  ses 
fruits  :  les  Beni-Yala  et  les  Kserma  vinrent,  le  ^0,  traiter  de 
leur  soumission. 

Dans  les  provinces  du  centre  et  de  Touest ,  les  choses  étaient 
dans  une  bonne  situation.  De  Sebdon  à  Boghar,  six  colonnes 
mobiles  observaient  au  loin  le  désert,  gardant  une  djéfensive 
que  les  rigueurs  de  la  saison  ne  permettaient  pas  encore  de  chan- 
ger en  offensive  absolue. 

Du  côté  de  Medeah,  la  tranquillité  n'était  que  précaire;  il  y 
avait  là  des  partisans  tels  que  Ben^Salem,  Bou-Ghareb  et  Bel- 
Kassem,  qui,  trouvant  dans  les  montagnes  du  Jurjura  on  asile 
assuré,  ne  cessaient  d'y  fomenter  des  troubles. 

A  Test  de  Dellys,  la  tranquillité  n'avait  pas  été  troublée.  Le 
général  Gentil  était  établi  i  Ain-el-Arbàa. 

Dans  le  Dahra,  trois  commandants  de  colonnes,  les  coloneb 
Pélissier,de  Saint- Arnaud  et  Ladmirault,  battaient,  le  premier, 
lès  Beui-Zelis  et  les  Oulad-Riah,  le  second,  les  Acbàacha  et  les 
Béni  Youness,  le  troisième,  les  nouveaux  insuifpés  à  Test  de  Te- 
nez. Le  11  juillet,  le  khalifah  français  Sid-él-Aribi renoomrait 
la  bande  du  chérif  Bou-Maza,  et  celui-ci,  t^attu,  se  voyait 
forcé  de  fuir  de  tribu  en  tribu,  essayant,  mais  en  vain,  de  sou- 
lever encore  sur  son  passage  les  fanatiques  et  crédules  monta* 
guardsdtt  Sahara. 

Un  épisode  sanglant  de  cette  expédition  eut  un  Acheui 
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retentissement  et  servit  de  prétextée  ropposition,  comme  aux 
jalousies  de  la  Grande-Bretagne,  pour  calomnier  notre  brave 
araiée  d'Algérie. 

Le  gouverneur  général,  après  avoir  soumis ,  et  en  très- 
graocle  partie  désarmé  rOuarensenia9se  rendit  à  OrléansviUe, 
afin  d'aviser  aux  moyens  d'obtenir  le  même  résultat  dans  tout 
le  Dahra,  déjà  fortement  ébranlé  par  le  général  Bourjoliy 
et  leeolonel  Saint-Arnaud.  Trois  colonnes  furent  formées  et 
coDfiées  aux  colonels  Ladmirault,  Saint- Arnaud  et  Pélissier. 
Le  colonel  LadmirauU  devait  agir  isolément  dans  Test  de  Te- 
nez, les  deux  autres  devaient  opérer  de  concert  dans  le  bas 
Dabra.  M.  de  Saint- Arnaud  partit  de  Tenez  avec  la  mission 
de  parcourir  la  chaîne  montagneuse  qui  règne  tout  le  long  de 
la  mer.  Le  colonel  Pélissier  devait  descendre  le  Ghélif  jusqu'à 
Onarizen,  de  là  remonter  chez  les  Beni-Zeqjes,  et  prendre  par 
Touest  la  chaîne  des  montagnes  que  M.  de  Saint-Arnaud  enva* 
Uisait  par  Test. 

Le  colonel  Pélissier,  après  une  razzia  chez  les  Beni-Zenjes, 
somma  les  Ouled-Riahde  se  soumettre.  Une  partie  de  la  tribu  y 
consentait,  non  sans  montrer  beaucoi^  de  tergiversations  ;  Tau- 
tre'partie  refusa  d'une  manière  absolue  :  force  fui  de  Tattaquer. 

Battus ,  les  Ouled-Riah  se  réfugièrent  dans  des  grottes 
ineipognables  qui  leur  avaient  donné  la  confiance  de  résister 
aux  armes  françaises.  D'avance  ils  avaient  envoyé  dans  ces 
grottes  leurs  femmes ,  leurs  enfants,  leurs  troupeaux  et  toutes 
leurs  richesses. 

Le  colonel  Pélissier  fit  l'investissement  des  grottes,  opération 
(pi  lui  coûta  quelques  hommes.  Quand  rinvestissement  fut  corn* 
plet,  il  tenta  de  parlementer  au  moyen  des  Arabes  qui  étaient 
dans  son  camp.  On  fit  feu  sur  les  parlementaires,  et  Tun  d'eux 
ht  tué.  Cependant  on  parvint  à  ouvrir  des  jionrparlers  ;  mais 
les  Ouled-Riah  exigeaient  que  le  camp  français  se  retirât .  pro- 
mettant alors  de  sortir  et  de  se  soumettre.  Ce  fut  en  vain  qu'on 
leur  fit ,  à  plusieurs^  reprises,  la  promesse  de  respecter  les  per- 
sonnes et  les  prc^iétés,4e  n'en  considérer  aucun  comuie 
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prisonnier  de  gaerre  et  de   se   borner   au   désarmement. 

Pendant  ce  temps,  des  combustibles  étaient  amassés  devant 
Fouverture  des  grottes,  pour  montrer  aux  indigènes  que  s'ils 
ne  se  soumettaient  pas,  on  n'était  pas  dans,  l'intention  de 
tratner  le  siège  en  longueur. 

Fallait-il  se  retirer  devant  cette  obstination  et  compromettre 
le  succès  de  la  campagne  par  une  démarche  inutile?  Fallait-il 
grandir  encore  la  confiance  des  Arabes  dans  leurs  grottes  con- 
verties en  asile  permanent  et  assuré  de  Tinsurrection  ?  Un  simple 
blocus  pouvait  durer  quinze  jours  et  faisait  perdre  un  temps 
précieux  pour  la  soumission  du  Dahra. 

Le  colonel  Pélissier  se  décida  donc  à  employer  le  moyen  qui 
lui  avait  été  recommandé  par  le  maréchal-gouverneur  pour  les 
cas  d'extrême  urgence.  De  nombreuses  fascines  enflammées 
furent  jetées  d'en  haut  à  l'entrée  des  grottes,  et  tout  ce  qui  s'y 
trouvait  fut  étouffé. 

Dans  cette  triste  journée  (20  juin),  périrent  à  peu  près  630 
Arabes.  C'étaient  là  les  conséquences  nécessaires  de  celte  guerre 
déplorable  incessamment  rallumée  par  le  fanatisme. 

Quelques  jours  après .  un  heureux  coup  de  main  fut  exécuté 
par  M.  le  général  Gavaignac  sur  les  Hamianes-Gharabas.  Tan- 
dis que  7  à  8,000  individus  des  Hamianes-Gheragas ,  fatigués 
de  la  présence  d'Abd-el-Kader  sur  leur  territoire,  et  effrayés 
des  malheurs  qu'elle  entraînerait  à  sa  suite,  venaient,  le  28  juin, 
se  jeter  dans  les  bras  du  colonel  Géry,  une  autre  fraction  impor- 
tante de  cette  grande  tribu  du  désert ,  les  Hamianes-Gharabas, 
restés  fidèles  à  l'émir,  essuyaient,  le  29,  une  terrible  razzia, 
bien  qu'ils  se  crussent  suffisamment  protégés  par  les  immenses 
«olitttdes  qui  les  séparaient  de  nos  colonnes. 

D'un  autre  côté,  le  chérif  Bou-Maza,  chassé  du  Dahra ^ 
parvenait  à  exciter  de  nouveaux  désordres  chez  les  Ouled  de 
Sitten,  fraction  des  Beni-Ouraghr.  Le  général  de  Bourjoliy 
se  dirigea  vers  ce  nouveau  foyer  d'insurrection  et  ne  tarda  pas 
à  paralyser  la  révolte. 

Dans  la  province  de  Gonstantine ,  M.  le  lieutenant  général 
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Bedeau  obtenait  la  soumission  des  montagnards  de  l'Aurès  et 
leur  faisait  payer  des  impôts  de  guerre. 

Ces  différents  succès  amenèrent  rapidement  une  soumission 
superficielle  qui  permit  de  donner  quelque  repos  à  nos  troupes. 
Âbd-el-Kader  s'était  rejeté  avec  sa  division  dans  le  Maroc,  et  il 
semblait  que  jusqu'au  printemps  prochain  il  n'y  eût  plus  à 
craindre  aucun  mouvement  nouveau. 

Pour  assurer  dans  toutes  les  parties  des  possessions  Françaises 
en  Algérie  cette  paix  encore  uue  fois  reconquise,  M.  le  gou- 
verneur général ,  à  la  tète  d'un  corps  de  6,000  hommes,  fit  une 
promenade  militaire  à  Test  de  Dellys.  Le  territoire  des  deux 
aghaliks  soumis  en  mai  et  en  octobre  1844  fut  replacé, 
sans  coup  férir,  sous  notre  domination.  La  présence  de  nos 
troupes  était  nécessaire  pour  ramener  les  tribus  égarées  par  les 
mensonges  de  Ben-Salem  et  de  Bel-Kassem-Oukassi.  M.  le 
maréchal  s'appliqua  à  reconstituer  l'adminisiration  des  Kabyles 
d'une  manière  plus  forte  et  plus  complète.  Ce  n'était  pas  chose 
aisée  que  de  rapprocher  l'organisation  administrative  de  ces 
peuplades  démocratiques  de  la  forme  de  gouvernement  que  nous 
avons  donnée  aux  Arabes. 

Avant  que  Tinsurrection  fût  étouffée,  Tempereur  du  Maroc 
avait  donné  à  la  France  un  gage  de  ses  bonnes  intentions  par 
la  ratification  du  traité  de  Lalla-Maghrniga.  La  ratification  du 
roi  des  Français  était  arrivée  à  Tanger,  et  de  son  côté,  f  em- 
pereur avait  envoyé  la  sienne  à  Bou-Selam-Ben-Ali,  pacha  d'EI- 
Arach.  Mais,  au  traité  du  18  mars  était  annexée  une  note 
additionnelle  portant  restriction  sur  l'exécution  des  articles 
relatifs  à  la  liberté  de  commerce  non  contrôlée  par  la  frontière 
de  terre.  Cette  note  parut  au  pacha  ne  pas  répondre  aux  inten- 
tions du  gouvernement  français,  qui  exigeait  d'abord  la  ratifi- 
cation pure  et  simple  du  traité  et  acceptait  ensuite  la  suspen- 
sion du  traité  en  ce  qui  concernait  le  commerce  par  ta  frontière 
de  terre,  jusqu'à  ce  que,  conformément  à  l'article  7  du  traité  du 
10  septembre,  les  deux  puissances  eussent  procédé  à  la  con- 
doftiond'un  nouveau  traité  actuellement  en  vigueur,  ayant  pour 
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but  ât  les  consolider  et  de  les  compléter,  dans  *  intérêt  des 

relations  politiques  et  commerciales  des  deux  peuples. 

Le  pacha  renvoya  donc  à  Tempereor  le  traité  revêtu  de  son 
cachet  avec  la  note  qui  y  était  annexée,  en  lui  faisant  niieax 
comprendre  que  ta  France  voulait  le  maintien  de  ce  qui  avait  été 
accepté  à  Lalfo-Magfamia  par  ses  plénipotentiaires,  se  réservant, 
si  bon  lui  semblait,  d'y  apporter  des  modifications,  alors  qaeles 
traités  anciens  sur  les  relations  commerciales  de  la  France  et 
du  Maroc  seraient  révisés  et  mis  en  harmonie,  pour  la  frontière 
de  terre  et  pour  la  frontière  de  mer,  avec  les  besoins  de  la 
situation  actuelle  de  ta  France,  comme  puissance  limitrophe  de 
Tempire  duMait)c.  L'empereur  se  rendit  à  ces  raisons  et  accorda 
à  Bou-Seiam  plein  pouvoir  pour  terminer.  L'échange  des  rati- 
fications eut  lieu  le  6  août  (voy.  la  Chronique). 

Il  fut  convenu,  en  ouire,  entre  le  pacha  Bou-Selam  et  M.  le 
(fénéral  de  La  Rue,  qu'il  serait  [iroccdé  le  plus  tôt  posssibleà  la 
révision  des  anciens  traités  de  commerce  réglant  à  la  fois  nos 
relations  de  conmierce  par  terre  et  par  mer,  et  les  harmonisant 
avec  les  traités  qui  existent  entre  le  Maroc  et  les  puissances 
étrangères,  de  manière  à  ne  pas  créer  de  nouveaux  emlbarras, 
de  ce  cété ,  à  t'enftpereur. 

A  cet  effet,  Mu!ey-Abd-er-Rhaman  devait  envoyer  tempo- 
rairement un  ministre  plénipotentiaire  à  Paris.  En  effet,  la  fin 
"de  Tannée  (19  décembre)  fut  signalée  par  Varrivée  à  Marseille 
"de  Sidi-el-Hadj-Abd-el-Kader-Mobammed-ben-Achache,  pacha 
de  Tétuan ,  ambassadeur  du  sultan  du  Maroc  près  le  gouver- 
nement français. 

Abd-eUKader,  en  se  retirant  sur  la  Moloufa,  avait  emmené 
avec  lui  plusieurs  grandes  trîbus  du  désert,  au  sud  de  Tltmcem. 
Par  cette  nouvelle  émigration,  les  Arabes  qui  partageaient  sa 
fortune  dans  le  Maroc  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  8,060  et 
pouvaient  lui  fournir  environ  S60  cavaliers.  Sa  cavalerie  et  son 
infanterie  régulière  se  montaient  à  peu  près  à  1600  hommes. 

Seul,  Bou-Mara  était  resté  en  Algérie,  errant  avec  un  petit 
nombre  de  partisans,  tantôt  dans  les  montagnes  de  la  rive  droite 
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du  ChélifF,  tantôt  dans  ceHes  de  la  rive  gauche.  La  trabUop 
d'yne  fr«€tîoQ  de$  Sbeab^  qui  niMMcrèfftfit  nolit  «(ylui.ëce 
Sendjelt  et  m  sotte,  hst  feoroU  roecasron  d'essayer  de  re- 
prendre son  rôle  politique.  Il  xinX  ^  placer  au  milieu  de  la  po- 
piibtiiNi  ooupable  pour  1»  diriger  dans  sa  défensa  eeatrè  mn», 
et  pour  s'en  faire  nn  letier  attc  lequel  rf  pût  soulever  de  nou- 
Teau  le  pays. 

L'infàma  trabisMi  das  Oated-Sbeah  ne  resia  paa  kNi(;taBi|i6 
SSBS  vengeance.  Attaqué  par  trois  cents  hommes  et  vingt-cinq 
chasseurs  d'Afrique, commandés  par  le  chef  de  bataillon  Manse;- 
k»,  du  1?  régiment  de  la  légion  étrangère,  placée  au  poste 
avancé  de  Khamîn  des  Beni-Ouraghr,  le  chérif  Bou-Maza  fut 
aorpris  dans  les  douars  de^  Sbeah ,  qui  abandonnèrent  i  nos 
troupes  trente  prisonniers  tt  nn  éneme  butin. 

Quelques  jours  après,  Mohammed-Ben- Alcha ,  ancien  porte- 
drapeau  d'Abd-el-Kader  et  kbailfa  du  chérif  Mohamed-Befi 
AbdiUih(Boii^Maca),  fat  prie  et  tué  par  notre  agha  Ghobrini. 
Cette  capture  importante  fit  une  grande  sensalion  sur  les  tribus 
sur  lesquelles  Ben-A'icha  avait  plus  d'influence  que  Bou-Maza 
I  hn4Dèiiie.  Ëtai t*ee  là ,  conimt  on  semblait  le  penser,  la  demièi« 
I  étincelle  d*un  feu  qui  ne  se  rallume  jamais  plus  vivement  qge 
qaaad  w  le  croit  mieux  éteint?  Une  insucrection  nouvelle  et 
plus  terrible  vint  mantrer  sur  qael  fonds  reposait  la  séeufité 
générale. 

Quelques  jours  avant  qu'éclatassent   Us  premiers  àym^ 
tomes  de  cette  reprise  d'hostilités,  M.  le  maréchal  Bugtaud 
crut  pouvoir  abandonner  un  instant  ce  gouvernement  qu'il  di- 
I      rige  avec  upe  activité  si  louable. 

An  moment  de  son  départ ,  M.  le  maréetial-gottvemeur  reçut 
une  adresse  revêtue  de  trois  cents  signatures ,  et  présentée  par 
le  président  de  la  chambre  du  oomni^ree.  Voici  las  passages  kf( 
plus  saillants  de  sa  réponse ,  ceux  oA  M  l^tfonve  le  nHeux  las 
idées  ordinaires  du  gouverneur  général  sur  la  ggerre  et  sur  la 
colouisatioft  : 
«  nan»  ers  armifts  temp» ,  iNtes- vous ,  tneMleura ,  je  me  siris  tartout  pri- 
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occupé  de  ooloniMittoii.  Soyez  persuadés  qu'elle  a  été  oonstainnMBt  daM  ott 
pensée ,  alors  même  que  la  gaerre  se  faisait  arec  la  plus  grande  actîTité.  J'ai 
cru,  dès  le  principe,  que  le  premier  service  à  rendre  à  la  colonisation  était 
de  lui  donner  Tespace  et  la  sécurité ,  conditions  indispensables  de  tout  éia- 
MissemenL 

«  En  effet ,  comment  coloniser,  si  Ton  craint  sans  cesse  pour  sa  tête ,  si  ks 
caltîTateurs  ne  peureiit  se  répandre  dans  les  champs  sulTsnt  les  besoins  de 
la  culture,  si  le  moindre  déplacement  appelle  le  secours  d'une  escorte  mili- 
taire ?  Dans  un  pareil  état  de  choses ,  rien  n'était  possible  en  fsit  de  eoloni- 
salion  ni  de  commerce.  Mais,  à  peine  la  sécurité  conquise, n'avons-nous  pas 
songé  sérieusement,  activement  à  l'œuvre  colonisatrice?  Pendant  que  Is 
guerre  se  continuait  au  loin  pour  écarter  de  vous  le  danger,  l'administraiion 
exécutait  avec  une  grande  intelligence .  avec  l'ardeur  la  plus  louable ,  les 
plans  concertés  entre  elle  et  le  gouverneur  général.  C'est  ainsi  que  tous 
avez  vu  créer  des  villages  qui ,  formant  les  premiers  jatona  de  la  ookHsisa- 
tion ,  permettent  k  la  spéculation  particulière  de  s'établir  entre  eux  et  de 
remplir  l'espace. 

«En  même  temps,  l'armée  fondait  des  Tilles  ft  llntérièur  et  même  sur  déi 
points  de  la  côte  où  l'adminiatralion  civile  n'était  pas  encore  assise;  elle 
ouvrait  des  routes  »  construisait  des  ponts ,  élevait  des  édifices  militaires ,  et 
la  population  civile  accourait  avec  empressement  se  grouper  autour  de  nos 
postes,  parce  qu'elle  éuit  assurée  d'y  trouver  protrction  et  bénéfice.  Piulle 
part  elle  n'a  redouté  le  régime  militaire,  et  les  faiu  ont  constamment  joici- 
fié  sa  confiance. 

•  Tout  cela ,  messieurs ,  c'est  de  la  colonisation. 

•  Quelques  personnes  auraient  voulu  que  je  restasse  habituellement  an  aiége 
du  gouvornement.  On  a  été  insqu'à  compter  lesjours  que  j'ai  été  m  expédi- 
tion, et  Ton  m'a  fait  un  reproche  de  ce  qu'ils  dépasuient  le  temps  de  non 
séjour  i  Alger.  Eh  bien ,  moi ,  messieurs  ,  je  m'en  fais  un  titre  d'honneur. 
Je  persiste  à  croire,  de  toutes  lés  forces  de  ma  conviction,  que  jeaerrab 

*  mieux  ainsi  les  intérêts  ciTîla,  que  si  je  m'étais  laissé  aborder  par  les  détails 
minutieux  de  l'administraiion.  N'aTiez-vous  pas  au  milieu  de  voua  drs 
hommes  éclairés  et  dévoués  pour  me  suppléer  dans  cette  partie  de  ma  tâche  ? 
lat-ce  que  d'ailleurs  on  n'administre,  on  ne  colonise ,  on  ne  gouverne  qu'i 
Alger? 

«  Il  fallait  avant  tout,  je  le  répète,  vous  donner  la  sécurité.  C'était  le  pre- 
mier de  t(»us  les  besohis,  la  source  de  tous  les  progrès  ,  et  nous  ne  pouvions 
la  conserver  qu'en  portant  la  guerre  jusqu'aux  limites  du  pays.  Qband  je 
reviendrai  parmi  voua,  ce  sera  encore  ma  principale  préoccupation,  tant 
je  suis  convaincu  que  le  peuple  conquérant  ne  peut  pas  s'endormir  en  pré- 
sence du  peuple  vaincu  ;  qu'il  doit  veiller  sans  cesse  au  maintien  de  sa  puis- 
sanee,  i  la  conservation  de  aa  force  morale ,  sous  peine  de  tomber  sur  la 
penie  rapide  de  la  décadence  et  de  l'expulaiou. 

«Vous  vous  êtes  émus,  messieurs,  des  attaques  injustes  qui  ont  été  diri- 
gées contre  moi  par  plusieurs  organes  de  la  prease,  et  vous  avez  craint 
qu'ellet  ne  portassent  le  découragement  dans  mon  esprit  Soyez  sfirs  que, 
pour  ce  qui  me  concerne  personnellement ,  je  saia  dédaigne^  des  agrès- 
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SKHitiBal  fondées ,  tout  aumi  bien  que  je  suis  disposé  à  profiter  des  conseils 
Miles  que  la  presse  nous  donne ,  hélas  !  trop  rarement.  > 

M.  le  maréGbal-gouveraear  était  en  France,  quand  on  apprit 
tout  à  coup  d'affreuses  nouvelles.  Due  colonne  de  460  hommes, 
amenée  dans  une  embuscade,  sur  la  frontière  du  Maroc,  avait 
été  enveloppée  par  toutes  les  forces  d'Âbd-el-Kader  et  entière- 
ment écrasée. 

Déjà ,  depuis  quelques  jours,  Teffervescence  qui  accompagne  ' 
toujours,  chez  les  musulmans,  le  mois  de  ramazan,  se  faisait 
sentir  dans  nos  rapports  avec  certaines  populations  éloignées 
du  centre.  Quelques  révoltes  partielles  avaient  été  aussitôt 
étouffées  que  nées.  Telles  avaient  été  celles  des  Beni-Feritt  et 
des  Beni-Menassers,  terminées  par  Texécution  immédiate  des 
fauteurs  de  la  révolte.  Les  Flittas,  habitants  des  montagnes  de 
la  haute  Mina,  avaient  dû  aussi  être  châtiés  rigoureusement  par 
le  général  Bourjolly. 

Sans  donner  à  ces  événements  une  portée  plus  grande  qu'ils 
n'avaient  réellement,  le  général  de  Lamoricière,  gouverneur  gé- 
néral par  intérim,  s'était  hâté  de  faire  partir  deux  bataillons. 

La  trahison  nouvelle  qui  amenait  le  massacre  de  460  Français 
ne  donnait  que  trop  raison  à  ces  inquiétudes. 

Un  chef  indigène,  qui  jusqu'alors  s'était  montré  très-dévoué 
à  la  France,  Mouleï-Gheikh ,  vint  prévenir,  le  21  septembre, 
le  lieutenant-colonel  de  Montagnac,  du  16^  léger,  commandant 
lecamp  de  Djemmâa-Ghazaouat,  petit  port  de  la  côte  sur  la  fron- 
tière du  Maroc,  que  200  hommes,  commandés  par  Âbd-el-Kader 
en  personne,  allaient  venir  pour  enlever  un  douar  voisin.  M.  de 
MoQtagnac  p$irtit  avec  trois  compagnies  du  8®  bataillon  de  chas- 
seurs d'Orléans,  commandées  par  M.  Froment-Goste, et  60  cava- 
liers du  2®  hussards. 

Le  22,  au  matin,  la  colonne  marchait  sans  défiance,  un  pelo- 
ton de  hussards  à  l'avant-garde,  la  compagnie  de  carabiniers  à 
Tarrière-garde,  le  reste  des  troupes  au  centre,  lorsque  tout  à 
toap,  prête  à  déboucher  du  dernier  contre-fort  et  du  ravin  qui 
mène  dans  la  plaine,  à  trois  ou  quatre  lieues  au  plus  de  Djem- 

Ann.  hist,  pour  \^iô.  "  17 
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màa-GDâzaouat,  ravànj-garde  fut  enveloppée  par  une  nuée  de 
Kabyles.  Le  colonel  de  Montagnac,  qui  marchait  en  tète,  fut  tué 
un  clës  premiers. 

Ne  pouvant  supposer  1  ennemi  en  forces  très-su peneures,  le 
commandant  Froment-Goste  ordonna  aux  soixante  hussards  de 
charger  et  de  1  attendre  un  moment  pour  qu  il  put  rejoindre 
.  Tavant-garde  avec  le  gros  de  la  colonne.  Les  hussards  parteot 
au  galop,  mais  ils  reviennent  bientôt  réduits  de  moitié  :  trente 
des  leurs  étaient  restés  sur  le  champ  de  bataille.  Les  trente 
hommes  qui  restaient  tentèrent  iin  nouvel  effort  :  un  seul 
revint. 

Pendant  ce  temps ,  le  commandant  Frôment-Gbste ,  qui  s'ef- 
fx)rçait  toujours  de  dégager  Tavant-garde ,  tombait  morteÛe- 
ment  blessé  :  déjà  1  avant-garde  était  complètement  détruite. 

Enhardie  pair  ce  premier  succès,  la  masse  des  ennemis  se  rua 
sur  le  centre.  Ce  qui  restait  des  deux  compagnies  s'était  formé 
eu  carré  et  faisait  un  feu  nourri*  mais  bientôt  les  muniliODS 
mabquèreiit,  et  il  fallut  se  battre  à  Târbie  blanche. 

Cependant  la  compagnie  de  carubmiers  de  l arrière-garde, 
coupée  du  centre  depuis  le  commencement  de  l  action  et  vigou- 
reusement attaquée ,  s'iëlâit  l*etireeeh  bon  ordre,  et  iétait  parve- 
nue  à  gagner  un  marabout  vûisin,celui  de  Sidi-Branim.  Pendant 
deux  jours,  sans  eau,  sans  vivres,  celte  compagnie,  renfermée 
d'ans  \e  maràboht  irrénclé,  résista  à  toutes  les  ahàqués  'des  Arabes. 
Nos  malheureux  soldats  n'avaient  entre  eux  tous  qu*ûne  obu- 
teille  d'àbsinlhe  ;  ils  durent  boire  leur  urine  (iour  apaiser  leur 
soif.  Aba-ei-Kaàer,qùi  dirigeait  lùi-menie  cette  attaque,  adressa 
plusieurs  lettre^,  écrites  en  français,  aux  quatre-vingts  carabi- 
mers  enfermes  dans  le  marabout.  11  leur  promettait  la  vie  sauve 
et  de  bons  traitements ,  s'ils  voulaient  déposer  leurs  armés. 

Quoique  réduits  a  ïâ  dernière  extrémité,  ces  bravîes  gens  se 
refusèrent  à  tout  àcconimodement.  Vers  le  soir  du  deuxième 
jour. désespérant  de  recevoir  des  secours,  le  capitaine  de  Gc- 
reaiix,  seul  officier  qui  n'eût  pas  été  tué,  sortit  avec  ses  soldats 
du  marabout  pour  se  diriger  vers  Djemmââ-Ghâzaouat.  Parvenu, 
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aprèsdes  tttôfU  prodigieux;  à  une  liéûe  environ  du  camp,  celte 
^(ite  trotipe  dut  tfftve^sei*  un  ravîti  <*einpU  de  K&b^les.  Le» 
foircesde  n&è  bldât»  étaient  épuléée^.  Lecapltliine  de  Géreaux 
ht  tué  :  ((A^it&rte  tonimes  seulement  parvinrent  à  regagner  le 
camp;  qdatre  moui^ùrent  de  leurs  Meësures. 

A  la  nouvelle  de  ce  ttkalheur,  rétnbtiOri  publique  fut  grande 
eu  France.  Une  rédbioi^  dii  bOnseil  dés  ttitiiiith^  eàt  lieu,  le  6 
octobt*e,  dan^  laquelle  il  fut  décidé  t\[ie  $ix  r^ttnènts  d'iilRihte- 
rie  et  deui  régimènté  de  cavalerie  seraient  embarqués  et  trâhs- 
portés  sur-le-champ  eil  Algérie,  dans  la  plrùvince  d'Orân,  où 
M.  le  maréchal  duc  dlslf  reçut  Tordre  de  retourner  f  ndinédla- 
tement. 

Cependaiit  Abd-èlKad^r,  t^rt)RtaMt  habilethent  éi  moment  bQ 
les  troiipe^  de  h  division  de  Tlemcéh  étaient  occupées  à  com- 
battre rinsurrection  fomentée  (tarses  adversaires,  se  dil*ig'eait 
sor  le^y^dè  Thrtra,  qui  s'étend  sur  la  Hve  gauche  de  la  Tbfna, 
pajfs  Situé  à  deùt  journées  dé  marche  de  Lallff-MéghrUta  et  dé 
Tlenoceh ,  â  iqfuàtre  Jôui*néeis  d^Oran. 

M.  le  géiiéràl  de  Lamoriciëré  se  porta  en  aviânt  d'Oran,  shr  \i 
rOQtè  de  tlenicén ,  pour  se  joindre  à  lé  colohne  du  {général  KorVe 
et  i  celle  du  général  Cavaignac ,  isiir  la  rive  droite  de  la  TaFtaà*. 

Oo  nôbvel  événehieht  Vlhi  impKihetr  une  liduvellë  a<ctivitë 
aôl  mouvements  cômbiiaés  de  hôé  trôu|>es.  A  une  Jôurhée  et 
denùle  dé  Tléhilcrii ,  sur  Ife  plétieéù  de  ZeMôur;  à  hn  tiers  du 
dkiemih  de  Tlemceh  Si  Orah,  oh  petit  détachement  dé  ^OOhonl- 
meè,  en  |[)iartié  lUalàdes,  'envoyé  àù  céh)p  d'Aïn-Timôtàcheti  pôul* 
enrenforber  la  gàrhi^ôh ,  fut  entouré  par  tine  multitude  de 
GhôsséIs,  pialrmi  lesquels  se  prohbnçâit  tout  à  coiHp  Tihsurr'ec- 
iMtt.  Ces  hbmmeS  fhrent  fSattis  pirison'nieirs  sians  combat. 

Les  Ghossefe  et  lés  Béni- Amers,  leurs  voisins, cédaient  à  la  for) 
^QX  prédicatioiis  de  Bou-Hamedt,  ancien  khalifah  de  Tlemc'eii 
pour  Abd-el-Kader.  Ainsi,  tout  le  pays  des  Traras  et  tout  cequ! 
ttl  entre  la  rive  gauche  de  ta  TaMà  et  llsseir  était  en  pleine  în* 
sarrection.  Le  poste  d'Aîd-Titfaôucfaen  était  bloqiié  par  Bou- 

Hamedi,et  la  petite  ville  de  Nedroma  compromise. 
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Le  général  de  Lamoriciëre  et  le  général  Gavaignac  firent 
leur  jonction  au  col  de  Bab-Taza.  Dès  ce  moment,  ils  allaient 
opérer  avec  une  force  totale  de  3,500  bommes.  Mais  pendant 
que  les  deux  généraux  s'avançaient  dans  le  pays  de  Trara,  Tin- 
surrection  gagnait  toute  la  subdivision  deTlemcen,  et  une  se- 
conde invasion  arrivait  du  Maroc ,  commandée  par  un  nouveau 
kbalifah  d'Abd-el-Kader,  Bou-Guerrara.Cet  homme  vint  assiéger 
Sebdou ,  petit  fort  à  douze  lieues  au  sud  de  Tlemcen,  à  Textré- 
mité  du  Tell.  La  petite  garnison  de  ce  fort,  commandée  parle 
capitaine  Brachet,  se  défendit  vigoureusement. 

Le  1 2  octobre,  le  général  de  Lamoricière  était  à  Djemmâa-Gfaa* 
zaouat,  où  il  était  parvenu  à  réunir  4,600  hommes  et  600  che- 
vaux. Le  plan  du  général  était  de  couper  aux  populations  insur- 
gées qui  s'étaient  agglomérées  dans  le  Trara  la  rdute  du  Maroc, 
et  en  même  temps  de  les  refouler  sur  les  côtes  de  la  Méditerra* 
née.  Ce  plan  réussit  dans  toutes  ses  parties.  Secondé  par  le  gé- 
néral Gavaignac,  M.  de  Lamoricière  débusqua  les  Kabyles  des 
positions  qu'ils  occupaient  dans  les  montagnes,  et  le^  rejeta,  le 
13,  dans  la  direction  où  on  était  résolu  de  les  pousser.  Le  14, 
au  passage  d'un  défilé,  Témir  esquiva  le  combat  et  fit  retraite 
avec  les  2,000  cavaliers  de  sa  deîra  et  du  Maroc,  laissant  écraser 
les  insurgés ,  qui  le  poursuivaient  de  leurs  malédictions.  Les 
populations,  poursuivies  pendant  deux  jours,  se  trouvèrent 
enfin  cernées  dans  le  pâté  de  montagnes  qui  forme  le  cap  Noé, 
et  s'entassèrent  dans  une  vallée  profonde  dont  nos  troupes  cou- 
ronnaient les  hauteurs.  Rien  n  était  plus  facile  que  de  les  exter- 
miner jusqu'au  dernier  ;  mais  le  général  de  Lampricière  pensa 
que  mieux  valait  la  clémence.  Il  accorda  le  pardon  qui  était  de- 
mandé, se  contentant  de  prescrire  aux  Ghossels  et  aux  fractions 
des  Beni-Amers  de  rester  enfermés  dans  les  montagnes  des  Tra- 
ras  et  des  Oulassas,  jusqu'à  ce  que  la  sécurité  de  la  plaine  fût 
suffisamment  rétablie.  1^  général  gagnait  à  cette  clémence  de 
fermer  à  l'émir  cette  forteresse,  et  de  se  rapprocher  plus  vite  de 
Nedroma,  afin  de  surveiller  les  mouvements  de  l'ennemi  campé 
à  Ain-Kebira. 
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Cependant  M.  le  maréchal-goaverDeur  arrivait  à  Mfçev. 

A  son  arrivée,  il  adressa   aux    colons  de  ^r Algérie  la 

prociamation  suivante ,  dans  laquelle  était  expliqué  le  nouvel 

effort  fait  par  les  indigènes  pour  secouer  le  joug  de  la 

France. 

I  Alger,  le  15  octobre* 
«ColoMderAlgérte, 

«  Us  éréiMineotn  xurrenus  depuis  la  fin  de  septembre  ont  pn  vous  étonner, 
mais  ils  ne  tous  ont  pas  oertatnement  alarmés  sur  yotre  avenir.  Comme  je 
TOUS  Tai  dit,  en  tous  fai«aot  des  adieux  récents,  la  France  a  pris  trop  au 
sérieux  son  établisst>meni  d'Afrique  pour  le  laisseï-  péricliter.  Vous  le  Toyez, 
TOire  gonTcmemeiit  vient  de  prendre  une  déiennination  digne  de  lui  et  de 
la  France  :  aux  premières  nouvelles  d*un  danger,  le  Roi  et  son  conseil  ont 
décidé  que  de  grands  renforu  sei'aient  eriToyés  en  Algérie. 

'Si  nous  avons  pu  soumettre  le  pays  et  rejeter  son  implacable  chef  dans 
le  Maroc  ayec  des  forces  très-inférieures,  nous  saurons  bien  aujourd'hui, 
avec  les  puissants  renforts  qui  noa*  sont  si  généreusement  acc6rdés,  rame- 
ner les  affaires  au  poiut  où  elles  étaient ,  et  même  les  améliorer. 

«  Il  est  doue  dans  la  nature  même  de  notre  entreprise  de  grandir  par  les  obs- 
tacles qui  lui  sont  opposés.  Toutefois ,  et  je  ne  vous  Pai  jamais  dissimulé,  les 
réToltes  et  les  attaques  extérieures  pourront  se  renouyeler  de  temps  à  autre. 
Il  n*est  pas  dans  la  nature  d'un  peuple  guerrier,  fanatique  et  constitué 
comme  le  sont  les  Arabes,  de  se  résigner  en  peu  de  temps  à  la  domination 
chrétienne. 

>  Les  indigènes  chercheront  souvent  à  secouer  le  joug ,  comme  ils  l'ont 
fait  sous  tous  les  conquérants  qui  nous  ont  précédés.  Mais  yotre  gouTcrne- 
ment  est  bien  aTcrti ,  il  Teille  attentivement  à  tok  destinées,  ei  tor  eimeniis 
finiront  par  se  lasser  de  leurs  efforts  impuissants  devant  yotre  masse ,  qu'il 
faat  accroître  rapidement  par  tous  les  moyens  possibles. 

•  Continuez  donc  avec  calme  vos  travaux  et  tos  spéculations  de  tout  genre  ; 

qu'aucune  préoccupation  ne  ralentisse  TOire  aciirité.  Dans  la  ^te  qui  ra 

se  passer  loin  de  tous,  je  l'espère,  je  réclamerai  le  moins  possible  votre 

. eonoonrs ;  mais ,  s'il  devenait  nécessaire ,  j'ai  foi  dans Totre  patriotisme,  je 

riovoqoerais. 

«  Le  gouTerneur  général  de  l'Algérie, 

«  Maréchal  duc  d'Islt.  > 

Après  être  resté  deux  jours  et  demi  seulement  à  Alger,  pour 
l'expédition  des  ordres  militaires  et  des  principales  affaires 
d'administration  générale ,  M.  le  maréchal  se  mit  en  campagne 
le  18,  avec  sept  bataillons,  quatre  escadrons ,  une  batterie  de 
montagne  et  un  détachement  de  sapeurs  du  génie,  en  tout 
4,000  hommes. 
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CependaDt,  la  pointe  faite  par  Témir  sur  le  Maroc,  aprisles 
yicloires  de  M-  de  Lamorici^re ,  n'était  qq'upe  ruse  iiouy<*Ue. 
4pr^s  ^voir  tr^yerç^.  la  Tafna  çt  rOu^-Mouilab,  il  passa  par 
Bridgi ,  e^fre  (.aU^-Maghraîa  et  Jkmç^fi,  coptQurna  cette  ville 
par  le  sud,  et  prit  enfin  la  route  vers  Test,  dans  la  direction  de 
Sidi-Bel-Abbès  et  de  Mascara.  Legénj^ral  de  l^amqf  jçière  se  mit 
§u^çitO(  fT\  j^archç  pour  le  camp  de  Bel-A))bës,  où  il  arriva  le 
24  octobre  :  sa  présence  devait  empêcher  Témir  de  se  rap- 
procher d'Oran  et  de  venir  soulever  les  tribus  du  Sig,  entre 
cet^e  ville  et  Mascara.  Mais  il  devais  être  impossible  de  rem- 
pêcher  de  tourner  Bel-Abbès  et  de  se  porter  dans  le  pays  des 
Hachem,  au  sud  de  Mascara.  Déjà,  d'ailleurs,  toutes  les  tribus 
iS'étaient  soulevées  jdan9  cette  subdivision,  où  le  général  Géry 
ne  disposait  que  d'une  faible  colonne  de  1800  hommes  Aussi 
fallut-il  abandonner  à  Fémir  toute  la  partie  eicentrique  de  la 
province  d'Oran ,  e(  tpus  les  efforts  de  nos  généraux  durent 
s'attachera  préserver  d'incursions  et  à  maintenir  dans  le  devoir 
la  contrée  d'Oran  à  Mostaganem,  ainsi  que  celle  du  Ghélif, 
d'Orléansville  à  Milianah,  pour  que  le  trouble  ne  s'étendit 
pas  jusque  dans  la  plaine  d'Oran  et  jusque  dans  la  Mitidja 
d'Alger. 

Ce  résultat  se  frqpya  atteint  en  partie  par  l'appantlpu  de 
M.  le  maréchal  Bugeand  sur  la  haute  Mina,  d'où  il  dominait  la 
route  deTiaret  à  Mascara.  Dés  ce  moment,  Taction  du  maréchal- 
gouverneur  fU)f  les  affaires  de  l^mest  devenait  imip^diate,  il 
pouvait  diriger  l'ensemble  des  ofiérations,  et  le  général  de  La- 
moricière  pouvait  ravonner  autour  de  Mascara,  tandis  que  les 
renforts  arrivés  de  France  à  Oran  permettraient  de  former  à 
Bel-Abbès'  une  colonne  nouvelle  sous  les  ordres  du  général 
Korte. 

Les  plans  d'Ab-el-Kader  s'étaient  modifiés  d'une  façon  inat- 
tiepdue  depuis  la  dernière  campagne.  Notre  infatigable  enoeoii 
semblait  avoir  compris  Timpossibilité  de  la  conquête,  ou  même 
d'un  établissepient  provi^oir?  dans  U  pcoyince  d*Orap  :  aussi 
tous  ses  efforts  dans  l'invasion  d'aujourd'hui  tepdai^t-ils  à 
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emmener  avec  lui  au  M^roc  le  plus  grand  nombre  de  tribus 
possible,  afin  de  se  refaire  un  État  et  une  armée.  Par  la  ma- 
oiire  dont  nous  dominons  le  pays ,  au  moyen  de  quelques  villes 
et  de  quelques  postes  fortifiés,  les  tribus,  en  temps  ordinaire, 
sont  sous  la  main  des  colonnes  mobiles  et  sous  le  coup  de  la 
razzia,  ce  qui  les  oblige  à  rester  en  paix ,  et  à  payer  le  faible 
(ribu^  qui  )eur  est  imposé.  Dans  Tintérieur  du  Maroc,  au  con- 
traire, les  populations  se  trouvant  à  Tabri  de  nos  atteintes, 
lemir  disposerait  contre  nous  d'une  armée  toujours  mobile, 
dont  les  chefs  et  les  soldats  n'auraient  plus  à  craindre  pour 
leurs  biens,  ni  pour  leurs  familles.  Les  terres  incultes  ne  man- 
(juaient  pas ,  pour  cette  multitude,  sur  les  deux  rives  de  la  |Mo- 
louîa,  jusqu'à  Taza ,  et  jusqu^aux  montagnes  du  Rif ,  ou  <)ans  la 
plaine  de  Halaf ,  et  au  sud  de  Temessouin. 

(T&itainsi  que  les  khâlifahs  d'Abd-el-Kader  se  montraient  oc- 
cupés à  faire  émigrer  les  tribus ,  bien  plus  qu'à  les  mener  au 
combat.  Bou-Hamedi  poussait  vers  le  Maroc  presque  toutes  les 
tribus  du  cercle  de  Tiemcen ,  y  compris  les  Beni-Âmers,  les 
Gharabas  et  les  Gheragas.  Bou-Guerrera  remplissait  la  même 
mission  du  côté  de  Sebdou,  et  Bou-Taleb  dans  le  cercle  de 
Vascara. 

M.  le  maréchal-gouverneur,  arrivé  le  2  novembre  à  Loba,  vers 
les  sources  de  TOued-Riou ,  à  six  lieues  de  Tiaret ,  commença 

par  menacer  les  Flittas  sur  leur  flanc ,  et  par  les  séparer  des 

•  '  ' '   •     >  *  ■  "■       i    ' ' •  f      î  11 

Beoi-Ouraghr,  pendant  que  le  général  Bourjolly  marchait  contre 

eux  du  côté  de  la  Minai.  G^était  là  le  théâtre  des  prédications 

fanatiques  du  cherif  Bou-Maza. 

G  est  alors  que  commença  a  se  dessiner  le  mouvement  d'Abd- 

el-Kader.  L'émir  s'avançait  vers  Test ,  par  le  petit  désert,  lus- 

(|u'à  Jaguin  et  Souagi-el-Ameur,  ancien  fort  ruine,  à  vingt-six 

lieues  de  Boghar.  et  à  quarante-cinq  de  Meclean.  te  moùve- 

ment  imprévu  modifia  lé  plan  d'opérations  du  maréchal  dans  le 

centre.  Parti  de  Beh-Rassel ,  sur  la  Mina ,  le  ii  novembre,  il  se 

dirigea  sur  lé  Kliamis  des  Beni-Ouraghr,'^  au  camp  cle  T^fi- 

moussa,  d'^où  il  pourrait  se  porter  çlù  cô'të  cfe  Tiaret  ou  ide 
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Tenidt-eUHad,  oa  enfin  chez  les  Flîttas  insurgés,  que  le  gé- 
néral Bourjolly  continuait  de  harceler. 

En  même  temps,  le  maréchal  détachait  le  général  Jussuf  à  la 
poursuite  d'Ad-eUKader,  avec  400  chevaux  et  1100  hommes 
dlnfantecie,  montés  sur  des  mules. 

Mais  Témir  échappa  facilement  aux  poursuites  de  la  colonne 
mobile  du  général  .lussuf ,  et,après  avoir  longé  les  chotts  ou  lacs 
salés  qui  sont  au  midi  la  Saïda  et  de  vSebdou,  il  pénétra  dans 
la  province  d'Orléansville,  entre  Teniet-el-Had  et  Tiaret,chei 
les  Bou-Sclimen ,  dans  le  versant  sud-ouest  de  TOuarensenis.  Il 
était  à  craindre  que  de  là ,  envahissant  Taghalik  de  Sendjes, 
près  d'Orléans  ville,  A  bd-el-Kader  ne  se  portât,  avec  sa  rapidité 
habituelle,  jusque  sur  le  chélif  de  Milianah,  pour  y  soulever  les 
tribus  et  propager  la  terreur  de  son  apparition  jusque  dans  It 
Mitidja. 

On  dut  prendre  des  mesures,  dans  la  province  d* Alger,  pour 
parer  à  ces  éventualités  si  graves  :  on  dirigea  sur  Milianah  la 
colonne  de  réserve  qui  tenait  garnison  à  Blidah.  En  même  temps, 
on  mobilisa  trois  bataillons  de  la  milice  urbaine  d'Alger,  et  on 
de  ces  bataillons  fut  envoyé  à  Blidah. 

Le  12  décembre,  apprenant  l'arrivée  du  colonel  Saint-Ar- 
naud, Témir  partit  avec  son  goum  dans  la  direction  du  sud. 

Telle  était  la  situation  en  Algérie,  lorsque  arriva  la  fin  de 
Tannée,  avec  ces  pluies  torrentielles  qui  devaient  rendre  plus 
lentes  et  plus  pénibles  Tattaque  et  la  défense.  Abd-el-Kader  avait 
pu ,  par  sa  ruse,  remporter  sur  nos  troupes  deux  avantagea  qui 
lui  avaient  servià  exalter  le  fanatisme  des  Arabes  ;  mais,  sur  tous 
les^ points, nos  généraux,  une  fois  avertis,  avaient  réussi  à  para- 
lyser ses  efforts.  Désormais,  la  conquête  était  assurée  :  les  Arabes 
eux-mêmes  le  reconnaissaient,  et  la  nouvelle  tactique  d'émi- 
gration en  était,  de  leur  part,  l'aveu  le  plus  éclatant.  Mais  on  de- 
vait s'attendre  encore,  pendant  longtemps , à  des  insurrections, 
tant  que  la  colonisation  n'aurait  pas  mis  en  présence  de  la  popu- 
lation arabe  une  population  européenne  importante. 

C'est  surtout  par  les  établissements  de  crédit  que  se  fonde  la 
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prospérité  d'ane  colonie;  rattacher  les  institutions  financières 
derÂlgérie  à  celles  de  la  métropole,  c^était  là  un  progrès  dési- 
rable. Le  conseil  général  de  la  banque  de  France  s*en  occupa 
avec  sollicitude.  En  principe,  le  privilège  de  fa  banque  ne  lui 
permettait  pas  de  créer  un  comptoir  dans  la  colonie,  avant  que 
n  réunion  au  territoire  français  fût  prononcée  par  une  loi. 
Tootefois,  voulant  concourir,  même  au  prix  de  sacrifices  réels,  à 
la  fondation  do  crédit  dans  la  colonie  nouvelle ,  le  conseil  crut 
devoir  proposer  au  gouvernement  de  se  charger  de  la  création 
eC  de  la  direction  d'un  établissement  français  en  Algérie,  au  ca- 
pital de  10  millioas.  H  sollicitait  en  même  temps  une  loi  qui  Tau- 
torisét  à  appliquer  2  millions  de  son  propre  capital  à  constituer 
eeloi  de  la  banque  coloniale;  les  8  millions  restants  seraient 
réalisés  au  moyen  d'une  émission  de  huit  mille  actions,  que  le 
conseil  se  réservait  de  distribuer  exclusivement  à  ses  action- 
mires. 

Les  institutions  qui  doivent  le  mieux  préparer  la  civilisation 
arabe  et  faire  prospérer  la  colonisation  française  sont,  sans  con« 
tredit ,  celles  qui  assurent  la  bonne  foi  dans  les  transactions 
commerciales.  Telle  fut  Tinlstitution  de  Tavocat  des  Arabes.  Les 
Arabes  pauvres  restaient  exposés  sans  défense  aux  chicanes 
déloyales  de  quelques  Européens  peu  scrupuleux ,  et  étaient 
souvent  lésés  dans  leurjs  droits  et  leurs  propriétés,  faute  d'un 
représentant  éclairé  de  leurs  intérêts.  Par  les  soins  du  gouver- 
near  général,  il  fut  apporté  un  remède  à  cet  inconvénient  :  un 
défenseur  du  barreau  d'Alger  fut  chavgé  spécialement ,  sous  le 
titre  d'avocat  des  Arabes ,  de  plaider  gratuitement  ces  sortes  de 
causes.  Il  recevrait,  à  cet  effet,  nne  indemnité  mensuelle  de 
Tadministration. 

COLONIES  TRANSATLANTIQUES.  — MARTINIQUE. 

Les  cruels  désastres  éprouvés,  il  y  a  deux  ans,  par  les  Antilles 
françaises  étaient  à  peu  près  réparés.  La  bienfaisance  publique, 
deux  années  de  fertilité,  et  l'active  industrie  des  colons,  avaient 
sQfBi  faire  oublier  une  situation,  mauvaise.  Mais  les  difficulté 
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réelles  produites  par  l'esclavage  ne  (aisajeat  que  s'accroître  Uws 
les  jours. 

'  Pans  sa  r^popse  au  discours  d'onvertif re  de  la  session ,  fait 
l>ar  M.  le  {$ouver/ieur  Duval-Dailly,  le  copsejl  colonial  (|e  la  Mar- 
tinique s'éleva  de  nouveau  contre  rordonnapçe.  du  ôjapvier 
1940,  qu'il  considérait  copiine  attentatoire  au  droit  du  maître, 
et  qui  ne  lui  avait  paru  que  Tinterposition  inutile  d  un  magis- 
trat amovible  et  stipendié  entre  les  colons  et  Tesclave.  Elle  avait 
inspiré  à  celui-ci  l'idée  de  rinsul)ordination,  i  l'autre,  )e  senti- 
ment d'une  défiance  restrictive  de  ses  meilleures  intentions. 

Plus  tard,  upe  auti*e  ordonnance  avait  assimilé  à  la  séquestra- 
tion l'exercice  d*une  faculté  garantie  par  )a  )oi  coloniale,  et,  con- 
trairement à  la  charte  constitutive,  qui  consacre  les  droits  ac- 
quis, avait  attaqué  la  puissance  du  maigre,  et  l'avaj^  annulée, 
pour  ainsi  dire,  quaqd  elle  ne  pouvait  que  la  régler. 

Enfin,  la  loi  du  26  juin  1841  était  venue  enlever  aux  çopsçib 
coloniaux  leurs  attributions  financières  les  plus  importances,  et 
aux  citoyens  le  droit,  que  cinquante  ans  d^  réyolutioq  leur  avalent 
chèrement  vendu,  de  voter  leurs  impôts  et  de  S^^er  leurs  dépen- 
ses par  des  mandataires  librement  4lPS.  Cette  loi,  e^  4^ visant  le 
budget ,  compromettait ,  en  cas  de  guerre,  l'administration  con- 
stitutionnelle du  pays. 

La  loi  du  14  mai,  encore  en  projet,  devait,  selon  le  conseil  co- 
lonial, consommer  la  rnioe  du  pays.  Le  discours  ajoufalt  : 

«  Nous  n'entreprendrons  pas ,  monsieur  le  gouyerneur,  de  tous  signaler 
tout  ce  qife  ce  projet  de  loi  <a  d*odieux  poui*  les  colons,  de  funeste  pomr  les 
colonies;  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  déjà  Fait  justice  de  quel- 
ques dispositions  de  ce  projet ,  er  nous  reconnaissons  que  sans  ta  sagesse  des 
ChamBrës  ièk  càlbniti  butaient  'fait  un  t»t  hninenaè  ▼eh(1*Sab<me "*<»  fùù 
yeut  les  précipiter. 

■  Justement  effrayé  de  la  gravité  des  événemenu  que  nous  n*aTODs  pu  con- 
jurer et  dé  cèdx  qui  iibus  n^naceht  encore '/appréciant 'aujourd'hui  tes  hom- 
mes et  les  choses ,  reconnaissant  enfin  que  les  colonies  ne  peuvent  èuv 
sauvées  que' par  )a  puissance'  représentative  chargée  des  plus  cfier^  int^s 
de  la  France,  le  conseil  colonial  a  résolu,  moiiMeur  le  gouverneur,  ée 
placer  le  pays  sous  la  sauvegardé  de' la  représentation  nationale  ;  cW  à  etk 
(iu*tl  at)pa^Uent  de  bnferf^r  tllâ  Fréricé  ces  Aripoftanterf  ponioiH  desèn 
terrUoife,'é|éilients*de  sa  force  et  (fe  son  indépendance ,  sanf  lesquelles  il 
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amit  difficile  de  Ijitter  ajec  9^^pta0e  çpo^^f  «m  étefiie)1e  rivale-  Ceftt  )  sa 
hjfioteei  3  iOD  patriotisme  qbe  nous  cônéon»  la  vie  et  la  fortune  de*  ci- 
topent  dont  lei  efforts  cdoBiaDts .'  sur  ce'  io\  voicanfié  \  contribuent  à  une 
jNPOipérîi^  commerciale  qqe  )ar  métropole  ne  troiiTe  aor  aucun  autre  rt- 
îigè. 

•Nous  adjurons  donc  les  Cliarnbres ,  ce  boulevard  <}es  vérités  et  des  Cran- 
dHttsfeon6tlttt06biieI1és,  de  venir  en  àîde  i'rloi  Mbiéses'et'  dé  Vro¥éf;er  nos 
ijiiUuitions  ;  Dou^  les  ootijuroné'  de  'porter  dans  Téftide  des  «fuesCtot*  to\6- 
niaies  toute  la  maturité  que  commande  leur  importance,  de  sç  prémunir 
contre  des  doctrines  funestes  qui  n'amèneraient  que  la  ruine  et  la  destruction, 
et  de  ne  pas  8onfFi*ir  la  spbliaiibh  méditée  contre  nos'  propriétés  et  Fa- 
BéaotiMement  des  grafidsfntér^tif  coloniaux  delà  France'/pour  satisfaire  a 
l'aHibrUon  et  aux  exigences  ^e  |a  po|iU<iue  apglaiae.  > 

M-  1^  gouvçrnçDr  PMval-DaJUy  répondit  A  cette  adresse  en 
cj^^rant  qu'il  pe  pouvait  en  accepter  ni  le  fond  ni  la  forme, 
en^ièrepi^ll^  pp}>o$é9  aux  vrais  principes  constitutionnels. 

ILES  MARQUISES. --TAHITI. 

L^  ((ifQcuU^s  priées  dao$  c^tte  partie  du  monde  par  l'occu- 
HffW  ^  te  urQteçtoctt  firançais  ne  semblaient  pas  devoir  ces- 
ser de  sitôt. 

AK^rrîTilc  du  (»i|tre-amiral  Hameiin  à  Tahiti,  à  la  d^te  du 
SjanyÎQc,  H  cf)ptre-aB9jfal  troiiva  notre  établissement  dans  la 
sitpation  préyne  pac  le  gaoyernem^nt. 

An  lOQÎ»  d'aoftt  1844 ,  M.  Guûot  écpivait  à  M.  Bi*nat  : 

s  SI, à  la  réception  de  cette  dépèche,  le  protectorat  n'ftait 
pas  encore  rétabli,  les  événements  qui  surviendraient  peuvent 
dooner  lieu  à  de  nouvelles  mesures,  que  nous  vous  indiquons. 
Si  Pomaré  est  ab*sente,  elle  se  trouvera  ou  sur  un  territoire 
étrauger,  ou  sur  un  bâtiment  étranger.  Dans  ce  cas,  à  moins 
qu'elle  ne  revienne  et  ne  débarque  sans  conditions,  sauf  la 

0 

réintégration  dans  sa  part  de  souveraineté,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  le  traité  de  1842,  vous  réunirez  les  chefs  de  Tlle ,  et,  en 
maiotenatit  tous  leè  droits  du  gouvernement,  vous  choisirez  les 
mieux  disposés  pour  nous,  et  vous  leur  conterez  provisoirement 
le  pouvoir;  vous  vous  concerterez  pour  rappeler  Pomaré  et  lui 
rendre  son  pouvoir  dans  les  termes  du  traité  de  1842.  Ces  in- 
structions sont  pour  le  cas  où  tout  serait  rentré  dans  Tordre.  Si, 
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au  contraire,  vous  tous  trouvez  en  préseâce  d'une  population 
menaçante ,  vous  vous  concerterez  avec  M.  le  contre-amiral  Ha- 
melin  pour  déterminer  le  moment  où  vous  pourrez  accomplir 
^  les  instructions  et  les*  ordres  que  je  viens  de  vous  donner,  b 

A  son  arrivée,  M.  le  contre-amiral  Hamelin  trouva  111e  dans 
une  tranquillité  parfaite  :  depuis  le  30  juin  jusqu'à  cette  époque, 
il  n'y  avait  eu  aucun  désordre;  quelques  Indiens  campaient 
biçn  encore  séparément;  mais  ils  communiquaient  avec  la  ville, 
et  nos  officiers  les  visitaient  M.  Bruat  et  M.  Hamelin  se  parta- 
geaient leurs  rôles,  et  ce  dernier  dut  foire  des  démarches  auprès 
de  Pomaré,  pour  Famenei^  à  rentrer  dans  nos  établissements.  A 
cet  effet,  il  lui  écrivit  par  un  officier,  en  donnant  à  celui-ci  Tor- 
dre de  ne  remettre  la  lettre  qu'à  elle  -  même.  Mais  roffidcr 
n'ayant  pu  joindi^  la  reine,  il  revint  le  jour  même,  sans  appor- 
ter de  réponse. 

Depuis  ce  moment ,  à  Tinstigation  des  Anglais ,  la  reine  Pb- 
maré  refusa  d'écouter  toute  communication  du  gouvernement 
français. 

A  part  les  difficultés  de  cette  situation  et  quelques  assassinats 
commis  par  les  naturels ,  et  qui  exigèrent ,  de  la  part  de  nos 
troupes,  de  vigoureuses  représailles,  rien  ne  troubla  plus,  cette 
année,  d'une  manière  importante,  notre  établissement  à  Tahiti. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE 


CHAPITRE  PREMIER. 

Selciqiis.  —  DUcuwioD  du  traité  de  commerce  avec  le  ZolWereifL  —  Obt- 
curités  dans  la  rédaction  de  ce  traité.  —  Interpellations  à  ce  sujet.  —  Co- 
mité secret.  —  Motion  de  non-confiance  contre  le  cabinet.  —  Proposition 
d'adresse  en  ce  sens.  —  Élections  générales.  —  Changement  de  ministère. 
-  Tendance  du  cabinet  nouveau.  —  Ouverture  de  la  session  eitraordi- 
naire  des  Cbambren.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  subsistances.  —  Consti- 
trnion  des  Chambres.  —  Ajournement.—  Lutte  industrielle  avec  la  Hol- 
lande. -  Guerre  de  tarifs.  —  Création  d'une  commission  pour  le  soula- 
gement  et  Tainélioration  des  classes  ouvrières.  —  Loi  sur  l'enseignement 
primaire.  —  Comités  d'industrie.  —  Enquête  sur  le  travail  des  enfants.  — 
Caisies  de  secours  et  de  retraites.  —  Abaissement  de  la  taxe  sur  le  sel.  ; 

Le  12  décembre  1844,  commença,  dans  la  Chambre  des  re- 
présentants, la  disGusaion  dn  traité  de  commerce  conclu  avec 
Tattociatiôn  allemande.  Le  rapporteur,  M.  Decker,  exprima  les 
ref^ts  que  certaines  clauses  peu  avantageuses  pour  la  Belgique 
inspiraient  à  la  section  centrale.  La  commission  avait  voulu 
aiusi  protester  hautement  contre  cette  pensée  que  le  traité  avec 
le  ZoUverein  indiquait  une  tendance  hostile  contre  la  Frtince 
et  le  désir,  pour  la  Belgique ,  de  se  mettre  à  Tenchère  entre  les 
deux  grandes  puissances  lin^itrophes. 

M.  Nothomb  s'expliqua  franchement  à  ce  sujet.  Le  ministre 
déclara  que  le  traité  du  l*''  septembre  ne  consacrait  pas  le 
triomphe  de  la  politique  allemande  sur  la  politique  française. 
Aucun  intérêt  français  n'avait  été  lésé. 

Un  incident  imprévu  fut  soulevé  par  une  parole  de  M.  le 
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minisCre  de  rintérieur.  L'artide  19  du  traité  portait  que  les  fers 
et  foDtes  belges  entrant  dans  les  états  da  ,Zo]lverein,  par  la 
frontière  de  terre  entre  les  deux  pays,  seraient  admis  aux 
droits  réduits.  11  seiiiblâlt  t[vk  ces  exj[)t*ë^iOti^  né  pouvaient  s'ap- 
pliquer qu'à  la  voie  du  chemin  de  fer  et  excluaient  nécessaire- 
ment le  Rhin  et  la  Meuse,  i^a  sà;tion  centnde  dtelftrâft  île  pas 
les  avoir  iïilerprèlées  âulfeménL 

Plusieurs  interpellations  furent  adressées  à  ce  sujet  à  M.  No- 
thomb,  qui  répondit:  a  Les  fers  et  fontes  belges  ^6ro/2/ exportés, 
en  prenant  certaines  précautions,  par  la  Meuse  et  le  Rhin.  » 
Une  déclaration  a'^ssi  explicité  satisfit  À  tous  les  doutes.  Mais, 
le  lendemain,  le  Moniteur  portait  :  pourront  être  exportés.» 

Amené  par  M.  Devaux  à  des  explications  catégoriques, 
M.  Nothomb  dut  avouer  qu'il  n'y  avait  là  rien  de  Cfrtaîn, 
qn'il  avait  liea  de  croire  que  lies  ftrs  pôu)*raient  être  exportés 
par  le  Rhin,  qu'il  pensait  que  c'était  là  le  seps  de  l'article,  et  que 
le  gouvernement  prussien  l'entendait  ainsi. 

La  Chambre  s'étaût  alors  fiormée  en  comité  secret  pour  en- 
tendre des  déclarations  plus  explicites,  il  ressortit  àe  la  dis- 
cussion que  les  choses  avaient  été  foites  avec  quelque  légèreté 
et  qu'aucune  entente  n'existait,  sur  cette  question,  entre  les 
divers  membres  du  dabinfet. 

C'était  là  le  commencement  d'une  crise  minisDêriette. 

Au  reste,  le  traité  I6i-méaie  n'était  pa)K  îd  eh  causé,  ttfll 
adopté  à  la  miy or ité  de  77  voix  contre  7.  L*oppOSUi6n  li'^vaft 
pas  voulu  faire  de  ce  vote  une  question  nitoiatéHelle.  Sî|{1fté  tel 
ratifié  par  le  roi,  le  traité  réchimait  impérieusement  ta  sanctfdo 
législative ,  et  les  Gbambres  ne  pouvaient  reftièer  cette  sâAcKott 
sans  jeter  une  perturbation  déplorable  daUs  les  relations  do 

« 

pays  avec  l'étranger. 

Mais  il  y  avait  d'auires  moyens  d'arriver  au  dénodeffll^nt  de 
la  crise.  M.  Osy  choisit  te  plus  franc  et  pirésentb  me  tMUà 
de  non-confiance  contre  le  cabinet.  Celui-ci,  par  foi^àDfe  de 
M.  Nothomb,  repoussa  cette  motion  en  alléguant  que  les  ChàQH 
bres  n'avaient  que  quatre  moyens  d'éqirimer  un  blâme  contre 
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le  ministtre  :  1^  jpëi*  uue  adresse  au  roi ,  ou  sponlaoée,  ou  rédigée 
en  ré{)onsè  âd  discoiiré dii  tl*6Det  2^  |iar  le  rejet  do  budget; 
3^  pair  là  mise  en  accusation  des  ministres  ;  4^  par  une  proposition 
d*eQ()uéle  préalable  à  la  toiée  en  accusation.  A  U  suite  d'un  vif 
débat,  Fauteur  de  la  proposition  déclara  la  retirer  |M>ur  la  re* 
produire  dâiis  Tune  des  tbritaes  Itadiqoées  par  M.  Nothoinb, 
celle  de  Tâdreése  bpontabée! 

Cette  adresse  Fiit  répoussée  p^  65  voix  contre  22. 

Le  ministère  de  M.  Nothomb  remportait;  mais  il  allait  bien- 
tôt avoir  S  passer  ^r  une  épreuve  plus  redoutable.  La  session 
tentaiûée;  la  législature  aurait  cetôé  d'exister  et  de  nouvelles 
élections  générales  seraient  pour  le  pays  une  occasion  nouvelle 
déjuger  là  polltiôuedu  ministère. 

Les  élections  commencèrent  bientôt,  et,  le  10  juin,  le  ré- 
soltat  eh  fut  connu  :  il  était  tout  au  déj^avantage  du  ministère 
de  M.  Nothomb.  Cinq  provinces  étaient  appelées  à  se  choisir 
des  oiandatâires ,  et  avaient  à  élil*e  quarante-huit  représentants. 
Soi-  ce  nombre ,  quarante  députés  sortants  furent  réélus  :  huit 
perdiirenl  leur  mandat.  Ces  huit  derniers  votaient  habituelle- 
DDîeiit  aVéc  le  ùiinistèré  \  sii  furent  remplacés  par  des  candidats 
dé  rd^p&itSôil.  ta  majorité  midistérielle  était  enuméel 

Ce  'à^étàit  pas;  dans  cette  kn'aJot*ité  fruit  d'une  transaction,  le 
parti  catholique  qui  s'était  trouvé  âfhibH.  Les  candidats  qu'il 
appuyait  à  Broxelfeé  ou  à  Anvers,  MM.  de  Meeus,  Goghen, 
Tan  Voliem,  Vander  Elst,  Claès  de  Lambeck,  étaient,  non 
pas  membres  du  parti  clérical ,  mais  des  libéraux  modérés.  La 
question  restait  donc  tout  entière  entre  lé  parti  ministériel  et 
Topposition. 

Était-il  possible  de  continuer  l'œuvre  de  conclliatioil  entre- 
prise par  M.  NothombP  Aujourd'hui  était  détruit  ce  contre^ 
poids  ((ui  empêchait  les  excès  des  deux  côtés  extrêmes.  Avec 
l'aide  de  ce  parti  niodéré,  le  ministère  de  l'intérieur  avait 
itQssi  jusqu'à  présent  à  icobténir  les  exigences  de  ses  alliés  ca- 
liiolîqueè.  C'est  ainsi  <)o'en  1843,  il  les  avait  déteribinés  à  re- 
noncer à  leur  célèbre  proposition  de  reconstituer  le  clergé  en 
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personne  civile  (voy.  Y  Annuaire).  Aujourd'hui,  il  ftudrait 
faire  des  concessions,  et  il  arriverait  de  deux  choses  Tane,  si 
l'administration  actuelle  restait  au  pouvoir  :  ou  le  parti  clérical 
prendrait  sur  le  ministère  une  influence  inacceptable,  ou  te 
parti  radical  les  déborderait  tous  deux. 

Les  élections  du  10  juin  avaient  donc  rendu  la  situation  im- 
posable pour  le  ministère  de  M.  Nothomb.  Cette  administra- 
tion, née,  dans^des  temps  difficiles,  d'une  transaction  entre  le 
parti  libéral  et  Topinion  catholique,  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices au  pays.  Des  transactions  importantes  avec  la  Néerlande, 
des  arrangements  commerciaux  avec  les  principales  Dations 
limitrophes,  des  règlements  sur  les  banques  et  sur  l'industrie, 
une  loi  fondamentale  sur  l'enseignement,  l'établissement  d'on 
système  de  droits  différentiels  :  tels  avaient  été  les  principaux 
éléments  de  l'ceuvre accomplie  par  le  cabinet,  qui,  aujourdliai, 
succombait  à  une  crise  électorale. 

Les  ministres  remirent  au  roi  leurs  portefeuilles  quelques 
jours  après  le  résultat  des  élections.  Togtefois,  leurs  démissions 
étaient  de  deux  sortes  :  le  chef  du  cabinet,  M.  Nothomb,  enten- 
dait que  sa  retraite  fût  sérieuse ,  irrévocable  ;  les  autres  mem- 
bre de  l'administration  se  mettaient  purement  et  simplement 
à  la  disposition  du  roi,  ou  de  l'homme  d'État  qui  se  croirait 
assez  fort  pour  diriger  un  nouveau  cabinet. 

Le  19  juin,  la  démission  de  M.  Nothomb  fut  acceptée,  et  le 
reste  de  l'administration  constitué  en  cabinet  provisoire.  Rentré 
au  ministère  le  13  avril  1841,  M.  Nothomb  avait  été  à  la  tète 
du  département  de  l'intérieur  pendant  quatre  ans  et  deux  mois. 

Le  nouveau  cabinet  fut  définitivement  constitué  le  31  juillet: 
il  était  loin  d'être  homogène.  Il  n'était  ni  exclusivement  catho- 
lique ni  exclusivement  libéral  ;c  était  évidemment  un  ministère 
de  transaction.  11  était  même  difficile  de  classer  d'une  manière 
positive  tous  les  membres  de  l'administration  nouvelle  dans  un 
des  deux  partis  qui  s'étaient  disputé  la  victoire  dans  les  dernières 
élections.  Le  parti  catholique  était  toutefois  plus  fortement  re- 
présenté dans  le  nouveau  ministère  que  dans  le  précédent. 
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U  chef  de  ce  cabinet ,  M.  Van  de  Weyer,  ministre  de  Tinté- 
riear,  depuis  quinze  ans  ministre  à  Londres,  étranger  aux  lattes 
des  partis,  possesseur  d'une  grande  fortune,  semblait  rhomme 
de  la  situation.  Connu  par  son  libéralisme,  d'un  caractère  con- 
dliaot  et  ferme,  il  devait,  mieux  que  tout  autre,  inspirer  de  la 
confiance  à  Topinion.  catholique  et  libérale. 

M.  dnoffschmidt,  ex-conseiller  des  mines,  était  un  membre 
émioent  du  parti  libéral.  U  s'était  acquis  dans  la  Chambre  des 
représentants  une  juste  considération ,  qui  Tavait  fait  appeler 
Pannée  dernière  aux  fonctions  de  vice-président  (voy.  Vj^n- 
nudre). 

Le  parti  catholique  avait  pour  principal  représentant  M.  De- 
diamps,  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  commerce,  qui 
mit  seulement  le  département  du  commerce  dans  le  cabinet  de 
M.  Nothomb.  M.  Dechamps  avait  débuté  dans  la  Chambre  des 
représentants  par  un  discours  très-chaleureux  en  faveur  de 
ronioD  politique  et  commerciale  de  la  Belgique  avec  rAUemagne. 
Haïsses  idées  paraissaient  s'être,  depuis  quelque  temps, modi- 
fiées sur  ce  point.  En  se  séparant  de  ses  collègues  sur  la  loi  du 
jory,  M.  Dechamps  avait,  ons*en  souvient,  principalement  con- 
tribué à  la  chute  du  ministère  précédent. 

Un  autre  représentant  du  parti  catholique,  M.  Malou ,  mi- 
nistre des  finances,  avait  été  chef  de  division  au  ministère  de  la 
justice,  et  se  trouvait,  pendant  les  dernières  élections,  gouver- 
oenr  d'Anvers.  . 

Le  troisième  membre  nonveaa  était  M.  dHuart ,  gouverneur 
de  Namur,  et  nommé  ministre  d'Ëtat  sans  portefeuille ,  avec 
participation  aux  délibérations  du  conseil.  M.  d'Huart  apparte- 
Dait,  par  ses  antécédents ,  au  parti  libéral ,  sans  toutefois  js'éloi- 
gner  beaucoup  des  idées  cathodiques. 

Les  premiers  travaux  du  cabinet  nouveau  eurent  pour  objet 
la  recherche  d'un  remède  à  apporter  à  la  situation  dangereuse 
fûte  au  pays  par  un  fléau  qui  attaqua  cette  année  la  nourriture 
hplos  ordinaire  des  pauvres ,  la  pomme  de  terre.  Des  mesures 
^iales  parurent  nécessaires,  et  le  ministère  convoqua  les 

^nn.  but,  pour  1845.  18 
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Cbwènss  en  sessioQ  extraordmioe  pwr  leur  émàmiex  des 
pouvoirs  à  'Ce  sujet. 

LwytriMT/t4e  Ja^essio»  cxtraordwaiiie  4ee  Cba^ibres  belgoi 
ent  lieu  le  16  «cytembre.  U  n'y  eut  j^uiat  de  dico^re  r^pal. 
A{>cès  Taf^  DCNoaiBal ,  te  «ûnîstre  de$  finaiioes  denuvda  tafiiT 
rôle  pour  donner  cômauraiicatîon  d'un  raj^port  t^^ùs^^  jksM^ 
tifs  de  la  réuaioa  estraordii^aire  des  GhaBd)re6  légiskitifcs.  Ha- 
sîeurs  menibres  firent  observer  ^u'il  faudrait  attendre  que  la 
GbamtMre  Ht  constituée;  umûs  M.  Malou  répondit  ^ue  eeik 
otôectioa  avait  été  faite  à  deux  reprises  différaates,  en  1836 
et  1839,  et  que  la  Chambre  avait  toujours  entendu,  avaat 
de  se  constituer,  les  coomuiucatians  laites  par  le  gouverne- 
ment. 

La  Chambre  ayant  donné  son  assentiment.,  le  ministre  lut  «a 
exposé  des  motife  d  un  projet  de  loi  ouvrant  an  département 
deTintérieur  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions ,  pour 
mesures  relatives  aux  subeiisUinces. 

Avant  le  31  décembre  1846 ,  il  serait  &it  un  rapport  spécial 
smr  les  mesures  adoptées  et  aur  les  dépenses  faites. 

ht  «aéme  iprcûet  tendait  à^déclarer  Jibres  è  rentrée^  juaqu'av 
V^  juillet  1846.  moyennaot  un  simple  droit  de  -balance  de 
lOrcenfeimes  par  ndUe  lUtogrammes.,  ,les  diverses  aéséales,  et  à 
en  prohiber  la^sortie  ^nsqii^  la  néme  épOQue. 

CMêe  niesnre  eie^tioMelle  et  es^niiitfkNMPt  proviaaîie 
avait  été  provoquée  par  la  cherté  des  grains,  suite .aUenaième du 
défieK  iproveno  dans  la  véoolte  des  /pommes  de  rterre.,  affectées 
cmeHemeatfMnr  une  épidémie  ipresqae  ||énérale. 

lieaémitae  a^énnitle  16,^eanifio4a  aonbareau  d^teltif  de 
MM.l^  baNBdeSohiervel„prtsideAt,  Vilain  XUtt.etdu,BaiUet, 
vice-présidents;  Dumon-Dumortier-et  le'manqnis  de4(odeSt  se* 
orétairea;  Bavé'de  Gomngne  et  de  Moori^bem ,  secréuires  sup- 
pléants, AouBlé  et  DejoDfs^he^d'APdore,  jmestenra. 

A  la  Ghambie  des  «epsésenlants  fut  réélu  président^  .par67 
voix  aur  71,  M.  Uedis;  M.  Vilain  XUH,  comme  viceiprésîdeati 
obtint  40  «nffpmes  «nr  74  votante,  et  M.  Dokz  fut  élu  aeoend 


le  projet  de  Ici  ç^tr  le3  deorée^  «li,qveiitdifie9.  fi^  Jfroi^  f^'^^ 
9obj  49^  4^Q](  iffj^nûsifi^t^  :  Fm;  av^it  pi^r  bnf,  ^'am^onjt^  la 
remise  du  drpjjt  ff^  itoopagis  9«x  X^^YJ^^^  4M>  impqrit€^nt  4«f 
}«Mp9e8  4,e  Usfre  de  iK^vna  qujJiijé  ;  ^'a^ti» ,  d'«|i^i^r  ^  gmi^r 
?eriu;ii\eut  .^  rjéijlttire,  ji  «uj^prûgaer  jn&uui  /eo^tièr^eot  \e  4roi( 
imqiiel  éi^iept  9^u jettis  Je  lié^M  et  tops  le§  «aiitre»  jObjti:»  de  ccm? 
soiDiDatioo  aUffheiitaire. 

Dans  le  cours  de  cette  ses$jipQ  /^lary ordui^i^e,  terniiM^  ai  i*^t 
pidemeotf  la ^ûcu^sion  avait ^té  tputje /ipécial^  et  ffavfjii  fait 
f^'e^fleurer  le  tjsrraiq  j^litigue.  il  fvaiJL  t^Hjn  i^ul/cffffint  j#rer  i 
une  év^otmalité  a).eiiafi9aiite  :  dq^  f^^t-£tre  ^v^t-go  itcpy  ^ 
a  T,9«lant  l)ie9  fo^e^  et  ami  (ipMy?^  iCoj^«^er  i^^ow^  f^ 
fsiil;^  d*9  voir  ^rè.té  rexpor^iÂon ,  en .  ipioie  teiojiiiK  qpe,  |>af  ^uiif 
stipjHV^oii  diB .droite,  on  ridait  rijpportatiQQ  fi!u9  f^ik. 

M  B^e^Mme  AK>iiiW'«  à  ^cyi^tepi^  ^y«c  le$  PaBra-Bw  (PPe  jv0# 
de  t^rj^  qyi  o!e^  J^  sans  ing^rtaoce.  Pçf  d/sijx  |^}r«  «e  4i^lt 
knty  ayeç  ^De  ardqur  .c)ïa/gue  îqfir  croi^^ap;^,  ^f  tr^^^H^riti;^ 
s'effectuent  entre  les  prpy^fpi/ce^  rJtiépf  nc^  e;^  }j^L^ràu  I^^.  7!«p( 
^l?'4py^;3f  .p'îiyajit  p^ité  i(pj3  en  /^nnffffaif^tjoa  d^Gcl^  ^yec 
049£IM:  p^  ^e  voi^  de  &r^  pr^e^WV^  t^i^  q^  tr^sU  ^f^  nfii^i 

lwfl9;p^«yBi;t  4W  c»nfffi^ç^  ^  jfQftf^  l^efJ;u]^4*W^i(;^pM 
Iti^ilii^.  Oe(wii«  i'^yisiim;^  4tf  che#Q  4^,fer  ï^(4§P'flû^^m  ^  M 
ç'ey  étvt  plj*8  9^^^  :  ^ej^iwefi^wt.^e  r^^fy^UcAela  Af^^nM^ 
sur  la  Prus^  .w^^t  4éj9  /MJitf^leqiei^  fei^î ,  fl^P^MW  «l«  i«# 
^WVlWitr  ^'Af^m  i  f^^Wf^  15'acqcoi^saùBOt  d/ç  '(put  ^e  fui 
ftait^y^  à  ^  yojîe  ftu.vÂa^.  pqur  tQut^,é?JUflUîf  ^aqs  )y^i  chilh 
fre^lr^sit  b^ge^  dfyps  .çettç  dir^ciction,  ^'éf ^tt  ^v^  ep  ilfji, 
de  21  jDûUîQHs  ik  plus  de  ^ipil^s. 

l^ Sfj^Sfi  ^t  ,ici  Itfjfrw»  i^fl^  I^M)^  -  c\^^9fifi  imnée,  J|n 
taxes  <(^  la  p^vjgfitîpn  yp^i  $)di^^$smj,  ^  ^o^fm  ^KR*  4W 
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s'accrott  et  s^améliore  sur  le  fleuve  la  Davigation  à  vapeur, et, 
cette  année  encore,  de  nouveaux  dégrèvements  de  droits  forent 
consentis  par  la  Néerlande,  sur  le  Rhin  inférieur,  en  fiiveur  des 
marchandises  d'origine  française  (voy.  Néerlande). 

La  Belgique,  à  son  tour,  prit  une  mesure  propre  à  favoriser 
les  mouvements  de  son  chemin  de  fer.  Une  réduction  de  26  p. 
100  y  fut  accordée  aux  transports ,  déjà  si  peu  coûteux,  de  Co- 
logne à  Anvers.  Le  même  arrêté  élevait  à  la  première  classe  do 
tarif,  c'est-à-dire  à  celle  qui  jouit  de  la  plus  forte  remise,,  les 
sucres  bruts  et  les  coussinets  de  fonte,  et  accordait  au  transport 
des  fentes  de  Liège  sur  le  Rhin  une  réduction  de  20  p.  100. 

La  Belgique  prit  cette  année,  dans  une  question  importante, 
nne  honorable  initiative.  II  s'agissait  de  la  formation  d'une 
commission  chargée  de  rechercher  les  lacunes  qui  existent  dans 
les  institutions  consacrées  au  soulagement  et  à  l'amélioration  des 
classes  ouvrières  et  indigentes ,  d'examiner  et  de  discuter  les 
moyens  pratiques  de  combler  ces  lacunes.  L'ordonnance  royale 
qui  nommait  cette  commission  était  précédée  d'un  remarquable 
rapport  adressé  au  roi  Léopold  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
baron  d'Anethan  (voy.  le  texte  de  ce  rapport,  aux  Documents 
historiques,  à  la  date  du  18  septembre). 

Déjà,  indépendamment  des  mesures  prises  par  le  département 
de  la  justice,  qui  a  la  bienfaisance  publique  dans  ses  attribu- 
tions, on  pouvait  citer  dans  ce  sens  la  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire ,  qui  commençait  à  répandre  partout  le  bienfait  d'une  in- 
struction morale  et  religieuse;  les  comités  d'industrie,  institués 
depuis  peu  ;  l'enquête  sur  le  travail  des  enfants  ;  les  caisses  de 
secours  on  de  retraite  établies  en  faveur  des  ouvriers. 

Le  gouvernement  belge  prit,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
une  mesure  importante.  Elle  avait  pour  objet  de  mettre  le  sd  à 
la  portée  de  l'industrie  agricole.  Cette  mesure  devait  être  tran- 
sitoire, il  est  vrai,  l'arrêté  n'ayant  effet  que  jusqu'au  1^  janvier 
1847.  Cet  arrêté,  en  date  du  12  février,  accordait  l'exemption 
aux  cultivateurs,  moyennant  mélanges  indiqués  du  sel  avec  des 
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matières  telles  qae  Fariaes  de  tourteaux ,  etc.  Le  motif  de  cette 
immanité  temporaire  était  Tépizootie  venue  d'Allemagne,  et  qui 
menaçait  les  régions  les  plus  occidentales  de  FEurope;  mais, 
seioD  toute  apparence ,  sll  était  démontré  par  expérience  que 
le  trésor  n'en  éprouvât  pas  un  grand  dommage,  cet  encourage- 
ment offert  aux  cultivateurs  pour  Télëve  du  bétail  serait  rendu 
permanent. 
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CHAPITRE  II. 


royales  sur  le  coniSit  des  deux  Chambres.  —  Projet  de  loi  poir  la  rérâlsii 
de  la  loi  fondamentale.  —  Projet  de  loi  relatif  à  rorçanixation  des  ickui- 
teryen  et  de  rarrière>ban  de  la  garde  communale.  —Budget  de  la  dette 
nationale.  —  Modifications  aux  projets  de  loi  sur  le  droit  de  Tote  et  d'é- 
lection.— Budgeu  de  1846  et  1847.  —  Subsistances,  mesures  relativeiâ 
l'importation  et  â  Texportatiou.  —  CouTention  conclue  avec  la  France 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

NÉERLANDE. 

La  session  de  états-généraux ,  ouverte  en  1844  (  voy.  XÀvr 
nucUre)^  fut  remplie  par  des  projets  de  réfbraie  et  par  des 
lois  financières.  Le  10  décembre,  huit  députés,  MM.  Thorbecke, 
Luzac,  Dam  van  Ysselt,  Rechoteren,  devKempenaer,  Storm, 
Wichers  et  van  Heemsira ,  soumirent  à  la  deuxième  chambre 
des  états-généraux  un  projet  de  loi  pour  la  révision'  de  la  loi 
fondamentale.  Au  nom  de  ses  collègues,  M.  Thorbecke  eipoa 
à  rassemblée  les  motifs  qui  les  avaient  conduits  à  présenter 
la  proposition.  Il  déclara  que  leur  but  avait  été  principalement 
de  prouver  à  la  couronne  que,  malgré  quelques  divergences 
d'opinion,  il  y  avait  presque  unanimité  parmi  les  membres  de 
la  Chambre  pour  reconnaître  la  nécessité  d'une  révision  do 
pacte  constitutionnel. 

Des  modifications  importantes  étaient  indiquées  dans  ce  pro- 
jet de  réforme.  Le  système  d'élection  annuelle  pour  la  seconde 
chambre  des  états-généraux  était  aboli.  Les  membres,  au  lieu 
d*étre  élus •  par  les  états  provinciaux,  le  seraient  directement 
par  le  peuple,  divisé  en  districts  électoraux.  Auraient  droit  de 
voter  tous  les  Néerlandais  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  et  payant  dans  les  contributions  directes  une 
somme  que  déterminerait  une  loi  électorale. 
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Les  doeteors  oe  sei^ÉteA!  poM  soumn» ,  poor  jeair  éà  Arolt 
dVIedeor,  à  ^er  le  cens  électoral.  Les  séances  de  la  première 
dHMakre  seradett  désêrmais  piiMiqaes.  La  secoiMie  chambre 
paarrate  ameoicler  les  projets  de  loi  qui  lui  seraient  adressés 
fnr  la  oouroftiie.  ta  responsabililé  des  ninisirea,  Flrrespon-* 
liMité  de  la  personne  royale,  rétablissement  d*ufie  loi  des 
coflopteSy  raboiition  des  ordres  dans  la  ccHupesithm  des  États 
(iferiiiclaui ,  en  on  mot,  les  garanties  et  les  libertés  qui 
MBqaetft  encore  à  la  Néerlande  étaient  sttpalées  dans  le 
projet. 

Un  projet  de  loi  depuis  longtemps  attendu  fut  présenté  à  la 
«leinième  chambre  des  é(ats*généraoi,  ayant  pour  objet  la  com- 
plète réorganisation  des  sehutteryen  et  de  Tarrière-ban  de  la 
l^rde  communale  dans  toute  retendue  du  royaume.  Parmi  les 
deui  cent  onze  premicra  articles  du  projet  deloi ,  on  remarquait 
ceux  portant  que  tous  les  habitants  mâles  du  royaume,  de  Tàge  de 
▼ingt-quatre  ans  à  celoi  de  quarante-neuf,  sauf  lea  cas  d'exemp. 
tion ,  seraient  assnjcfttfa  ati  service  de  la  schutterjr.  Les  deux 
premières  classes,  comprenant  les  célibataires  ou  veufii  sans  en- 
fants, de  Tâgede  Tingi-quatreàtrente-troisans,  formeraient  la 
ichutierx  aetiTe.  Les  autres  classes,  ne  seraient  pas  formées 
en  bataillons  en  temps  de  paît.  Le  commandement  supérieur  des. 
sohutteryen  appartiendrait  au  roi ,  qui  continuait  de  nommer 
à  tous  les  grades  d*officiers. 

La  première  chambre  des  états-généraux  adopta,  le  fftmars, 
on  projet  de  loi  tendant  *  modifier,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
les  droits  de  transit  et  de  navigation  du  Rhin,  |ierços  en  vertu 
de  ta  convention  du  31  mars  1831  (voy.  YAftriHaire). 

Un  projet  de  loi  présenté  en  ménie  temps  à  la  seconde 
chambre  des  états-généraux  portait  rédociion  à  36,790,941  fl. 
do  budget  de  la  dette  nationale  de  rexercice  1844. 

Les  détails  suivants  y  étaient  donnés  sur  la  négociation  des 
Mmiltionade  floriqa  (ou  169,918,900 fr.)  de  ta  dett«  8  %  P*  1^0 
à  la  diarge  de  b  Belgique. 

Il  n'avait  pu  être  placé  de  cesoMigatiomi  que  jnsqu^A  concur 
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rence  de  6,420.000  fl.,  et  la  somme  restant,  de  165,765,000  fr., 
avait  été  négociée  chez  MM.  de  Rothschild  au  prix  de  60  p.  100, 
taux  qui ,  par  suite  de  la  réduction  des  francs ,  pourrait  s'élever 
à  60  V^;  en  sorte  que,  moyennant  ces  80  millions,  on  avait 
remboursé  un  capital  de  86,420,000  fi.  d'obligations  2  >/i  p.  100 
de  la  dette  nationale,  et  qu'on  était  en  outre  resté  en  jouissaiiGe 
de  44,293,592  fl. 

Ge  capital  avait  été  négocié  sous  la  condition  que  le  payement 
devait  s'effectuer  en  sept  termes  trimestriels,  avec  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dernier  terme,  en  juillet  1846;  mais,  les 
acheteurs  ayant  usé  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  d'effec- 
tuer les  payements  plus  tôt,  il  se  trouvait  que  le  terme  échéant 
au  1''''  octobre  1846  était  déjà  soldé. 

Le  11  juin,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  parvenir  à  la  seconde 
Chambre  quinze  notes  de  modifications  à  introduire  dans  les 
projets  de  loi  sur  le  droit  de  vote  et  d'élection.  Il  résultait  de 
ces  modifications  nouvelles  qu'il  avait  été  fait  droit  à  Tune  des 
principales  objections  émises  contre  ces  divers  projets. 

Dans  les  projets  primitifs,  le  ministre  avait  pris  pour  point 
de  départ  l'idée  de  faire  en  sorte  que ,  dans  les  villes  aussi 
bien  que  dans  les  districts  électoraux,  Vao^^  1^  population  jouit 
du  droit  de  vote.,  et  V^  fût  apte  à  être  nommé  électeurs. 

Mais  il  en  était  résulté  que,  par  suite  de  ce  système  uni- 
forme ,  le  nombre  des  votants  ou  des  éligibles  se  trouvait  réduit 
en  plusieurs  endroits.  Par  suite  de  ces  dernières  modifications, 
on  avait  maintenu  le  chiffre  actuel  du  cens  de  vote  ou  d'élec- 
tion dans  les  villes  et  districts  oî^  les  habitants  jouissent  aiyoar- 
d'hui  du  droit  de  vote  et  d'élection  dans  une  proportion  moindre 
que  celle  de  v^  ou  de  V^. 

Quant  à  l'ordre  des  campagnes,  le  ministre  avait  adopté, 
dans  ses  dernières  modifications,  un  nouveau  principe  consis- 
tant à  fixer  à  60  fl.  le  maximum  du  cens  de  vote  et  à  160  fl. 
celui  du  cens  d'éligibilité.  Par  suite  de  l'adoption  de  ce  nouveau 
principe,  les  sommes  proposées  primitivement  pour  les  deux 
espèces  avaient  été  réduites  à  l'égard  de  21  districts  électoranx. 
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le  mîDiftlère  avait  cru ,  d'un  antre  côté ,  devoir  admettre  le 
chifire  de  10  fi.  comme  minimum  du  cens  de  vote  pour  le  plat 
pays,  ce  qui  avait  eu  pour  résultat  d'augmenter  quelque  peu 
le  cens  primitivement  proposé  à  Tégard  de  deux  districts,  le 
W  dans  la  Gueidre  et  le  8^  dans  le  Limbourg. 

Sar  la  présentation  du  budget  pour  1846  et  1847,  des  obser- 
vations furent  faites  dans  les  sections  de  la  seconde  cbarobre 
des  états-généraux.  Quelques  modifications  furent,  par  suite 
de  ces  observations,  apportées  au  projet  primitif,  par  suite 
desquelles  le  chiffre  total  des  budgets  s'élevait,  pour  1846,  à 
70,727,706  fl.,  et,  pour  1847,  à  70,633,556  fl.,  répartis  comme 

il  suit  : 

1846  1847 

Maison  du  roi 1,260,000  00         1,250,000  00 

Hauts  collèges  d'Etat  et 
cabinet  du  roi 668,1 10  00  666,310  00 

Ministère  des  afiaires 
étrangères 637,972  00  637,972  00 

Ministère  de  la  justice. .    2,487,372  00         2,613,242  00 

Ministère  de  Fintérieur.    4,031,420  00         3,994,820  00 

Ministère  du  culte  ré- 
formé, etc 1,649,896  62  1/2  1,649,896  62  1/2 

Ministère  du  culte  ca- 
tholique, etc 662,382  76  662,382  76 

Ministère  de  la  ma- 
rine     6,296,732  86         6,296,932  86 

Dette  nationale 36,018,169  33       36,999,669  33 

Département  des  finaur 
ces 6,041,824  6^         6,029,629  66 

Département  de  la 
guerre 12,000,000  00       12,000,000  00 

Département  des  colo- 
nies          93,826  00  93,000  00 

En  répondant  aux  observations  émises  dans  les  sectims  de 
b  seconde  chambre  des  états-généraux  relativement  aux  bud-* 
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geto  bieimain  poor  1846  et  1847 , 1«  goifvenMHûwiit 
l'aperçu  soivaftt  da  rcmbourseiiient  et  cte  PMiaûge  de  la  dette 
BattoMlè  opérée  ee  vtrtii  de  la  M  du  96  jrtn  1846. 

Remboarsé.  Échangé.  Total. 

âpoar  100  grande 

Bvfc 61,327,«00fl.  Îfi7,913,«»fl.  219,S41,l()0fl. 

SpMrlOOefo;/!- 

los  tent 6,054,200       10,290,600       16,344,800 

4  \\  pour   100 

obtigatioûs. . .   37,081,300       91,557,000       68,638,300 
6pwirl00£i>^r. 

d.  1. 0 31,356,000       32,281,000        63,637,000 

4pourl00oblig. 

d.  I.  0 10,505,000        10,506,000 


124,819,109      262,547,600      S77,3M,7M  fl. 

Au  1*^  mai  dernier,  il  restait  encore  à  con- 
vertir de  Fancicnne  dette  : 
Obligations  4  V ,  pour  100. . .     30,835,200 
Obligat.  des  I.  0.  4  pour  100.    14,748,500 

46,688,700 


••¥■ 


Total 422,690,40011. 

Par  contre ,  le  capital  émis  ou  encore  à  érbettre  de.  (à  nou- 
velle dette  4  pour  100  était  de  241,335,700  fl. 

Il  ]^ésnltait  d'un  autre  état  que  le  oioniaût  de  la  valeur  des 
billets  dits  kanshiljetten  {yÀ\\t\.%  de  chance)  qui  avaient  été 
retirés  jusqu'au  l^"**  avril  1846,  était  de  1,436,294,1820.90, 
pour  lequel  il  avait  été  émis  en  obligations  de  la  dette  natio- 
nale 2  «  2  pour  100,  un  capital  de70,642,0241I.  38. 

La  session  des  états- généraux  de  Néerlande  Fdt  ouverte,  le 
20  octobre,  par  le  roi  en  personne.  Sa  Majesté ,  après  ^*ètre  Mi- 
eltée  de  i  aspect  favomMe  de  ta  sliaatNin  générale  du  royanine, 
de  ses  relations  amicales  avec  tf^s  p«issaiices .  de  rbeuraoi  ré* 
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Mftit  qnll  eépératt  de  h  vMte  de  b  reine  d'AtigTetef re ,  da 
kmable  esprit  d'entreprises  qui  se  manifestait  dans  le  pays,  et 
de  la  dîitfintitioti  dés  iùté^èU  de  la  dette  piil)1îque ,  arrf \ralt  ft  la 
paHie  défîcatè  de  sot<  dlscoufs. 

Où  it  fiftpëtlé  qdè,  Tari  rfeftile^,  là  seèôtfdè  chambre  des 
éfats-généraui  aurait  vould  exprimée  dans  Tadré^se  le  désir 
de  voir  ^ppdHét  qtfelqaes  môdlflcations  à  la  loi  gfnérale  et  fon- 
d^entale  da  royaume  en  ce  qui  concerhait  ta  représeflt£(tion 
datidnalè,  et  c|ue  la  ^^enblë^e  chambré  avait  refusé  de  s'asso- 
def  â  ce  |»arâg;raphè  de  t'adresse.  Or,  tomme  il  n'y  a  qu'une 
Armé  poiir  lés  deux  Chambrés,  il  en  était  résulté  que  le  dis- 
éouré  de  Tan  dernier  était  resté  sàttô  réponse  (voy.  VJn- 
nualrè). 

Le  di^o'arft  de  ce(te  antiée  s^eij^rimait  en  ces  termes  sur  cet 
l&cidèiit  : 

>  Jç  a'ai  pat  youIu  voir  daoi  ce  «lenoe  un  motif  de  m'aJMtenlr  de  me  ren- 
dfe  de  noa?eati  parmi  yoi»;  mais  cet  ^yénémeDt  a  fait  naftre  dans  mon  esprit 
MrMxIoMrdoftt  )e  tté  crcfls  eM%é  de  ftiîre  tèmiatt^  le  résaltat  à  Vos 
Mtai  PiHiÉanci». 

<  U  loi  fondamentale  dit  que  la  aettion  dea  étaU-sénéraux  mi  ouverte  par 
le  roi  en  personne  où  par  ses  commissaires.  Elle  ne  dit  pas  qu*au  discours 
^NMonel  à  é&utb  fkcêÊoiï  II  sèMi  fah  xtùt  répotisè  pAf  léè  êtatà-^éiiéfMt. 
L'Biage  a  taifl  Joaia'iei  servi  dt  rè^loi 

«Je  n'examinerai  pas  si  cette  rèçle  est  e^eaivement  en  liarnionie  avec  les 
prioctpes  cle  noirè  consUtuiiOn.  Je  n*ai  pas  besoin  non  plus  de  donner  Tas- 
farabeé  ^  j^attaefae  6n  gran^  pHx  à  Texl^ressiott  m^e  des  sentiments  des 
frprtpantants  de  la  natiop.  —  Màû  nmn  intime  com^letion  in»  dU  qit*il 
vaudrait  muuw  que  le  discours  de  la  couronne  resfàt  sans  réponse, 

«Le  projet  d'une  adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  est  accompa^pié 
iedîMfeifliè»  éhMiè  nature  IfiUéréniè  ûtt  anètne  sujet.  La  discussion ,  l*expé- 
rinKfefa^ronvévimiC  donner  lio«  aantfiiéoettiié  à  une  divergènee  d*q^- 
ùoi»  qu'il  est  difficile  de  faire  disparaître.  D^i  même .  an  commencement 
àt  la  session  ,  Texamen  de  Vaiirfi»e  provocfiie  des  déli1)éra rions  qui  absor- 
tfeotim  liittifirtî  piréctèut  et  exercent  t>arfois  une  irifheiice  fâchènse^f  la  mar- 
che ultérieure  des  travanx  de  la  session. 

«Toutefois,  que  Vos  Nobles  Puissances  comprennent  bien  tome  ma  pensée. 
Parce  que  je  viens  de  dire ,  je  ne  veux  en  aucune  manière  restreindre  ou 
Sêner  la  compétence  ou  même  l'expression  des  désirs  de  Vos  Nobles  Puis- 
taiices.  Je  n'ai  d'autre  vue,  d'autre  intention,  que  de  communiquer  à  Vos 
Nobles  Puissances  ma  manière  de  voir  et  de  donner  à  votri>  assemblée  l'as- 
mrance  que,  non-seulement  son  silence  n'aura  pas  à  craindre  que  interpré- 
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tatioo  déhTorable  de  ma  part,  mais  qu'an  oontraire  il  sera  oompléiCBat 
approuTé  par  moi.  * 

Il  était  évident  que  le  roi  voulait  éviter  de  voir  se  renouveler 
la  discussion  et  les  conflits  de  Tan  dernier.  11  restait  à  savoir  si 
la  seconde  chambre  des  états-généraux  consentirait  à  accepter 
le  rôle  qu'on  lui  traçait  aujourd'hui. 

Un  fléau  qui  sévit,  cette  année,  sur  la  plupart  des  États 
septentrionaux  de  l'Europe ,  rendit  nécessaire,  en  Néerlande 
comme  en  Belgique ,  une  mesure  relative  aux  céréales.  La  per- 
spective déplorable  de  la  prochaine  récolte  des  pommes  de 
terre,  qui  forment  Tune  des  bases  principales  de  la  nourriture 
des  classes  les  plus  nombreuses,  força  le  gouvernement  à  mo- 
difier la  législation  des  céréales.  Il  le  fit  cependant  d'une  ma- 
nière moins  radicale  que  le  gouvernement  belge ,  et  ne  commit 
pas  la  faute,  au  moins  inutile,  de  proscrire  l'exportation,  en 
même  temps  qu'il  rendait  plus  facile  l'importation  étrangère. 

Une  convention,  conclue,  le  7  novembre  1844,  entre  la  Néer- 
lande et  la  France,  fut  ratifiée  dans  les  premiers  jours  de  cette 
année.  Elle  avait  trait  à  l'extradition  réciproque  des  malM- 
teurs.  Aux  termes  de  l'article  1^,  l'extradition  ne  pourrait  être 
demandée  que  pour  des  actes  emportant  an  moins  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  et,  aux  termes  de  l'article  3,  die  ne 
pourrait  avoir  lieu  pour  délits  politiques ,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  de  semblables  délits.  L'article  5  déclarait  que  l'extra- 
dition ne  serait  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt  de 
condamnation  ou  de  mise  en  accusation  délivré  en  original,  oo 
en  expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents.  Les 
articles  7-9  contenaient  des  dispositions  três-sages  pour  le  cas 
où  la  communication  des  pièces  ou  la  comparution  des  témoins 
appartenant  à  l'un  des  États  se  trouveraient  nécessaires  an  ja- 
gement  des  procès  poursuivis  dans  l'autre  État. 
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CHAPITRE  III. 

CsbiMaation  CMMANiQin.  —  MouTement  religieux  de  rAllemagne.  -— 
Idées  iocialet .  —  Gommencemenu  de  Jehann  Rooge.  — *  Sa  circulaire  à 
propos  de  la  relique  de  Tréres.  —  Formation  d'une  nourelle  Église  catbo- 
liqiK.  —  Son  programme.  ^  Adbétiona  nombreufet.  —  Séparation  de 
Czeiij.  ~  Sou  manifeste.  —  Eioommuoication.  —  Concile  de  Leipzig.  — 
MiDifeste  du  roi  de  Saxe.  —  Concile  de  Stuttgard.  —  Mesures  répressires 
do  goorernement  prusden.  —  Adresse  du  conseil  municipal  de  Berlin.  — 
Dogmes  des  deux  Églises  schismatiqucs.  —  Situation  politique  des  schis- 
nutiqnes  en  Prusse. —  Société  des  AmU  des  lumières.  —  PLélisies.  — 
Adresse  des  magistrats  de  Berlin.  —  MM.  Tiiiele  et  Eichorn.  —  Réponse 
do  roi.—  Le  schisme  à  Dresde.—  Rapport  de  la  commission  ecclésiastique 
extraordinaire.  —  Situation  religîeuse.  —  Méo-judusme. 

AuTtian.  —  Idées  de  réforme.  —  Plaintes  des  états  de  la  basse  Autriche. 
-  Réponse  de  la  chancellerie. 

Pkiasi.  ~  Ouverture  des  états  provinciaux.-  Attente  d'une  constitution.  — 
Ctrcalaire  ministérielle  relative  à  Tillégalité  des  pétitions.  —  Ouverture 
ds  la  diète  provinciale  de  Silésie.  —  Promess<>s  de  constitution.  —  Recès 
dei  diètes  provinciales  des  états  de  Posen  et  de  la  Silésie.  —  Réponse  aux 
vceox  d'une  loi  fondamentale.  —  Refus  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  et  à 
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Pauvre  de  f^its ,  rhtôtoire  4ie  la  GonfédératMO  gm/mim^ 
eu  riehe  d'idées.  Deux  iB0ii?emeiil8  nopgvlmcs  dam  t%îsCoîre 
du  monde,  le  mouvement  proj^essif  Industriel  et  commercial 
d'une  pari;  de  Tautre,  le  mouvement  reUgieuz  et  (riMloto- 
phique,  Mac  toute  lliiilxMfe  de  l'Aiiemagiie  noderne 

Le  mouvement  religieux,  forme  nécessaire  des  idées  sociales 
chez  im  peuple  qui  manque  de  liberté,  ayaif  4^k  conuBWWé 
1  année  dernière  (voy.  dam  4es  DoomieiMi  tiîatoriifumde  f  ^^n- 
nuaire  préoédeni ,  ÀUemagiM ,  partie  noft  oAieicHe,  les  pièm 
relatives  à  la  réforme  de  Ronge).  Une  relique  prétendue  sainte, 
une  tunique  de  la  Vierge, avait  éié  exposée^  à  Trêves,  à  Ï9i^ 
ration  des  fidèles.  Ga  piège  grossier,  «Muia,  sekMi  q«ei<|iies4ias, 
à  la  crédulité  religieuse,  servit  de  signal  ft  un  mouvement  nou- 
veau ,  semblable,  d^AS  quelques- unes  de  se$  maniJSesUijkw,  |a 
mottvmMiU  téSomùÊUxÊt  du  nn^  «iècle.  Ui  «anifMlefmvl.  Vo 
prêtre  jeune  encore ,  Sehann  Ronge ,  d^à  connu  p^  un  ^Q- 
phlet  qui  lui  avait  attiré  les  rigueurs  de  la  discipj^ine»  pul^ia  iwf 
cir^^ufaire,  à^m  laffueik  TaMiUeliticité  de  ia  falMiiie  de  Tntars 
élak  ^vi^ureiiaeiBeiic  «omliaiMm.  €^9t  A  Vévéqoe  AimMi,  de 
Trêves,  que  la  lettre  fut  adressée. 

La  démarche  était  bardicElle  eul  4u  suooès  dawjtesroaw^ 
On  se  rappela  les  nobles  inspirations  de  la  réforme,  et  mteur 
de  Sange  ae  éonM  aAe  iioiiv«He  fig4Jae  mclMrtique  d«tt  les  p^ 
tentions  sont  désormais  celles-ci  : 

r  Abolir  la  supr^malie  du  pape^  /et  le  rédfMi^  «9  ^Wg  M 
simple  évêque  de  Rome  ; 

2^  Supprimer  la  confeasMH  ; 

3' AétaUk  ta  cmnimmi  «em^es  deM  «ipêees  ; 

4*  Gélébrer  le  culte  en  langue  nationale  ; 
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Q»  voit  4ve  4:^  iMPe  ^cpaude  l'È^m  cêfb^Utim  m^tïhfiH  i 
peu  j^te^  ()vç  4ei|iWdak  te  f^éforiiif  1^^ 
fHdf ue  ie«ii» ,  le  dergé  iwqwb,  ea  ▲ttanasae,  «wjkltar  iu^r 
qu'à  ces  dernières  conséquences  du  «wtfciCe  4e  AfiA0e^  pib 
nisnii  jup^iii^r  vers  le  «vi«ee  des  pirtoes.  Les  ««s  aen<«ticnt 
b  aépessiié  4e  le  vêler  à  cette  société  dwt  ils  veiik»t  être  ks 
dieft  DoraiiP,  de  tenir  à  elle  par  les  iieas  de  fipMMtte  ^  qiû  las 
sUigersifyït  à  donner  saos  cesse  reywayk  des  vertus. 

La  révolte  4e  Roogie  4;roava  donc  de  nonbœvx  psrcisaM 
dsBs  la  société  catboliqve  4e  J'Ailemagne.  De  loue  côtés  km 
arrivèrent  des  adbêsioBS,  des  adnesses.  Lonmème  y  se  •fatsaal 
y^fà/tn  de  Ja  fin  iKweUe^  il  IKirçowiit  lé  (Nif<s,  ^nammçBiU 
des  iiarangues,  .^ofitjfimt  ks  éloges  des  ^NPOteatants ,  «DUré|Mr 
le  fouvcrp^oient,  jieareiix  de  |roii?er  dans  ^pielqnes  cantona 
one  sp|K)aitiQii  me^içanie  ^ot  4ai  deinnaic,  aiAoïi  la  iPéaUM 
daB|^r«ose,'w  moins rapparepce  du  martyre. 

Tant  ^  ooopi, aor  lesMofioa de  da.Prnflse  et  de  la  PfàÊgm^ 
dans  le  duché  de  Posan ,  une  commune  tout  «miève  se  aéparn, 
iiicaop4eMervant,aivJ4^s4e|i|EqiiestâaDsdu  oéMiat^t.dB  la 
la^gaeteiâne.  l»e  .prèlreif«i,  le  ptem^^  .appliquait  ainsi  te 
déclines  nonveUes  de  Ronge ,  c'était  QzeriLyf  qui  lefiroolaMi 
chef  de  ÏM4ilm  catMiqqe  ^koande^  (oot  t»  4NiUiam  «ne 
pioféssion  de  fy\  <|oi  nenviei^ait  îles  rdogmes  ipriBcipanx  a^p 
catfaoUcisine.  SU  Taotqrilé.detletriitdttiaa,  ni  lOelledesipapes  at 
dttiioBciles,  ,n>vak  ivoo^  gràee  deyaot  M  :  il  n^adaaeuatt 
qae^Uedela  Bibles  do  SaioiiEap.iHt.  Nais  ce  qa'il  y  a^^de 
phtt  important  d^s  lerfnwàfote  4e  celte  rsiigiaii  Mw^wlle,, 
c'étaient  jes  teodan^ep  4radi«ales  du  manifcete  de  la  nasivatt^ 
tglise.  Op  ^  Usait  4e$  ^fassages  «embMrtea  t  i^nbioi^  da»s 
m  dpeoip^  ;pl«a  ^^oiatmaQt  tadresaé  m  peaple  kwçm  ; 

•On  fentlaire  «iwe  à^  iMton ifraAoaiae tioe  masaonfaçs 
aaeaeate  pviMe^nie  rq^i  puodoit  qiialqiies  nonveouK  artiiotea 
de  foi,  ,q«ii  a'élèvie 'OmUre  teia  eu  tela  abns.de  l'JÊgiiae  cathoiqne 
iaaMiine.-D(e>le^ci;ofeaiW9  4Mmi4e  fiwiçais.  Mans  nous  «aedon^ 
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bien  des  articles  de  foi  et  de  la  tyrannie  de  la  lettre  niorte,  (|ui 
ont  été  le  malheur  des  protestants.  Noos  avons  Tesprit  de  ta 
religion ,  et  cela  nous  suffit.  Quelle  perversité  de  rhomme  de 
vouloir  restreindre  rinfinité  de  la  religion  dans  Tespaoe  étroit 
d'une  confession  de  foi  !  » 

Une  sentence  formelle  d'excommunication  fut  prononcée 
contre  les  deux  dissidents,  et,  de  ce  moment,  Ronge  et  Gzerky 
durent  marcher  ensemble  vers  un  but  commun.  Ronge  devint 
le  pasteur  d'une  commune  de  la  nouvelle  Église.  Mais  l'accord 
ne  pouvait  durer  longtemps  entre  les  deux  réformateurs.  Un 
concile  eut  lieu  à  Leipzig ,  dans  lequel  des  traces  de  division 
commencèrent  à  se  montrer  entre  les  apôtres  de  la  foi  nouvelle, 
et  bientôt  le  schisme  éclata.  V Église  catholique  apostolique 
marcha  sous  le  drapeau  de  Gzerky  et  compta  bientôt  un  assez 
grand  nombre  de  communes  dans  la  Pologne  prussienne.  Les 
partisans  de  Ronge ,  sous  la  dénomination  première  ^Église 
catholique  allemande^  se  répandirent  dans  la  Prusse  rhénane, 
sur  plusieurs  points  de  la  Saxe,  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le 
grand-duché  de  Bade. 

Mais,  à  mesure  que  le  schisme  se  propageait ,  les  diflBcultés 
naissaient  autour  de  lui.  Aux  manifestations  catholiques  des 
nouveaux  Allemands,  la  vieille  Église,  menacée  dans  son  exis- 
tence, répondait  par  des  manifestations  passionnées,  mena- 
çantes. L'intolérance  naturelle  aux  religions  établies,  et  sur- 
tout à  celles  pour  qui  toute  discussion  est  une  apostasie, 
s'éveilla  sur  plusieurs  points  et  se  traduisit  par  des  scènes  de 
désordre.  Le  roi  de  Saxe ,  dans  son  discours  d'ouverture  des 
états  (14  septembre),  annonça  son  intention  formelle  de  garder 
pour  les  novateurs  une  attitude  hostile.  En  même  temps,  le  roi 
de  Wttrtemberg  apportait  des  obstacles  à  la  formation  d'un 
concile  nouveau  que  Ronge  vint  présider  à  Stuttgard.  Enfin,  k 
gonvemement  prussien,  qui  avait  dès  l'abord  accueilli  la  réfor- 
mation avec  une  grande  tolérance,  renonça  bientôt  à  sa  bien- 
Teillance  première,  lorsqu'il  vit  dans  la  confession  nouvelle  des 
principes  de  désordre.  Des  mesures  répressives  et  préventives 
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fuent  prises  contre  les  novateurs.  Un  corps  civil  constitué,  le 
corps  municipal  protestant  de  Berlin,  chercha,  dans  une  adresse 
illégale,  à  éveiller  l'attention  du  roi  sur  les  nouveaux  catholi- 
ques. Et  cependant  Fadresse  rappelait  en  principe  la  base 
DiUireile  de  tout  protestantisme,  la  liberté  de  discussion.  Le 
ooU^e  municipal  priait  pourtant  Sa  Mi^esté  de  vouloir  bien 
ttsembler  une  commission ,  représentant  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Prusse,  à  Teffèt  de  préparer  une  nouvelle  consti- 
talion  de  TEglise  chrétienne,  et,  comme  le  disait  l'adresse, 
de  concilier  h  foi  avec  la  raison,  Tamour  du  prochain  avec  la 
religion. 

Ces  réclamations  s'adressaient  aux  deux  sectes  dissidentes  de 
Itglise  nouvelle,  et  cependant  le  schisme  qui  se  déclarait  entre 
Ronge  et  Gzerlc7  éclatait  aussi  entre  les  opinions,  les  tendances 
générales  des  deux  réformateurs.  L'un ,  parti  de  Breslan ,  s'a- 
dressait surtout  à  Foccident,  à  la  race  germanique;  Tautre,  parti 
de  Schneidemuhle,  s'adressait  à  l'orient,  à  hi  race  slave.  Par  con- 
séquent, Gzerky  se  séparait  avec  moins  de  violence  des  idées 
calholiqaes,  le  catholicisme  étant  l'instinct  naturel  du  slavisme. 
Cnffky,  par  exemple, admettait  sept  sacrements,  lorsque  Ronge 
et  ses  adhérents  n'en  reconnaissaient  que  deux.  Ronge ,  né  dans 
on  pays  protestant,  s'adressant  à  des  peuples  de  race  philoso- 
phique, que  le  protestantisme  a  depuis  longtemps  habitués  i 
fesprit  d'examen,  changeait  le  catholicisme  en  une  religion  ra- 
tionaliste, en  une  doctrine  purement  humaine.  Dans  le  conci- 
liabule de  Leipzig ,  il  établit  des  dogmes  obligatoires  tout  à  fait 
généraux,  la  croyance  à  une  Ëglise  chrétienne  invisible  ;  au 
pirdon  des  péchés,  à  la  vie  éternelle.  Les  Écritures  étaient  re- 
connues pour  la  source  la  plus  véridique  de  toute  doctrine  la 
tradition  n'était  acceptée  que  comme  complément.  Deux  sacrer 
nents  seulement  étaient  reçus,  le  baptême  et  l'eucharistie; 
les  antres  n'étaient  regardés  que  comme  des  usages  pieux  con- 
sicrés  par  la  tradition.  La  communion,  nous  l'avons  dit ,  devait 
être  Mte  sous  les  deux  espèces ,  la  messe  dite  dans  la  langue 
nationale  ;  le  dogme  de  la  transsubstantiation  était  rejeté.  En 

jinn.  hUt.  pour  1845.  19 
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somme,  ce  n*était  \h  qa^une  profession  de  fol  négative  sans  I*é- 

tâblissemetit  de  dO(;mes  positift. 

Mais  là  i^dsston  la  plus  profonde  qui  éclata  entre  les  non- 
veanx  cathoKqoes  eat  lieu  sur  la  questtoD  de  la  divinité  de 
JésùS'-CSiri st  !  cette  question ,  le  concile  séparatiste  de  Leipzig 
Tavait  laissée  dans  l*bmbre.  Czerky  protesta  oontre  eet  oaUi 
qui  n'était  rien  moins  que  Pahsence  dn  principe  chrétien  lui- 
même.  Dans  une  circulaire  adressée  à  toutes  les  comnàunaatéâ 
apostoliques,  H  éciivatt  ced  : 

«Vous  avez  ,  mes  firères,  disait-il,  juste  motif  d'être  offensés  dt  oi^k, 
dans  w^  Go$)|cs§iQD  4b  f^i  pr^t^du^  cbrétiamtjS,  J^im^Pinst  iaii^pi^, 
dont  elle  prend  son  nom ,  soit  passé  m>U8  silence ,  lui  qui  est  le  seul  fonde* 
ment  de  notre  foi;  car  pourquoi  donc  nous  appellerions-nous  chrétiens  ?  Si 
SOQS  M  •voyoïis  en  JAsuar€|»i«^iiiQa  présipieur  4e«iûral« ,  je  ne  vois  iM- 
ISfOêut  fiss  pQpr(|i¥^i  ^  fiic^çifii  de  ConfiicMis  pe  «enuept  paa  roçwi  ukh* 
bres  de  notre  /communion  ;  lui  aussi  enseignait  une  excellente  morale  et 
croyait  en  un  stul  tMeu.  Mais  en  vérité  Jesus-Christ  est  Dieu  !  Quant  â  moi, 
maerôyaticacstmatfiournottdlsdMaiiéavs:  laindevouliiiraflsiilirlcs 
do0iHes i^a(té|-^1^4e  I9  yéi'i|j»blB  t^U%^  $ftfl90|iq^,  je yqpi^  appelle ^  lua^ 
défense;  car  notr«  but  nVst  pas  de  renvei*ser  ce  que  Dieu  9  bâii,  mais  de 
détruire  ce  que  les  hommes  ont  élevé,  et  ont  faussement  appelé  l'œuvre  de 
DiM.  One  $ti^Xm caCbetUfoe,  Mlle  qtm  JHos4:brtst  l't  fondée, ulle^ai iss 
ap6(r0  l'pni  ei^i^i^né^,  tc)ieqii^  lei^  mart^fs  r^^p^liQiUée  de  leur  aang,  f^ii 
le  but  de  nos  efforts  !  Se  joueur,  prèle- nous  ton  bras!  $ois  avec  nous!  Aioii 
sott-H  !  » 

An  moment  où^  à  4â  ««Hé  M  oes  «éptricloâà,  leêmwaMn 
catholkfiies  commençaient  t  etelter  qo^lqtie  loquWtude  4m 
les  divers  gettveraement<;  4e  t*AHemagiie,  Ils  «e  trouvaient  en 
Prusse ,  par  le  Ailt  seul  de  leur  séparation  de  ta  eommmloB 
cathollqne  rométne,  privée  de  leurs  droits  de  ëtoyena,  ^ 
jouissance  des  droits  polttiques  n'appartenanc  qu'anx  ckafefts 
qui  profesMk  une  de»  quatve  religions  reeonnii^è  par  PÉiat, 
la  religion  évangéliqoe ,  4a  religion  eartK^qne ,  la  teliffi^ 
JjDthérienne  on  de  la  co^îiaiilon  il*AuK«tioarg,  et  là  reffyioB 
réfermée  ou  caWiniait.  Les  actes  des  eeeléeiaalîques  de  la 
religion  nouvelle  n'avaient  donc  aucune  valeur  civile  00  M^ile: 
la  bénédiction  des  mariages ,  qui ,  dans  les  paya  M  il  ù'j  a  pei 
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de  séparation  de  l^ÉglS^e  et  det*Êtat,  constitue  le  mariage  civil , 
kurélait  de  fait  interdite.  Cette  situation  étant  intolérable^  il 
ht  accordé  aux  catholiques  dissidents  de  Faire  bénir  leurs  ma- 
riages par  des  ministres  évangéliques,  et  il  Fat  permis  à  leurs 
prêtres  de  baptiser  et  dinhumer,  à  la  condition  de  Faire  porter 
les  actes  de  naissance  et  de  décès  sur  ks  registres  de  l'Église 
éYangélique.Cétaitlàuncalculingénieux de  propagande  au  profit 
derunitéévangétique,  rêve  constant  du  gouvernement  prussien. 

Mais  alors  se  révéla  la  tendance  philosophique  de  la  con- 
fession nouvelle.  Les  principes  du  ladicalisme,  du  commu- 
nisme, de  la  fraternité,  se  firent  jour  à  travers  les  professions 
de  foi  des  Jmis  des  lumières^  et  l'agitation  allemande  prit  .son 
Térilâble  caractère  social. 

La  lutte  se  déplaçait  donc,  et,  au  lieu  d'èire  maintenant  entre 
les  catholiques  et  les  dissidents,  elle  se  trouvait  être  entre  les 
socialistes  rationnalistés  et  les  gouvernements  établis,  qu'ils 
fussent  protestants  ou  catholiques.  Les  événements  de  Leipzig, 
vrivés  â  la  suite  de  Tinterdiction  de  la  société  des  Jmis  des 
lumières,  dotinèrent  Téveil  aux  gouvernements (vôy.  plus  bas, 
Saie  royale).  Ronge  et  Gzerky  reçurent  la  défense  de  prêcher 
ailleurs  que  dans  leurs  districts  respectifs,  et  déjà  eux-mêmes 
se  trouvaient  de  bien  loin  dépassés.  Le  mouvement  religieux, 
qoi  s'était  renfermé  jusque-là  dans  les  classes  inférieures  du 
pays,  commença  à  gagner  les  rangs  les  plus  élevés,  surtout  en 
Pnisse.  Une  manifestation  éclatante  eut  lieu  contre  les  piétistes 
de  la  part  des  magistrats  municipaux  de  Berliii.  liC  parti  piélistc, 
représenté  dans  le  conseil  royal  par  MM.  Thiele  et  Eichorn, 
était  accusé  de  toutes  les  mesures  intolérantes,  comme  la  pres- 
cription de  lobservation  rigoureUbe  du  dimanche,  les  pratiques 
rdigieuses  imposées  par  la  force  aux  malades,  le  refus  de  la 
bénédiction  nuptiale  aux  personnes  divorcées.  Depuis  quelque 
temps  aussi  Tinvasion  des  piétistes  les  plus  zélés  dans  toutes  les 
places  des  consistoires  avait  excité  des  murmures.  Les  magis- 
trats de  Berlin  se  rendirent  donc  Torgane  du  sentiment  public, 
en  adressant  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  ils  s^éle valent  ou'* 


*2d3  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1M£). 

vertement  contre  le  parti  piétîste  et  où  ils  attaquaient  penoa- 
nellement  MM.  Thiele  et  EichorD. 

En  Fabsence  du  roi ,  M.  Thiele  avait  cru  pouvoir  étoaffcr 
cette  affaire  en  gardant  l'adresse  dans  ses  mains.  Mais  cette 
manœuvre  n'eut  aucun  succès.  La  chose  parvint  aux  oreilles  dn 
roi,  et  les  magistrats,  mandés  pour  faire  des  excuses,  forcèreot 
Sa  Majesté  à  entendre  la  lecture  de  leur  adresse.  Ce^te  lecture 
terminée,  le  roi  demanda  aux  bourgmestres  de  quel  droit  ils 
se  mêlaient  des  affaires  religieuses,  déclarant  qu'il  ne  pouvait 
admettre  leur  compétence  en  pareille  matière.  A  lui  seul, disait- 
il  ,  appartenait  la  direction  des  affaires  religieuses,  et  les  magis- 
trats de  Berlin ,  la  ville  la  plus  irréligieuse  de  la  monarchie, 
étaient  moins  aptes  que  tous  autres  à  prononcer  sur  de  pareilles 
questions.  «Sous  mon  aïeul,  ajoutait  le  roi,  Berlin  comptait 
40,000  habitants  et  50  prédicateurs;  aujourd'hui  la  population 
est  de  600,000  âmes,  et  vous  n'avez  pas  songé  à  augmenter  le 
nombre  des  prédicateurs;  vous  n'avez  pas  construit  une  église. 
Est-ce  là  faire  preuve  d'un  grand  zèle  pour  la  religion?  »Quaot 
aux  piétistes,  continuait  Sa  Majesté,  ces  hommes  sages  et  fidèles 
à  leur  Dieu  et  à  leur  roi ,  ce  n'était  pas  aux  magistrats  de  Ber- 
lin à  les  attaquer;  le  roi  ne  reconnaissait  pas  ce  droit  aux  par- 
tisans déclarés  des  nouveaux  catholiques,  ces  hommes  qui 
avaient  violé  tous  leurs  serments  envers  leur  Église. 

Jelle  fut  l'entrevue  des  magistrats  de  Berlin  et  du  rot  de 
Prusse.  En  vain  un  ministre  recommanda  à  ceux-ci  le  secret  sar 
ce  qui  s'était  passé.  De  retour  à  l'hôtel  de  ville ,  où  ils  forent 
reçus  avec  enthousiasme,  les  magistrats  communiquèrent  les 
détails  de  l'entrevue  au  reste  du  conseil  municipal.  Lies  oon- 
seillers  municipaux  déclarèrent  qu'ils  acceptaient  entièrement 
la  solidarité  de  la  conduite  que  les  magistrats  avaient  teoae 
dans  cette  circonstance.  (Voy.  Doc.  IdsL,  partie  non  ofBc.  ) 

Enfin,  à  Dresde,  la  question  fut  jugée  définitivement  et  con- 
trairement aux  espérances  des  novateurs.  Il  Fut  décidé  que  la 
nouvelle  Église  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  une  société  re- 
ligieuse nouvelle  et  légalement  établie. 
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Le  rapport  de  la  commission  ecclésiastique  extraordinaire 
nommée  par  la  première  chambre  adopta  les  conclusions  sui- 
vantes :  1®  la  commission  n'élevait  aucune  objection  contre  le 
coacours  d'églises  protestantes  aux  catholiques  allemands;  mais 
elle  s'en  rapportait,  sur  ce  point,  au  gouvernement  et  aux  auto- 
rités locales  ;  3^  les  baptêmes ,  les  mariages ,  la  communion ,  la 
participation  des  ecclésiastiques  aux  enterrements,  étaient  ac- 
cordés; mais  les  registres  protestants  resteraient  seuls  valables, 
ceux  des  néo-catholiques  n'auraient  aucune  valeur;  3®  les  théo- 
logiens qui  auraient  subi  un  examen  devant  un  autre  rit  ecclé- 
siastique d'un  État  chrétien  pourraient  seuls  être  investis  de 
fonctions  ecclésiastiques;  4^  toutes  ces  mesures  seraient  consi- 
dérées commle  intérimaires;  c'est  pourquoi  il  étaft  décidé  que  les 
néo-catholiques  n'appartenaient  point  à  une  nouvelle  Église. 
L'État  les  considérait  comme  voulant  sortir  de  leur  Église,  et 
leor  laissait  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  à  condi- 
tion qu'ils  payeraient  les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour  par  l'É- 
glise catholique. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  ce  mouvement 
nouveau  qui ,  accepté  d'abord  par  les  gouvernements ,  avait  fini 
par  leur  inspirer  des  craintes  sérieuses,  et  qui,  sous  un  progrés 
religieux,  cachait  toute  une  révolution  sociale. 

A  côté  du  mouvement  néo-catholique,  se  développe  de  plus  en 
pins  en  Allemagne  le  néo- judaïsme.  Si,  dans  le  Hanovre,  le  parti 
réformateur  est  encore  en  minorité,  à  Berlin,  l'union  réforma- 
trice prend  de  la  prépondérance.  Une  liturgie  nouvelle  a  été 
introduite ,  qui  semble  rapprocher  l'élément  juif  de  l'élément 
chrétien.  La  tradition  rabbinique  disparaît  tous  les  jours  devant 
des  tendances  plus  éclairées.  Les  réformateurs  ont,  en  général, 
pour  but  de  tuer  la  lettre  et  de  faire  triompher  l'esprit,  d'inspi- 
rer à  leurs  coreligionnaires  des  sentiments  moraux,  de  nationa- 
liser le  culte  mosaïque  dans  le  pays  qui  est  devenu  leur  patrie, 
et  enfin,  d'obtenir  pour  les  leurs  les  mêmes  droits  politiques  et 
sociaux  dont  jouissent  les  chrétiens ,  en  Allemagne ,  à  l'exclusion 
des  Israélites.  On  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  ce  mouvement, 
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CQ  faveur  duquel  se  prononcent  hautement  les  bommes  d'élile 

de  la  société  Israélite  en  France. 

AUTRICHE. 

Daoft  TAi^triçhe  mèm^  commencent  i  gernper  le»  idées  de  ri- 
f^rme  et  de  liberté.  Dé^à,  en  1&44,  Les  états  de  la  basse  Autricbt 
s'étaient  plaints  de  la  position  qui  leur  était  faite.  Lacb«»c«Herif 
avait  répondu  : 

«En  ce  qui  concerne  les  questions  d*inip6ts,  les  vœu  des  états 
seront  toi^ours  pris  en  considération;  mais  la  cbaocellerie  se 
réserve  de  n  attacher  que  Timportance  qui  lui  semblera  con- 
venable aux  voux  concernant  les  questions  politiques.  » 

Peu  satisfaits  de  cette  réponse,  les  états  rédigèrent,  ceUe an- 
née, un  mémoire  qu  une  députation  fut  chargée  de  remettre  à 
Tempereur.  La  chancellerie  fit  observer  qu'il  aurait  fallu  suivre 
la  marche  naturelle,  et  faire  parvenir  le  mémoire  par  le  maréchal 
de  la  diète.  Les  états  adoptèrent  donc^  à  Tunanimilé,  un  mi- 
rooirt*  contenant  leurs  griefs,  le  peu  de  compte  fait  d^  leurs  re- 
présentations, Tinterdiction  de  la  publicité  des  débats,  et  VM- 
délité  des  soi-disant  comptes  rendus  de  la  Gazette  d'Auge* 
bourg. 

PRUSSE. 

Les  discours  d  ouverture  des  états  provinciaux  n'avaient  ren- 
fermé aucune  allusion  à  Timporrant  sujet  de  la  constitution  :  le 
programme  des  questions  sur  lesquelles  les  états  étaient  appelés 
.Idétibérer  était  des  plus  insignifiants. 

Bien  plus,  une  circulaire  du  ministre  de  Tintéricur,  M.  le 
comte  d^Arnim ,  adressée  aux  autorités  supérieures  de  la  cen- 
sure,  feur  recommanda  d>xclure  des  journaux  toute  pétition 
iîfégâle.  Or,  d^iprès  te  définition  du  ministre,  fondée  sur  une 
loi  de  1823  et  sur  un  arrêté  de  février  1843 ,  toutes  les  |)€ti- 
tionsqui  ont  trait  aux  intérêts  généraux  du  royaume ,  toutes 
celtes  qui  demandent  la  liberté  de  la  presse,  ou  une  représenta- 
tion'générale  de  la  nation  à  Berlin,  toutes  celles,  en  un  mot,  qui 


¥xt(ff^i  da  ceDcle  étroit  ifi»  intérêt»  kicanx  «  wit  «ataeWe»  d^îl- 
l^alilé;  lapiiUicité  des  jiçmroauK  leur  est ,  pai?  Qii|sé<|i«»t(4  ia« 
ttr(lite;et  les  ét^ts  n'oat  p««  ^  s'ea  occuper. 

U  diète  provinciale  de  Silé>iie  fat  ouverte^  le  16  févri^^fW 
iemaréclial  de  la  diète,  prince  Adolphe  de  Hoht^abhe-bigelsiii* 
geo.  Le  priante  adressa  aux  dépoités  le  discours  suivant  s 

«Le  auage  qui  ^  depuis  Tannée  1841 ,  s'était  élevé  entM  lea 
^bitautsde  Breslau  et  le  roi  s'est  lieuretisemeot  dissipé*  1)  vena 
est  pernûs  d'espérer  que  le  roi  accordera  ,  lors  de^  la  session 
proclmne  (1847) ,  la  oonsUtuUon  d'étals  gân^aux  que 
vms  désirez  si  vivement  Le  roi  est  convaincu  que  la  sUuor 
tion  exige  non-seulement,  mais  favorise  même  ce  projet.  > 

Les  députés  répoodireat  qu'ils  regrettaieut,  à  la  vérité^  qMe  la 
pétition  qu'ils  avaient  adressée  au  roi,  en  1841^  pour  ot^teoir 
une  constitution  d'états  généraux*  eût  troublé  rharmoaie  entre 
6U1  et  le  souverain,  mais  qu'ils  crojaient  cependant  avoir  fait 
usage  d'un  droit  (|ne  nul  ne  saurait  leur  contester. 

Oaus  les  recès  des  diètes  provinciales  des  états  de  Posen  et 
de  laSilésie,  les  vœux  relatifs  aux  intérêts  provinciaux  ou  locaux, 
b  demandes  d'améliorations  matérielles  furent  accueillies  4'ttoe 
naauière  favorable.  Le  roi  donnait  son  assentiment  à  quelq^ies 
propositions  et  promettait  d'en  prendre  quelques  autres  en  ceai'' 
•sjdératioo.  Mais  quelques-unes  de  ces  suppliqiaes  touebaieiit  i 
des  ioiérèts  plus  gcaves  et  d'un  osdre  plus  générai.  Ainsi  les 
états  de  Posen  exprimaient  le  vœu  d'une  loi  fondamentale.  Le 
foi  répondit  que  ce  vœu  n'était  pas  moti^  par  Tiatérét  partieu«- 
lier  de  la  province ,  et  que  d'ailleurs  il  y  avait  déjà  été  répondu 
par  un  vœu  formel  dans  la  déclaration  royale  du  12  mats  1842. 
Les  États  demandaient  encore  qne  les  noms  des  orateurs  fus^ 
%m,àravenir,  indlqué.s.dansle<(prucès-verbaux  des  diètes,  ^e 
les  magistrats  fuissent  déclarés  inamovibles,  et  qu'il  fât  interdît 
de  fonder  des  ma^orats%  Un  refus* royal  accueillit  ces  de^aui^et^ 
comme  aussi  celle-  4e  la  publication  des  déUbéraiions  desco»* 
^ils  municipaux,  et  ie  vœu  i^icessamment  renouv<^  de  M  li- 
berté de  la  presse. 
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Les  étato  de  Sîiésie  demandaient  la  publicité  des  débats  dans 
les  procès  criminels.  Encore  que  ce  vœu  parût  prendre  sa 
source  dans  un  jugement  trop  défovorable  de  la  procédure 
existante,  le  roi  reconnaissait  cependant  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  à  faire.  Les  états  demandaient  encore  que  les  juifii  fussent 
admis  aux  chaires  universitaires  et  aux  fonctions  de  bourg* 
roestre.  Sa  Miijesté  répondit  que  la  position  cirtle  des  joib  se» 
rait  Tobjet  de  ses  soins  législatif^,  mais  tout  en  déclarant  que  les 
juifis  ne  seraient  admis  à  aucune  fonction  qui  pût  leur  assurer 
quelque  autorité  sur  les  chrétiens.  Enfin,  au  vœu  inévitable 
portant  sur  les  publications  anonymes,  sur  la  presse  en  gêné- 
rai,  et  sur  la  suppression  de  la  censure ,  le  roi  répondait  par  une 
promesse  de  prise  en  considération,  tout  en  relevant  la  contra- 
diction dans  laquelle  les  états  étaient  tombés  en  s'élevant  contre 
la  licence  de  la  presse  actuelle. 

Dans  la  seconde  séance  des  états  provinciaux,  il  fut  donné 
lecture  d'^un  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  prononcé 
par  le  maréchal  de  la  diète  au  nom  du  roi.  Dans  cette  adresse, 
les  états  déclaraient  qu'ils  avaient  entendu  avec  peine  le  roi 
prononcer  des  paroles  qui  repoussaient  l'idée  d'un  projet  du 
code  pénal  basé  sur  la  législation  française.  Les  états  affir- 
maient que  leurs  voeux,  à  cet  égard,  se  conciliaient  parfiite- 
mentavec  les  idées  de  nationalité  allemande.  Ils  donnaient  en- 
suite au  roi  l'assurance  de  leur  ferme  volonté  d'aider  Sa  Majesté 
dans  la  tftche  qu'elle  s'était  imposée  de  développer  les  droits  et 
les  intérêts  nationaux.  Un  seul  député  de  l'ordre  équestre  com- 
battit le  projet  d'adresse ,  soutenant  que  les  états  sont  les  con- 
seillers du  roi ,  qui  a  le  droit  de  juger  leurs  actes  sans  réplique. 
Le  projet  d'adresse  fut  néanmoins  adopté  (10  février). 

En  effet,  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  espérances  qu*ex- 
primaioit  chaque  année  les  états  provinciaux  de  la  Prusse ,  le 
vœu  le  plus  ardent,  l'espérance  la  plus  tenace,  ont  assurément 
pour  objet  la  promulgation  de  cette  constitution  nouvelle  que 
les  Prussiens  attendent  avec  patience ,  comme  on  attend  le 
payement  d'une  dette  sacrée.  Les  bruits  qui  furent  répandas 
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cette  anDée,  avec  une  persistance  inusitée,  sur  la  transformation 
do  inttinitions  publiques  de  la  Prusse,  donnaient  un  redouble- 
ment d'intérêt  aux  manifestations  faites  à  ce  sujet  par  les  états 
provinciaux  du  royaume.  A  ce  titre ,  il  pourra  paraître  utile  de 
voir  reproduire  ici  l'adresse  présentée  au  roi  par  la  diète  de  la 
Prusse  rhénane.  Dans  son  discours  d'ouverture ,  le  commissaire 
royal  avait  vivement  engagé  les  états  à  s'en  remettre  à  la 
sagfesse  du  monarque;  mais  rassemblée  ne  crut  pas  devoir 
accepter  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoir  opposée  d'avance 
à  ses  pétitions.  Voici  les  termes  de  cette  adresse  : 

«Sire,  orgaoet  oRIcieU  des  différentes  provinces,  et  appelés,  par  la  loi  fon- 
damentale du  6  juin  1823 .  â  concourir  à  ta  confection  des  lois ,  les  états  de  la 
monarchie  prussienne  se  voient  investis  d'un  droit  précieux. 

■Eieroé  jadis  par  nos  pères  dans  une  plus  (jprande  latitude, ce  droit, 
dans  ses  limites  actuelles,  est  pour  le  peuple  une  garantie  placée  sous  Tégide 
bienfaisante  d'une  parole  engagée.  Aussi  eiige-t-il  que  les  états,  ses  déposi- 
taires, Vexercent  arec  conscience  et  le  maintiennent  avec  fidélité.  Ces  deux 
deroirs  lont  appréciés  dans  toute  leur  étendue  par  les  fidèles  états  de  Votre 
Hajetté ,  et  si ,  dans  la  proTince  rhénane,  lors  de  leur  dernière  session,  ils  se 
loat  efforcés  de  remplir  le  premier  en  donnant  un  avis  mOr  et  consciencieux 
lor  le  projet  d*un  nouveau  code  pénal ,  de  même  ils  ont  cru  que  le  second 
deroir  exigeait  actuellement  d'eux  une  représentation  respectueuse  sur  le  oon- 
toiode  la  répoi)se  royale,  en  date  du  30  décembre  1843,  et  portant  que  Votre 
Majenté  twaii  vu  avec  déplaisir  que,  dans  les  délibérations  sur  ledit 
pnjet,  ils  n'avaient  pas  procédé  avec  impartialité  et  sans  prévention. 

«Sire,  Votre  Majesté  elle-même  a  nommé  les  états  «des  coniteillers  de  la 
cooroone  tellement  indépendants,  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs 
leoni  pareils.  »  Plus  ces  royales  paroles  dessinent  nettement  l'attitude  des  as- 
lemblées  provinciales,  plus  les  fidèles  états  de  la  province  rhénane  éprou- 
vent de  Tassurauce  à  se  présenter  devant  Votre  Majesté ,  pour  déposer  au 
pied  du  trône  la  déclaration  que  «les  états  se  croient  soumis  à  la  loi  sous 
le  rapport  de  leur  action,  mais  qu'ils  ne  se  croient  justiciables  qu'envers 
iari  cooseieDces  des  motifs  de  leurs  décisions  ;  que ,  de  plus ,  ils  revendi- 
quent comme  un  droit  positif ,  et  comme  une  conséquence  essentielle  de 
ienr  indépendance ,  la  fMulté  d'être ,  aux  yeux  de  Tautorité  suprême ,  indé- 
peodanis  dans  leur  sphère  d'activité  légale,  et ,  qu*en  conséquence ,  les  dé- 
dnoos  qu'ils  auront  rendues ,  soumises  d'ailleuv,  quant  aux  effets,  à  la 
tanction  et  à  la  détermination  de  la  couronne,  soient  toujours, quant  aux 
motifs,  considérées  comme  les  avis  irréfragables  de  la  province.» 

«Si  les  fidèles  états  ont  pu,  avec  une  heureuse  confiance ,  se  prévaloir  des 
tes  de  leur  institution  vis-à-vis  du  monarque  éminent  qui ,  non-seule- 
iwnt  a  reconnu  ses  bases,  mais  qui  encore,  dans  sa  bienveillance  souve- 
nône^a  manifesté  l'intention  de  les  étendre  et  de  les  développer,  ils  ne 


298  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

croient  pas  moins  se  rencontrer  d'accord  avec  les  sentimenu  de  Votre  Mi- 
iMé,  m  osflint  exprimer  fe  corrrictten  que  sôf  cette  ttoiblcf  tém  le  mi  bw- 
hwii  de  ItM  m  pgm  iburir  «|iifiiit«Ét  tfoe  princft  et  f%m%fk  rfiiwwi 
éiroifement  par  une  coofiance  réciproque  »  dam  l'amour  de  to  patrie^ 

•  En  réponse  à  la  respectueuse  demande  des  éiats  :cde  vouloir  ordooner 
(fn'ilii  ifouveatr  projet  de  code  péiiat  soie  élifboré  sur  fes  ftsMes  deffs  féglsb- 
glsl«tioii  fkéii«t)Q,»V«CreMa^sté,  dvMie  dimMirs  dt  déotue  ikid6ié6- 
cembre  1843,  a  daigné  déclarer  qu'elle  rejetterait  la  proposition  <k 
faire  rédiger  un  nouveau  projet  de  code  pénal  sur  les  ba^es  de  la  loi 
fl^aitçaise,  ttatitant  plus  ékergiquement  qu'eUe  »'étail  tiowté  peut 
tâche  de  fortifer,en  toul  ti  porioui,  l'intérêt  Memané  et  i'ufrit 
allemand. 

«  Qupf  que  9oil  le  sens  qu'on  attache  à  ces  paroles,  quels  que  soient  les  sen- 
timents douIoureHt  qu'elldft  aient  exeitAi  daiKs  tet  espi*it^  à^  sajétt  rb^naw 
de  Votre  Majesté ,  nous,  fidèles  états  de  Votre  M^e^ié,  croyons  ferroevent 
qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  voulu  voir  une  tendance  contraire  à  Kintérét 
allemand  et  à  l'esprit  allemand  dans  la  recominandalion  faite  par  nous 
d'une  législation  qui ,  depuis  bientôt  cinquante  ans ,  es^  naturalisée  daot  In 
pays  du  ftbin;  qni«  d'institution  primitivement  germanique  »  est  désirée 
avec  ardeur  par  d'autres  provinces  ,  appréciée  à  Ka  valeur  spéciale  par  la 
science ,  et  qui ,  par  le  recès  royal  du  26  mars  1 839 ,  a  été  proclamée  comme 
droit  prusRO-rfaénan.  Non,  Votre  Majesté  n*a  ^as  voulu  m^onnaltre  aiini 
l'unanime  supplique  des  états,  la  voix  de  la  pi'ovince,  la  voix  d'une  noble 
race  allemande  qui ,  toujours  en  tète  pour  repousser  l'enueioi  >  ne  sera 
jamais  non  plus  en  arrière  pour  le  sentiment  national,^  pour  l'bonneur  alle- 
mand ,  pour  la  fidélité  allemande  et  pour  toute  chose  noble  et  grande  dont  le 
çœuF  allemand  se  sent  inspiré  au  nom  de  la  patrie » 

Voicî  b  ré|K>o«e  faite  (mp  le  rei  à  eelte  advesse  : 

•  Frédério-Gmllamiie  IV ,  etc., 

«  Nous  aTons  reçu  avec  satisfaci  ion  les  assurances  de  fidélité  et  d'attacbe- 
iTtent  â  notre  personne ,  et  de  confiance  dans  nos  institutions  pour  le  bien  du 
pays, que  les  états  des  provinces  rhénanes  nous  ont  exprimées  dans  leur 
adresse  do  tO  février » 

«  It  n'est  jamais  entré  dans  notre  pensée  de  regarder  comme  contraire  à 
resprit  srilemand  h  dernière  pétition  des  états ,  pour  obtenir  une  foi  pénale 
qui  serait  basée  sur  la  législation  française  qui  existe  dans  les  pfOYÎocet 
rhénanes  .... 

«Si  nos  fidèles  états  ont  cm  voir  llans  notre  dificours  d*ouverture  de 
l^ur  session  de  184 ^  un  etifpîétemenC  sur  leurs  droits,  nou«  leurs  diécfarons 
<|ue  nous  sommf  h  ausst  loin  dé  vouloir  empiéter  sur  leurs  dfroiis  ,  que  neuf 
te  sommes  de  permettre  jamais  qu'on  touche  aux  nôtres.  Nous  avons  donc 
be><)in  de  déclarer  f^aiicftement  â  nos  fidèles  ^lats  que,  si  nous  avions  désap- 
prouvé leur  manière  de  voir  et  leurs  discussions  pendant  la  session  plénière, 
oO  la  pétition  en  question  a  été  votée,  c'est  que  nous  n'avions  pas  trouvé  que 


Ici  éiau  eui^ent  approfondi  la  questiou  ,  comine  il  cooTînit  à  d^  coitfetllera 
du  roi  et  comme  Yex\f^e  Tintérét  dit  payK. 

'Cependant,  cette  drconutance  n*a  jamais  diminué  et  ne  dimimiera  (visla 
confiance  que  noua  BTons  toujours  eue  et  que  nous  avons  dans  le  patriotisme 
de  DOS  fidèles  âats ,  et  dans  la  modération  qui  doit  toujours  disiinQuer  leur 
actinté,aân  de  léf^îtimer  notre  confiance paterneîle  en  eux. 

«  FaÉiÉBH-OvfAULinii. 
•Berlin,  )•  23  f»rrier  1846.- 

A  b  diète  provinciale  de  Prusse,  an  députa  présenta  une 
pélitio»  delà  fille  de  GrefeM,  contenant  leii  demasdei  mih 
vantes: 

l"*  PubUciié  des  séances  des  états,  et  pMiblicatioB  de  ieurs 
délibératîofM; 

T  ÉTDaneipation  des  juifs  ; 

3^  Introduction  d'étatS'fçénéraux  ; 

f  Garantie  de  la  liberté  de  Ta  presse  au  moyen  d'une  loi  votée 
par  les  états  ; 

5*  L^extension  de  la  représentation  des  villes  et  des  com- 
manes  rurales  dans  les  diètes. 

En  présentant  cette  pétition,  le  député  s'exprima  dans  ces 
termes  remarquables  : 

•  Da  noble  monremeot  tç  naoilesla  daw  tout  le  pays  du  Rbio.  Ce  moare- 
meni  n^est  point  passionné ,  car  il  se  rattache  au  respect  à  la  loi ,  qu'il  rend 
n^me  pilu*  grand  en  Tntrodatsant  ta  Ibf  dans  toutes  les  parties  de  la  rie  so- 
cille,  ai  sunoaldamt  la  aplièri  de  la  pensée.  Tout  homnne  pensant  qid  aime 
loo  pays  et  d^re  qu*ii  se  développe ,  doit  étra  vivement  ému  an  voyant  dans 
inolfs  les  villes  de  notre  province  les  bour^^eois  se  réunir  pour  voter  avec 
C3ime  et  réfl&xiofr  des  pétitions  i  fa  dtèce.  Dbris  ces  réunions,  Tes  disrinc- 
lions  sociales  disparaissent  ;  le  savant ,  le  négoaiaM,  l'ouvrvRr.  oomprlrant 
<p)'ilsétaieiH  loua  enfanta  de  la  patrie  lorsqu'ils  sa  virent  appelés  h  délibérer 
>ur  1es(;râiid»  intérêts  suivants  :  liberté  de  la  parole,  consti  lui  ion  nationale, 
^•WWté  de  fa  représentation ,  suppression  d«»s  vexa-r ions  qui  pensent  toujours 
"v  un^  partie  de  la  populailon  à  raison  de  aa  cforanos.  Minreux  noua  ^i 
"^Nnrnes  appelés  à  servir  d'organes  à  de  pareils  vœux  !  » 

Si  les  vœuK  étateM  fraDchement  exprimés ,  la  résislanee  do 
it)i  n^était  pas  moins  ouverte.  En  arrivant  à  Kœnigsberg,  Sa 
M^esté  fiarlait  aimUau^  ccmseil  DMinicipal  de  cette  vitia  : 

•Me»irnni^  je  regrette  de  ne  pas  éprouver  eatia  foia,  en  me  trouvant  an 
iDilira  de  vous ,  les  senlimeats  de  satisfaction  que  j'éprouvais  ordinairement. 
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Depuis  longtemps  il  règne  à  Kœnigsberg  un  esprit  d'opposition  contre  les 
mesures  du  gouvernement.  Dans  ces  derniers  temps ,  cet  esprit  s'est  mani- 
festé en  particulier  dans  les  associations  et  les  grandes  réunions,  et  a  été 
dirigée  contre  les  militaires  et  les  officiers.  Les  autorités  se  sont  opposées  à 
ces  associations  et  à  ces  réunions ,  et  leurs  mesures  ont  obtenu  mon  entière 
approbation.  Serait-il  impossible  de  trouver  vingt ,  trente ,  cent  et  même 
trois  cents  citoyens  loyaux  et  bien  intentionnés?  Devant  leurs  efforts  dispa- 
raîtraient toutes  ces  mauvaises  pensées,  comme  les  images  se  dissipent  de- 
vant les  rayons  du  soleil.  Je  m'adresse  à  vous  et  vous  somme  d'employer  vos 
lumières ,  votre  expérience  et  toute  votre  influence  pour  atteindre  ce  noble 
but.  Dieu  m'est  témoin  que  j'ai  voué  de  tout  temps  à  celte  ville ,  ma  première 
résidence ,  mes  sympathies ,  ma  bienveillance ,  et  que  je  suis  disposé  à  les  lui 
conserver,  à  condition  toutefois  qu'on  renoncera  an  but  poursuivi  jusqu'ici, 
et  qu'on  reviendra  à'des  idées  saines  et  à  des  sentiments  de  fidélité.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  il  ne  saurait  plus  être  question  de  grâce.  J'ai  sur  celte  affaire 
des  principes  arrêtés ,  et  je  serai  inflexible.  J'ose  exiger  de  vous  que  voui 
souteniez  la  bonne  cause ,  et  j'espère  que  vous  le  ferez.  » 

Cioinment  croire,  en  entendant  prononcer  de  semblaUes 
paroles,  que  le  roi  de  Prusse  préparait  à  ses  sujets  une  consti- 
tution sérieuse  et'des  libertés  réelles? 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  la  justice  proposait  au  roi  di- 
verses réformes  à  introduire  dans  Tétude  du  droit.  Parmi  ces 
réformes ,  on  remarquait  celle  portant  que  les  étudiants  en  droit 
seraient  exercés,  sous  la  direction  de  leurs  professeurs,  à  plaider 
oralement;  que,  lors  de  leur  examen,  ils  seraient  tenus  d'im- 
proviser, en  présence  des  membres  de  la  Faculté,  des  plai- 
doiries de  vive  voix  sur  des  sujets  donnés  par  les  professean 
examinateurs,  et  qu'aucun  candidat  en  droit  ne  serait  admis  à 
exercer  la  profession  d'avocat  sans  avoir  acquis  une  certaine  fi- 
cilité  à  plaider  oralement. 

On  vit  dans  cette  proposition  faite  par  le  chef  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  une  preuve  nouvelle  que  le  gouvernemeat 
était  sérieusement  disposé  à  adopter  la  procédure  orale  dans  les 
tribunaux,  bienfait  dont  jouissent  déjà  les  habitants  des  pro- 
vinces rhénanes  où  tes  codes  français  continuent  à  être  en 
vigueur. 

Une  tendance  nouvelle  se  manifesta  cette  année  dans  quel- 
ques Ëtats  annexés  au  zollverein.  L'intérêt  particulier  mal  en- 
tendu fit  demander,  par  quelques  États  du  midi  de  TAlle- 


PRUSSE.  3Ô1 

mape,  ranginenUtion  des  tarifs  de  Tassociation  douanière.  Le 
goofernemeot  prussien,  intelligent  celte  fois  des  véritables  in- 
térêts de  lunion,  refusa,  motivant  son  refus  par  la  nécessité 
da  maintien  du  principe  sur  lequel  est  fondée  Tunion  doua- 
nière. Ce  principe  consiste  à  n'élever  Timpôt  que  progressive- 
ment, en  proportion  du  degré  de  main-d'œuvre  subie  par  la 
matière.  Ainsi,  le  fil  est  plus  imposé  que  le  coton  brut,  le  tissu 
plus  que  le  fil.  La  fonte  est  plus  imposée  que  le  minerai,  le  fer 
en  barres  plus  que  la  fonte.  Ce  principe,  un  peu  exagéré  sans 
doute  dans  ses  applications,  a  été  posé  dans  le  but  de  protéger 
la  fobrication  nationale  par  le  meilleur  marché  des  matières 
premières,  et  la  diminution  de  la  concurrence  dans  le  travail. 

Une  antre  raison  de  ce  refus  de  la  Prusse,  c  était  une  raison 
politique.  II  y  avait  danger  pour  elle  de  s'aliéner,  par  cette  me- 
sure, le  Hanovre,  le  Mecklenbourg  et  les  villes  Anséatiques,  et 
d'empêcher  ainsi  leur  annexion ,  déjà  si  difficile  à  obtenir,  à  l'u- 
nion douanière.  L'annexion  des  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  du  Nord  est,  on  le  sait,  considérée  comme  d'une  haute  im- 
portance, et  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  au  commerce  inter- 
national de  l'Allemagne  exige,  suivant  la  politique  prussienne, 
de  les  attirer  dans  la  ligue ,  même  au  prix  de  sacrifices  mo- 
mentanés. 

Déjà  pourtant  cette  conquête  avait  été  manquée  par  une 
basse  mesure.  Peut-être  fussent-elles  entrées  dans  le  loUve- 
rein  à  la  condition  d'être  protégées  par  un  acte  de  navigation 
pareil  à  celui  que  créa  jadis  l'Angleterre  en  faveur  de  son  pa- 
villon; mais,  en  cette  occasion,  la  Prusse  s'y  était  formellement 
opposée.  Et  cependant,  par  l'accession  seule  des  villes  Anséa- 
tiques peut  se  développer  d'une  manière  réelle  la  fortune  com- 
merciale de  l'Allemagne,  en  même  temps  que  l'importation 
britannique  recevrait  un  coup  terrible. 

Le  14  août,  eut  lieb  un  événement  politique,  l'arrivée  de  la 
reine  d'Angleterre.  Que  Sa  Majesté  fût  accueillie  comme  doit 
Tètre  la  reine  d'un  grand  peuple, comme  elle  l'avait  été  deuxans 
auparavant  en  France,  il  n'y  avait  rien  là  que  de  convenable; 
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mais  on  put  trouver  que  cette  visite,  faite  au  milieu  delà  paît 
la  plus  profonde  de  t^urope,  paix  que  l'heureuse  sdttance  de  h 
France  et  de  P Angleterre  n'a  pas  peu  contribué  à  fonder  et  I 
conserver,  ne  justifiait  pas  ces  paroles  prononcées  dans  un 
toast  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  : 

«  MeKKÎeura ,  remplissez  les  verres  jusqu'au  bord.  Il  s*agit  d'un  mot  qui  a 
le  rweiitissemeMi  te  plus  doux  dans  les  cœurs  anailais  et  allemaiids.  Ra^ptére 
il  aretenli  sur  va  cbamp  de  liataHIe  péwtrieiiufiit  oomiais  oamne  sfnMf 
d'une  heureuse  fraleniiié  d'armes;  aujourd'hui  il  retentit  après  une  paix  da 
treuie  ans,  fruit  des  travaux  pénibles  de  cette  époque,  ici ,  dana  les  pro- 
vinces allemandea ,  slir  les  bords  da  beau  fleuve  du  Rhin.  Ce  mot ,  c'est 
Victoria,» 

BAVIÈRE. 

La  question  religieuse  agite,  en  Allemagne,  les  pays  catho- 
liques comme  les  pays  de  communion  réformée.  Les  inquiétudes 
causées  aux  protestants  par  le  mauvais  vouloir  de  l'administra- 
tion  les  engagèrent  à  porter  au  pied  du  trône  leurs  craintes  et 
leurs  doléances.  Le  36  février  et  le  1*^  mars,  le  conseil  d^Ëtat, 
présidé  par  le  roi  en  personne,  s^occupa  des  réclamations  Alites 
par  les  deux  synodes  protestants.  Le  rapporteur  de  Tafiaire  était 
le  conseiller  d^Etat  de  Freyberg,  homme  porté,  par  Tesagéra- 
tion  de  ses  opinions  catholiques,  vers  une  dangereuse  intolé- 
rance. Les  conclusions  de  son  rapport  n'allaient  à  rien  moins 
qu*à  accuser  tous  les  signataires  de  l'adresse  k*édfgée  par  le  sy- 
node d'Anspacfa  de  haute  trahisoti,  et  à  les  soumettre  à  une 
instruction  criminelle.  Ces  conclusions  forent  appuyées  par 
M.  le  ministre  de  rintérieur  Abel ,  chargé  en  dernière  instance 
de  la  direction  des  affaires  du  culte  protestant ,  et  par  le  con- 
seiller d'État  Hoef  mann. 

En  présence  de  ces  violences  incroyables  au  xix*  siècle  et 
dans  un  gouvernement  éclairé,  les  autres  membres  du  conseil 
d'État ,  sans  en  excepter  leè  protestants ,  gjardaient  le  plus  pro- 
fond silence.  11  fallut  que  le  rappel  de  ces  hommes  égarés  à  des 
sentiments  plus  dignes  d'une  religion  intelligente  vint  des 
marches  mêmes  du  trône.  Le  priace  Luitpoki  éleva  la  voix,  et 
prit  avec  chai  eor  la  déftnse  des  protestants  accusés.  Cétaît  la 
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causé  de  la  libredéfénKe  que  prenait  eu  main  le  prince,  qui  re- 
coo«ut  hautement  aui  protestants  le  droit  imprescriptible  qu'a 
toat  sujet  bavarois  â*adresser  au  trône  ses  réclamations  respec- 
tneuses.  Son  AUesse  le  prince  royal  appuya  par  ses  parole^ 
celles  que  venatt  de  prononcer  son  frère. 

Sans  don  te,  cette  noble  manifestation  ne  fut  pas  sans  influence 
snr  le  Vote  émis,  k  l^raars,  par  le  conseil  d*État.UHe  majorité 
considérable  rejeta  les  conclusions  du  baron  de  iP'reyberg,  et 
pria  le  roi  d*aviser  aui  moyens  qui  pourraient  servir  à  calmer 
les  inquiétudes  légitimes  de  ses  sujets  protestants. 

Le  roi  de  Bavière  prît,  au  commencement  de  Tannée,  une 
mesure  importante  pour  la  navigation  du  Rhin;  il  décida  que 
les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  à  Tun  des  ports  de 
la  Bavière  rhénane  jouiraient  de  la  restitution  de  tout  Foctroi 
revenant  à  la  Bavière  sur  tout  le  trajet  qu'elles  auraient  pr- 
coaru. 

Cette  mesure,  dont  la  France  et  la  Néerlande  ont  depuis 
longtemps  pris  Tinitiative ,  devrait  être  nécessairement  adoptée 
par  les  autres  États  riverains  du  fleuve ,  sous  peine  de  voir  leurs 
ports  baisser  en  importance  et  sVffacer  devant  ceux  de  la  Ba- 
vière. Elle  entraînerait  san^  doute,  dans  un  avenir  peu  éloigné^ 
l'AolItion  complète  de  Toctroi  duBhin,  abolition  nécessaire, 
si  la  navigation  du  fleuve  doit  se  maintenir  en  face  de  la  concur- 
rence des  dbemins  de  fer. 

SAXE  ROYALE. 

Dès  rouvert ure  de  la  session  du  parlement,  les  deux  Chambres 
se  trouvèrent  en  désaccord  formel,  et  l'opposition  pénétra  en 
grande  majorité  dans  ta  Chambre  basse.  Le  15  septembre,  dan^ 
la  première  séance  de  la  Chambre  haute,  fut  présenté  un  décret 
concernant  les  mouvements  religieux.  M.  le  ministre  de  Kôdne- 
ritz  donna  lecture  d'un  rapport  qui  expliquait  et  modérait  Ce 
décret.  Cet  exposé  caractérisait  la  naissance  des  Amis  de  la 
/ornière  Jeurs  principales  tendances  et  leur  attitude  vis-à-vis 
icrKgKsé  évangélique.  Il  développait,  en  général,  la  position 
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de  TÉglise  à  Fégard  de  rÉtat,  et  justifiait ,  en  particulier,  IV 
ministériel  du  17  juillet  contre  les  nombreuses  attaques  dirigées 
contre  lui.  Gomme  fin  de  tous  les  efforts  des  Amis  de  la  lumière, 
il  désignait  celle  de  omettre  le  sentiment  variable  de  chaque 
époque  à  la  place  de  la  parole  éternelle  de  Dieu ,  »  s'appuyant 
sur  ce  qu'un  des  principaux  d'entre  eux  avait  dit  dans  une  as- 
semblée tenue  à  Halle ,  le  6  août,  que,  «puisqu'on  était  contre 
le  principe  de  toute  autorité  quelconque  en  matière  de  foi ,  il 
fallait  en  abandonner  aussi  le  dernier  reste  qui  est  la  foi  en 
Christ;»  qu'enfin  des  tendances  de  celte  espèce  conduisaient, 
d'une  part,  à  l'athéisme  et  au  panthéisme,  d'autre  part,  à  une 
contrainte  plus  grande  que  jamais  en  matière  de  foi. 

Ce  rapport  achevé ,  un  membre  se  leva  et  exprima  sa  recon- 
naissance de  la  manière  dont  on  venait  d'envisager  et  de  traiter 
cette  affaire.  Le  vœu  exprimé  par  M.  le  bourgmestre  Wehner, 
que  cette  matière ,  aussi  bien  qu'un  décret  relatif  aux  dissidents 
qui  se  disent  catholiques  allemands,  fussent  renvoyés  à  Feu- 
men  d'une  députation  à  nommer  tout  exprès,  fut  appuyé  par 
S.  A.  R.  le  prince  Jean,  puis  approuvé  d'une  voix  unanime. 

Après  que  M.  le  ministre  de  Kônneritz  eût  donné  lecture  de 
cet  exposé,  dans  la  seconde  chambre ,  et  que  cette  aHaire  eût  été 
soumise  à  l'examen  de  la  première  députation,  M.  le  député 
docteur  Schaffrath  déclara  encore  qu'afin  que  le  silence  général 
ne  fit  pas  croire  à  un  assentiment  général,  par  rapport  aux 
choses  qu'on  venait  d'entendre  et  qui  n'avaient  nul  fondement 
ni  historique  ni  légal,  il  voulait  du  moins  qu'on  sût  qu'il  était 
d'un  avis  contraire. 

Le  lendemain  (16),  M.  le  député  Todt  fit  une  motion  tendant 
à  ce  que  la  seconde  Chambre  répondit  au  discours  du  trône. 
Cette  motion  était  ainsi  conçue  : 

«Que  la  Chambre  veuille  décider  de  remettre  une  adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône;  nommer  à  cet  effet  une  députa- 
tion extraordinaire  qui  ait  à  discuter  le  projet  d'adresse  et  i  le 
présenter  à  la  Chambre  dans  le  plus  court  délai ,  mais  se  réserver 
la  décision  ultérieure  au  sujet  de  la  présentation  de  l'adresse. 
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jiisqo*â  ce  qa'on  ait  discaté  celle-ci  dans  la  chambre ,  et  infonner 
vmtài  de  cela  la  première  chambre ,  lui  laissant  le  choix  de 
rédiger  et  de  présenter  ou  non  une  adresse  send)lable.  » 

Après  de  longs  débats,  cette  proposition  fut  adoptée  par 
67  voix  contre  14. 

La  tranquillité  fut  inopinément  troublée,  le  13  du  mois 
d'aoàt,  dans  la  ville  de  Leipzig,  par  un  événement  qui  se  rat- 
tachait au  mouvement  néo-catholique  de  TAllemagne.  La  popu- 
lation de  Leipzig,  qui  avait  montré  déjà  d'assez  vives  sympa- 
thies pour  la  nouvelle  Église  catholique  allemande ,  profita  de 
la  revue  de  la  garde  comnaunale  de  la  ville  pour  faire  une  mani- 
festation violente  qui^amena  de  regrettables  désordres^. 

S.  A.  R.  le  duc  Jean ,  frère  unique  du  roi  de  Saxe,  comman- 
dant général  des  gardes  communales  du  royaume,  arriva  à 
Leipzig,  dans  la  journée  du  12,  pour  inspecter  cette  milice.  Le 
prince ,  catholique  ardent ,  déjà  en  butte  à  la  haine  populaire 
ponrson  opposition  constante  aux  réformes,  venait  dégoûter 
encore  à  son  impopularité  en  contribuant ,  dans  le  conseil  des 
ministres ,  à  des  mesures  récentes  prises  contre  les  prosélytes 
de  Fabbé  Ronge,  en  Saxe,  auxquels  il  avait  été  défendu  d'ouvrir 
des  églises  et  de  célébrer  publiquement  le  service  divin.  Lors- 
qu'il se  présenta  devant  la  garde  communale,  selon  Tusage,  le 
chef  commandant  cria  le  premier:  Five  le  prince  Jean  f  Ce 
cri  fut  accueilli  par  un  murmure  général;  néanmoins  aucune 
antre  manifestation  ne  troubla  la  revue.  Ce  fut  pendant  le  défilé 
qae  des  symptômes  d'une  animosité  violente  éclatèrent  contre 
la  personne  du  prince,  dans  les  rangs  de  la  milice  et  parmi  la 
population  rassemblée  sur  la  place.  Le  commandant  ayant  répété 
le  cri  de  Fîve  le  prince  Jean  /  en  défilant  devant  lui,  il  s'éleva 
de  toutes  parts  des  cris  confus  de  Five  Ronge/  à  bas  lesjé^ 
suites!  à  bas  les  cagotsl  Après  la  revue,  le  prince  se  rendit 
à  rh6tel  de  Prusse,  et  fut  suivi  par  la  population  en  masse,  qui 
ne  cessait  de  proférer  les  mêmes  cris  :  Five  Ronge!  à  bas  les 
jésuites  !  La  garde  d'honneur  du  prince  fit  des  efforts  pour 
maintenir  Tordre  et  faire  évacuer  la  place;  mais  elle  fut  refoulée 

Ann.  hist.  pour  1845,  20 


aOd  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1846). 

par  là  nasse  de  \û  'population  t|ut  avait  envahi  toutes  les  fofÀ 
aâjaeentei.  Lé  (n-ittce  Abntia  hhn  Vélrâhe  l  tan  bàtailIcAi  A^fm* 
terie  de  figti^  et  vtenlf  prelidire  po^hm  devant  èoû  b6td.  Pé- 
dant be  tèAsp^,la  pôptrtàtkm  contitaHait  sèè  manlfëslètiôDsstile 
cbanla  d'abord  le  célèbre  cboral  de  Luther  (1),  puis  tfne  strapM 
d'un  chant  de  la  trâifir^fé  ^^  Brigands  de  Schfilef  $). 

Animé  par  ^es  \frcfptes  nïanifesbitfenè,  le  pent)le  ertnrtftBgi 
bientôt  à  lander  des  pierres  dans  les  fèttètres  &ss  appartelnetth 
habiles  par  fe  pHttce  et  en  brisa  tes  vitres.  Alo^s  h  txfaManàxiA 
de  la  itofolpt  fit,  sans  sommations  préahble^,  tlr^er  stfr  le  peuple, 
et  trente  personnes,  inoffcnsives  pour  la  plopait,  furent  Ces- 
sées ,  quelques-unes  mortellement. 

Oette  knaMroite  violence  exaspéra  la  population ,  et ,  pimir 
prévenir  de  plus  Fâcheuses  conséquences ,  Tautorité  fit  rénurrh 
garde  nationale,  qai  parvint ,  à  deux  heutes  après  minuit  ^  i  dis^ 
siper  les  rassemblements. 

Le  lendemain  matin,  le  prince  quitta  Leipzig;  mais  la  po|Ml* 
lace  le  hua  de  nouveau  et  lança  des  pierres  centré  sa  voiture. 

Le  discours  royal  s'exprima^  sur  ces  désordres  de  manière  S 
faire  penser  qtie  le  gouvernement  était  dls^Kisé  à  prendre  coatrt 
les  novateurs  de$^  mesures  répressives.  Voici  le  paragraphe  rela* 
tif  à  cette  malheureuse  afftrire  : 

«  Un  événement  profondément  regrettable,  qui  btene  mon  cœur  dans  »» 
tentrifletatk  re^  pin»  dierit,  a  eu  Ueu  fecemffiètit  dàn«  Une  à»  vntes  n»|M 
tanportantèt  4m  niiraaiiie  ;  Wdm  partai^rei  ms  Miltur,  ibtt^n  teite  pu 
L*asitation  qui  te  oianiiBite  «ur  ^ptuaieurs  poinu  fiant  le«  ^fairei  reli^ieiiicf, 
et  qui  menace  de  faire  cesser  toute  harmonie  et  de  troubler  l'tfrdre  lésait 
en  dépai^ùt  roure  mesure,  mérire  la  plox'  «érieusè  attention. 

•  SoRin  tenfr  oomiMe  éB  1i  dilfiérenc«  en  canftesiont  dea  diimaUgllMi 
reconnues  »  fn  promis^  ^  num  «vépenDeot  au  tr6ne,  de  saiivosard^r  fiapt 
tout  les  sentimenu  religieux  que  le  peuple  de  Saxe  a  su  oonterrer  d'oiie 
mani^fe  A  honorable.  JTat  expYirJié  là  conrlctîi^n  qœ  tes  états  de  Sa^e  lercttt 
guidés  pMrlaiiiêmeNspettpoareet|ttMyadepl«B«aeréaam<Midtt.  V«ft 
justiaerez ,  mepsieur» ,  cette  coofl^pœ ,  et  je  compte  q«e  Ytfê  m'appontarei 
votre  appui  pour  que  les  priiicipes  de  TE^iise  ne  soient  pas  ébranlés,  et  pour 


(1)  JEine  FeHeburg  Ut  unser  Goth,  notre  Dieu  est  une  forlerefie. 

(2)  Êin  freUs  Leben  fûhren  wir,  nous  menons  une  Vie  libre. 


fM  iM  tftittt  fteteMVUnR  «i  l*Etit  et  du  bim-écrte  de  llnmaiUté ,  la  re- 
^tHa^t^U  ||pi,  ne  soient  pniap^i  (t^b^ie!... 

<  Fonde  U  oodicieiice  d'aToir  exécuté,  pour  ma  part,  avec  une  tcrupu- 
kDK  loyauté ,  les  clause»  du  pacte  toflstituitoniiel ,  f^  lé  droit  de  deinaddef 
fR  lOM  toi  fliuwk  tgiiiiaeiit  de  ta  ménw  manièrt  :  je  tout  eUj^a^e  «uriout , 
nsileaii,  %  me^apondtr  d^uf  If  fefiitt  ré^tutifiii  d^  u^^jutepjr  k  rintéri^* 
le  règne  de  la  constitutiou  ef  des  lois ,  atin  que  le  nom  de  Saxon  continue  à 
kn  partout  ttnpecté,  et  qiie  des  coiutitutiou*  comiûe  la  nèire  ue  tèM^nt 
plidiMft  reganKes  èomme  le  viMs  «ftr  i«n|HMi  costr»  i^iiftrdile,  n  temm 
la  metllenre  garantie  de  solidité  pour  le  lien  qui  unit  le  prince  et  lapfupl^i 
Hm  dont  Paffermimeaient  peut  seul  assurer  le  boulieur  du  pays.  » 

WURTEMBERG. 

Le  l""*  févri^,  le  pqî  ouvrit  w  perMinoi  l«i  iem  Ghwhre^ 
parl«  difiequn  aviv^at  : 

<  u  période  fui  t'eat  écoulée  depuis  notre  damièrB  diète  m*9  dénué  ûê 
DoaTelln  preuves  de  raitaebeuieui  siocère  d^  nqeq  pcu(^  à  ipa  penpnpe  ;' 
il  m'est  très-agréable  d'exprimer  aux  fidèles  étais  du  pays  tdbte  ma  recnn- 
laitnnce  pour  ces  sentiments  ;  ceit  sentiments  réciprd(|tfes  dé  confiantîe  et 
d^ttsekeMBot  exerteront  sans  doute  une  InBuence  salutaire  eur  mp  déHI>é- 
ntionsk  1^  ^Qnstrpc(ioii  pfoinpte  r(  contimfe  fie  nos  f^teresKas  fédérale^ 
prouve auKSÎ  pour  Tavenir  la  consolidation  d'un  état  fennec  calme  et  pro- 
ipére  en  Alleiùasne,  de  méitae  qu'il  donne  uti  bel  exemple  de  l'unité  des  Etats 
CMposttit  la  conféétation.  GeC  aoeard  eat  un  besoin  trop  iiéGCMéire  pool* 
leiaouveeneioenia  e(  les  peuplet^ppqr  qu*une  inQqence  étrangère  et  4çs  yu(| 
opposées  puissent  jamais  l'interrompre.  J'ai  conclu  un  traité  avec  le  grand- 
«Inebéde  Bade  ;  ce  traité ,  qui  feins  sera  présenté ,  pof te  prHicipalemelii  «lf# 
des  rectifications  de  limites.  Cette  affaire  iniporianie  pour  le«  deux  pays  a 
àé  négociée  avec  une  oonOantie  «t  aiie  btektveitlataoe  l>éciproque8.  J'espère 
que  cela  aura  lieu  également  à  l'égSird  de  la  coopération  de  nos  pays  voisins 
dtasl^iflsfrédoi  cbert)nsdffci!:des  fiUtsIi^lnitMMéniaii  i|Héi>^  iiu|"a- 
triels  et  merGantiles,  faisant  partie  d'une  seule  uniqn  4puapière,  ne  sauraier^ 
poonnivre  qu'un  seul  but.  Vous  aurez  à  vous  occuper  de  quelques  projètil 
de  loi  péspiRi  lesquels  Je  vous  recotnmèilde  uotauinietei  1^  oOuipMient  de  la 
^pslation  sur  le  régime  bypothé^atpe*  14  préseuialioa  de  ooMpe  ^^  ^ 
finances  vous  prouvera  que ,  malgré  les  dépenses  extraordinaires  des  années 
Posées,  il  ne  reste  rien  à  découvert ,  et  t^u^otuhe  aligmentatlOn  d'iitipdt 
iVm  lieu  pour  les  auuées  siilvantes.  Ce  qiri  reste  disponible  itoUs  ftitt  «m 
P^  de  trouver  les  moyens  potn^  couvrir  les  diverses  dépensés  eitraordi- 
amespour  continuer  la  coiistruction  deh  chemins  de  fin*  dont  levembraU'* 
clMBeats  seront  adnrin^trés  par  TEut,  ain  d'alléger  les  ch«|rges  des  oom- 
annei.  C'est  à  vo^re  ardeur  fidèle  et  à  vos  lumières  que  je  remeut  toutps  ces 
>ftitts,dans  la  pleine  confiauee  ^ué  me  donne  rexpèrieifce  d'un  règne  de 
viagNaiii  anaées.  • 
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Le  président  de  la  première  chambre,  le  prince  de  Hohenlohe* 
Laugenbourg,  répondit  immédiatement  à  S.  M.  par  une  adresse 
qui  n'était  que  la  paraphrase  du  discours  du  trône. 

Dans  la  discussion  d'un  projet  d'adresse  en  réponse  an  dis- 
cT^urs  de  la  couronne,  M.  Rœmer  proposa  à  la  seconde  chambre 
des  états  de  prier  le  roi  de  vouloir  bien. Faire  les  démarches  oi- 
cessaires  pour  que  la  liberté  de  la  presse  fût  dégagée  de  toute 
entrave. 

Cette  proposition  Fut  rejetée  à  une  majorité  de  47  voix  contre 
38;  mais  une  autre  proposition  Fut  adoptée  en  ces  termes: 

«La  Chambre  espère  que  Votre  Ma^jesté  parviendra,  par  ses 
eFforts ,  à  rétablir  la  liberté  de  la  presse  en  Allemagne,  i 

Ces  dispositions  libérales  éclatèrent  avec  plus  de  force  encore 
par  un  vote  de  non-confiance,  par  lequel  la  seconde  chambre 
des  états  repoussa  Tallocation  de  10,000  florins  demandée  par 
le  ministère  dans  le  projet  de  loi  sur  les  Fonds  secrets. 

Par  un  autre  vote  non  moins  significatiF,  la  Chambre  re- 
poussa, dans  la  séance  du  21  avril,  un  crédit  de  3,000  florins 
réclamé  par  le  ministère  pour  Frais  de  censure,  et  pour  cette 
fois  seulement.  Bien  plus ,  la  Chambre  reFusa  de  sanctionner 
par  un  vote  les  dépenses  de  cette  nature  Faites  depuis  trois  ans 
par  le  ministère ,  sous  sa  responsabilité. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

La  séance  de  1844-1846  des  Chambres  dd  grand-duché  de 
Bade  Fut  close  le  1^  Février.  Le  président  du  conseil,  M.  le  mi- 
nistre d'État  Bœckh,  en  annonçant  la  clôture  aux  Chambres, 
leur  adressa  Tallocution  suivante  : 

«s.  A.  R.  le  grand-duc  m'a  autorisé  à  toc»  exprimer  a  complèientis- 
faction  pour  le  zèle  qui  a  distingué  Totre  activité  légUlative,  et  pour  le  toia 
•tteuiif  que  tous  avez  apporté  dans  reiameii  de  touies  les  questions  et  pro- 
jets de  lois  qui  ont  été  soumis  à  vos  délibérations.» 

Une  loi,  en  date  du  31  février,  ordonna  Tautorisation  d*im 
emprunt  de  14  millions.  Par  une  ordonnance,  à  la  même  date, 
émanée  du  ministère  des  finances,  il  Fut  ordonné  la  cession  de 
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cet  emprunt  à  h  caisse  d^amortissement  de  la  dette  des  chemins 
de  fer.  L'emprunt  se  ferait  par  la  vente  de  billeu  dont  Tintérét, 
à  partir  du  l***  avril  1846,  serait  payable  tous  les  six  mois 
4  3  Vs  P*  100.  Il  serait  amorti  dans  trente  ou  au  plus  dans  qua- 
rante ans.  La  valeur  nominale  des  billets  serait  de  36  florins  au 
moins.  A  partir  du  1^^  avril  1846,  les  tirages  des  billets  auraient 
lieu  par  année  ou  par  semestre.  Le  17  mars,  eut  lien  le  concours 
pour  Tadjudication  de  cet  emprunt,  qui  fut  immédiatement 
couvert. 

HESSE  GRAND -DUCALE. 

Le  gouvernement  de  la  Hesse  grand-ducale  s'unit  à  la  plupart 
des  gouvernements  de. la  confédération  germanique  dans  la 
croisade  politique  entreprise  contre  les  réformateurs  néo-catho- 
liques, il  fut  adressé  aux  autorités  ecclésiastiques  et  aux  institua 
teors  des  établissements  d*instruction  publique  une  circulaire 
concernant  les  catholiques  dissidents.  Il  y  était  dit  que  Tobliga- 
tion  d'envoyer  leurs  enfants  dans  une  école  primaire  quelconque 
et  de  les  y  laisser  participer  à  Finstruction  laïque  qu'on  y  donne 
incombait  aux  catholiques  dissidents  tout  aussi  bien  qu'aux  au- 
tres citoyens,  mais  que  les  parents  devaient  être  libres  de  choi- 
sir les  écoles  catholiques  ou  protestantes.  La  même  circulaire 
recommandait  aux  autorités  ecclésiastiques  de  s'abstenir  de  toute 
intervention  dans  l'instruction  religieuse  des  enfants  des  catho- 
liques dissidents,  et  de  laisser  agir  ces  parents  selon  leur  volonté 
individuelle. 

Le  12  mars,  une  proposition  fut  faite  à  la  première  chambre 
|ttr  le  baron  de  Gagern ,  tendant  à  ce  que  les  états  engageas- 
sent le  gouvernement  à  présenter  un  projet  de  loi  qui  réglât  les 
droits  civiques  dans  le  grand-duché,  y  introduisit  une  réforme 
dans  le  sens  de  l'article  16  du  pacte  fédéral ,  assimilât  à  cet  égard 
même  les  deux  rives  du  Rhin  et  fit  participer  les  pays  allemands 
iox  caractères  de  la  civilisation  des  autresgrands  Ëtats  de  l'Eu- 
rope, fil  y  a,  ajoutait  le  baron  de  Gagern,  il  y  a  cette  logique 
dans  ma  proposition ,  que ,  si  je  m'élève  contre  l'existence  d'ane 
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çl^i^sc  de  r^as  eu  Orient,  je  ne  puis  qa  a  regret  voir  ua  gcio- 

cipe  $ept)Ui(iç  W  Occideotn* 

ÉUqtQRAT  m  HËSSE-CASSPL. 

VoibI  lé  testé  d'un  rescrit  minlstérîel,  en  datediî  tOaoftt,  itT 
sujet  dea  catholiques  aHemands  dissidents  : 

-  Comme  le  paragraphe  29  de  la  constitution  garantit  à  tout  sujet  le  libre 
etefcice  du  ctilte  /chaque  catholique  a  la  faculté  it  «e  i^éparer  de  rÉ{;lite  ca- 
tholique et  d'adopter  la  profession  de  foi  des  catholiques  allenaaiidt  dW- 
deuts.  Mais  comme  dans  l*élfct^at  dç  Hesse  il  n'existe  pas  d'Église  catboli> 
que  allemande ,  et  qu'elle  n'y  est  pat  non  pins  reconnue  ,  les  catholiques 
allemands  dissidents  devront  s'abstenir  de  ipui  ce  qui  suppose  une  commu- 
nauté religieuse  reronnoe,  nue  d^rporatibu  etelësiasiiqtie.  Its  (tetrootpar 
cons^ent  se  borner  à  Texercice  du  culie  priir^  aussi  longfteiopB  qu'il  ne  sent 
pas  interdit  pour  des  raisons  particulières.  Il  résylte  de  là  qu'ils  sooi  libres 
de  se  réunir  m  assemblées  particulières  pour  célébrer  leur  culte  en  commun, 
d'y  adopter  uti  certain  ordre  et  eertaineé  diaposltions  pour  leurs  exercices 
religieux ,  et  de  eonier  k  des  membres  choisis  parmi  w%  la  direclioii  de 
ces  exercices.  D'auire  p^rt,  il  résulte  que  les  catholiques  allemand)!  4ia>t- 

.  dénis  devront  :  1*  ne  pas  prendre  la  dénomination  de  communauté  reli- 
gistise ,  ni  se  produire  oonîme  une  oorpnfaiion ,  ni  procéder  à  des  actes  ^ 
supposent  det  droits  d^  corporatioii  ;  :^  ne  pas  tenir  leurs  réunioDs  ésns  one 
église  ou  dans  un  autre  édifice  public  ;  3^  ne  recevoir  d^ns  leurs  réunions 
que  des  personnes  qui  ont  déclaré  qu'elles  adoptaient  les  opinions  religieuses 
des  eaiholrques  dissidents  ;  4*^  ne  pM  tenir  letors  réunions  en  puUk ,  parce 
qv'il  est  dîMoile  q«e  dans  ee  cas  des  tiers  n'y  prewent  pae  pert;  4^  ae  pas 
admettre  dans  la  célébration  de  leur  culte  uq  accompagnement  de  musique 
ou  d'un  chœur  de  chanteurs  ;  0*^  ne  pas  laisser  participer  à  leur  culte  des  ec- 
clésiastiques qui  ont  un  earaetère  publie,  ni  faire  accompifr  par  eux  d^s 
actes  qui  oui  u»  etfei  civil.  $i  i'f x  -  cyré  Ker|»ler  vé^ilise  ao»  preiel  de 

'  Venir  à  Marbourg  dans  le  but  d'y  célébrer  un  service  religieux  en  qualité 
d'ecclésiastique  et  d'y  conittiiuer  une  communauté ,  les  autorités  de  cette 
dernUre  ville  detvoni  lui  eu  imerdire  le  iéj6ttr  { S'il  y  âlrlve  saiM  «voir  un 
pareil  dessfiii.  If  dir«9iioi|  d^  le  p0iip«  8*o|^p9sera  à  c$  qu'oa  \m  doni^e  des 
sérénades  et  qu'on  fasse  en  son  hqnnf>ur  des  démonstrations  publiques,  fi  lui 
refbsera  mêlne  l'autorisa  lion  d'y  Kéjourner  s'il  eii  à  craindre  que  sa  présence 
dans  eetie  vlHe  ne  provoque  ulie  agttatton  générale,  te  reste ,  Téii  devra 
continuer  i  wrvciliçr  exactemeiu  ks  réunioiiâ  des  catholiques  aUfoiaadi 
dissidents.  » 

GRAMIKDUGHÉ  DE  »H£CKLENBOl)RG-SGHWtRIM. 
Les  étais  do  gr«uid  diictié  de  MeclUeiiboHrg-Scbw^ria  fit- 


GRAND  DUCHÉ  ^  ifEQiLLPiB0|}R6^SGHWÉRIN.  ^M 
r^  ooaY<Kpiéft  poiir  l«  )%  novembre,  p<ir  ord<Hiil(me  4i4  4  oc- 
tobre Us  proi^Ui  (le  loi  qui  leur  fw^eot  présentés  cwçççqaieot 
le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  la  réforme  du  If  MiiW 
4*UopAU  et  de  comribc^tiQi^,  (e^  «néliora^iom  4  introduire  ^ns 
£}d«wis(r«im  4fi  lajqstiçe  çiviie  en  ^régeimt  m  9ipi^i6^ 
1^  procédures,  et  en  les  rendant  uoiforniies  pour  tout  le  p9f  $, 
çt  en^  des  maures  ultérieures  pour  U  construfitioxi  ^  ^i^e- 
iwps  dç  Ë^. 

On  mi  <v^  r Ali^agpe  es^ ,  dep^  quelques  aon^  sous 
f empire  d  une  vive  préoccupation ,  celle  4e  lue  cf^  des  ports 
commerciaux;  elle  sent  que  c'est  à  cette  condition  s^lepnent 
qu'elle  pourra  entrer  en  lutte  avec  les  grandes  puissances  mari* 
times.  On  a  vu  avec  quelle  persistance  la  Prusse  a  cherché 
i  s'approprier  le  transit  du  port  d'Anvers,  où,  aujourd'hui, 
elle  se  préparé  â  établir  de  grands  entrepôts.  Ce  que  le  20II- 
?erein  a  fait  dans  la  mér  du  Nord ,  à  Taide  du  chemin  de  fer 
bel^e-rhénan ,  le  Mecklenbourg  se  dispose  à  Teffectuer  dans  la 
Baltique  par  un  moyen  analogue.  Le  7  juih ,  le  grand-duc  aùio- 
risa  rétabltsseînent  d'Un  chemin  de  fer  qui,  partant  du  port  de 
ftostock,  et  s'embranchàhl  sur  Wismâr,  gagnera  au  sud  Schwé- 
ria  et  Hagenow ,  et  se  soudera  sur  la  grande  ligne  de  Ham- 
bourg à  Berlin,  coupant  ainsi  l'espèce  d'isthme  que  forme,  au 
sud  du  Danemark,  cette  partie  de  L'Allemagne  du  Nord,  entre 
la  Baltique  et  les  bouches  de  i'EIbe. 

Une  telle  combinaison  équivaudra,  pour  le  Mecklenbourg 
comme  pour  le  Hanovre,  à  la  auppression  des  péages  du  Sund. 
Le  commerce  de  ces  États  et  celui  de  Hambourg,  mis  en  commu- 
nication directe  par  la  nouvelle  voie  de  fer,  pourront  au  besoin 
se  dispenser  de  suivre  la  navigation  du  Sund ,  et  se  trouveront 
ainsi  soustraits  aux  exigences  de  la  douane  d'Elseneur.  D'un 
iotre  côté,  Rostock  et  Wismar.  qui  déjà  jouissent  de  bons  ports, 
^tant  en  possession  d'un  chemin  de  fer  qui  correspondra  avec 
ceux  de  l'Allemagne  centrale,  pourront  aisément  devenir  les 
principaux  entrepôts  de  la  Baltique,  dans  les  relations  du  com- 
loerce  allemand  avec  la  Russie,  la  Finlande  et  la  Suède.  Gomme 
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port  de  rel&che,  il  leur  sera  facile  de  remporter  sur  Gopenhagne, 
où  les  vivres  et  ravitaillement  sont  plus  chers  que  sur  le  littoral  * 
du  continent. 

Ces  avantages,  le  grand-doc  les  avait  compris  sans  doute,  câr 
il  livrait  gratuitement  à  hi  compagnie  concessionnaire  tous  les 
terrains  dépendant  de  ses  domaines  que  traversera  le  raitwiy. 

La  France  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  cet  avenir  des  ports 
du  Meckienbourg,  les  relations  de  ses  ports  de  l'Océan  avec 
ceux  du  grand-duché  étant  garanties  par  la  convention  da 
19  juillet  1836  (voy.  V Annuaire),  et  prenant  chaque  année  plos 
d'extension. 

NASSAU. 

Le  15  février,  la  session  fut  ouverte  à  Wiesbaden,  par  ordre 
exprès  du  duc  de  Nassau.  M.  le  ministre  d'État  baron  de  Dan- 
(;ern  prononça  le  discours  d'usage.  Il  annonça  à  rassemblée 
que  les  finances  étaient  dans  une  situation  prospère,  et  qall  y 
avait  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Le  budget  des  dépenses  présenté ,  il  ne  fut  pas  nécessaire, 
comme  cela  était  arrivé  si  souvent,  d'augmenter  les  impôts 
directs  pour  les  couvrir. 
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CHAPITRE  IV. 


Sote  R  NMTioi.  —  Réforme  de  la  conititutioD.  —  RéeuItttJi  de  le 
iioD.  —  Clôture  de  la  diète.  —  Oaverture  du  storthiD^  de  Norvège.  — 
Diiooon  royal.  —  Rapport  sur  l'état  du  royaume.  —  Prestation  du  ser- 
neot.  —  Ifraélitei.  —  Clôture  du  atortbing. 

DiiiHAïK.—  Polémique  arec  la  Prusse  au  sujet  des  droits  du  Sund.  —  Re- 
trait du  négociateur  prussien.  —  Veste  faite  à  la  Grande-Bretagne  des 
posseiiiofis  danoises  dans  rinde. 

RnoB  II  PoLociiB.  —  Ordonnance  relative  aux  paysans  de  la  Baltique.  — 
Enais  de  fusion  religieuse.  —  Révision  de  la  législation  polonaise.  —  U- 
mttes  apportées  à  raoquisition  des  titres  de  noblesse.  ~  Guerre  du  Cau- 
CMe.  —  If ominatfon  de  M.  le  oointe.  de  Woronxoff  au  commandement 
en  dief  de  Farmée.  —  Ses  vues  administratives.  —  Autorisation  accor- 
dée aux  Circassiens  pour  la  vente  den  esclaves  sous  passe-ports  russes. 
-  Plan  de  campagne.  —  Bataille  d*Audy.  —  Prise  de  Dargo.  —  tcliecs  de 
Pannée  rune*  —  Voyage  de  l'empereur. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

L'aflaire  principale  de  la  diète  suédoise  devait  être ,  cette 
année,  selon  les  progressistes,  la  réforme  de  la  constitution. 
Cette  réforme ,  espérée  par  les  progressistes  radicaux  à  la  mort 
de  Charles-Jean  XIV,  trouvait  son  principal  obstacle  dans  la 
résistance  des  ultra-conservateurs,  parti  qui  a  son  foyer  prin- 
cipal dans  Uordre  de  la  noblesse.  Les  progressistes  avaient  espéré 
qoele  nouveau  roi  prendrait  Tinitiative  de  cette  réforme;  mais 
il  n'en  avait  rien  été,  et  il  devenait  évident  que  les  partis 
n'avaient  plus  à  compter  que  sur  eux-mêmes.  Les  conservateurs 
Qiodérés  prirent  Tinitiative  de  la  proposition  dans  une  réunion 
de  la  commission  de  constitution  de  la  diète.  Cette  concession 
spontanée  ne  devait,  au  reste,  s'appliquer  qu'à  des  détails 
Mcoadaires  et  ne  changer  de  la  constitution  que  la  forme  et 
non  l'esprit. 

Desondké,  Topposition ,  pour  ne  pas  laisser  au  parti  con- 
servateur le  bénéfice  d'une  réforme  illusoire,  forma  un  comité , 


^14  HISTOIRE  ^^«(OËIIE;  (1846). 

et  provoqua  Une  manifestation  publique  en  convoquant  i  Lia- 

kœpiug  tous  les  amis  de  la  réforme  de  la  représentation. 

dette  réunion  illé^^l^,  ^  )4Q(ieJle  pirir^nt  part  un  certain 
nombre  d'officiers  de  la  garde  hoyalé,  nécessita  de  la  part  dn 
roi  une  déclaration  officielle  qui,  tout  en  rappelant  les  miii- 
tairet  à  l'ebaèrtëtîen  dear^tements  dtoeipKnaife»,  étprMiâH.tn 
termes  etplicites  les  sentiments  personnels  du  roi^aS^  Majesté, 
y  était-il  dit,  saisira  avec  empr^^^in^iAt  tous  lea  wajMS  d'ar- 
river à  une  prompte  ^lutiop  dç  U  quesi(iqn;  ukiw  le  m  pme 
qu'il  pe  eonvieai  pas  à  la  forée  armée  de  prcudre  la  direetien 
des  discussions  politiques  du  jour^  datis  quelque  ^éns  que  ce 
soit.» 

Là  en  resta ^  pour  cette  année,  cette  question  dç  réiîiirpie 
!raG|i€al^,  qui,  pour  arriver  à  une  solution,  doit  réuair,  avec  la 
aanatioB  royale,  iamajdHté  dans  les  quatre  ordres. 

Les  résultats  de  la  session  ne  furent  ni  nombreux  pi  impor- 
tants. Un  amendement  fut  v«té  saBadiscuasion  séi^ieuae  par  les 
qualre-ordres,  qui  décidait  que  dçsQrm^iç  l9  diète  sVsçmbierait 
tous  les  trois  ans.  Le  pays  se  trouverait  ainsi  appelé  à  de 
niQins  Iqngs  intervalles  à  s'occiiper  de  sea  affaires,  et  lu  repré- 
sentation ne  serait  pas  surchargée  4^  travaux  comme  il  arrivait 
j[usqu'à  présent  d^ns  leç  diètes  quipqueppales. 

Un  article  de  la  Ipide  1812,  qui  réglait  ies  matières  d^ presse 
et  avait  ç^ractër^  de  loi  constitutive,  réservait  ju$iqu*{M<u:s  I  bi 
couronne  le  drqit  de  suppxji^.çif^  ^^ns  juigeipem  ni  proc&s^  les 
journaux  réputé.^  dangereux  ^i^  le  gouvernement.  Cet  article 
tut  rapporté  d'"o  çqipmun  accord.  Au  res^e^  il  n*y  en  aviut  ea 
que  de  très-rares  applicatiops  ricndues  illi|spire9  par  h  liberté 
delà  presse  (1). 

D'après  le  paragraphe  %m  4e  la  €0Q3titytiqP|  9nt  len  douze 


(1)  Un  journal  Ruppriméen  éuk  quitte  pour  faire  subir  à  ftpn  titre  une 
légère  modification.  Aiimi  V Argus,  supprimé  une  première  fots  ,  avait  partt 
le  toodemia  sons  te  tkce  é^Âfpu  UyU  énU  deni^  sucoeàbretiaent  Jr- 
g9l4  ///  et  Àrgtts  /f . 


maèm  it  te  biioto  four  <ie  îiMiic#,  m%  ienim  ttfft  wblc« 

«(  lii  nw  nobles.  Qettt  lii^lifictNin  fbi  efC«f é«. 

U  K^f^giMive  ro9«i«t  eipriipéç  duna  le  p8ragr«|>li«  iv  deN 
€Qi|stiui(i<^,  par  cas  wpte  ;  «  Le  roi  gouverne  ^^u^  le  r^yaud^e,  » 

{«(  nm  §«  oime  ppr  oof  prQ|M»9itiuB  4'm«ii4f  tnent  Wi  ^ndcrii 
î  tttMirifQer  le  wot  s^L  U  Aotilw'^  et  1^  clergé  repoiie- 
«mat  hi  propo^tiop  oonnoe  injurieuse  poiir  la  couroque. 

Qp  vot4ait  voir  i^ussi  daps  le  paragraphe  x\i ,  qui  réserve  au 
roi  «deux  voii^  dan&  la  fléçision  clf^  affaires  à  lediseussioa 
desquelles  il  juge  à  propos  d'assister  d«^D&|e  irilniDsl  suprême,» 
ui  noyea  4'iQfl^e^ce  ca^i^le  d'i^agércp  la  prérogative  royale. 
U  uipprejisioo  de  eelte  riserye  fut  denaudée,  et,  bien  qu'il 
fM  à  peu  pré:i  S40s  eumple  qu'un  roi  de  Snède  eq  eût  fait 
onge,  le  gouveroemeut  s'as«Qcia  à  te  proposition.  Elle  fut 
aéampoins  rejetée  par  le  Yotf  négatif  de  Tordre  des  payions. 

Une  autre  proposition  fut  faite  par  un  membre  de  te  noblesse, 
«W  teroies  de  laquelle  Tordre  de  te  noblesse  aurait  été  désor- 
nisi$  peprésentc  9i^\  diètes  par  des  dé^l^  pris  daqs  son  sein, 
coBune  cete  existe  pour  les  trois  autres  ftfdres.  Pans  Tétat  sctuel, 
tiHrt  çbef  de  (mille  noble  étiiit  de  drait  mei^bre  des  éiats ,  te 
Dûblette  coinpte  à  elle  seule  plMS  de  deuf  i9ii|e  meinbres  ayant 
droit  d'iissister  a|i|(  dictes,  Dains  Tintérét  des  délibérations,  il 
eût  été  désirable  que  ce  nombre  fût  restreint.  I^a  proposition 
êcbfHi^  toutefois  par  Tof^pofsitiein  de  Tordre  de  la  poblesse. 

(lue  jinportante  mesure  adwi^is^^^tive  eut  le  m^me  sort  et 
sf  l)rii^  eoptre  |e  même  ubst^le.  \\  ^v^it  été  présenté  itn  projet. 
délai  tqictent  ^  éte.blir  Tégalité  de  potage  dans  les  s^ceessioDs 
entre  les  enfants ,  sans  distinction  de  priRiogé^iture  r>i  de  sexç. 
Cette  Ipi  fnt  îidoptée  ^  TuP^imité  par  les  trois  ordres  des 
PVmSt  des  bourgeois  et  du  clergé  ;  p\9is,  combsittue  d^os 
Tordre  de  la  noblesse ,  elle  fut  rejetèe  à  la  majorité  de  173  voix 
tOBtre  73,  Au  re^te,  cette  loi  ne  touchafnt  en  riep  à  la  consti- 
(iHiQo,  te  oHÛorité  de  trois  ordres  contre  un  suffisait  pour 
qu'elle  a'e(kt  plus  besoin  que  de  te  sapction  royale.  Aussi  la 
noblesse  essaya  de  la  faire  considérer  comme  loi  frmdaipentale, 
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en  présentant  la  loi  d'hérédité  comme  réglant  Fan  dea  privilèges 
formellement  garantis  par  la  charte  de  1809.  Cette  prétentioD 
n'ayant  pu  être  admise,  Tordre  des  nobles  adressa  an  toï  UDe 
pétition  pour  la  supplier  de  refuser  sa  sanction  à  la  loi.  Les 
pétitionnaires  exposaient  à  Sa  Majesté  que,  si  Tégaiité  du  partage 
des  successions  pouvait  être  admise  sans  inconvénient  pour  les 
autres  classes,  la  répartition  inégale,  telle  que  rétablissent 
les  loisjusqu'ici  en  vigueur,  est  un  droit  inaliénable  et  impres- 
criptible inhérent  à  la  qualité  de  noble,  et  dont  Fabolition 
léserait  gravement  les  intérêts  de  la  noblesse  suédoise.  Un 
membre  de  la  minorité  protesta  solennellement  contre  cette 
résolution;  il  fit  ressortir  tout  ce  qu'une  telle  démarche  avait 
d'inconstitutionnel  et  de  blessant  pour  les  trois  autres  ordres 
de  TÉtat,  et  demanda  que,  si  Ton  persistait  à  remet tre^au  roi  la 
pétition,  il  y  fût  fait  du  moins  mention  de  la  protestation.  Cette 
demande  ne  fut  point  accueillie. 

Une  autre  proposition,  présentée  par  le  chef  d'administration 
du  revenu  de  Vt,i^t(  comptoir  cTÉtat),  tendait  à  établir  une 
égale  répartition  de  l'impôt  foncier  auquel  échappent,  en  Suéde, 
toutes  les  propriétés  possédées  de  temps  immémorial  par  des 
particuliers,  et  transmises  par  héritage  et  par  rente ,  ainsi  que 
les  apanages  des  familles  nobles.  Cette  proposition  fut  renvoyée 
à  la  diète  prochaine. 

L'événement  le  plus  remarquable  de  cette  session  fut  la  pré- 
sentation à  la  diète ,  par  le  roi ,  d'un  code  général  de  la  législa- 
tion du  royaume.  Ce  travail  préparé  depuis  longtemps  doit 
débrouiller  et  mettre  au  niveau  des  idées  modernes  le  laby- 
rinthe inextricable  de  la  législation  suédoise. 

Le  24  mai,  eut  lieu  à  Stockholm  la  clôture  de  la  diète,  par  oo 
discours  royal  qui  rappelait  les  différents  résultats  de  la  session 
législative. 

Quant  à  la  question  d'une  modification  du  système  représen- 
tatif, le  roi  voyait  dans  la  divergence  des  opinions  émises  un 
indice  d'un  besoin  de  changement.  Mais,  pour  résoudre  ce 
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Srand  problème  dans  Tiiltérét  général,  il  fallait  des  concessions 
réeîproqaes. 

Dans  le  courant  de  cette  diète,  avait  été  présenté  un  projet 
nouveau  de  code  pénal  et  celui  d*une  loi  sur  les  prisons.  lies 
priDcipes  de  ces  deux  projets  avaient  été  adoptés  par  la  diète. 
Il  y  avait  là  les  bases  d'uo  travail  ultérieur  qui  resterait  à  discu- 
ter dans  la  réunion  prochaine,  et  par  rapport  auquel  Sa  Majesté 
s*eii{;ageait  à  présenter,  à  cette  époque,  une  proposition  nou- 
velle. 

A  l'occasion  du  budget  dés  recettes  et  des  dépenses,  le  roi 
appelait  l'attention  de  la  diète  sur  la  nécessité  d'employer  les 
moyens  disponibles  à  des  allocations  pour  l'enseignement  public, 
les  sciences  et  les  beaux-arts,  pour  la  régularisation  d'un  sys- 
tème de  défense  nationale ,  et  pour  des  travaux  publics  dans 
rintérét  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Le  roi  rappelait  avec  plaisir  les  efforts  de  la  diète  pour  ga- 
rantir la  solidité  de  la  banque  nationale  et  le  maintien  de  la  va- 
leur du  signe  monétaire. 

L'accroissement  successif  des  revenus  indirects  de  l'État,  té- 
moignant de  Textension  du  mouvement  commercial  et  d'un 
bien-être  progressif  à  l'intérieur,  avait  fourni  la  possibilité 
d'opérer  une  réduction  de  l'impôt  personnel.  En  employant  ces 
ressources  imprévues  en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  la 
diète  n'avait  foit  qu'appliquer  les  vues  si  élevées  du  jeune  et 
intelligent  monarque  auquel  sont  confiées  désormais  les  desti- 
nées de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Le  roi  fit,  le  10  février,  l'ouverture  solennelle  du  storthing  de 
Norvège.  S.  M.  prononça  un  discours  dans  lequel  elle  rappelait 
Itt  efforts  faits  par  le  roi  Charles-Jean,  son  père,  pour  former  un 
lien  indissoluble  entre  deux  grands  peuples  unis  pour  leurs 
avantages  et  leur  sûreté  commune.  Le  roi  continuait  ainsi  : 

«  Comme  héritier  de  ton  trône  ainsi  que  de  set  yœnx  ardents-  pour  le 
boDbear  et  l'indépendance  de  deux  royaumet  frères,  je  r^arde  comme  mon 
pmnier  devoir  royal  d'exécuter  ce  que  le  grand  fondateur  de  Tunion  a  été 
empêché  par  la  mort  seule  d'accomplir,  et  de  régler  d'une  manière  saUt&i- 
unie  pour  let  deux  nation^  certaines  relations  de  l'union  d'après  l'égalité  det 
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droJls  polHîiluM  établie  par  Tâete^'o^on.  Ce  i|nl  refto  cDEOit  i  Wtt  m  «^ 

qui  ooDcerne  les  devoirs  réciproques  des  deux  royaumes  pouf  ^ff^pn^lr  ^- 
vantaj]fe  une  union  qui  est  la  garantie  ta  plus  sûre  ^e  sa  liberté  et  de  lladé- 
pendancê  de  la  presqulle  Scandinave ,  tera  réglé  en  temps  o'ppoHatt  par  la 
coopératiao  éclairée  et  patriotique  des  deux  ^pnéKoatiiMt  «atkmtlBt. 

<  De  ménie  que  le  droit  e(  l^  vérité  didgeriHit  (pt^jours  m^  efCoflf  di|M 
l'acconipiissement  de  ma  mission  royale»  j*ai  la  conviction  iotime  quej^ 
trouverai  cbez  1^  dépotés  de  la  Nortége  tm  Térhable  esptit  de  patrioiiM* 
et  de  cdocdrdet  ub  appui  éclitré  et  ferme  qui  est  uéoessalîpe  uuà-teuiemnit 
pour  protéger  notre  pays,  nos  institut  ipos ,  nqs  oçcvvifitions  peciflquei ,  mail 
en  outre  pour  étendre  le  bonheur  et  la  prospérité  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  Notre  avenir  est  riche  d'espérance,  et  la  tâche  de  développer  wk 
beureux  rapiMHife,  qui  bons  est  Tenue  du  fionéatMir  de  runkm»  etîge  dor 
efforts  les  plus  énergiques. 

«  Les  bienfaits  de  l'inKtructioh ,  le  développement  des  forces  sociales  et  le 
maintien  de  la  liberté,  sont  des  avantages  que  nous  devons  laisser  à  œûx  qui 
neDdvMit  apitës  nous  dans  un  éi&t  meilleur. 

«  Le  triomphe  ^es  lumières  et  de  la  paix  p*e$t  pai  aussi  brillant  »  quii 
plus  durable  que  celui  du  combat,  et  n'exige  pas  moins  de  coura^je  et  ^ 
dévouement. 

«  Aussi  bien  à  mon  evéneuieât  au  trône  qf  e  plus  tuiid  »  i*at  re^  h$  té- 
moignages les  plus  satisfaisants  des  dispositions^  bienyeiUpuie^  et  amicalei 
des  puissances  étrangères. 

«  Cet  accord  heureux  s'est  manifesté  déjà  dans  les  négociations  entaméei , 
mats  non  terminées,  concernant  le  tribut  que  nous  payons  à  un  ihs  fitatHe 
rAfriqqe  du  nord ,  et  (|ui  est  en  oppositiou  avec  nos  iptéréts  cqm|nerciau« 
et  notre  dignité.  Le  rapport  sur  l'état  du  royaume  vous  fora  voir  quelp 
progrès  nous  avons  faits  dans  les  trois  dernièreit  titanées  éans  l^sdoliiiil- 
tratioB  et  d^ns  résonomic  publique.  Par  tes  ptopoeitionatl  oominunsàHioiii 
qui  seront  faites  au  siorthing  i  j'appellerai  Totfe  attention  sqr  ce  qu^il  est  pé? 
cessairé  ou  désirable  dé  faire  pendant  la  session  actuelle.  En  déclarant  la 
setftiofet  du  stértbtbo  ordiiMiré  ouverte,  îlmptore  la  Providence  ^  bénir  nà 
travaux  eâ  fous  dqnn^ot  t^stUMoee  de  (witf  tna  faveur  ai  i|t  uni  Mau* 
yeillance  royale.  > 

Le  tBiQistré  d*Étai  émm  eùwlvé  lecture  é'nû  npftôH  èur 
récat  titt  iHiyattiiie;  pute  te  n»!  retto«vétè  m  ces  «erifiea  ht  ser- 
ment, praé  delà  |Mir  éerfl,  ûk  Doiiverner  le  rdy^nme  de  IforV^ 
conformétteni  aui  Ms  : 

•  Messieurs  et  hommes  de  Norvège ,  dans  ce  moment  solennel  où  je  me 
Tôis  entouré  pour  la  première  fois,  cottime  bier,  dei  représentants  du  peuple 
norvégien ,  ]e  renouvelle ,  confbrmément  II  la  loi  fondamentale ,  le  lemiettt 
que j'af  prêté  par  écrit , ajejure  de  giHtverner  je  royauibe  de  Nortége  ooik' 
fdrmémeflt  aux  Uns  ;  «usalbira  Dieumenlt  eliaide  et  sa  sainte  parole.* 
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par  son  comité  législatif^  «le  r^parter  le  paragraphe  de  là 
diarte  qui  interdit  aux  Israélites  le  séjour  dans  le  royaume. 
Qttte  p^pMittem  fin ,  thrtas  te  $^elti  de  cetlt  à^st^riibléë,  Pobjet 
f  uUfe  MMtt^shmtt^-bragetrse,  ^ui  occupa  trq'rsséaucés  entiches, 
etifflse  teHiiiiia  par  m  sc^lln  aruqUèl  prirent  part  SI  dépu- 
feft,^èMM  rotèrent  pour  Vadoptioh,  et9&  contre.  Mais,  malgi*ê 
cfXk  Voifté  tkiSqlQlHté  m  ftiVeor  de  ta  proposition,  elle  se  trouva 
rejette,  pflitiee  qete,  aùt  ïettùé^  de  Ta  \(A  ft)ndameâtalè,  aucune 
molîBeatton  te  peut  y  être  f^ite  sans  le  cbtasentement  des  deux 
iim  dtt  nombre  total  des  membres  du  âlortUtbg.  Or,  ce  nombre 
étattt  de  91,  il  atirakfSrlla  au  moitié  62  votes  en  faveur  de  la  me- 
sure  pour  qtt'eHe  pût  être  adoptée. 

Oiiren^arqua  aVec  satisfaction  qne  tous  Iè$  députés  ëcçlésias- 
tlqao,  sans  eiceptioâ,  avalent  appu^  la  proposition.  Trois 
d'entre  eux,  MM.  Arup, Korne  et  Juell ,  dont  les  deax  pi*emiers 
iMpHsaaient  par  intérim  les  fonctions  d'évèques,  prononcèrent 
d%ioqttents  disrcour^  dans  hesqtiets  ite  s'attachèl*ent  à  prouver  la 
néeessilé  ée  h  Hberté  reHgi^ndfe  conime  cotaiplémeot  âe  la  li- 
berté polUiquie. 

La  dfttnre  da  storthf  ng  ènt  lieu  te  ^  Septembre.  Dans  lé 
Ascours  t>nytioneé  à  cette  occaslod,  i.  M.  rappela  au  stôrthin^ 
tfae  la  eonfiance  royale  Itit  avait  peMiiiâ  d^  continuel*  ses  travaux 
peMènt  ef nq  tnoifS  an  detà  dé  Véptfqoe  fixfê  par  la  loi  fbnda- 
neAtaie  pobr  leur  clôtura. 

Dans  !es  cMcessions  (àitCd  par  le  stfaorlhlng,  relativement  à 
hdérèùse  dn  pays,fe  roi  trouvait  une  nouvelle  preuve  dès  ex- 
cellentes lAtentionffisâd  peuple  ïlDfvéglfefa.  S.  H.  reg^etuit  toùlè- 
feis  que  le  stertblng  n'edt  pas  cru  pouvoir  trouver  dans  cette 
sesiiDB  le»  uoyâis  d'accorder  )es  fonds  nêËèssàirès  ploûr  le  dé- 
^^do^pemenl  de  la  maHAe. 

Le  discours  ^al  alhiffti^it  à  rassemblée  que  lés  dêgôctàtiôlfi 
enratoéek,lle  eoneert  avec  le  Danemark,  relativéïtièùt  au  tribut 
amuiél  payé  jMwia^lori  M  Maroc ,  avaitnst  obtenu ,  grâce  âû 
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puissant  appui  des  gouvernements  de  France  et  d'Angktem, 

une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  royaumes  unis. 

DANEMARK. 

On  sait  que ,  depuis  quelques  années ,  une  polémique  s'était 
engagée  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Oipenbagae  sur  h 
question  spéciale  des  droits  du  Sund.  Depuis  deuLans,  lecabinet 
prussien  entretenait  près  le  gouvernement  du  Danemark  ob 
n^ociateur  chargé  d'y  soutenir  les  réclamations  de  son  goo- 
vernement.  Uoe  conclusion  provisoire  de  cette  polémique  eut 
lieu, au  commencement  de  cette  année,  par  le  retrait  du  négo- 
ciateur prussien,  M.  le  comte  de  Bulow.  Ainsi  fut  mis,  au  moiai 
ostensiblement,  un  terme  à  une  discussion  impolitiqueet  inop- 
portune, et  qui  avait  le  double  inconvénient  dinquiéter  le  goa- 
vemement  danois  sur  la  stabilité  du  revenu  fondé  sur  le  péage 
du  Sund,  et  de  le  forcer  par  là  à  chercher  un  refuge  dans  les 
bras  de  la  Russie. 

On  connaît  Toriginede  cette  négociation.  De  temps,  poar 
ainsi  dire,  immémorial,  le  Danemark  est  en  possession  de  pré- 
lever un  péage  au  détroit  du  Sund.  Cest  principalement  parle 
traité  de  Ghristianople,de  1645,  par  ceux  de  1701  et  de  1720, 
que  ce  droit  a  été  consacré  et  réglé  ;  mais ,  le  cours  du  temps 
ayant  amené  de  nouveaux  besoins,  des  réclamations  s'étaient 
élevées  de  divers  côtés ,  et  principalement  de  la  part  de  la  Suède, 
contre  les  abus  dont  la  perception  de  ce  droit  était  devenue  la 
source.  11  en  résulta  les  conventions  de  Londres  et  d'Elseneor,de 
1841,  conclues  sous  la  médiation  du  cabinet  britannique. 

Néanmoins,  depuis  lors,  le  cabinet  de  Berlin  n'avait  cessé  de 
refuser  d'accéder  à  ces  conventions,  et  il  avait  fait  valoir, avec 
une  insistance  croissante  et  quelquefois  avec  une  vivacité  io- 
tempestive ,  des  réclamations  contre  cette  perception ,  en  ce 
qu'elle  portait  un  dommage  notable  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  ses  provinces  riveraines  de  la  Baltique. 

La  solution  temporaire  apportée  à  la  question  par  le  renon- 
cement momentané  de  la  Prusse  à  ses  protestations  habituelles 
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ht  approuvée  par  tons  les  cabinets  earopéens,  qai  pensèrent  que 
ces  réclamations  étaient  intempestives,  et  qu'elles  devaient  au 
Boins  être  ajournées  à  Tépoque  du  renouvellement  des  conven- 
tioDS  de  Londres  a  d*Qsâiear. 

Le  2  février,  fut  eonchie,  à  Calcutta,  entre  le  Danemark  et 
b  Grande-Bretagne ,  une  convention  relative  à  la  vente  des  po^ 
ttttîons  danoises  sur  le  continent  de  TAsie  à  la  compagnie  des 
buks-Orientales  britanniques.  Cette  convention,  signée, pour 
le  gouvernement  danois,  par  M.  le  conseiller  d'État  Garstensen , 
goQvemenr  des  établissements  danois  aux  Indes-Orientales,  et , 
INmrla  compagnie  anglaise,  par  sir  Henry  Hardinge,  gouver- 
rar  général,  sir  Georges  Pollock  et  M.  Francis  Millet,  mem- 
bres du  conseil  du  gouvernement  des  Indes  britanniques,  se 
eomposaît  de  neuf  articles,  dont  voici  la  substance  : 

<  1*  Les  possessions  Tendues  lont  :  1*  la  yille  de  Tranqaebar,  sur  la  c6te  de 
Conwumdd,  et  tout  les  diitrieU  dépendant  de  cette  TiUe;2o  la  Tille  de  Pré- 
Mcsoagore,  ou  Sérampere,  et  «m  territoire  en  BeDfçale  ;  dP  un  territoire 
àau  la  proTince  de  Balauore  ;  4^  tous  les  domaines  royaux  situés  dans  ces 
ponetBioos. 

^V  Le  prix  de  la  Tente  est  de  1,2fi0,000  roupies  de  compagnie  (3,125»000 
ftnci  ]  ;  U  sera  payé  à  Calcutu ,  inunédiatement  après  l'échange  des  ratifr- 
caiioDS  de  la  conyention  (  qui  doit  avoir  lieu  à  Calcutta  dans  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  signature  ) ,  en  lettres  de  change  sur  Londres ,  à  un 
Boiide  TUS ,  au  cours  de  2  sh.  sterl.  (2  fr.  60  c.)  par  roupie  de  compagnie, 
OQbien  en  espèces  sonnantes»  à  un  cours  dont  les  parties  contractantes  ou 
lears  plénipotentiaires  couTiendront. 

«3^  Les  habitants  des  possessions  Tendues  continueront  à  jouir  des  mêmes 
Hbenéi  rdi^peases,  poUti<|oes»  dTîles  et  commerciales,  dont  ils  jouissent  ac- 
tteUemeat 

•4*^  Les  procès  pendant  dcTant  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  seront 
iagis  d'après  les  lois  danoises  présentement  en  Tigueur,  dans  les  possessions 
tetUS'agit 

«â^  Les  missioonaires  danois  ont  et  auront  à  perpétuité  le  droit  de  tra- 
nûller  dans  ces  possessions  i  la  conversion  des  païens  et  à  la  propagation 
^christianisme.» 

RUSSIE. 

U  gouvernement  russe  continue  à  mardier,  [par  tons  les 
BioyeDs  possibles,  dans  cette  voie  d'assimilation  qui  est  sa  pen- 
sée iavorite.  Ainsi ,  une  ordonnance  du  conseil  de  Tempire , 
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sanctionâée  p^r  le  soiiTerdn,  interdit  «  poor  TaTàrir^  dm  M 
proTinces  de  la  Baltique,  la  iDcatioti  abx  payiam  deft  bîths  dcb 
coanmne  et  de  la  onblesse;  les  contra  té  conclus  detaient  néaa* 
,  moins  rester  en  vigueur  jusqu'à  rexpihiUoti^  Celte  ifaesuit  lé 
ratûiefaait  à  reiécution  d'an  vaste  aystèine  qui  coiisiétè  à  H- 
duire  le  pyjrsail  des  bords  de  la  Baltique  au  niveatt  des  icHl 
rosses^  à  reflapècUer  d'affertner,  pour  le  forcer  à  se  mettre  aoi 
gages  de  la  coarOnne  ou  de  la  classe  privilégiée* 

Une  autfe  pensée,  plus  importante  enéore^  conduite  avec  ml 
esprit  de  suite  peu  ordinaire^  c'est  celle  de  la  fusion  rdigieaie. 
Depuis  longtemps,  rempei'feur  est  viveln(snt  préoccupé  de  la  per^ 
sévérance  courageuse  aVec  laquelle  le  clergé  catholique  et  le 
clergé  des  grecs  unis  de  Pologne  résistent  à  tous  les  efferti 
du  gouvernement  rilsse  et  du  clergé  orthodote,  qui  veut  las  dé» 
tacher  de  Rome,  et  leur  faire  accepter  la  suprématie  d'un  pré- 
tendu collège  catholiquei  romain ,  établi  i  Saint-Pétersboorg,  d 
agissatit  soU)$  l^s  ordres  directs  de  retnperetir,  chef  spirituel  de 
l'Église  orthodoxe.  Lé  but  mcessàmibétit  poursuivi  est  la  vic- 
toire à  remporter  sur  la  résistanœ  du  dergé  polonais.  Mais, 
avant  tout^  il  faudrait^  pour  «tteindi^  ée  but  ^opérer  la  fusioH 
complète  des  grecs  uiiis  du  royaume  de  Pologne  avec  les  grecs 
ortbodoies  de  Russie  »  à  l'instar  des  grecs  unis  des  anciennes 
provinces  polonaises  qiii  Ont  dfi  se  soumettre  à  cette  apostasie 
il    y  asi  ans. 

C'est  ainsi  qu'au  fond  de  la  question  religieuse  se  rencontre 
partout  la  question  politique,  et  que  chaque  mesure  adl^M 
pour  rannihiiàtioii  de  l'a  nationalité  polonaise  sert  en  même 
temps  d'instrument  à  des  vues  plus  générales. 

Un^  d«s  mesurés  ton  pMs  Importantes  «a  ee  sens  ftai  la  févi- 

sion  dfe  là  légistàttbh  pôloAâlsé.  Uli  liôuVéad  Codé  (iêhât  et  ètvll, 
destiné  à  la  Pologne,  avait  été  depuis  longtemps  élaboré  par  la 
commission  réunie  sous  la  présidence  du  comte  Bloudoff , 
membre  du  conéatl  de  l'eaipire,  auquel  avaieut  été  adjaiits 
deux  commissaires  délégués  de  Pologne.  La  eoamiîssioii  avait 
consacré  plus  de  dii  ads  à  cet  imoieuse  travàii,  tédigé  aotthr* 
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MmdI  i  refprtt  des  lois  f unes.  Deui  Ms  les  résohitioBa  4e  la 
cmmMoii  avai^i  été  toninises ,  par  ordre  de  TempereHr^  à  to 
KtisifNi  d'iae  eominiiimi  fpéciale  da  Varaovie ,  coaipoaée  df 
Ugistaa  poionaia»  Mais  celte  conimiMioQ  »  malgré  les  efforts  de^ 
ntoritét  rosses  t  avait  déclaré  formellemeat  que  la  oouyelle  1er 
gttlsttM  était  tout  I  fait  contraire  aux  lois  existantes,  et  ne 
pstiTsit  que  jeter  la  pins  grande  perturbatioB  dans  toutes  les 
trsosaetioos  et  les  rapports  sociaux  de  ja  Pologne.  En  effet  i 
depais  quarante  ans,  jouissant,  à  c6té  de  ses  anciennes  loisi 
da  bieofiilt  du  code  français,  les  habrtanis  de  la  Pologne  y 
tfsaTaient  quelques  garanties  contre  rarbitraire  do  pouvoir,  et 
fsntrs  la  corruption  de  la  magistrature  russci 

La  nouvelle  législation,  terminée  dans  toutes  ses  parties ,  fut 
€sofiéeè  M.Tlirkull)  ministre  secrétaire  d'État  pour  le  royaume 
de  Pologne^  qui  fut  ebargéden  essayer  Tapplication»  Le  but 
principal  de  cette  modification  du  code  polonais  était  de  fondre 
de  plus  en  plus  les  deux  nationalités  russe  et  polonaise» 

L'empereur  rendit,  i  la  date  du  11  juin,  une  ordonnance 
ifSKtpour  but  de  limiter,  pour  revenir,  racquisition  des  titres 
de  noblesse  (  voy.  le  texte  de  eette  ordonnance  aux  Documenté 

lA  noMeaae,  jusqn'A  présent,  s'acquérait,  en  Russie,  par  le 
Mrviee  public  \  mais  aujourd'hui  que  raccroissement  du  terri* 
taiie  et  de  la  population  avaient  rendu  indispensable  d'auge 
Bicnter  k  nombre  des  fonetionoaires»  tant  militaires  que  civilsi 
rsocnrtssement  extraordinaire  de  la  classe  noble  était  devenu 
ose  ptaie  dans  Vttku 

Rn  censéquenseï  il  était  créé  des  degrés  de  bourgeoisie  no* 
Me  perêonneUe  et  de  noblesse  personnelle  pour  les  indi* 
viéui  non.  nobles  de  naissanccv  La  noblesse  héréditaire  ne 
t'sceorderatt  qn'à  des  aerviees  plus  longs  et  d*une  nature  apé* 
€iale. 

U  guerre  du  Gancaae ,  qui  est  devenue  une  des  charges  les 
plus  onéreuses  du  budget  de  Tempire,  n'avait  fait  jusqu'alors 
aacott  progria  réel.  De  nouveaux  efforts  devaient  être  tentés,  et 
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ce  fut  sous  les  ordres  d'un  nouveau  chef,  le  comte  de  Worooioff , 
que  s'ouvrît  ia  campagne  de  1846.  Des  pouvoirs  exceptiomieb 
furent  donnés  au  comte,  avec  le  titre  de  commandant  en  chef 
de  Tarmée  et  de  la  province  du  Caucase.  Le  gouvernement  pi- 
raissait  compter  au  moins  autant  sur  la  capadté  administrative 
de  M.  de  Woronzoff  que  sur  ses  talents  militairea  Vaincre  les 
Gircassiens  par  la  force  des  armes  était  sans  doute  le  but  prin- 
cipal que>e  proposait  le  nouveau  général  en  chef;  jnais  il  voo- 
lait  aussi  essayer  de  Tinfluence  que  pourraient  exercer  sur  ces 
peuplades,  avides  autant  que  guerrières,  les  relations  com- 
merciales et  Thabil^té  politique.  Une  des  mesures  prises  par 
le  comte,  au  commencement  de  la  campagne,  fut  un  premier 
pas  dans  cette  voie  nouvelle.  On  sait  que  les  Gircassiens  ont 
coutume  de  faire  la  traite  des  blancs,  et  de  vendre  aux  Taro 
leurs  fils  et  leurs  filles.  Le  gouvernement  russe,  par  un  intérêt 
mal  entendu,  par  philanthropie  peut-être,  avait  cherchéàaboUr 
ce  trafic,  et  avait  même  établi  des  croisières  pour  le  supprimer. 
Mais  Fesclavage  n'a  pas,  en  Orient,  le  même  caractère qu*en 
Occident,  et  surtout  sur  la  c6te  d'Afrique.  Là ,  c'est  souvent  le 
seul  moyen  de  parvenir,  et  c'est  chez  les  Gircassiens  eux-mêmes 
que  le  gouvernement  russe  avait  rencontré  le  plus  de  résistance 
dans  Texécution  de  ses  mesures  préventives.  Le  comte  de  Wo- 
ronzoff résolut  de  changer  ce  système,  et  se  proposa  d'autoriser 
de  nouveau  le  libre  commerce  des  esclaves  circassiens.  Seule- 
ment ce  trafic  se  trouverait  désormais  à  couvert  sous  une  sorte 
de  compromis  qui  décelait  une  habileté  singulière.  Les  Gircas- 
siens auraient  la  faculté  de  vendre  leurs  enfants  aux  Turcs; 
seulement  le  marchand  devrait  les  embarquer  pour  Constant!- 
nople,  non  comme  esclaves,  mais  en  qualité  de  passagers  libres, 
ayant ,  à  ce  titre ,  un  passe-port  des  autorités  russes.  Ainsi,  les 
esclaves  circassiens ,  une  f^is  arrivés  en  Turquie ,  pourraient 
toujours  réclamer,  comme  sujets  russes,  la  protection  de  l'am- 
bassadeur de  Russie ,  et ,  dans  chaque  esclave  nouveau.  Tempe* 
reur  aurait  au  besoin  un  nouvel  émissaire. 
Parti  d'Odessa  pour  Tiflis ,  vers  le  milieu  du  mois  de  mars , 
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le  général  en  chef  se  hâta  de  commencer  tes  opérations.  Ayant 
pris  pour  base  la  ligne  du  Terek  et  la  ville  de  Kisliar,  il  pénl§tra, 
pir  le  nord  da  Daghestan ,  dans  les  montagnes  qui  bordent  ce 
pays  à  Fooest,  et  descendent  jusque  sur  les  rives  de  la  mer  Gas- 
pienne.  Son  bat  était  d'assurer  les  communications  entre  la  ca- 
pitale du  Derbent  et  la  ligne  du  Terek.  Schamyl  semblait  avoir 
pour  tactique  d'éviter  tout  engagement  régulier.  L'occupation 
de  la  mont^^e  d^Antchimir,  effectuée  le  6  juin,  força  les  mon- 
tagnards à  livrer  sans  combat  la  forte  position  de  Metchikal ,  et 
OQvrit  aux  Russes  le  passage  du  Salatan  dans  le  Goumbet.  Le  14 , 
ils  atteignirent  le  lieu  nommé  Portes  de  Bourtsoukal ,  sur  la 
crête  qui  sépare  le  Goumbet  de  TAudy.  Ce  passage ,  réputé  in- 
franchissable, fut  cependant  trouvé  abandonné,  et  les  Russes 
purent  pénétrer  jusqu'aux  villages  d'Audy  et  de  Hogatte ,  qu  i 
d^  avaient  été  brûlés  par  l'ennemi. 

Sebamyl  s'était  retiré,  avec  cinq  à  six  mille  hommes,  sur  la 
montagne  qui  domine  i'Audy.  Là  eut  lieu  un  engagonent  dans 
lequel  les  montagnards  furent,  au  rapport  des  Russes,  re- 
pousses avec  d'assez  grandes  pertes. 

Mais  le  plan  de  campagne  du  général  WoronzofF  et  peut- 
ttre  des  difficultés  insurmontables  ne  permettaient  pas  de  pro- 
fiter immédiatement  de  ce  succès.  On  annonçait  vouloir  agir 
iBéthodiqaement ,  et  bien  assurer  tons  ses  mouvements  pour  ne 
hisser  aucune  prise  à  l'ennemi.  Avec  les  forces  considérables 
dont  disposait  le  général  Woronzoff ,  ce  système  de  prudence 
n'dduait  pas  la  vigueur. 

Après  le  succès  de  la  rencontre  d'Audy ,  c'était  dans  la  con- 
trée des  Lezghis  que  se  portaient  les  efforts  de  l'armée  rosse. 
Cette  contrée  occupa  le  versant  oriental  de  la  grande  chaîne  du 
Caucase,  dans  une  étendue  de  40  à  60  lieues  sur  20.  Le  théâtre 
des  nouvelles  opérations  était  vers  les  sources  de  la  rivière 
Koisson,  un  des  afBnents  du  Soulak ,  qui  se  jette  dans  la  mer 
Caspienne.  Les  montagnes  des  Lezghis  dominent  tout  le  Daghes- 
tan, pays  qui  s'étend  le  long  de  la  mer,  sur  les  pentes  infé- 
rieares  de  ces  montagnes.  Les  Lezghis  font  de'Jréquentes  in- 
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ftursiûiM  Hir  Im  qèten ,  et  méne^  Vm  derAitr,  ili  s'éMfeift  AViit 
ces  jusqu'à  la  Yillt  de  Derbent  qu'ils  avaicRl  Moquée  peqdiu| 
plusieurs  jours. 

Le  géoértl  russe  disposait  de  forées  supéfteures  :  son 
avaut-garde  seulement  se  eemposait  de  eieq  bataillons ,  etdeoi 
autres  oorps  d'armée  eombinaient  leiifs  mouYemeuts  eves  Isf 
siens. 

L*S¥ant-((apde ,  après  avoir  battu  Sobamyl,  le  a|ii?it  en  re* 
montant  le  cours  du  6a(|or  et  ffra vissant  la  crête  du  Retchsid 
qui  sépare  TAudy  de  ritsohkery ,  jusqu'aux  limites  de  la  tribu 
des  Tekhnom-Tsal.  Schamyl  avait  foi,  mais  s'était  arrêté  i 
Dargo  avec  de  nombreux  combattants  et  se  préparait  à  disputsr 
chèrement  le  passafife. 

Dans  le  Dsg^hestan  méridional  et  sur  la  ligne  lexghine*  pen* 
dant  que  le  principal  corps  expéditionnaire  entrait  dane  le  nord 
par  les  montagnes  de  Vnesapnaya  et  le  fort  de  Tehirbey,  le  dé- 
tachement du  Samour,  commandé  parle  généraUm^or  prmee 
Ai^goutinsky-Dolgorouky,  marchait  de  Kafyboumtk  dans  la 
Daghestan  central,  et  le  détachement  de  la  ligne  leaghine,  ani 
ordres  du  lieutenant  généril  Schwartc ,  eommeoçait  son  mou- 
vement offensif,  en  partant  de  Bélokani.  Les  Gireassiens,  poer 
arrêter  le  mouvement  simultané  de  ces  deux  corps,  se  portèrent, 
le  1*'  juin,  sur  le  col  do  Maairas,  qu'ils  occupèrent  et  deot 
les  repoussa  la  milice  géorgienne  sous  les  ordres  du  colonel 
Debou.  Après  sept  heures  d'un  combat  acharna,  les  monfagnaeds 
furent  repoussés,  et  leur  principal  chef,  le  nalb  MahoeDet» 
Andjikoul-MakbmoodOgli^  resta  au  nombre  des  morts*  Les 
pertes  des  Russes  forent  considérable» 

Onae  bataillons  du  détachement  du  Samoor  et  9,000  hommes 
de  milice  étalent  réunis,  le  6  juin,  sur  le  torrent  de  Kara^Kols* 
$00^  sous  les  ordres  du  général*major  prince  Argoutinsky* 
Dolgorottby ,  et  de  l'autre  cêté  du  torrent  grossi  par  les  pluies» 
se  rassemblaient  des  maMes  nombreuses  d^  Uigbia  ponunaqdés 
par  Kibil-»Mohammet. 
Après  quelques  jours  pa^ i  Andy ,  \iifén  fot  diNué,  k 


,  de  le  rw^ttfo  «p  miirohe.  U  cqIqop»  d'expMîtkNi , 
y  twirn  le  cqpps  aifiiltaipe  des  îpdigtoei  el  400  Coaeques , 
mo^iMra  beauopqp  de  difflpeltés  eo  trevemat  des  temii» 
Mté»  e|  eq  eusaied^At  des  roeh^ré  iMcarpAi  ;  eepeadant  le  in»^ 
m^  de  le  dietoe  du  Reteheld ,  qai  sépare  Aadf  ^  le  paya  de 
fioa^M  d'ilsebkery  el  de  la  Greade-Ticbuetaoboata^  fot  ac* 
€ap^  aaoa  Pifaiisuiiee. 

An  deli  daa  peatea  eepteotrionalea  de  cette  rnootagoe  boisée 
se  trouve  Laul-Dargo,  le  but  principal  de  cette  eipédition. 
Qwge  était  devenu ,  depuis  la  destruction  d'Akqlcbp,  w  des 
rehges  habituels  de  Scbamyl  ;  c'est  là  qu'on  croyait  qu'il  avait 
aisKiié  tootea  see  provisions,  armes,  popdre  et  vivres.  U  y  avait 
iU90i  eeostruii  une  mosquée  fréquentée  par  les  Auls  élpîgnée 
en  Dagbetfan  et  da  Uagbistan,  qui  s'y  rendaient  popr  faire 
leurs  prièies  et  ppiir  dooper  an  chef,  qui  est  en  qiém^s  temps 
IHPétreet  soldett  des  renseigoemepis  sur  1^  disposition  du  pays 
ou  les  mouvements  des  colonnes  russes.  Les  paptis^ins  notables 
4s  Scbamyl  y  deoieiiraîept  égpieipwt.  L'armée  de  Scbafnyl 
f^teil  recrutée  dernièrement  de  ren(ï>rts  vepus  dfs  Kistes,  de 
Uegusebesp ,  des  Awares  ^t  même  dn  Liesgbîstan* 

Dargo  n'était  pan  défendu ,  comme  Aknicbo,  par  des  rocbere 
kpie,  mais  bien  par  dlmmenses  et  épaisses  forêts  qui  ^n  ren- 
éiieat  l>ccts  difficile  de  tous  eètés.  En  1849,  le  gépéral  Grabbe 
^Sit  tenté  d'en  approc^ier  du  eftté  nord;  mais  cette  entreprise 
svsiît  écboué ,  et  il  y  avait  perdu  «on  grade  et  sa  réputation-  • 

Iprsque  rayant«garde  pénétra  par  des  gorges  réputées  ini- 
pratioabM  dans  les  forêts  épaisses  de  ritaebkery,  rennemi 

commença  de  tous  côtés  Tattaque  avec  une  grande  vigueur*  Los 

(Srsassieos  avaient  f^itdes  barricada  avec  des  iwbers  et  des 
iteops  darbf es ,  ee  qui  remrda  cpnsidérsblemeot  la  marebe  dns 
troupes*  Derrière  ees  retranebements  improvisé^,  ils  frap- 
paient ^  coup  sAr  et  syrtOMl  iet  offioiers ,  bien  que  ee»»- 
fii  ae  portassent  pas  les  insignes  de  leur  grade  et  eussent  en<^ 
épsié  l'uniforme  de  simple  soldat.  Le  canon  ne  pouvait  rien 
amtra  CiS:barrifiades  ;  il  fiaUait  les  enlever  )  a  baionoeiie.  A  ce 
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moment  déeisif ,  les  compagnUs  géorgiennes  et  là  mflioe  dt 
jQaucase  lâchèrent  pied;  il  fallut  les  remplacer  par  d*aiitres  ba- 
taillons. Le  commandant  en  chef  fit  alors  partir  le  général  La- 
binzoff  avec  cinq  bataillons  et  toute  la  cavalerie  de  la  milioe 
circassienne,  pour  chasser  Tennemi  de  sa  position  et  lai  enlever 
ses  canons.  Les  tirailleurs  russes  escaladèrent  la  montagne,  et 
furent  d'abord  mis  en  fuite.  Enfin  les  hauteurs  fuKnt  empor- 
tées à  la  baïonnette  ;  mais  les  canons  ennemis  avaient  disparu 
dans  Tépaisseur  de  la  forêt. 

Rien  n'était  fait  encore,  et  déjà  les  pertes  étaient  im- 
menses. 

La  prise  de  Dargo  avait  été  achetée  par  d'énormes  sacrifleei 
en  oiïiciers  et  en  soldats.  Il  devint  nécessaire  d'évacuer  k 
pays.  L'armée  russe  s'y  trouvait  cernée  par  une  insarrectioa 
générale,  et  un  grand  convoi  de  vivres  qui  devait  la  ravitailler 
avait  été  attaqué  et  pris  par  les  montagnards),  malgré  les  ibras 
qui  l'escortaient. 

La  retraite  fut  désastreuse.  Le  principal  corps  d'armée  se  re- 
tira par  la  droite,  v^rs  Grosnala,  sur  la  Sun^ja,  affluait  da 
Terek.  Le  seul  résultat  positif  de  la  campagne  fut  un  essai  d'in- 
stallation d'une  route  militaire  allant  de  la  ligne  du  bas  Terek 
à  Dargo  et  au  cceur  des  montagnes  habitées  par  les  Gircaasieos, 
sur  une  longueur  de  quatre  journées  de  marche.  Le  plan  était 
de  prolonger  ce  système  d'occupation  jusqu'à  Wladi^Caucase» 
et  par  ce  moyen  de  dominer  les  Tchetchens  et  les  Kabardieos 
insoumis,  en  même  temps  cpi'on  isolait  les  Lezghis  des  Tcher 
kesses.  Cette  route  niilitaire,  l'armée  russe  se  vît  forcée  de 
l'abandonner. 

Le  rapport  sur  la  prise  de  Daq;o,  publiera  Saint-Péteraboorg, 
le  4aoùt ,  annonçait  des  rapports  ultérieurs  qui  ne  parurent  pas. 
La  campagne  avait  été  définitivement  manquée,  et,  bien  que 
le  général  comte  de  WoronzofF  échappât  à  la  disgrâce  qui  attend 
ordinairement  l'insuccès,  bien  qu'on  cherchât  à  fiiire  croire, 
par  des  félicitations  adressées  aux  troupes  et  an  général  en 
dief ,  que  le  but  de  l'expédition  avait  été  atteint ,  il  n'en  reau 
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pu  moii»  établi  que  d'énormes  dépenses  en  hommes  et  en 
aigent  a?aient  élé  faîtes  pour  s^emparer  de  quelques  cabanes 
qa'oii  avait  dû  abandonner  immédiatement. 

Lliistoire  des  relations  extérieures  de  la  Russie  ne  fournit 
(Taatre  incident  remarquable  que  la  visite  solennelle  laite  à  Sa 
Snateté  le  pape  Grégoire  XVI  par  Sa  Maiesté  Temperenr  de 
Rossie.  Cette  entrevue,  dont  le  prétexte  apparent  avait  été  la 
santé  de  Fimpératrice ,  venue  pour  se  rétablir  à  Palerme,  fai" 
ttit  naître  Tespoir  que  bientôt  pourraient  s'aplanir,  entre  les 
eoars  de  Rome  et  de  Saint  -  Pétersbourg ,  les  difficultés 
survenues  par  suite  des  persécutions  subies  par  les  Polonais, 
que  le  gouvernement  russe  cberche  à  ramener  à  la  religion 
ortbûdoxe.    . 
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CPAPÏTÏIE  Y, 


f^KOPiv.  -r**  Battiriteit  mr  lu  félomes  à  afp^tm  é»mp  l'eapiM.  *  Or- 
0imiMi(iQQ  de  rimM'uctioii  puMique.  ^  Siifpiéte  «ur  Vém  4u  i^fs.  •-  M»: 

difications  oiiniKtérielles.  —  Révolte  en  Albanie.  —  État  du  [«ibaD.  - 
'  Conférence  de  Beyrouth.  ^  Cruautég  des  Druses.  —  Armistice.  —  Désxr- 
intm^t.  -^  fiomnMMm  éê  vékiU.  -^  Difrioma^e  •urppétane.  -  Siuia- 
ticm  f^énéralç.  —  B<ippor(|  avep  ia  Gim- 

M9I.DAT»  B7  V4L4C1US.  •-  Suppr^joii  4a  U  quar^ptaiifff  du  Pf^^- 
Influence  de  la  Kussie. 

TURQUIE. 

Le  gouvernement  de  la  Porte  Ottomane  est ,  on  le  sait,  peu 
avancé  dans  son  éducation  politique;  toutefois  il  faut  lui  tenir 
compte  de  ses  efforts,  et  le  hatti-cherif  suivant  prouva,  au  com- 
mencement de  Tannée,  que  le  sultan  ne  craignait  pas  lui-même 
d  engager  son  pouvoir  dans  la  responsabilité  des  moyens  que 
ses  ministres  emploieraient  dans  Tintérèt  général. 

Voici  le  texte  même  de  ce  curieux  document  : 

«  Mon  fidèle  vizir, 

«  Les  différents  liatti-cherife  que  J'ai  rendus  depuis  mon  avènement  au 
trône  avaient  pour  unique  but  d'anurer  le  repos  et  le  bien-^tre  de  mes 
sujets ,  et  de  consolider  par  ce  moyen  la  religion  et  Tempire.  Tout  le  rnoode 
doit  savoir  que  c'est  mon  unique  vœu  et  l'objet  de  ma  sollicitude  eonttanie. 
On  ne  peut  pas  nier  non  plus  que  de  grands  efforts  n'aient  été  fiiiis  pov 
atteindre  ce  but  ;  cependant ,  soit  que  la  base  ait  éié  mal  assise ,  ^it  que  tous 
les  obstacles  n'aient  pas  été  prévus ,  jusqu'à  présent  tous  ces  efforts  sont  de. 
nirurés  en  partie  stériles,  et  la  réorganisation  militaire  seule  a  été  couronaée 
d'un  succès  complet  Grâce  à  Dieu,  lus  bons  i  ésulials  de  cette  réforme  se  fost 
chaque  jour  de  plus  en  plus  seuiir  ;  mais  a»mme  Tentretien  et  la  consolidaiioa 
d*un  éiai  militait-e  en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'empire  reposent  néoMai* 
rement  sur  la  prsopérité  et  Taifiance  de  toutes  les  classes  de  nos  sujets ,  il  es 
résulte  que  oeue  réforme  elle-même  n'est  pas  encore  solidement  assise.  J*ca 
éprouve  un  vif  regrel,  et  je  m'en  préoccupe  jour  et  nuit. 

«  Plus  d'une  fois  et  à  diverses  reprises,  j*ai  manifesté  clairemeni  roesteati- 
menu  et  etpliqué  mes  intentions  aux  minisires  actuels,  et  je  n'ai  rien  aégiiB^ 


l'Eut;  ansfi  la  stérilité  des  résultais  est-elle  pour  moi  une  cause  d^étoune-; 
meoietd'affliciion. 

tènMkmm  ëftpc,  à  toi  et  I  loin  lis  nriDlsCrte  réanis  «n  nu  jprésence,  de 
yt94ftmf^  déMù  (ogiAl  tel  mesures  néceisaires  ppuf  #Mi|rer  la  iMrospériié  de 
fempire  et  le  bien-être  de  qos  sujets  «  ce  <|ui  forme  Tuoique  but  de  tos  vceux 
et  de  notre  sollicitude  impériale.  Que  tous  mettent  leurs  efforts  en  commun 
K  Mf  aillent  avee  tn^mble,  anus  las  auspifles  da  la  Ppof  ideaoa  divine ,  pour 
itiliser  lottes  les  aoiéllpvaMoiie  utiles, 

«  Pour  atteindre  ce  but»  il  est  indispensable  de  commencer  pr  détruire 
ri(;iKMraiiee,  ce  fléan  de  la  société,  que  la  religion  et  la  saine  raison  condamnent 
^emeot  Afin  de  propager  les  lumières^  de  diisipar  las  ténèbres  de  Tign^ 
!MCa  et  de  répapdre  les  icieaees ,  yous  àdfu  d'alwrd  fonder  des  éoolaf  sur 
100$  1^  points  de  reqnpire  où  ellen  seront  jugées  nécessairps,  et  prendre  toutes 
la  mesures  convenables  pour  le  développement  de  rinstructton  publique. 

I  J^ii  aossi  i'Iniauii^n  d'établir  à  GoMianltoopla  un  vafia  bAfillal,  o6  les 
IMurres  19 1«9  malades  de  iome«  les  çlayses  de  mai  sigata  ppissant  trouver  un 
asiieet  des  soiqs.  Que  mes  ministres  prennent  donc  les  mesures  nécessaires  et 
iDindiquent  les  établissements  utiles  dont  le  besoin  se  fait  spécialement  sentir 
danlaidilfiraBies  partieada  raaapira;)|nadataiiipsaB  lempa  lia  m'adressent 
dd  rapporta  sur  isea  différf  nti  ob^u  »  et  avec  Taide  de  la  Providanca  divina 
toutes  les  réForoies  nécessaires  deviendront  d'une  exécution  facile.  >  ' 

LeahoBiina  iotentiops  exprimées  dana  en  batti-eberif  yenaient, 
disait-aa,  du  eullpui,  qu'on  nsattrait  lavoir  rédi|fé  Itti-naèoM. 
Les  résultats  immédiaCa  devaient  être  rorgmiaatioaderiDelroc- 
Uan  pniiiique  et  en  formation  ea  aervice  ipéeial ,  qui  serait  placé 
pâtre  lea  mains  d'nn  fonctiiMintlm  présentant  les  garanties  né- 
sMiairea. 

Oa n'étaient  paa  là  les  aeul^ réfermea  tentées,  sinon  accom-» 
piiei.  Le  13  «Mit,  fut  complété  un  travail  d'enqnèteaur  rétat  du 
pays,  par  la  nomination  de  dix  commissions:  einq  pour  rAna<« 
Mis  et  Hinq.pour  la  Roitniélie.  Ces  commissions  se  comparaient 
An  président  st  de  deux  qiembres  ;  ctiacune  d'elles  aurait  à 
osminer  on  eertoin  nombre  de  province^;  elle  se  transporterait 
dasheftiieaon  ^beMien,  interrogeant  les  autorités,  lea  nota- 
kks  musulmans  et  abrétiens,  ppur  transmettre  an  gouverne* 
iseat  tous  les  raoseignemeat^  qu'elle  pourrait  recueillir  sur  Tétst 
éts  provinaes  et  las  aooyeas  d'en  augmenter  les  ressources. 
Ainsi,  l'em|uète  faite  à  (Qonstantinople  et  )es  rapports  des  con»- 
Msiana  se  canlrMeesient  n»tnc))emant*  Cette  mesure^  cou* 
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scîencieusement  exécutée ,  pourrait  avoir  pour  le  pays  les  plus 
heureuses  conséquences. 

A  ce  premier  essai  d'organisation  administratiye,  yiorent  se 
joindre  des  mesures  concernant  Tinstruction  publique.  Cinq 
écoles  préparatoires  pour  Tarmée  furent  fondéesdans  chacun  des 
cinq  quartiers  généraux.  L'école  militaire  supérieure  fut  réor- 
ganisée, et  des  officiers  d'état-major  furent  demandés  officielle 
ment  au  cabinet  français,  pour  être  attachés  à  cette  école  et  di- 
riger rinstruçtion  des  élèves. 

Un  grand  changement  eut  lieu ,  cette  année,  dans  Tadmiiiis- 
tration  intérieure  du  gouvernement  ottoman.  Le  séraskiarRiza- 
Pacha,  qui,  depuis  cinq  ans,  exerçait  sur  la  politique  du  divao 
une  influence  presque  sans  bornes,  et  qui  représentait ,  dans  les 
conseils  du  sultan ,  le  principe  de  là  réaction ,  fut  destitué  le  8  août. 
Son  remplaçant  fut  Suleyman-Pacha,  président  du  conseil  de 
justice,  dont  le  nom  se  rattachait  à  toutes  les  mesures  libérales 
relatives  à  Finstructton  publique  et  à  la  convocation  des  délé- 
gués des  provinces  à  Gonstantinople.  Il  y  avait  dans  ces  oo^ 
difications  toute  une  promesse  [d'une  politique  nouvelle 

Le  ministère  nouveau  fut  ainsi  composé  : 

Grand  vizir,  Réouf-Pacha;  commandant  en  chef  des  troupes, 
Suleyman-Pacha;  ministre  de  la  marine,  Méhémed* Ali-Pacha; 
commandant  de  Tannée  de  Gonstantinople,  Darbhor-Réchid- 
Pacha  ;  ministre  des  affaires  étrangères,  Aali-Efifendi  ;  président 
du  conseil  suprême  de  justice,  Rifaat-Padia;  ministre  des  ft- 
nances,  Nafiz-Pacha. 

Le  20  juillet,  tonte  la  haute  Albanie  était  en  pleine  insum^ 
tiôn.  Le  séraskier,  qui,  avec  un  corps  considérable,  avait  pénétré 
dans  ce  pays,  fut  attaqué  inopinément  à  Pisren,  en  se  rendant 
à  Jakono.  Pour  tirer  nne  vengeance  éclatante  de  cette  attaque, 
il  fit  brûler  vingt-cinq  villages  albanais.  Après  œ  terrible 
exemple ,  il  fit  venir  à  Jakona  les  prineipaux  chefs  albanais,  et 
leur  déclara  qu'ils  devaient  déposer  les  armes,  se  soomet&c, 
ainsi  que  les  autres  provinces  ide  Tempire,  au  recrutement,  et 
donner  des  otages  comme  garantie  de  leur  fidélité.  Les  cheft 
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refdsèreot  ces  conditions  et  appelèrent  aox  armes  la  belliqueuse 
population  des  montagnes.  Le  séraskîer,  pour  faire  une  attaque 
générale,  fit  venir  un  renfort  de  trois  mille  hommes  de  Soodra 
et  on  corps  de  Mirdikas  catholiques ,  avec  lesquels  il  réussit  à 
pacifier  le  pays. 

L*état  du  Liban  était  encore,  comme  Tannée  dernière,  un  su- 
jet de  craintes  et  d'accusations  contre  la  politique  de  la  Porte. 
La  montagne  était  toujours  à  feu  et  à  sang,  et  les  Druses  y 
exerçaient  de  révoltantes  cruautés.  L'inaction  volontaire,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  connivence  des  autorités  turques,  n'avait  cédé 
en  apparence  qu'aux  représentations  et  aux  instances  les  plus 
énergiques  des  consuls  européens.  Ce  fut  sur  leur  sommation 
que  le  lieutenant  du  pacha  convoqua  à  Beyrouth  les  chefs  druses 
et  maronites,  pour  y  conclure  un  accommodement  et  s'occuper 
des  moyens  d'y  arriver  à  une  pacification  générale.  Des  délégués 
des  deux  partis  se  rendirent  à  cette  invitation,  les  Druses  avec 
répugnance,  les  Maronites  avec  un  désir  évident  de  conciliât  ion. 
Dans  cette  ccmférence,  il  fut  convenu  que  le  gouverneur  turc 
ferait  cantonner  des  troupes  dans  huit  localités  qui  furent  dé- 
signées; que,  dans  ces  localités,  les  deux  partis,  chrétien  et 
driise,  remettraient  leurs  armes  entre  les  mains  de  l'officier 
commandant;  que  les  armes  seraient  retenues  jusqu'à  ce  que  la 
paix  Hit  entièrement  rétablie,  et  que  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
se  soumettre  à  ces  conditions  auraient  à  quitter  leurs  villages. 

Mais  cette  convention  ne  concernait  que  le  Méten,  district 
pboé  sous  l'administration  du  kaimakan  chrétien,  et  mixte, 
c'est-à-dire  également  habité  par  des  Maronites  et  des 
Druses.  Dans  les  autres  districts;  où  les  chefs  druses  avaient 
eonservé  toute  leur  autorité,  puisqu'ils  refusaient  de  se  sou- 
mettre aux  changements  d'administration  ordonnés  par  la 
Porte,  l'anarchie  la  plus  horrible  continait  à  r^ner.  Néanmoins 
le  gouverneur  turc  voulait  forcer  les  chrétiens,  qui  avaient  quitté 
les  districts  pour  se  réfugier  dans  ces  villes,  à  rentrer  dans  leurs 
foyers»  et,  pour  les  y  contraindre,  il  leur  avait  retiré  les  rations 
de  pain  qu'il  leur  avait  momentanément  accordées.  Les  chrétiens 
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réftigfés,  ié  mt  oOté,  refâMiebl  ffe  MAY»  daitt  Ktkf§  ViAftgêi, 
oti  Ils  Savaient  ^ults  ûe  pouvéieiit  trduVer  aafcutte  aéairfté)  It 
fis  restaient  abëiidofiiiM  à  la  ébàNtC  piiblictiie. 

Pendant  ce  ie»ps^  lés  Druses  contiiiaàieiit  de  pHlef  fet  dettal^ 
sacrer  ceax  des  chrétiens  qui  étaient  restés  chez  eut.  Ile  letaieiH 
sur  tous  les  Mii  vents  des  coiilrlbutlôhë  Fôreéeé.  Ghactue  enaveat 
était  obligé  de  fournir  de  Phulle,  du  ris  et  du  pain.  Les  Dhisèk 
ne  se  bornaient  pas  au  pillage,  à  la  desthietioh  dea  arbres,  l 
rincetidie  des  villages  et  deè  églises,  ils  massacraient  et  moih 
talent  les  hommes,  dépouillaient  et  ôutrageatent  les  femmes. 
L'émigration  dès  chrétiens  se  fraisait  par  itiasses.  Le  consul  dé 
France  à  BeytH)Uth ,  M.  Poujade,  représenta  digùéiuent  la  France 
danâ  ceé  tristes  ciriîonstanceà  :  il  fit  distribuer  des  admônes  et 
des  vivres,  des  Vêtements  pour  léè  remmeâ  dépouillées,  et  sei 
kavas  parcouraient  les  villages  en  portant  des  secours  et  des  eo- 
coùragemedts. 

Il  n'y  avait  donc  pas  â  éspéref  que  Parmistlce  conclu  i  Bef 
roulh  pût  diminuer  les  horreurs  de  cette  guerre.  Les  cheft  dhims 
restaicht  toujours  les  maîtres  de  recommencer  lés  hostilités,  caf 
ils  n'obéissaient  è  aucude  autorité  que  là  leur,  tandis  que  Id 
chrétiens  avaient  accepté  la  nouvelle  administration  établie  paf 
la  Porte.  Le  but  de  là  Porte  évalt  été  dlntrodulhe  dans  la  mom 
tagne  des  Institùiions  monicipates,  au  lien  des  institutions  M^ 
dalcs  qui  y  étaient  Jusqu'alors  eh  vigueur;  itaaia  lea  Dtusil 
avaient  eonétamihent  irefusé  de  he  soumettre  h  éetté  reforme^  et 
d'accept<^  des  vékils,  Itoéme  élu  s  par  eut.  Ofdittairêinetit  ditMè 
par  leurs  habitudes  eh  deUt  partie,  ils  li'étaiént  réunis  momeiH 
tanément  cohtre  les  chrétiens,  et  obéissaient  au  cheik  8a1d-Dj!ifl^ 
Mat,  le  plus  phiftéént  d'entré  eut,  et  auqhei  ses  ^énde«ri' 
chesÀés  donnaient  un  InFaillible  moyen  dlufldehée  s€N>  iek  goa* 
verneurs  turcs.  Lés  chrétiené  étaient  beaueoup  plus  divisés,  et 
perdaient  ainsi  la  supériorité  que  pouvait  leniP  dotinef  leorlfltt 
grand  nomlire  (1). 

(t)  liti  elirécMs  te  «IVtMM  êki  lléMNillÉi,GMi!É  <iiaôH»iH  at  IMl 
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Afl  coaneammnc  lie  juiltol,  im  armistice  fut  conctn  :.ibiilf^i*é 
fi«h^  les  DrttMs  et  les  chrétiens  «valeat  toi^olirs  leë  artuts  à  la 
BMiaet^ceupaieot  encore  les  pDÎBis  fertiflés«Uiie  eomBàtssioil^ 
composée  de  cheft  druses  et  maronites,  se  forma  à  BeyrootH^ 
tans  la  iirésideDoe  dv  paeba,  pour  régier.les  différends  des  deux 
paitbi  SOQS  la  direction  de  réoiir  Hadalr  pour  tes  Druècs,  et 
dtt  kaîiBakao  ehrétien  poiur  les  Maroniteis. 

Toatfefoîa ,  la  disposition  des  esprits  dans  la  ninitagne  ne 
scoibllit  guère  donner  de  garantie  pour  la  tranquUlilé  future* 
U  misère  des  Rimiiles  fogitiTes  angoientait  chaque  jour;  elles 
enraient  sans  pain  et  sans  asile  et  elles  n'a?alent  aucun  espoil* 
d'autiTer  au  terme  de  leurs  meut. 

Telle  était  la  protection  accordée  atoi  chrétiens  par  Tadroiv 
mitratioa  turque*  Toutefois ,  au  moins  en  at>parenee,  laTunE|ute 
suivait  les  conseils  des  puissanees  européennes.  Les  instruetioâs 
delà  Sublime  Porte^  relàtÎTement  aux  mesures  à  prendre  pour 
(aire  ecaaér  les  troubles  do  Libah,  étaient  parvenues  aii  goli*- 
veroeul^  général,  Ve^i'-Pacha.  La  stricte  application  de  ces  Iti*- 
itrnctiona^  si  die  était  possible,  devait  obtenir  des  résultats 
latisfotiaBtsv  Le  gonvèrneui^  général  ^  y  était-il  dît,  devait  em*- 
pkqrer  tous  les  taiyens  en  ton  pouvoir  pour  opérer^  soit  par  la 
psrsttâsttm^  soit  par  la  force^  si  cela  était  néeessaire ,  un  rappro- 
chement aiileère  et  durable  entre  les  aeetei  rivales.  6î  besoin  éiail, 
Ici  forces  dont  disposait  le  gouverneur  de  la  Syrrie  seraient, 
augmentées.  Enfin^  il  y  était  parlé  d'une  délimitation  nouvelle 
4a  Uban,  d'après  laquelle  les  Maronites  et  les  Druses  seraient 
séparés  et  habiteraient  des  parties  diverses  de,  la  montagne. 
Une  commission  serait  nommée  à  Teffet  d'établir  une  com- 
peusatioB  équitable  des  biens  appartenant  aux  individus  des 
deux  sectns^  et  qu'ils  seraient  obligés  d'abandonner  pour  aller 


li         ,         \  '  l     t 


«iNifcuaniia  YWjGUnsHa  Wt,  dans  le  liibea  »  la  yrofiorcioa  des  différantes 
popttlatiOBf  :  les  Maronkes  sont  au  nombre  de  20,300  ;  les  Grecs  cattioliques, 
de8,Sâ5  ;  les  Grecs  scliismatiquès,  die  6,225  ;  lé  total  del  ebViéiletfs  esl  dé 
35,190;  ^nmtti  éé  ë,8be:  léSllRiiriltiaaSjdB  %iSê;  m  ÎMfii^éS  «1  la 
popnlaiioD  séDérale,  de  44^. 
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s'établir  daos  iearnoovelle  résidence.  Ce  projet,  ttos  doste, 
dans  Tétat  deradmînistrationmusiiImaBe,  présentait  degrandcs 
difficultés  dans  l'exécution ,  mais  il  était  de  nature  à  produire 
d'excellents  effets. 

A  la  fin  de  l'année,  les  ordres  du  gouvernement  oomraençaieiit 
à  s'exécuter  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  la  ti^anquiUité 
était  rétablie  sur  tous  les  points  où  elle  avait  été  momentané- 
ment troublée ,  notamment  dans  le  district  de  Djezin.  Daus  le 
district  de  Bischarré,  qui  donnait  de  vives  inquiétudes  à  cause 
du  caractère  intraitable  de  ses  habitants,  tout  s-était  également 
bien  passé.  Le  châtiment  infligé  à  quelques  officiersqui  n'avaient 
pas  lait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empêcher  leurs  soldais 
de  commettre  les  excès  auxquels  lils  s'étaient  livrés  avait 
suffi  pour  rétabUr  la  discipline  parmi  les  troupes,  dont  la  con- 
duite ne  donnait  plus  aucun  sujet  de  plainte. 

Le  désarmement  se  poursuivait  toiqours  sans  une  ombre  de 
résistance  de  la  part  des  chrétiens.  Quant  aux  Drnses,  ils 
cherchaient  à  éluder  par  toutes  sortes  de  ruses  l'aecoiD* 
plissement  de  cette  mesure.  Mais  le  gouvernement,  qui  en 
reconnaissait  toute  l'importance ,  était  décidé  à  tenir  la  main 
à  son  exécution ,  et  les  instructions  les  plus  précises  avaiait  été 
envoyées,  à  cet  effet,  à  ses  agents  en  Syrie.  En  général,  la  sou- 
mission des  chrétiens  foisait  espérer  les  meilleurs  résultats. 

La  nomination  des  vékils  pour  les  districts  mixtes^du  Liban 
avait  eu  lieu ,  et  comme  les  représentants  des  deux  nations 
n'avaient  pu  tomber  d'accord  sur  le  choix  des  individus,  on 
avait  procédé  par  la  voix  du  sort,  qui  avait  favorisé  les 
du^étiens. 

Le|  kaimakan  druse,  l'émir  Ahmed  Roslan',  contre  lequel 
s'étaient  élevées  tant  de  plaintes ,  avait  été  destitué  et  remplacé 
par  son  frère ,  l'émir  Emin  Roslan. 

On  pouvait  donc  espérer  que  la  Sublime  Porte  ne  ttfderait 
pas  à  atteindre  le  but  de  la  paciflcaticm  du  Liban,  moyennant 
quelques  efforts  nouveaux,  quelques  sacrifices  indispensables, 
et  l'heureux  choix  de  ses  agents. 
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En  même  temps,  dans  rintérieurde  Tempirc,  le  retour  au' 
poDvoîr  de  S.  Exe.  Reschid-Pacha  était  signalé  par  un  acte 
d*iiDe  haute  moralité.  Une  ordonnance  impériale  mettait  un 
frein  à  h  corruption  des  fonctionnaires  publics.  En  conséquence, 
il  était  défendu  à  tout  employé  du  gouvernement,  quel  que  fût 
son  grade  ou  son  rang,  d'accepter  aucun  cadeau,  de  quelque 
utarequ'il  fût,  offert  dans  des  vues  intéressées,  et  dont  Faccepta- 
tion constituerait  un  acte  de  vénalité,  sous  peine  de  destitution 
et  d'exil,  et  même,  suivant  le  cas,  d'une  punition  plus  sévère. 
Telle  était  la  situation  de  ce  malheureux  empire  qui  flotte 
entre  les  espérances  ambitieuses  des  uns  et  Tappui  désintéressé 
mais  impuissant  des  autres.  Peu  à  peu  les  réformes  s'y  intro- 
doisaient,  lentes,  il  est  vrai,  et  difficiles  à  mettre  en  pratique; 
mais  OD  pouvait  espérer  néanmoins  que,  sous  le  patronage  des 
poissaoces  européennes^  et  à  l'école  des  mœurs  politiques  des 
pays  constitutionnels ,  ce  pays,  longtemps  regardé  comme  une 
proie  facile,  entrerait  dans  des  voies  nouvelles  d'amélioration 
et  de  progrès  capables  d'assurer  à  l'avenir  son  existence  poli- 
tique,  si  indispensable  à  la  paix  du  monde. 

Une  des  difficultés  nées  de  la  création  d'un  gouvernement 
représentatif  en  Grèce ,  c'est  la  jalousie  des  deux  gouvernements 
de  Grèce  et  de  Turquie.  Le  17  mars ,  les  représentants  des  trois 
puissances  protectrices  de  la  Grèce  se  réunirent  en  conférence 
chez  Ghekib-Effendi.  Ce  ministre  leur  remit  une  note ,  dans 
laqnelle  la  Porte,  tout  en  témoignant  son  désir  d'entretenir 
avec  la  Grèce  des  relations  de  bon  voisinage ,  se  plaignait  de 
b  presse  grecque,  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  avait  pénétré  librement 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman  pour  y  prêcher 
la  désaffection  et  la  révolte;  elle  réclamait  l'appui  des  puis- 
sances dans  les  mesures  qu'elle  aurait  à  prendre  pour  faire 
tcsser  un  pareil  état  de  choses.  La  Porte  se  plaignait  aussi 
de  quelques  procédés  du  gouvernement  grec,  à  son  égard, 
<IQi  pourraient  la  mettre  dans  la  nécessité  d'user  de  représailles, 
et  signalait  les  efforts  des  sociétés  secrètes  pour  soulever  les 
provinces  limitrophes. 

Ann.  hist,  pour  1845.  22 


338  HISTOIRE  ÉTRAI^GÉRE  (1845). 

MOLDAVIE  ET  YAUCiHlB. 

Le  seul  fait  important  à  signaler  dans  l'histoire  des  prin- 
cipautés danubiennes,  c'est  la  suppression  de  la  quarantaine  da 
Pruth.  JusqU'i  présent,  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Vaiachie  étaient  séparées  de  la  Turquie  J)ar  la  quarantaiâe  da 
Daùube,  et  de  la  Russie  par  celle  du  Pruth.  tJn  ukase  de 
Fempereur  Nicolas  supprima  cette  dernière  au  commencemeot 
de  Tannée,  tout  eu  maintenant  sévèrement  l'autre,  dirigée 
par  des  fonctionnaires  russes.  Ainsi ,  on  laissait  soigneusement 
subsister  les  bafriëres  qui  séparent  ces  principautés  de  la  Tur- 
quie, et  Ton  abattait  celles  qui  les  séparent  de  la  Russie.  Il 
n'est  pas  difficile  de  découvrir  la  pensée  politique  cachée  soas 
ces  mesures. 

Il  existe  dans  les  principautés ,  au  seià  même  des  deux  assem- 
blées générales,  et  surlout  de  celle  de  Vaiachie,  une  très-fbrte 
opposition  contre  la  Russie;  mais  le  prince  Bibesco  est  dévoué 
à  cette  puissance. 

A  la  fin  de  Tannée  dernière,  Rif^aat-t^acha ,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères  dé  Turquie,  avait  eu  la  Faiblesse  de  délivrer 
au  prince  Bibesco,  à  l'instigation  de  la  Russie, un  firman  <)ui 
Tautorisait  à  suspendre  Tassemblée  générale.  CSette  circonstance 
pouvait  favoriser  les  projets  de  la  Russie  sur  cette  province, 
et  aggraver  les  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  Tindé- 
pendance  des  principautés  la  suppression  de  la  quarantaine  du 
Pruth. 
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GtloL  -  Ouverture  det  Cfaambfet.-  Projeta  de  r^fonnes.  -  flbcutoion  da 
rrojM  d'idrMi».  ^  Adoption.  -^  Répofiie  lûyé^  --  Ph)jrl  ]piMr  Ia  réor- 
gaiiiMlion  det  bureaux  mfaiistérielt.  —  Projet  pour  la  réorofaiMsaiîMi d4i 
saint  synode.  —  Budget.  —  Situation  financière.  —  Adnuniiitration  de 
M.  tiolettis.—  Opposition.  —  MM.  MeUxao  et  MafrocordatOK.  —  Retraite 
de  M.  Kaftirgift  -  MaiHMmea  da  pani  iMvrosordiiiate  et  do  pa^ti  pMt^ 
orthodoxe  réuoUk  —  TroaUet  cb  Acbaïo  f  «n  lileaiéiiie  «t  «n  Acaritanie. 
-  Conduite  dû  ministère.  -<  Influences  étrangères.  —  Conspirations  dé- 
coaYertes  i  flydra  et  a  NaupUe. 

GRÈGB.      . 

L'année  nouvelle  commença  sous  les  auspices  les  plus  favo- 
rables. La  fermeté  et  la  modération  de  M.  Golettis  lui  attiraient 
les  suffrages  de  la  majorité.  La  Chambre  destiéputés  fut  défi- 
nitivement constituée  sous  la  présidence  du  général  Delyaonis 
(vice-présidents ,  MM.  Tamiral  Canaris  et  Coliifronas). 

Le  ministère  annonçait  de  vastes  réformes  basées  sur  le  prin- 
cipe delà  centralisation,  et  ayant  pour  objet  une  répartition 
territoriale  plus  homogène  et  plus  équitable»  la  révisioo  de  la 
classification  des  communes,  la  réorganisation  des  emplois 
publics  et  de. ia  comptabilité  de  FÉtat,  Tétablissejnent  d'écoles 
agricoles,  l'augmentation  des  voies  de  communication,  tous 
pityets  tendant  à  développer  les  éléments  de  force  et  de  richesse 
qoe  le  pays  renferme. 

Le  4  février,  commença  à  la  Chambre  des  députés  la  discus-* 
sioQ  du  projet  d'adresse. 

H.  Parthénopoulos  attaqua  Tensemble  du  projet,  et  appuya 
Que  pétition  déposée  le  même  jour  par  quatre  membres  du 
ministère  do  11  avril,  par  laquelle  ils  demandaient  à  être  mis 
en  jugement  avant  que  la  Chambre  n'adoptât  le  paragraphe 
da  projet  d'adresse  où  il  était  fait  mention  de  leur  adminis- 
tration. 
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Il  ne  fat  pas  donné  suite  à  cette  demande. 

A  propos  du  cinquième  paragraphe ,  M.  Lysandre  YHiétîs 
demanda  qu'il  y  fût  formellement  fait  mention  du  partage  des 
terres  nationales.  Cette  proposition  fut  vivement  combattue  pir 
MM.  Metaxas,  Rigas  Pàlamidèset  Lycurgue  Kresténitis.  Mise 
aux  voix  après  une  discussion  assez  longue ,  la  proposition  de 
M.  Lysandre  Vilaétis  fut  repoussée  à  la  majorité  de  64  voix 
contre  31. 

Le 5 f  la  Chambre  passa  I  la  discussion  du  septième  paragra- 
phe ,  relatif  à  l'administration  du  11  avril.  M.  Drosoa  préseata 
une  apologie  passionnée  du  ministère  Mavrocordatos. 

Le  6,  M.  Rigas  Palamidès  exposa  en  détail  les  actes  coupables 
de  Tadministration  du  11  avril,  en  accompagnant  ses  assertions 
de  preuves  matérielles  :  ainsi ,  par  exemple,  ayant  accusé  le  mi- 
nistère d'avoir  prodigué  la  médaille  de  Tindépendance ,  il  dé- 
posa sur  le  bureau  du  président  deux  diplômes  en  blanc,  sipés 
par  le  général  Rhodius ,  ministre  de  la  guerre  dans  le  cabinet 
du  11  avril. 

M.  Goulmis  dénonça  à  la  Chambre  les  poursuites  illégales  et 
les  traitements  arbitraires  dont  il  avait  eu  personnellement  à 
souffrir  lors  des  élections  ;  à  Tappui  de  ses  paroles,  il  prodobit 
des  ordres  officiels  donnés  par  l'autorité,  et  établit  incontesta- 
blement que  des  violences  avaient  été  exercées  contre  lui  à  roc- 
casion  des  élections. 

A  la  suite  de  ces  communications ,  la  Chambre  modifia  ainsi 
son  paragraphe  : 

«Le  souvenir  des  interventions  illégales  du  mim'stère  do 
11  avril  dans  les  élections  est  douloureux,  en  effet,  sire,  aussi 
bien  que  celui  des  maux  qui  en  furent  la  conséquence  et  affli- 
gèrent le  pays.  Mais ,  appréciant  les  sentiments  généreux  do 
roi,  la  Chambre  détourne  les  yeux  de  ces  scènes  pénibles,  et, 
souhaitant  qu'elles  s'efFacent  de  la  mémoire  du  peuple  grec,  elle 
s'empresse  de  veiller  aux  soins  que  réclament  les  intérêts  plus 
urgents  du  pays.  » 

M.  Mavrocordatos  monta  alors  i  la  tribune  pour  réfuter  les 
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assertions  de  M.  Rigas  Palamidès,  et  pour  réclamer^de  nouveau 
sa  mise  préalable  en  jugement,  ainsi  que  celle  de  ses  collègues; 
puis  il  descendit  de  la  tribune  et  quitta  l'assemblée. 

A  la  suite  d'une  discussion  vive  et  animée,  qui  eut  lieu  après 
ce  brusque  départ,  et  dans  laquelle  M.  Grivas  formula  contre 
M.  Mayrocordatos  des  accusations  plus  graves  encore,  la  Cham- 
bre adopta  à  l'unanimité  le  paragraphe  rédigé  par  la  commis- 
sion. 

Le  8 ,  la  Chambre  adopta  définitivement  dans  son  ensemble 
l'adresse  rédigée  en  ces  termes  : . 

<  Sire, 

«  Une  mémorable  jonmée  brille  aujourd'hui ,  journée  d'all^rense  et  de 
boDheor.  La  Chambre  se  présente  devant  le  roi  constitutionnel ,  témoignant 
de  TamouT  du  peuple  et  de  son  dévouement  envers  la  liberté,  Tordre  et  la 
royauté  leur  sauvegarde. 

'  La  nation  a  applaudi,  sire,  an  concours  sincère  fourni  par  Votre  Majesté 
i  rétablissement  du  régime  constitutionnel ,  convaincue  que  de  l'harmonie 
eaire  te  trône  et  le  pays  résultera  le  développement  progressif  de  tons  les 
fruits  de  la  constitution. 

■  La  Chambre  se  félicite  des  relations  amicales  entre  Votre  Majesté  et  les 
piinaDces  étrangères.  Elle  est  partionlièrement  reconnaissante  envers  celles 
qoi,  ayant  jadis  soutenu  les  travaux  de  la  nation,  oontlnuent  de  favoriser 
6<Dér«isement  notre  prospérité. 

•  Nous  nous  occuperons  avec  zèle ,  sire ,  des  propositions  qui  nous  seront 
préientées  par  les  ministres  de  Votre  Majesté ,  concernant  l'organisation  et 
ks  finances  de  l'Etat,  et  nous  nous  efforcerons  d'accorder  la  nécessité  d'une 
sérère  économie  avec  les  exigences  du  service  public  et  les  besoins  de  l'avenir. 

«  Nons  accorderons  à  la  gloire  et  aux  droits  du  passé  l'attention  qu'ils  mé- 
ritent; la  splendeur  etiaférce  de  notre  sainte  religion  seront  l'objet  de  notre 
pias  ciière  sollicitude.  Se  féliciiant  en  cette  occasion  de  la  ooiiformité  de  vue 
<ie  Votre  Majesté,  la  Chambre  ne  doute  point  que,  conformément  à  la  teneur 
de  U  charte ,  selon  le  voeu  du  pays ,  et  en  vue  de  l'amélioration  des  mœurs, 
Porganisation  de  l'Eglise  ne  nous  soit  immédiatement  proposée. 

•  Nous  porterons  aussi  notre  attention  sur  les  moyens  de  ramener  leslu- 
Biferes  dans  leur  antique  foyer  ;  nous  nous  occuperons  ^e  Torganisatiqu  de 
Tannée,  de  la  simplification  et  de  Tamélioration  de  nos  lois,  des  intérêts  de 
Tagrtculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  ^  marine,  qui  sont  les>ouroes 
ée  la  richesse  publique ,  de  notre  puissance  maritime ,  et  les  bases  de  notre 
ftiture  prospérité ,  prenant  surtout  pour  guides  dans  nos  travaux  sur  ces 
iaiportants  objets  l'expérience  et  la  connaissance  exacte  de  la  situation  du 

«  Les  travaux  de  la  session  présente  seront ,  en  effet ,  sire ,  d'une  haute 
importance  ;  partageant  à  cet  égard  les  justes  préoccupations  du  roi ,  et  ré- 
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pondant  par  mi  dévouement  mus  Ijorom  à  rexprtMÎop  4fê  noblfi 

de  Votre  Majesté  en  faveur  du  peuple,  la  chambre  s'empressera  toujoan, 

s  iloii  tes  devoirs ,  de  fournir  au  gouvernement  le  concours  qui  loi  est  né- 

ce<(saire  pour  raeQmipliHeiiif ni  ite  iMit  ea  fi'a  décréli  rnisemlriée  naiis- 

nale. 

«  Le  souvenir  des  interventions  illégales  du  ministère  du  1 1  avril  dans  lei 
dleotioAs  est  doutoureux,  en  effet,  sire,  aussi  bien  que  celui  des  maux  qui  en 
farmi  te  ^pséquenee  el  «filigèmit  le  paire  Maie,  apprédant  les  seatifflenls 
généreux  du  roi ,  la  Gbambre  détourne  les  yeux  d«  oosscènas  pMbtos ,  et, 
souhaitant  qu'elles  s'effacent  de  la  mémoire  du  peuple  grec ,  elle  s'empreae 
de  veiller  aux  soins  plus  urgents  des  intérêts  généraux  du  pays. 

f  Par  rémvUilion  en  vue  du  bien  poMic ,  par  la  stricte  observation  des  toii, 
par  l'encouragement  de  la  vertu,  nous  entrnrçpf  pins  fûrenieiH  qna  inuii 
dans  la  voie  de  la  prospérité ,  et  invoquerons  avec  confiance  la  grioe  do 
Tout-Puissant  sur  l'accompltsiement  entier  de  l'œuvre  de  sa  divine  Pro- 
vidence, a 

Aussitôt  après  la  discussion  et  le  vote  de  l'adresse,  le  gouver- 
nement commeDça  à  s'occuper  de  radministration,  et  il  prévenu 
à  la  Ghanabre  des  députés  quatre  projets  de  loi.  Le  premier 
conoernatt  la  rterganîsatiOD  intérieure  des  bureaux  ministériels 
et  la  crétition  d'un  secrétaire  général  i  chaque  département;  le 
second  avait  irait  à  U  divisioa  territoriale  du  royaume;  le  troi- 
sième ,  à  l'adoption  d'une  loi  spéciale  pour  la  répression  des 
crimes  de  piraterie  et  de  baraterie  ;  et  le  quatrièioe  à  rétablisse 
qoeot  de  la  liste  des  jurés  pour  1845. 

En  présentant  i  la  Chambre  ces  projets  de  loi,  le  président  du 
conseH  des  ministres,  M.  Golettls,  adressa  aux  députés  un  remar- 
quable discours  dans  lequel  il  cherchait  à  faire  comprendre  qte 
le  momait  est  venu  pour  la  Grèce  de  penser  en  même  temps  â 
son  éducation  constitutionnelle  et  i  Tamélioration  morale  et 
matérielle  delà  condition  du  pays.  Voici  les  prijaciptux  passagei 
de  eette  importante  allocation  (90  février)  : 

*  Messieers , 

•  Cest  avec  une  vive  et  profonde  émotion  qu'en  ce  jour«et  de  cette  iribuse, 
je  viens  parler  de  la  patrie  aux  représentants  de  la  grande  nation  de*  Gred; 
oui ,  messieura,  de  la  grande  nation  des  Grecs,  car  grande  elle  fût,  grande 
elle  est ,  grande  elle  sera.  L'biKtoire  de  nos  ancêtres,  celle  de  nos  aïeux,  oeUe 
de  notre  renaissance  à  la  iibi!rté ,  auKsi  bien  que  les  brillantes  prophéties  qoi 
dès  ce  moment  définissent  notre  avenir,  tout  téuQoigue  bauteipept  q^'ii  e^»* 


t^  et  4u)l  çxi$te  .M>u joun  ^apa  U  race  J^elléniqpie  iine  Âmiporteito  f  jîpyar Jal^liç 
et  inrincibie  nationalité. 

'liais  fd!f>QTA  qy'ïl  me  folt  permis,  messieur» ,  ^'exprimer  ici  le  ^Qtiment 
qpiremplU  mon  àme.  En  1822  ,, et  comme  ministre  ^de  l'intérieur,  i]  me  fut 
(^Qé;  comme  en  ce  jour»  de  parler  le  premier  au^  premier^  députés  d^  la 
utioD ,  assemblés  pour  délibérpr  sur  les  intérêts  et  |ur  le  salut  du  peuple 
9S)C|  non  point  co^mipe  ai^ourd'hui  dans  reuceiiite  d'un  matie^meu^  édifice, 
i9fâ$  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  Goriuthe  ! 

■  Us  projets  de  loi  et  les  propo«itionx  qui  se  discutaient  alors  dans  Tas- 
içmblée  vénérable  des  pères  du  peuple  n'avaient  point  encore  pour  objet 
ranélioration  morale  et  matérielle  de  la  condition  du  pays.  Entourés  de 
liérils  8?ns  nombre,  a^égés  de  privations  inouïes ,  eu  proie  ^  d'inexprima- 
liles!!ouffrance^,  les  députés  de  la  nation,  luttant  et  combattant  poujr  Tin- 
dépeadance  politique  et  pour  la  liberté  reli{;ieu«e,  ne  délibéraient  alors  que 
pour  découvrir  et  adopter  les  mesures  propres  à  S9uver  la  Grèce  des  dangers 
911  à  chaque  instant  meoaiçaient  de  rauéaniir. 

«Et  il  vous  en  souvient,  messieurs  «  souvent  arrivait  dans  Tiifsemblée 
l'anDonce  inattendue  d'un  péril  nouveau.  Alors  tous  les  députés  se  levaient, 
couraient  aux  armes,  et  s'élan^int  comme  des  aigles  aux  cimes  des  morita- 
Saes,  le  répandant  comme  des  lions  dans  les  valléea .  ils  appelaient  les  ci- 
torens  i  la  défense  de  la  croix.  Aux  armes  !  à  nous  les  Palikares  !  à  nous  les 
braves!  à  nous  les  forts!  à  nous!  cmiroos  au  secours  de  la  patrie  ! 

•Et  leur  voix  retentissante  soulevait  la  plaine  et  la  montagne  ;  et  tous 
les  Grecs , élecirisés  à  ces  accents  patriotiques, faisaient  un  nouvel  effort, 
remportaient  une  victoire  nouvelle,  ajoutaient  une  pierre  de  plus  à  Tédiâce 
de  la  liberté! 

«Vous  le  savez  tous ,  messieurs ,  c'est  ainsi  qu'à  force  d'enthousiasme  et  de 
penérétance ,  de  rien  formait  des  années  invincibles,  improvisant,  pour 
ainsi  dire ,  au  jour  le  jour,  des  moyens  de  défense  et  d'attaque ,  les  pères  du 
peiif^  dispersèrent  la  multitude  dçs  ennemis ,  et  parvinrent  à  faire  tripm- 
piier  l'étendard  de  la  croix  et  de  la  liberté.  Qu'ai- je  besoin  de  rappeler  ces 
souvenirs  devant  vous ,  q^i  avez  tpus,  pour  la  plupart ,  pris  une  part  active 
à  ces  travatix  presque  fabuleux  et  à  ces  lutter  héroïques  ! 

■Tels  étaient  les  travaux  ^es  Chambres  et  des  gouvernements  pendant 
ccsteiTîbles  mais  glorieuses  circonstances,  à  cette  époque  si  remplie  p^r  les 
actes  mémorables  de*  chefs  religieux ,  militaires  et  politiques  4u  peuple 
grec. 

■  Mais quelles  espérances  n'inspiraient-ils  pas  à  la  nation  et  à  tous  ceux 
Qâf  pren^ieut  part!  t Sacrifiez  tout  pour  la  liberté  et  pour  la  religion  ,  di- 
■nient  les  pères  du  peuple  à  leurs  concitoyens ,  et  un  jour  la  patrje ,  libre  et 
•  heureuse,  récompensera  vos  services  et  voire  dévouement.  • 

*Kt  les  sacrifiées  s'accomplirent ,  et  Les  dévouemenU  furent  sans  exemple, 
etlcshama  faiu  se  multipUèreut ,  et  les  villes,  les  villages,  les  hameaux 
furcBt  saccagés ,  et  le  sang  grec  fut  versé  à  flots.  Mais  le  sang  des  ennenpis 
baigiulesol  de  la  Grèce ,  mais  la  lyranriie  fut  vaincue ,  m^is  la  patrje  fut 
<l^livrée;  mais  un  royapjne  belléniqpe  apparut  dans  le  monde,  et  un 
priace  juste,  prudent  et  bon,  luonia  sui*  le  trdne  de  la  Grèce.  Tels  opt 
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été  les  grands ,  les  îDappréciables  résuliats  de  ces  efIFarts,  de  ces  tribaux,  de 
ces  sacrifices. 

«  Portez  iDaintenant ,  frères ,  un  renard  sur  les  noms  illustres  iDScritiinr 
ces  murailles  ;  évoquez  les  ombres  augustes  des  héros  dont  la  sagesse,  la 
valeur  et  le  patriotisme  nous  ont  donné  une  patrie  indépendante  et  tout  lei 
biens  dont  nous  commençons  à  jouir. 

«Que, ne  pouvons-nous  avoir  au«si  présentes  à  nos  délibératioDS  \em 
images  vénérables ,  pour  nous  inspirer  chaque  jour  de  leur  diyine  expreuioo 
que  revêtent  les  physionomies  des  chefs  des  nations  et  celles  de  leurs  ow- 
citoyens,  quand  ,  emflammés  de  patriotisme  ,  ils  prennent  tous  ensemble U 
résolution  unanime  et  solennelle  de  sacrifier,  non-seulement  leur  vie,  mais 
.  (>ncore  celle  des  êtres  qu'ils  affectionnent  le  plus ,  à  la  cause  du  bien  poUic! 
Nous  tomberions  en  ce  moment  prosternés  à  leurs  pieds ,  roessieors,  pour 
exprimer  la  reconnaissance  que  nous  avons  souvent  manifestée;  et ,  de  gé- 
nération en  génération ,  ces  images  augustes  seraient  dans  cette  enceinte 
l'objet  d'un  culte  religieux ,  dans  lequel  seraient  compris  les  philhellènes  et 
les  puissances  amies  qui  ont  soutenu,  aidé  et  encouragé  notre  glorieuse  luOe 
contre  la  tyrannie. 

*  •  Les  assemblées  nationales  et  les  constitutions  d'Épidaure  et  de  Trezéne 
se  sont  reposées ,  messieurs ,  pendant  près  de  seize  années ,  et ,  après  cette 
longue  interruption ,  me  voici  de  nouveau ,  comme  en  1822,  montant  à  la 
tribune ,  revêtu  du  caractère  du  ministre,  pour  parler  aux  députés  du  peu- 
ple des  intérêts  de  la  patrie. 

<  Les  circonstances  ont  bien  changé  depuis,  messieurs,  et  nous  pouvo» 
déjà  nous  enorgueillir  des  biens  que  nous  avons  acquis.  Ce  n'est  plus  de 
combats,  de  privations  et  de  sacrifices,  que  je  viens  vous  entretenir  ;  ce  n'eit 
plus  à  des  périls  que  je  viens  vous  convier  ;  ce  n'est  plus  à  affironter  la  mcft 
que  je  viens  vous  encourager  ;  ce  a'est  plus  sur  des  champs  de  bataille  que 
nous  avons  à  conduire  le  peuple. 

tNon,  ces  temps  de  luttes  sont  passés,  et,  grâces  en  soient  rendues  an 
Tout-Puissant,  il  n'en  reste  plus  qu'un  glorieux  souvenir  et  un  immortel 
résultat  :  la  liberté  religieuse  et  l'indépendance  politique ,  que  nous  avons 
conquises  pour  la  race  hellénique,  et  que  nous  devons  maintenant  cultiver  et 
fertiliser  pour  le  bien-être  des  générations  futures. 

«  L'ennemi  des  temps  passés,  messieurs,  n'est  plus  aux  portes  de  nos  diés; 
nos  bourgs  et  nos  villages  ne  sont  plus  exposés  comme  jadis  aux  ftireois 
d'une  guerre  exterminatrice  :  non,  grâce  à  la  divine  Providence ,  qui  protège 
l'œuvre  de  la  régénération  hellénique,  nos  villes  se  relèvent,  nos  campagnes 
refleurifisent ,  les  sciences  ,  les  arts  et  l'industrie  portent  déjà  des  firuics 
encourageants ,  et  le  peuple  recommence  à  jouir  des  bienfaits  d'une  paix 
assurée. 

«  Le  but  de  nos  délibérations  ne  sera  donc  plus  d'assurer  le  succès  d'une 
lutte  inégale ,  sanglante  et  désespérée.  Nous  nous  occuperons  d'abord ,  mes- 
sieurs ,  de  fermer  les  plaies  ouvertes  par  le  passé  ;  nous,  nous  efforoeroos  pre- 
mièrement de  récompenser  les  services  de  tous  les  vétérans  de  la  lutte  sacrée, 
de  ces  illustres  débris  des  armées  victorieuses  qui  nous  ont  affranchis  ;  nous 
reconnaîtrons  ,  autant  que  la  prospérité  naissante  de  l'Etat  nous  le  per- 
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mettra,  les  sacrifices  de  tout  les  dtoyent  généreux  qui  ont  Toaé  à  la  pairie  eo 
(fanger  on  culte  iaoeasKitde  noble»  actions  ;  nous  appeUeroos  les  Tenres  et  les 
orphelines  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  angoisses  de  notre  laboiieuse 
rérolntion  à .  prendre  part  au  bien-être  que  nous  commençons  à  res- 
lenlir. 

«  Pois ,  nous  consoliderons  par  de  sages  lois  rédifice  national  qui  Tient 
d'être  couronné  par  û  oonstilution ,  par  ce  pacte  solennel ,  monument  impé- 
risubledes  sentiments  d'amour  et  de  dérouement  qui  unissent  le  trône  et  la 
natioD ,  en  vue  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  du  pays,  et  en  yertu  duquel? 
amsieurs,  nous  voici  rassemblés  ici  pour  régler  le  sort  du  peuple  et  affermir 
«s  destinées. 

'  tMais  ne  perdona  pas  de  vue,  messieurs ,  au  début  de  notre  première 
WHion ,  que,  si  les  dangers  de  la  guerre  ont  disparu ,  un  autre  ennemi  peut- 
élre  plus  à  craindre  nous  obsède  chaque  jour ,  en  toute  circonstance  et  en 
UNS  lieux.  Cet  ennemi ,  mcMleurs.  c'est  la  discorde ,  qu'alimentent  les  haines 
de  parti  et  rareuglement  des  rivalités  personoelles. 

«  Soyez-en  bien  convaincus ,  messieurs ,  si  notre  ancien  ennemi  menaçait 
notre  existence  et  la  vie  de  nos  proches ,  il  nous  laissait  du  moins  Tespérance 
que  le  sol  national ,  fécondé  par  notre  sang ,  engendrerait  un  jour,  pour  nous 
des  vengeurs,  pour  la  patrie  des  libérateurs.  Mais  si  la  discorde  parvenait 
jamais  à  envahir  celte  enceinte ,  soyez-en  conraincus ,  en  corrompant  nos 
tos  et  nos  décisions,  elle  ruinerait  le  présent  et  l'avenir  du  pays,  et  ne  lais- 
leraiti  nos  descendants  que  la  décourageante  déception  de  toutes  les  espé- 
rances conçues  en  1821 ,  qui  se  sont  réveillées  plus  vivaces  et  plus  puissantes 
qoe  jamais  au  sein  de  la  dernière  assemblée  nationale. 

I  Ayons  donc  toujours  devant  les  yeux  que  c'est  de  la  chose  publiquç, 
de  l'iotérét  général ,  des  questions  nationales  ,  que  nous  avons  ici  i  nous 
occuper.  Nous  délibérerons  alors  avec  calme,  avec  justice,  avec  discernement, 
et  nos  travaux  seront  pour  le  peuple  fertiles  en  résultats  bienfaisants  dont 
la  gloire  immortalisera  nos  noms  dans  l'histoire.  > 

Une  des  questions  les  plus  importantes  dont  la  Ghambre  des 
députés  eut  à  s'occuper  fut  la  réorganisation  du  samt  synode. 
Conformément  à  Tarticle  105  de  la  charte,  le  ministère  avait  dû 
en  présenter  le  projet  au  parlement  (voy.  VJnnuaire  dernier). 
Une  commission  spéciale  fut  chargée  de  le  diriger  ;  mais  cette 
comimssion ,  composée  en  plus  grande  partie  de  napistes,  im- 
prima ses  idées  à  ce  document ,  et  le  ministère  se  vit  forcé  de  le 
remplacer  par  un  contre-projet.  Dans  la  discussion ,  il  arriva 
nécessairement  que  la  fraction  du  parti  napiste  qui  conserve 
tontes  les  traditions  du  système  Gapo  distrias ,  voulut  feire 
triompher  les  opinions  de  la  commission  sur  le  projet  du  minis- 
tère :  c'était  engager  de  nouveau  la  lutte  pour  les  principes  déjà 
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vaiocu$  p^r  le  parti  coivs(UuUoq9^  i»n»  Y^ssmMi^  lutipiii^, 
yrAce  «bk  effopu  réa«îc  de  MM .  Mavrocordolot  et  Goleltw. 

Et  d'abord  se  présentait  la  question  de  savoir  ce  que  serait 
dans  TÉtat  le  chef  de  rÉ{j;lise.  Les  napistes  Tauraient  voulu  iodé- 
pendast  à  Tégar d  de  la  eouroaoe,  et  élu  par  TaistfliMée  des  ar- 
chevêques et  des  évèques.  C'était ,  j^râce  )  Tinfluence  que  le 
cler{;é  exepce  dans  le  pays,  donner  au  président  du  saint  sj- 
node  une  puissance  plus  grande  que  celle  du  roi  lui-même,  qvi 
ne  suit  pas  la  religion  du  peuple.  Unis  au  vieux  parti  des  philor- 
tbodoseSi les napistçs annonçaient  hautement  rinteniioa  de^ 
ordonner  le  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spiriiuel;qaelqaei- 
uns  ménae  allaient  jusqu'à  désirer  bautement  le  renversement 
d'une  .dynastie  hétérpdoxe ,  et  proposaient  au  clergé  decbjoisir 
pour  9on  chef  Tarchimandrite  OEconomos ,  chef  autrefois  de  la 
société  philorthodoxe,  cl  agent  presque  avoué  de  la  Russie. 

En  présence  de  ces  menées,  le  parti  nationai  devait  resserrer 
plus  fermement  ses  liens,  et  se  rapprocher  plus  que  jamais  do. 
trône.  Le  ministère  voulait  que  le  président  du  saint  synode 
continuât  d'être  nommé  par  le  roi.  Sur  cette  question,  le$  parti- 
sans de  M.  Metaxas  se  séparèrent  de  M.  QoleCtis,  sans  toutefois 
pouvoir  lui  enlever  une  majorité  réelle. 

Cependant,  et  contre  toute  attente,  les  rnavrocordatistas  eux* 
mêmes  se  séparaient  du  ministère  sur  une  question  dynastique, 
et  ne  craignaient  pas,  pour  Le  plaisir  d'wfi  opposition  impai- 
dente ,  de  favoriser  tes  tendances  rétrogrades  du  parti  russe. 
La  pressa  et  les  députés  mavrocordatistes  firent  cause  oommuoe 
avec  les  philorthodoxes  et  les  napistes.  Faire  triompher  le  jniflis^ 
tère  contre  les  napistes,  sur  une  question  dynastique  et  natio- 
nale, eût  été,  sans  doute,  un  beau  rôle  pour  M.  Mavroourdatos:!) 
préféra  se  faite  battre  par  le  ministère  en  compagnie  des  na- 
pistes. En  efîfet,  les  deux  questions  importantes  qpc  soulevait  1^ 
pr^ijetde  loi  furent  résolues  dans  le  sens  ides  tendances  libérales. 
Il  «'agissait .  d'une  part ,  de  savuir  ai^  ccmne  le  demandaient  les 
napisies,  k  mariage  serait.enGri^,  considéré  seuJepjuent  comoK 
m  sacre.tnentque  l'Ëglise  seule  pourrait  cupiiacrer  pt  di^fsoudre, 
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on  si,  comme  le  voulait  le  parti  national ,  le  mariage  serait  aussi 
QO  acte  civil  sonmisà  r9utorité  teoiporeJlè.  Uy  avaitli  un  moyen 
puissant  de  conserver  au  clergé  son  influence,  en  gardant  dans 
ses  mains  le  sort  das  familles  et  en  e):erçant ,  par  ce  onoye^,  une 
action  immense  sur  le  peuple. 

La  Chambre,  à  la  majorité  de  60  voix  contre  35,  décida  que  la 
consécration  du  sacrement  de  mariage  appartiendrait  àTE^ylise, 
maisque  le  divorce  ne  pourrait  être  prononcé  que  par  les  tribu- 
naux civils.  C'était,  au  reste,  ce  qui  avait  eu  lieu  jusqu'ici. 

n  8*agi$sait ,  en  second  lieu ,  des  prêtres  qui  quittent  le  sacer- 
doce pour  rentrer  dans  la  vie  séculière.  L'élise  interdit  cette 
renonciation,  et  les  canons  prononcent  rexcomm^nication  con- 
tre ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  Devant  l^  exigences  du 
parti  napiste,  le  ministère  avait  cru  pouvoir  ajouter  une  sorte  de 
ponition  temporelle  i  la  punition  spirituelle,  et  le  projet  de  loi 
contenait  une  disposition  qui  interdisait  les  emplois  publics  et 
Texercice  des  droits  civils  ^  ceux  qui  renonceraient  à  leur  vœux. 
L'opposition  ne  se  contentait  pas  de  cette  pénalité  :  elle  eût  voulu 
qQ*onlui  donnât  une  force  rétroactive.  Cette  mesure  était  diri- 
gée contre  le  député  deMissolonghi,  M.  Balbi,  autrefois  diacre 
dans  sa  jeunesse,  et  aujourd'iiui  ministre  de  la  justice. 

Sur  la  proposition  du  ministère,  la  Chambre  supprima  pure- 
ment et  simplement  l'article  du  projet  de  loi  ayant  trait  à  cette 
disposition. 

La  majorité,  désormais  acquise  au  ministère,  était  de  67  voix. 

Au  Sénat,  la  marche  étaij  la  mémo  ;  ui^is  là ,  la  majorité  étpit 
aax  napistes.  Aussi  parut-il  nécessaire,  dès  ce  moment,  à  M.  €o- 
leitis,  de  cr^er  quatorze  npuveaux  sépateurs,  et  de  rétablir  par 
cet(e adjonction  rbaraionje  entre  le  parlement  et  le  ministère. 

Le  28,  ie  budget  fut  présenté  à  la  Cbaail)re  des  députés. 

Le  ministère  demandait  : 

Pourle  service  du  département  de  la  justice       830,086  16  cU*. 

Pouç  le  département  d^s  affaires  étran- 
gères        261.156  60 

Awî^ter 1,081,34»  66dr. 
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:  Report 1,081,241  66  dr. 

Pour  le  département  des  cultes  et  de  Tin- 

struction  publique 683,000    > 

Pour  le  département  de  Tintérieur *  1,134,000    •    . 

Pour  le  département  de  la  marine 1,053,573  40 

Pour  le  département  de  la  guerre! 4,063,850    » 

Pour  le  département  des  finances 4,392,563  48 

Total. 12,308,228  54  dr. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  somme  étaient  comprises 
celle  de  390,371  07  pour  indemnité  à  la  Porte  ottomane,  et 
celle  de  120,000  qui,  dépensée  en  1844,  devrait  charger  le 
budget  de  cette  année  ;  de  façon  que  les  dépenses  ordinaires 
de  1845  ne  s'élevaient  en  réalité  qu'à  11,797,857  47.  Ainsi  les 
dépenses  de  Tannée  courante  seraient  de  513,972  dr.  inférieures 
à  celles  de  1843,  qui  elles-mêmes  étaient  inférieures  à  celles  de 
toutes  les  années  précédentes,  conformément  aux  réductions 
conseillées  par  les  trois  puissances  au  gouvernement  grec. 

Pour  rendre  la  situation  financière  et  le  budget  plus  intelli- 
gibles ,  le  ministère  avait  fait  exécuter  un  travail  important  qui 
portait  une  vive  lumière  sur  toutes  les  questions  financières  qui, 
depuis  1833,  avaient  donné  lieu  à  tant  de  discussions.  C'était  le 
compte  rendu  de  la  gestion  financière  des  onze  années  écoulées 
depuis  Tinstallation  du  gouvernement  monarchique. 

Le  total  général  du  budget  des  recettes  pour  1845  était  de 
13,334,199  dr.  31  i.  (53,340,000  fr.).  Le  toUl  du  budget  des 
dépenses  était  de  13,272,426  dr.  79  I.  (53,090,000  fr.) ,  si  Ton 
n'y  comprenait  pas  unesomme  de  3,022,686 dr.  (12,096,000  f.), 
montant  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
Rothschild  pour  les'  deux  semestres  de  1845.  L'excédant  des 
recettes  était  donc  de  61,772  dr.  53  I.  (245,548  fr.). 

Le  budget  des  dépenses  pour  1845  présentait,  sur  celui 
de  1844,  une  diminution  réelle  de  354,360  dr.  (1,047,440  fr.). 

Le  traitement  personnel  des  différents  ministères  s'élevait , 
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en  1844,  à  682,388  dr.  (2,329,352  fr.);  à  ravenir,  il  ne  serait 
qae  de  342,639  dr.  (1,370,166  fr.). 

Les  dépenses  delà  marineavaientétéréduites  de  l,206,790dr. 
(4,824,708  fr.);  différence  en  moins,160,177  dr.  (600,708  fr.). 

Les  dépenses  de  la  guerre  avaient  été  portées  de  4,667,363  dr. 
72  I.  (18,269,462  fr.)  à  4,062,818  dr.  29  1.  (16,211,272  fr.)  ; 
différence  en  moins,  614,446  dr.  43 1.  (2,067,780  fr.). 

L'administration  de  M.  Golettîs  ne  restait  pas  sans  attaques. 
On  disait  délai  qu'élevé  à  Técole  du  pacha  d'Egypte,  il  y  avait 
poisé  des  principes  anticonstitutionnels.  On  iraccusait  d'avoir 
laissé  tomber  la  Grèce  dans  une  épouvantable  anarchie.  La 
constitution,  disait-on,  [avait  été  mise  de  côté;  partout  Tarbi- 
traire  était  déployé  ;  on  avait  renvoyé  des  juges  ou  on  les  avait 
forcés  de  se  rendre  dans  un  autre  siège;  les  élections  avaient 
en  lieu  quelquefois  sous  le  contrôle  de  la  force  armée;  des  dé- 
pptés  nommés,  qui  déplaisaient  au  gouvernement,  avaient  été 
exclus  de  la  Chambre  par  une  commission  inconstitutionnelle- 
ment  nommée;  on  avait  garrotté  la  liberté  de  la  presse;  à  la 
place  de  Tannée  illégalement  dispersée,  on  avait  mis  des  bandes 
de  palikares,  de  pillards  et  de  voleurs,  agissant  sous  les  ordres 
do  gouvernement. 

Tels  étaient  les  principaux  reproches  faits  à  Tadministration 
de  M.  Golettis. 

Nommé  ministre  près  la  Porte  ottomane,  M.  Metaxas  refusa 
cette  .mission.  L'opposition  s'en  réjouit.  M.  IMavrocOrdatos  et 
le  parti  philorthodoxe ,  qui ,  depuis  les  discussions  relatives  au 
taint  synode,  continuaient  leur  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  virent  dans  cette  détermination  la  preuve  que 
M.  Metaxas  venait  enfin  se  joindre  à  eux.  Mais,  à  ce  moment, 
il  crut  devoir  donner  devant  la  Chambre  des  explicacations 
péremptoires  sur  sa  retraite.  Ce  discours  désappointa  singu- 
lièrement l'opposition ,  par  cela  même  que ,  dans  ses  expli- 
cations beaucoup  moins  claires  qu'il  ne  les  avait  annoncées  lui- 
même,  M.  Metaxas  n'avait  cru  devoir  en  aucune  façon  accuser 
l'administration. 
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D'un  atttré  edté,  M.  Kalerg;is  qaittait  fa  Grèce.  Ce  géfléral, 
malgré  sa  position  d'aide  de  camp  da  rd,  s^était  feit  le  centre 
dé  tous  les  méedntentemeiits  ;  napfstes  6t  mavrocordatistes  se 
reocontraieDt  che2  lui,  et  cette  conduite,  chez  un  bomme  ap- 
partenant personnellement  par  ses  fonctions  à  Sa  Majesté ,  ne 
pouvait  que  compnnnettre  le  pouvoir.  Le  rui  fit  donc  parvenir 
au  général  Kalergis  sa  démission  des  fonctions  d'aide  de  camp , 
et  le  nomma  inspecteur  militaire  d'Arcadie.  Le  général  refusa 
ce  nouveau  poste  et  demanda  un  congé  à  Téiranger,  qui 
lui  fut  immédiatement  accordé.  Ce  congé  obtenu ,  M.  Kalergi» 
chercha  à  le  faire  prendre  pour  un  exil ,  et  sir  Edmond  Lyons 
Faida  à  prendre  cette  posiiiob. 

Quelques  jours  après,  le  colonel  Scarvelli,  qui  commandait 
Finfanterle,  et  qui,  le  3  septembre  1843,  avait  participé  au 
mouvement  organisé  par  le  général  Kalergis,  tut  mis  en  disponi- 
bilité. Gomme  le  gétiéral ,  il  avait  refusé  le  consulat  de  Bûcha- 
rest,  sollicité  cependant  par  lui-même.  La  mise  en  disponibi- 
lité du  colonel  était  donc  un  châtiment  mérité,  surtout  si, 
comme  on  Ten  accusait ,  il  ne  recherchait  le  poste  de  comman- 
dant de  la  garnison  d'Athènes  que  pour  remettre  un  jour  ce 
poste  important  aux  mains  des  conspirateurs. 

D'autres  AiitssighificaliFs  vinrent  encore  trahir  les  manœuvres 
anarchiques  du  parti  mavrocordatiste  et  du  parti  philorthodoxe 
réunis.  Tandis  que  le  colonel  Evanghélis  Kondojani,  mavrocor- 
datiste déclaré ,  se  mettait  en  rèbellioti  ouverte  contre  te^u- 
verfiement  ;  tandis  que  Tadministration  était  infornqée  des  me- 
nées qui  avaient  lien  en  Achaïe ,  tn  Messénie  et  en  Acamanie , 
poar  pousser  le  peuple  i  la  révolte,  un  mouvement  i  main 
armée  était  tenté  en  Laconie.  Les  chefs  mavrocordatistes  et  na- 
pistesi  rOulikako,  Kakaritzos  et  Petropoutakis,  ayatit  pour  mot 
'd'ordre  à  bas  le  ministère  !  parviure&t  à  s'emparer  du  fort 
de  Bortoania,oA  ils  préparèrent  leurs  moyens  de  défense.  Mais 
les  populations,  loin  de  se  joindre  à  eux,  comme  ils  Pavaient  es- 
péré ,  prirent  lea  armes,  et  les  poursuivirent  de  bois  eu  bois  et 
de  montagne  en  montagne ,  jusqu'à  ce  que  quelques  détacb^ 
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mûtÈ  de  géndâimerte  et  d'hiMtêf ie  légère,  élarif  sffités,  les 
àlspetît  fcm  et  ^^etnparèrent  drs  âiefé,  qoi  ferrent  traduhi^  de^ 
nni  te$  tribunaiit. 

tJù  autre  chef,  Magâote  Heniko^,  qui  devait  surprefidre  U 
Tille  fortifiée  de  Modon,  où  il  s^était  créé  des  partisans,  fat  éga- 
lement arrêté  dans  ses  entreprises  crirnlnelles. 

En  même  temps ,  une  conspiration  était  découverte  dans  Ta 
gafûlson  de  Manplie  et  dans  le  corps  de  la  marine  9  Hj-dra» 
Au  temps  de  la  domination  ottomane,  le  système  des  armatolcs, 
milices  indépendantes  qui  sMrtiposaient ,  tantôt  par  la  rébellion 
ouverte,  tantôt  par  le  brigandage ,  auï  pacbas  de  la  Porte,  qui 
ne  se  débarrassaient  d'elles  qu*en  les  prenant  à  leur  solde,  .se 
soutenait  à  Taide  d*une  association  mystérieuse,  dés  Klepsetes, 
qui  reliait  entre  elles  toutes  les  bander.  (Tétait  l'association  des 
•  Melphopoiritoî  ou  frères  odoptifs ,  qui ,  sods  les  auspices  dé 
FÊglise,  juraient  devant  Tautêl ,  sUr  Tévangileet  en  commu- 
niant ensemble,  de  mourir  les  uns  pour  les  antres  et  de  sVn- 
tr Vider  dans  Toccasion.  Cette  association  fut  toujours  redoutable 
aux  Turcs  ;  elle  parvint  â  conserver  aux  primats,  aux  capitaines 
et  aux  populations  rôùinéllôtes  Une  indépendance  felatfve.  Uil 
peu  avant  1821 ,  elle  avait  fait.des  progrès  dans  le  Péloponnèse, 
et  se  conserva  pleine  de  vigueur  dans  les  guerres  de  Findé- 
pendance.  Gapo  d'Istrias  la  proscrivit  en  1828,  comme  élément 
de  sédition.  A  partir  de  cette  époque,  elle  ne  subsista  guère  que 
parmi  les  soldats  irréguliers;  mais  elle  était  encore  assez  vivaoe 
en  1834  pour  qu'avec  son  aide  les  napistes  organisassent  les 
troubles  de  la  Messénie.  Le  gouvernement ,  ayant  réprimé  celte 
révolte ,  renouvela  ses  poursuites  contre  les  Adelphopointoi , 
et  bientôt  Fassociation  ne  subsista  plus  que  dans  les  bandes  de 
voleurs. 

C'est  cette  association  qui  se  réveillait  aujourd'hui  à  Nauplie, 
dans  la  garnison,  et  dans  le  corps  de  marine,  à  Hydra;  elle 
s'était  ranimée  sous  les  auspices  de  plusieurs  officiers  supérieurs 
et  subalternes  appartenant  au  parti  napiste  et  au  parti  mavro- 
cordatiste. 
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Le  premier  de  ses  actes  avait  été  une  tentative  en  Ârgolide, 
où  ces  officiers  tentèrent  de  s'emparer  de  certaines  terres  na- 
tionales. Cet  événement  mit  Fautorité  sar  la  trace,  et  rexistence 
de  l'association  dans  Tannée  de  terre  et  de  mer  fut  dénoncée 
et  reconnue  au  moment  où  elle  se  préparait  à  s'emparer  des 
forts'  et  de  plusieurs  bâtiments.  Les  chefs  principaux  furent 
punis,  et  Tinstruction  de  Taffaire  se  poursuivit  activement. 

Au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  le  ministère  ne  négligeait  rien 
pour  s'assurer  le  succès.  Dans  la  Chambre  des  députés ,  il  main- 
tenait habilement  sa  majorité  ;  dans  le  Sénat ,  il  rétablissait 
l'équilibre  en  sa  faveur ,  au  moyen  de  la  nomination  de  quinze 
nouveaux  pairs;  dans  Tadministr^tion ,  il  encourageait  le  zèle 
des  employés  par  des  récompenses  habilement  distribuées; 
dans  l'armée,  il  confiait  les  postes  les  plus  importants  aux 
hommes  les  plus  éprouvés  dans  leur  dévouement  à  sa  personne; 
dans  le  clergé,  il  s'assurait  une  influence  durable  en  l'engageant 
au  service  de  sa  politique  par  une  circulaire  du  saint  synode. 
Ainsi  étaient  paralysées  les  menées  de  TAngleterre  et  de  la 
Russie ,  et  l'influence  française ,  si  mal  représentée  qu'elle  fût 
peut-être,  triomphait  dans  la  personne  de  M.  Golettis. 
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SUISSE. 

Tout,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  semblait  présager  d6 
graves  événements  pour  la  Suisse.  L'exaltation  libérale  était 
arrivée  à  son  comble ,  et  se  manifestait  par  des  préparatifs  d'in- 
Tasion,  plutôt  dirigés  contre  Tordre  que  contre  les  jésuites, 
prétextes  de  ces  violences.  Déjà  une  première  défaite  des  corps 
francs,  le  8  décembre ,  avait  servi  de  prélude  à  des  luttes  dans 
lesquelles  Tattaque  n'avait  pas  déployé  plus  d'énergie  que  la 
résistance.  La  réunion  de  Zoffingue  annonçait  des  violences 
nouvelles ,  et  les  corps  francs  sWganisaient  sur  la  frontière  de 
Lucerne  (yoy.  Y  Annuaire  précédent).  Zurich,  devenu  i;oror/, 
publia  à  ce  sujet,  le  21  janvier,  une  circulaire  adressée  à  tous 
les  cantons  de  la  confédération  (yoy.  le  texte  aux  Documents 
historiques). 

Il  y  était  dit  que  Tintroduction'  de  Tordre  des  jésuites  dans 
les  écoles  théologiqnes  de  I%tat  de  Lucerne  avait  causé ,  dans 
plusieurs  parties  de  la  Suisse,  une  fermentation  qui  avait 
troublé  la  paix  du  pays.  Il  y  avait  un  si  grand  péril  dans  ces 
oumifèstations  hostiles ,  que  le  vorort  se  voyait  dans  la  néces- 
sité de  convoquer  une  diète  extraordinaire. 

La  confédération  avait-elle  ou  non  le  droit  et  le  devoir 

^nn,  hist.  pour  1845.  23 
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d'empéciiér  toute  violation  du  domaine  des  États  confédérés 
par  d'autres  cantons,  et  de  prendre  des  mesures  à  cet  égard? 
N'était-il  pas  nécessaire  qu'elle  pi^noDÇftt  sur  rexistence  de 
Tordre  des  jésuites  dans  plusieurs  cantons,  et  notamment  sur 
son  introduction  à  Lucerne  ?  Telles  étaient  les  deux  questions 
que  lé  irotùtt  voulait  souniettrêi  i  ta  décf^ioti  de  là  coùAd'é- 
ratiOQ. 

L'article  5  de  là  eomtîtutioh  oUt^e  les  eantans  à  s'abstmir 
de  toute  iiitefVeâtiôn  armée  daiis  tê$  dtfFérends  des  can- 
tons individuels,  et  peut  forcer  chacun  d'eux  à  prendre  des 
mesures  pour  qu'il  ne  s'organise  (Mto  sur  ton  t«rriloife  des 
bandeè  sirmeés  afin  d'efivahif  lë  térrltoife  d^uû  canton  voitin. 
Toute  tentative  de  cette  nature  est  une  violation  de  la  paix  da 
pays,  et  doit  être  réprimée  €6m^  un  crime  contre  la  conië- 
dération. 

Par  ce$  faisons,  le  Vôrort  $é  joignait  a  l'avis  que  l'État  de 
Lucerne  avait  exprimé  dads  sa  circulaire  du  18  décembre  1844, 
adressée  aul  cantons  confédérés  sur  ce  sujet  (voy.  YAnnimre 
précédent).  Toutefois,  d'âpres  l'opinion  du  vorort,  là  quali- 
ficàliod  du  crlrhé,  la  disposition  pénale  et  le  choix  des  tri^ 
bunaux,  devaient  être  abandonnés  à  chaque  canton  individuel, 
et  il  fallait  laisser  au  cantôtt  lésé  par  un  autre  ta  faculté  de  de- 
mander des  dédommagements  à  celui  sur  lé  territoire  duquel 
rinvasiôn  aurait  été  préparée. 

Lé  vorôrt  proposait  donc  dé  demander  à  là  diète  extraordi- 
naire qu'elle  déclarât  : 

1"  Que  toute  formation  dé  coïps  francs ,  sans  autorisation  do 
gouvernement  cantonal  et  sans  sa  coopératioA,  serait  dé- 
fendue; qiie  toiis  les  canton^  sei^ient  ténus  d'introduire  ce 
principe  daiis  lèui^  législation  cantonale,  et  de  prendre  dés 
lùesuCëë  pdùh  ëitipéèher  ta  Ibnâàtiôfi  de  bandés  âfttiées  et  letlr 
invasion  dans  d'à'utfes  cantôtts  ; 

2^  Qae ,  dàd^  le  da$  ôû ,  iûalgfé  éûl ,  dé$  bàtldeà  otf  deé  IbA- 
vidus  armés  auraient  tf dubfé  là  paix  publique ,  dès  dtlàtiïnétlts 
leur  seràie&t  Infligée  à  ledr  retour; 
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»>  Qm  VtlÊt  ((oi  iiifsll  pen&fs  l«  tMlrlIoti  ëi  VimMM 
serait  tenu  de  payer  une  indemnité  an  eaflton  eiivabi  pdr  le» 
hndas. 

Mali,  si  \ê  Ydrort  eondaniBalt  les  corps  fhiiics,  Il  ne  dittiiidit 
pisplos  idn  MieBlifAcnl  à  l'intmdttctioii  de  Vméfé  dtê  JéSttites 
eo  Suisse,  nen  pas  qu'à  ses  yeui  TÉglise  réfbiwée  eût  à  eraîndfé 
lear  infltteiiee  morale;  miis  M  positiOfi  ccyiHiidéfâblé  de Lttcer ne 
dans  la  eanfédérattdrt  Inl  détendait  d^  introddire  eet  ététtient 
de  tfooMe;  et 9  si  la  liberté  ilantonale  a  droit  ad  respect,  si  la 
diète  fédérale  n'a  pas  le  droit  que  téolaiffait  Argovie,  de  dé^ 
créter  rexpoision  des  jésuites  de  la  Suisse  ^  il  ti'en  était  pHê 
meios  vrAl  qu'on  poutalt  Inviter  Luceme  il  teûent^  à  s«  réso^ 
lation  dans  Tintérèt  de  la  paix  générale. 

Un  éféÉemetit  de  U  plus  hayte  gravité,  ari*lté  fl  Ltfusàtiné  le 
14  février,  vint  h*ter  le  développement  dé  Is  (rise  qui  thet^açatt 
le  pays.  Un  mouvement  populaire,  dans  le  ^ens  radical,  se  iDSoi* 
fcita  dads  te  canton  de  Y  àud.  Lé  eonseil  dttat  se  rassembla  ; 
mais,  comme  H  y  avait  dans  son  ^elti  deux  des  chefs  les  plus 
prUDODcés  du  parti  radical^  MM.  Drdy  et  Blàncbénay,  todtes  left 
réBdotioita  se  trouvèrent  entravées.  Les  Insurgés  profitèrent 
desdivislousqui  paralysaient  r^ctiofl  des  autorités  :  des  bande» 
aombreuses,  fermant  plusicttrs  milliers  d'hommes^  arrivèretlt 
de  tous  les  poiftia  àt  là  campagne.  D*uil  ftotre  Côté,  le  gouver*^ 
nepicrit  avait  ootlvOqué  les  milices,  et  faisait  battre  lA  générule; 
laais  les  mlllceè^  au  lieu  d'obéir^  £Mât  eunse  c^MMdiofoe  avec  Ms 
îMfyés. 

Dans  ces  circonstances ,  le  éOflSeil  d'État  érot  devoit  aMi*> 
#wr  ses  fonctions,  et  les  iàiurgés,  rétttiis  sur  U  j^romenàde 
publique  du  Montbeitoii ,  sn|cMmèreiit  le  gtmvernemeiii  provl^ 
Mre,  a«t  Cris  de  :  ^  i<r^  fe  f^VérnêmenH  à  baê  tesjë*^ 

Aussitôt  après  sa  nomiMtioii,  te  gouvernement  provisoire 
INdiita  une  proélamafion  annonçaht  que  le  peupte  allait  être  ap- 
pelé à  bofloner  un  iioiif  eno  gfriiid  conseil ,  qui  aurait  i  éKre 
M  Bouvcuo  oonsell  d'fiiat.  tl  Ai  aossi  pnUter  les  résotationè 
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adoptées  par  la  cooyentîon  populaire  (  voy.  les  deux  pièces  tn 
Documents  historiques). 

La  plus  significative  de  ces  résolutions  avait  trait  i  unepéd- 
tion  signée  par  trente-deux  mille  pétitionnaires ,  et  rédnaant 
Texpulsion  des  jésuites  de  la  Suisse  entière.  L'assemblée  popi- 
laire  demandait  au  grand  conseil  de  déférer  à  ce  vœu ,  en  don- 
nant  pour  instructions  aux  députés  de  la  diète  l'expulsion  dei 
jésuites  de  la  Suisse,  et  Tamnistie  des  réfugiés  lucemois. 

A  Lausanne ,  canton  protestant,  et  qui  n'a  rien  i  appréhender 
des  doctrines  ultramontaines ,  la  question  des  jésuites  n'éttit 
évidemment  qu'un  prétexte  pour  les  radicaux,  et  un  signal  pour 
les  attaques  projetées,  depuis  quelque  temps,  par  qndques  cm- 
tons  contre  Lucerne. 

Les  radicaux  suisses,  exaltés  par  leur  triomphe  à  Lausanne, 
dévoilèrent  trop  tôt  leurs  projets ,  et  leur  intention ,  bautcncnt 
avouée,  de  marcher  immédiatement  sur  Lucerne,  détermioi 
des  mesures  énergiques  de  la  part  du  directoire.  Le  vorort 
(Zurich)  convoqua  les  contingents  Kdéraux  pour  repousser 
toute  agression  des  corps  francs.  Par  une  circulaire ,  en  date 
du  17  février,  le  vorort  fit  mettre  immédiatement  sons  les 
armes  deux  bataillons  d'infiuiterie,  une  batterie  d'artillerie, 
une  compagnie  de  cavalerie,  et  deux  compagnies  de  carabinien. 
Les  Éuts  de  Schaffouse,  de  Saint-Gall  et  de  Thui^vie ,  foicot 
invités  à  mettre  leurs  contingents  de  piquet  En  même  temps, 
des  délégués  firent  connaître  aux  gouvernements  d'Argovie  et 
de  Berne  la  volonté  décidée  du  directoire  fédéral  de  repoosier 
l'action  funeste  des  corps  francs. 

Le  16  février,  le  gouvernement  convoqua  la  colonne  mobile 
à  Lucerne  et  à  Sursée.  Le  17,  le  contingent  tout  entier  fut  ap- 
pelé sous  les  armes.  Le  général  de  Sonnenberg,  depuis  vimt 
ans  au  service  du  roi  des  Deux-Siciles,  fut  appelé  au  coonaa- 
dement  supérieur  des  troupes  du  pays. 

Le  grand  conseil  de  Schwytz,  assemblé  le  13  février,  donaait 
à  sa  députation  à  la  diète  les  mêmes  instructions  que  Lucerne. 
Quoique  ce  canton  ne  fournisse  â  la  conHdération  que  deux  Inh 
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Uilloas  de  contingent ,  en  ce  moment ,  et  à  raison  des  circon- 
stances,  il  en  organisa  quatre,  plus  deui  bataillons  et  deux 
compagnies  de  carabiniers  de  la  landsturm ,  en  même  temps 
qne  près  de  6,000  hommes  étaient  prêts  à  marcher  pour  dé- 
fendre la  frontière. 

De  son  côté ,  Lucerne  se  préparait  à  la  lutte ,  ainsi  que  les 
petits  cantons  :  l'exaspération  des  esprits  était  encore  plus  forte 
là  que  dans  les  cantons  radicaux.  L'armement  des  milices  s'y 
complétait  partout;  rarrière-ban  était  organisé,  des  approvi- 
stoonements  de  guerre  considérables  étaient  réunis.  Lucerne 
avait  à  sa  disposition  une  vingtaine  de  pièces  de  canon  ;  Schwytz, 
onze;  Zug,  sept;  Underwalden,  cinq.  Le  petit  canton  d'Uri,quî 
s'a  pas  plus  de  quinze  mille  âmes  de  population,  donnait  la 
somme  de  100,000  fr.  pour  l'armement,  et  les  femmes  s'y  exer- 
çaient au  maniement  de  la  carabine.  Ce  n'était  pas  la  cause  des 
jésuites,  mais  le  pacte  fédéral,  mais  la  souveraineté  cantonale,  * 
mais  l'égalité  des  cantons,  qu'ils  voulaient  soutenir. 

Quant  à  la  question  des  jésuites,  on  pouvait  dire  que  les  radi- 
caux l'avaient  imaginée.  Quand  les  corps  francs  avaient  envahi 
le  territoire  de  Lucerne,  les  jésuites  n'étaient  pas  encore  dans 
ce  canton.  Au  commencement  de  l'année,  il  n'y  avait  à  Lucerne 
que  deux  hommes,  l'avoyer  Siegwart-Mûller  et  M.  Leu,  qui 
conseillassent  d'appeler  les  jésuites.  La  majorité  du  gouverne- 
ment et  du  grand  conseil,  le  peuple  lui-même,  étaient  contraires 
à  cette  mesure.  C'était  alors  que  le  canton  d'Argovie  était  venu 
proposer  à  la  diète  de  foire  de  ce  projet  une  question  fédérale , 
et  de  décréter  l'expulsion  des  jésuites  du  territoire  de  la  confé- 
dération. De  là,  la  révolte  du  8  décembre  1844;  delà,  l'expé- 
dition des  corps  francs.  Aujourd'hui ,  grâce  aux  violences  ac- 
complies parles  radicaux  contre  Lucerne,  la  plus  grande  partie 
de  ce  canton ,  ainsi  que  les  petits  cantons  attachés  à  la  cause  fé- 
dérale, allaient  se  lever,  non  pour  les  jésuites,  mais  pour  leur 
indépendance  menacée. 

Tout  à  coup,  et  lorsque  les  affaires  de  la  diète  n'étaient  pas 
encore  terminées ,  les  députés  de  Berne  quittèrent  précipitam- 
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ment  Zurich.  On  pouvait  facilement  deviner  la  cause  ie  ce  (ié- 
|)ar(  :  ce  jour-là  même  devaient  se  réunir  i  Berne  les  comités  de 
district  de  la  li^ue  populaire. 

Dans  le  même  moment ,  le  comité  des  corps  frapcs  était  réuni 
à  Zoffingue.  C'était  cette  petite  ville  du  canton  d'Argoyie,  sur 
la  frontière  de  Lucçrne,  qui  av^it  déjà  servi  de  quartier  général 
aux  corps  francs,  pour  leur  expédition  d'avril  contre  Lucerne. 
MM.  Steiger  et  Boschenstçin  étaient  à  Zoffingue.  Oii  pouvait 
donc  prévoir  de  nouveaux  malheprs ,  et  le^  préparatifs  des  corps 
francs,  d'un  c6té ,  les  apprêts  énergiques  de  résistance  des  can- 
tons cpnservateurs,  de  l'autre ,  semblaient  annoncer  la  recru- 
descence de  la  guerre  civile. 

Le  30  mars,  Texpédition  partit  du  territoire  argovieo.  A 
trois  lieues  de  ZoffiDgue,  les  corps  francs  furent  attaqués  par 
un  bataillon  caché  dans  les  forêts.  Des  tirailleurs  les  en  chassè- 
rent bientôt.  Ils  avancèrent,  sous  des  attaques  continuelles, 
jusqu'àEttiswyl,  où  ils  se  réunirent  avec  la  colonpe  arrivée 
par  la  route  de  Berne. 

A  Russwyl ,  Tarmée  se  partagea.  Upe  colonne  se  porta  sur  la 
route  qui  conduit  au  pont  principal  de  TEmme;  Tautre  tourna 
.  à  droite,  et  passa  FEmme  à  Wertheastein.  Les  conuminications 
furent  qégligées  entre  les  deux  corps. 

La  colonne  gauche  arriva,  vers  les  six  heures  du  soir,  au  pont 
.  de  TEmme,  Ce  pont  était  fortifié  et  inlné.  La  colonne  fit  balte, 
et  cent  tirailleurs  reçurent  Tordre  de  passer  T^mme  à  gué  sous 
le  feu  de  Tennemi.  Les  Lucernois,  mis  en  déroute,  se  retirèrent 
'dans  la  ville.  Le  pont,  qui  avait  été  détruit,  fut  rétabli,  et  la 
colonne  s'avança  vers  la  ville,  s'emparant  des  hauteurs,  qui 
étaient  couvertes  de  tirailleurs  qu'elle  en  chassa. 

Là ,  on  attendit  de3  nouvelles  dç  l'autre  colonne.  Dans  ces  en- 
trefaites, la  nuit  arriva.  Le  découragement  commença  à  s^em- 
parer  des  esprits;  toute  U  colonne,  qui  avait  marché  et  com- 
battu pendant  vingt -quatre  heures,  était  exténuée  de  fa- 
tigue. 

Tout  à  coMp,  un  fei)  de  mousquetçrie  se  fit  entendre,  et  le  ca- 
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qps  (X)jiimeo{9  j^  grppder.  Une  terreur  panique;  s'çmp^ra  4'une 
partie  de  la  première  colonoe;  quelques  compagoies  commen-' 
cêreat  ^  fqîr  et  eptratnèrent  les  autres.  A  la  pointe  du  jqur,  les 
fiiysrds  furent  attaqué^  par  w  bataillon  qpj  voulait  leur  fermer 
l(  çheipiiiy  et  qui  ét^it  sputenq  par  six  pièces  çie  caqop.  |^s  Lu- 
cerpois  furent  repousses.  L'avant-garde  de  la  opionne  arriva 
sajQe  et  s^uve  ^  ZofSqgue. 

M9i$  la  défaite  de  la  s^onde  colonne  fut  encore  plus  complète. 
U  général  de  Sonneqberg  avsiit  àdessein  attiré  les  corps  francs 
au  cœur  du  canton,  et ,  leur  laissant  le  passage  libre,  il  s'était 
rfi(ir^  jusqu'au  Gutib,  hauteur  qui  donûne  Lucerne*  Quand  il  les 
vit  engagés,  il  les  attaqua  à  Timproviste,  tandis  qu'ils  étaient  at- 
taqués ,  de  l'autre  côté,  par  la  landsturm^  qui  s'était  soulevée 
derrière  eux  après  leur  passage.  Un  bataillon  d^  réfugiés  et  de 
volontaires  bernois ,  qui  était  entré  de  ce  côté ,  fut  taillé  en 
pièces.  Tout  Tétat-major  des  corps  francs  faisait  partie  de  cette 
coloone  et  fpt  tué  ou  pris.  Les  vainqueurs  rentrèrent  triompl)a- 
lement  dans  la  ville,  ramenant  les  munitions  et  les  canons  de 
reonemi. 

Deux  des  hommes  les  plus  importants  du  radicalisme  suisse,  le 
docteur  Steiger  et  le  colonel  Rolhpietz,  étaient  tombés,  avec 
beaucoup  d'autres,  au  pouvoir  des  vainqueurs.  Les  carabiniers 
d'Unter^ald,  par  une  charge  vigopreuse,  s'étaient  emparés  d'un 
parc  d'artillerie  des  corps  francs  (voy.  la  circulaire  du  gouver- 
aeqient  de  Lucarne  à  tous  les  cantons  pour  iaur  annoncer  cas 
événements). 

Un  décret  fut  reqdu  ipiaiédiAtewent  parte  gouverçement (le 
Ijieerne,  pour  la  mise  en  jugement  des  prisonniers.  Daoa  la 
diète,  le  député  de  Luceme  déclara  que  le  gouvernement  vou- 
lait agir  avec  douceur»  çt  l'humauitc  du  général  de  Sonoepberg 
mit  les  prisonniers  k  i'abri  de  vengeances  arbitrairas.  Une  ar- 
osée  Kdérale  se  mit  ep  campagne  pour  empêcher  de  nouvelles 
Utaqi^es  et  pour  rétablir  Tordre  et  la  traqquilUté. 

Une  nouvelle  dièCa  eitpaordinaire  s'assembla  à  Zurieh ,  sous 
la  présidence  du  docteur  Fûrrer.  Il  y  fut  demandé  par  Lncerne 
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des  mesures  sévères  pour  réprimer  de  nouvelles  invasions  des 

corps  francs. 

Tant  que  la  question  des  jésuites  s'était  renfermée  dans  les 
proportions  d'une  affaire  à  débattre  régulièrement  et  pacifique- 
ment entre  les  cantons ,  le  gouvernement  firançais ,  fidèle  aox 
principes  qui  l'avaient  toujours  dirigé,  s'était  abstenu  de  toute 
manifestation.  Mais,  quand  la  gravité  de  la  situation  s'était  révé- 
lée par  des  désordres  semblables  à  ceux  de  l'invasion  de  Lnceroe, 
il  avait  jugé  que  c'était  pour  lui  un  devoir  d'appeler  Tattentioa 
de  la  diète  sur  des  périls  aussi  grands,  et  il  la  conjura  amicale- 
ment, par  une  note  adressée  au  représentant  de  la  France,  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  remédier  an 
mal  (voy.  aux  Documents  historiques  les  dépèches  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  ce  sujet). 

Les  autres  puissances  suivirent  cet  exemple  :  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  l'Autriche. 

Dans  une  dépèche  adressée,  en  date  du  10  avril,  au  chargé 
d'affaires  d'Autriche  en  Suisse,  M.  de  Philippsberg,  le  prince  de 
Metternich  s'expliqua  ainsi  sur  ces  événements  : 

<  La  Tictoire  remportée  par  le  canton  de  Lucerne  et  tes  fklèles  alBéi  lor 
les  a^reasioas  les  plut  hardies  dont  rhittoîre  fatte  mention  a  une  tigniBci- 
tton  profonde  :  elle  affermit  la  croyance  aux  vertus  des  ancêtres,  qui  tvakt 
«noore  dans  une  grande  partie  <fu  peuple  tuiite ,  âinti  cpie  le  lenUnieat 
da  droit  et  du  devoir,  et  le  dérouement  fondé  sur  la  confiance  en  Diea. 
En  faitant  échouer  let  plans  bien  combinés  et  appuyés  par  des  forces  inipo- 
santet  d'une  facUon  impie ,  elle  donne  Teapoir  que  le  terme  de  cet  maneni- 
vret  est  arrivé, et  que  le  paya, qui  a  betoin  de  tranquUlIté,  obciendn 
enfin  la  paix  tant  détirée.  Enfin  elle  aulorite  tous  les  États  européens ,  no- 
tamment les  ttats  voisins  de  la  Suisse ,  1^  espérer  que  le  nombre  des  homncs 
honnêtes  dans  ce  pays  est  assez  grand  pour  mettre  un  terme  à  l'anarcbie 
qulcaute  la  ruine  de  la  Suisteet  compromet  hi  tranquillité  morale  dans  tout 
le  corps  social,  et  écarter  ainsi ,  en  l'honneur  de  la  confédération ,  let  oon- 
plications  dangereuses  que  produirait  nécessairement  un  état  de  choses 
autsi  extraordinaire.  La  gloire  d*a?oir  attefait  un  si  noble  but  sur  le  terraîB 
du  droit  appartient  à  la  courageuse  population  de  Lucerne ,  de  Zug  et  de  œi 
cantons  primitifs  auxquels  la  Sulste  doit  ton  origine  et  ton  nom  retpecté 
dans  le  monde;  à  la  fermeté  et  aux  sages  mesures  des  gouvernameots  qni, 
pleins  de  confiance  en  Dieu  et  en  leur  bon  droit,  ont  loyalement  aoeeplé  Is 
combat,  Tout  dirigé  avec  ensemble ,  et  l'ont  courageusement  temmié. 
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«L'esprit  qut  le  peuple  et  les  aatoriiés  ont  maaifeité  dans  cette  dreoo- 
ttttioe  eit  une  grande  garantie  qu'on  suiyra  jusqu'au  bout  la  yéritable  Tole, 
c'est-à-dire  une  observation  fidèle  de  la  foi  jurée  et  du  pacte  fédéral.  SI,  sans 
dToir  égard  à  la  conduite  opposée  tenue  envers  lui  par  d'autres  ,  le  canton 
de  Looeme  et  les  cantons  qui  partagent  son  opinion  continuent ,  maintenant 
que  ieor  bonne  épée  a* triomphé,  à  n'eiiger.de  leurs  confédérés  que  ce  qui 
kor  appartient  d'après  le  pacte  fédéral  belvIStique;  s'ils  s'abstiennent  de 
franchir  la  ligne  que  le  devoir  fédéral  trace  aux  États  de  la  Suisse  ;  si  an 
courage  militaire  ils  savent  joindre  la  modération  et  à  la  résolution  l'amour 
de  la  paix ,  ces  États  auront  donné  un  noble  exemple  qui  certainement  ne 
sera  pas  perdu. 

«Ce  qu'il  y  a  dans  le  reste  de  la  Suisse  d'hommes  honorables  dans  les  con- 
seils et  au  dehors  ne  pourra  leur  refuser  son  estime  en  laissant  de  côté  tout 
aprit  de  parti  politique  et  religieux.  Des  rapprochements  auront  lieu  et  de- 
TToot  avoir  lieu  ;  et  il  arrivera  ainsi  qu'autour  de  la  bannière  de  la  confédé- 
ratioD  des  frères  divisés  se  réuniront  de  nouveau  en  nombre  et  en  force  suf- 
fisants pour  ;imposer  silence  aux  fauteurs  de  troubles  étrangers  et  natio- 
naux ,  et  aux  fsctions  la  paii.  La  cour  impériale  d'Autriche  fait  les  vmnx  les 
plus  sincères  pour  que  ce  but  soit  atteint.  En  tout  cas,  vous  féliciterez  en 
notre  nom  le  gouvernement  de  Luceme  du  bonheur  qu'il  a  eu  de  détourner 
on  grand  danger  avec  le  secours  de  Dieu,  son  énergie  ainsi  que  celle  de 


»- 


La  note  de  Di  Prusse  ne  dîFfëraît  pas  seusiblement  de  celle 
des  autres  puissances.  Quelques  mots  énergiques  y  furent 
pourtant  remarqués,  ceux-ci  entre  autres  :  «Ce  pacte  delà 
Suisse,  qui  a  été  reconnu  par  l'Europe  comme  une  partie  inté- 
grante de  son  système,  et  auquel  seul  les  bienfaits  de  l'inuio» 
labilité  et  de  la  neutralité  perpétuelle  ont  été  garantis  par 
les  puissances  9. 

Aussitôt  après  Téchec  des  corps  francs,  les  gouvernements 
radicaux  de  Berneetd'Ârgovie,deVaudeldeSoleure,  s'empres- 
sèrent de  désavouer  cette  levée  de  boucliers  qui  avait  ensan- 
glanté la  Suisse.  Les  chefis,  ceux  qui  avaient  préparé  Texpédition 
avortée,  les  Snell,  les  Keller,  les  Ochsenbein,  se  sachant  favo- 
risés en  secret  par  ceux  qui  les  désavouaient  publiquement , 
oontinuèreot  d'agir  ouvertement  et  dans  Tombre. 

En  même  temps  se  formait  une  association  politique  qui  prit 
le  nom  de  confédératiou  du  peuple.  Elle  avait  pour  but  de 
combattre  les  jésuites  et  les  sociétés  qui  leur  sont  affiliées. 
Cétait  une  vaste  association  de  gardes  nationales  armées.  Elle 
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était  ciiri|3;éç  ^v  ho  Qqmt^  cçotr»!  ayant  «pvs  si^  prdm  ^ 

comités  paDioQaui,  d«a  pomités  de  ditiviçt,  d<a  flomitéi  de 
commune.  Les  ordres  du  comité  central  se  transmettaient  rapi- 
ûmçnt  d'up  bout  i  Tautre  de  la  Suis§ç,  ^t  3'çi^£i|tpiç9t  avoQ^ 
glément. 

Après  la  défaite  des  corps  francs  envoyés  contre  Lucerpe,  le 
ffPuverneineQt  de  Berne  se  crut  dans  rQbligaijon  dç  preadre 
des  mesures  coi^tre  rasaociation.  Elle  disparut  quelque  temps, 
mais  pour  reparaître  bientôt  plus  forte  et  plus  active;  bientôt 
elle  aspirait  à  s'erpparer  du  gouvernement  de  Berne. 

La  session  ordinaire  de  la  diète  s'ouvrit  le  7  juillet.  M.  le 
bourgmestre  Fûrrer,  président,  déplora,  dans  son  discours 
douverlure,  1^  nécessité  imposée  à  Tautorité  fédérale  de  se  réu- 
nir pour  la  troisième  fois  dans  la  même  année.  L'ordre,  il  est 
vrai,  était  rétabli,  et  Taction  des  lois  n*était  plus  méconnue  :  on 
n'avait  à  s  assembler  que  pour  pourvoir  aux  «Flaires  publiques 
annuelles.  Tout,  cependant,  n'avait  pas  été  fait  pour  ramener  uue 
paix  réelle ,  durable.  Les  événements  récents  avaient  laissé  des 
traces  profondes.  Il  y  avait  au  fond  de  la  situation  fédérale  une 
lutte  d'idées  plus  grave,  plus  dangereuse  que  ces  excès  passagers 
qqi  tendent  à  dissoudre  les  liens  de  l'ordre  social,  qui  compro- 
mettent la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  mettent 
même  en  question  l'existence  de  l'Ëtat. 

Le  paragraphe  le  plus  saillant  du  discours  présidentiel  avait 
trait  à  ïaltération  des  rapports  de  la  confédération  avec  les 
États  étrangers.  La  majorité  des  cabinets  qui  ont  des  relations 
diplomatiques  avec  la  Suisse  avait ,  disait  M.  le  bourgmestre 
FQrrer,  exprimé  de  vives  appréhensions  à  l'occasion  des  trou- 
bles qui  avaient  éclaté  en  mars,  et  de  l'agression  armée  contre  un 
État  confédéré.  De  ces  cabinets ,  les  uns  avaient  fait  valoir  des 
considérations  amicales,  les  autres  des  représentations /^Ai^^^- 
rieuses  sur  les  suites  possibles  de  ces  événements.  Le  président 
ajoutait  : 

«  Si  noire  patrie  a ,  d'pn  côté ,  le  droit  de  r^^l^nier  de  la  justice  ù^a  pui^ 
sauces  amies  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  entrave  au  développement  spooiiiié 
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et  indépendant  de  tes  rapports  intérieurs ,  on  ne  saurait ,  d*un  aptre  côté, 
eiprimef  cette  attente  qœ  dans  la  supposition  que,  pour  ee  qui  nous  coo- 

«emttPKHM  fm$^m9im  oQpiçisqoiaweHMml  si  sorôpuleiMaiiieni  tout  09 

q»'eTise  UT  (irait  iq^?na(ÎQa9l ,  que  qp^s  gô  tolérerons  auciiii  élémeot 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  ou  les  rapports  d'amiii^  aveic  d*au- 
irtiiuu.» 

L'affiiire  principal^  de  ^  4iète  devait  être  1^  disci|8sion  ^up 
l'affaire  des  jésuites  ;  c'était  là  la  blessure  sai^qante  de  |a  Suisse. 
Au  reste,  de  ce  débat,  il  ne  pouvait  ressortir  aucun  fait  nouveau. 
L'altitude  que  devait  prendre  le  représentant  de  chaqtie  canton 
et  le  vote  qu'il  devait  émettre  étaient  parfaitement  connus  à 
Tav^oçe.  Chaque  canton  avait,  corpme  d'ordinaire,  donné  à  ses 
députés  à  la  diète  des  instructions  précises,  et  leur  avait  prescrit 
les  votes  qu'ils  étaient  ck^argés  dç  tran^oiiettre  plutôt  que  de 
donner.  Une  circulaire  du  directoire  fédéral,  adressée  i  tous  les 
cantpns,  leur  avait  fait  connaître  tous  les  objets  sur  lesquels  la 
prochaine  diète  aurait  à  délibérer.  Les  grands  conseils  s'étaient 
9S8eqablés  dans  toiis  les  cantons  ;  on  y  avait  discuté  toutes  |es 
questions  rapportées  dans  la  circulaire  du  directoire;  on  y  avait, 
résqpié  en  formules  nettes  et  précises  l'qpipion  de  la  majorité  sur 
chacune  d'elles,  et  ^lors  av^it  été  nommé  le  député  chargé  ^e  la 
défendre  devant  la  diète.  Ge$  formules  étaient  ses  instructions, 
et  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'ex)  écarter. 

On  se  rappelle  quelle  avait  été,  à  l'origine,  cette  question  des 
jésuite^.  Le  canton  de  Lucerne  avait  appelé  sept  jésuites  pour 
leur  conter  la  direction  d'un  établissement  public  d'éducation. 
(Tétait  là  une  faute  qi|i  avait  déjà  fait  verser  bien  du  sang,  qui 
sans  doute  en  ferait  verser  encore.  Or,  il  est  dans  le  pacte  fé- 
déral qn  articles,  qqi  |)orteque  la  diète  prend  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
Suisse.  C'est  armés  de  cet  article  que  quelques  cantons  souie- 
naient  que  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse  était  compromise, 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'article  8.  Dii^  cantons  <et  deux 
demi  appuyaient  à  la  diète  la  propositioQ  d'un  décret  tendant  à 
obliger,  par  la  vqie  des  armes,  Lucerne  à  chasser  les  jésuites: 
c'étaient  Berne,  Glaris,  Sojeure,  Schaffouse,  Grisons,  Argovie, 
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Tessio  9  Vaud ,  Zurich,  Thurgovie,  Appenzel  (extérieur),  Baie- 
Campagne.  Or,  douze  cantons  étant  nécessaires  pour  que  la  diète 
pût  prendre  une  résolution,  on  s'attendait  bien,  des  deux  côtés, 
à  voir  les  discussions  orageuses  de  la  diète  rester  sans  résultat 

Contre  la  proposition  votaient  Luceme,  Uri,  Schwytz,l3llte^ 
walden, Zug,  Valais ,  Fribourg,  Genève,  Neufehàtel. 

Saint-Gall  ne  votait  pas  dans  le  grand  conseil  de  ce  canton: 
les  voix  s'étaient  divisées  par  moitié,  75  pour  la  proposition, 
75  contre. 

Après  que  chacun  des  députés  eût  parlé  selon  le  rang  d'an- 
cienneté de  son  canton  dans  la  confédération  helvétique,  la  lutte 
s'engagea. 

Genève,  canton  protestant ,  regardait  sans  doute  les  jésuites 
comme  dangereux  pour  la  Suisse;  mais,  dans  l'intérêt  des  doc- 
trines conservatrices,  et  pour  le  maintien  du  pacte  fédé- 
ral, Genève  avait  sacrifié  ses  propres  intérêts  et  ses  doctrines 
religieuses  à  la  paix  et  à  l'ordre  'général.  Selon  son  député,  qni 
parla  le  premier,  l'expulsion  des  jésuites  du  canton  de  Lucerne, 
en  vertu  d'un  arrêté  de  la  diète,  était  le  commencement  d'une 
révolution  radicale.  Une  majorité  obtenue  à  la  diète  contre  les 
jésuites  eût  été  employée  à  autre  chose,  par  exemple  à  une  mo- 
dification radicale  du  pacte  fédérai ,  et  à  l'adoption  par  ses  can- 
tons de  constitutions  imitées  de  celle  de  Vaud.  Le  député  de 
Genève  se  borna  donc  à  reproduire  les  conclusions  de  la  diète 
extraordinaire  de  février  et  de  mars.  Il  conclut  contre  la  propo- 
sition d'Argovie,  et  proposa  d'adresser  à  Lucerne  une  invitation 
pressante .  au  nom  de  la  diète,  de  renvoyer  les  jésuites. 

Le  premier  député  de  Zurich,  président  de  la  diète,  M.  Fûr- 
rer,  engagea  les]cantons  à  la  paix  et  à  la  concorde,  langage  digne 
etconvenable  sans  doute,  mais  qui  ne  pouvait  avoir  sur  les  es- 
prits émus  une  influence  véritable. 

M.  Neuhaus,  député  de  Berne,  chef  du  parti  radical  en  Suisse, 
parla  ensuite.  C'est  à  M.  Neuhaus  et  à  Tinfluence  qu'il  exerce 
que  sont  dus  les  progrès  du  radicalisme.  Lorsque,  l'année 
dernière,  Argovie  proposait  l'expulsion  des  jésuites,  17  voix 
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avaient  défenda  la  souveraineté  cantonale  :  il  n'y  en  avait  plus 
que  9  aajoard'bui. 

M.  Neohaiis  s'attacha  à  prouver  que  les  jésuites  compromet- 
taient la  sûreté  de  la  Suisse,  et  tombaient  particulièrement  sous 
l'application  de  Tarticle  8  du  pacte  fédéral.  L^orateur  termina 
par  une  critique  de  la  victoire  de  Lucerne  sur  les  corps  francs , 
et  par  une  apologie  du  suicide,  à  propos  du  meurtre  de  M.  Leu 
(Toy.  plus  bas). 

Le  résultat  des  votes  fut  celui  auquel  on  pouvait  s'attendre  : 
dix  États  et  deux  demi  votèrent  pour  que  la  question  fût  consi- 
dérée comme  fédérale;  buit  Etats  et  deux  demi  votèrent  pour 
Tordre  du  jour,  et  le  demi-canton  radical  de  Bâle-CaoapagQe 
vota  pour  que,  dans  Texpulsion  des  jésuites  de  toute  la  Suisse, 
les  armes  fussent  au  besoin  employées.  Aucune  proposition 
n'ayant  obtenu  la  majorité  nécessaire  des  douze  voix,  la  question 
des  jésuites  resta  au  recès,  comme  pouvant  être  reproduite  dans 
la  prochaine  session. 

On  discuta,  le  8  août,  une  autre  question  qui  se  rattachait 
encore  à  l'expédition  des  corps  francs  contre  Lucerne.  Après 
leur  défaite,  les  corps  francs  avaient  laissé  un  grand  nombre 
de  leurs  prisonniers  à  Lucerne.  Berne,  Argovie,Bàle-Gampagne 
et  Soleure,  avaient  payé  à  Lucerne  5  à  600,000  francs  pour  leur 
rançon.  Cette  somme  servit  à  indemniser  les  citoyens  lucernois 
des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés.  Le  canton  attaqué  de- 
mandait en  outre,  aujourd'hui,  d'être  indemnisé  personnel- 
leoent  des  frais  que  la  guerre  Tavait  obligé  de  faire.  Les  petits 
cantons  catholiques  appuyaient  cette  demande.  Les  quatre  can- 
tons radicaux  demandaient  que  les  frais  de  cette  indemnité  fus- 
lent  mis  à  la  charge  de  la  confédération;  d'autres,  les  petits  can- 
Um  en  particulier,  soutenaient  que  cette  dépense  ne  regardait 
pas  la  confédération  et  devait  être  supportée  exclusivement  par 
les  coupables.  La  diète  décida  que  ce  serait  le  trésor  fédéral  qui 
payerait,  et  elle  limita  la  somme  à  150,000  francs,  à  la  charge 
par  Lucerne  d'en  justifier  l'emploi. 

Une  autre  question  brûlante,  et  qui  revient  tous  les  ans,  c'est 


366  HISTOIRE  ËlItANGÈRE  (1846). 

In  question  des  couvents  d'Afg^oVié.  Oii  ^  lé  t*éppèlk!,  ata  cdm* 
mencement  de  janvier  1841 ,  le  gouvernement  d'AfgOVle  iflit 
sécularisé  divers  conveUts  établie  sur  son  tèrHfdifè;  c*ést- 
9i-dire  qull  avait  chMsé  lès  mdini^  et  dédài^é  léttrs  Mas», 
s'élevant  à  uh6  dizaine  dé  millions,  pfopf  iété  de  l'Ëtit.  Us  m* 
fons  catholiques  avaient  VU  dans  cette  rfiésure  tinè  VidiàtiOD  et 
rarticle  12  dû  pacte  fédéral  ^  en  tnéfflé  tédtpi  qti'nné  atteinte 
grave  portée  à  la  religion  catholique.  On  deniaodiit  doUé^ 
cette  année  encoi'e,  une  t^ésoindod  qnl  nbllgelt  ArgoViè  â 
rétablir  les  couvédis  supprimés.  Mais  il  ne  s'élaft  pas  ertcorè 
trouvé  dans  la  diète  Une  majoi^ité  pdur  rendre  Ce  déci^f .  Il  f 
avait  eu  au  contraire,  en  1843,  une  wajoHté  de  13  voix  pmi^ 
faire  soi'tii'  là  question  dd  recès.  AùjofiM'htil ,  sept  cabtottsdé» 
mandâient  lé  rétablissetticnt  dès  couvents,  et  lA  majorité  était  lil^ 
quise  â  la  Spoliation  consacrée  par  ArgovIè. 

Une  question  importante,  celle  de  <i  féVisfob  dn  pacte  fédé^ 
rai,  fut  soumise  ^  la  discussion  de  la  diété,  dfins  sa  séinet 
du  17  juillet. 

Le  directoire,  quoique  convaincu  de  la  convenance  etttèttê 
de  la  nécessité  d'une  révision,  èstiiuait  néanmoins  que,  dans  le 
moment  actuel ,  il  ne  régnait  malheureusement  pas  entre  teè 
États  confédérés  èé  degré  de  confiance  mtltaelle  et  cetéëpHléè 
condescendance  nécessaire  pour  quV)n  pOt  angurei*  un  ééénltit 
favorable  de  dél^ats  du  verts  en  diète  «ur  une  matière  inMgfrave; 
il  proposait ,  eu  Conséquence,'  de  ne  point  entrer  en  matière, 

ixtit  année,  sur  la  question  de  la  révi^ofi. 

Cette  opinion  fut  partagée  p&r  la  majorité  dés  UstitiH  èontrii^ 
rement  fl  Tavis  dé  Bâle-Gampagne,  d'ArgOVie  et  dif  €enêve. 

En  conséquence,  Itt  révision  Ait,  comme  leè  afib^es  prM^ 
dentés,  indéfiniment  ajournée. 

Un  événement  tragtqne,  qui  se  pàm  le  19  Juillet  $  Il  LnoèriM, 
ne  fut  pas  sans  influence  sur  lA  politique  gébémle  tié  lA  éOiiM^ 
ration.  Le  chef  du  parti  catholique,  M.  Leu  d'Ebersol ,  ttéttiM 
du  grand  conseil  et  du  conseil  dé  rinstruetkm  puMlqué,  bomW 
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respecté  desKoniiètes  gens  de  fous  les  partis,  fut  assassiné  dans 
sa  maison  et  dans  son  propre  lit. 

Ce  meurtre  était-il  Tœuvre  d'un  fanatique  isolé,  qui  n*avait 
pris  conseil  que  de  lui-même,  ou  avàit-il  été  inspiré  par  un 
parti? 

Cette  dernière  opinion ,  tout  incroyable  qu'elle  pût  être,  fut 
cependant  admise  par  les  passions  politiques  du  parti  catho- 
iiqoe.  Le  coup  qui  frappa  M.  Leu  causa  partout  une  impression 
prdfbnde,  et  les  accusations  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  jour. 

Le  parti  modéré  remporta,  à  Berne,  un  important  avantage 
(il  septembre).  Le  grand  conseil,  convoqué  extraordinairement, 
émit  en  faveur  du  gouvernement  un  vote  d'approbation  et  de 
GonBauce,  à  la  majorité  de  137  voix  contre  42.  Ce  fait  était  sur- 
tout important,  moins  parce  que  le  parti  conservateur  gagnait 
à  cesuccès,  que  parce  qu'il  eût  perdu  par  une  défaite  :  sans  cette 
marque  d'adhésion  du  grand  conseil,  I  administration  était  ré- 
daite  à  Timpuissance,  et  le  radicalisme  arrivait  peut-être  au 
pouvoir.  Le  gouvernement,  qui,  à  Berne,  représentait  Topinion 
radicale  modérée  et  sagement  progressive,  avait  trouvé  un  utile 
concours  dans  le  parti  conservateur.  Sa  proposition  n'avait  ren- 
contré dans  le  grand  conseil  que  quatre  adversaires  apparte- 
nant à  Topinion  ultra-radicale.  Sur  dix-sept  membres,  treize 
appartenaient  donc  à  i'opinion  conservatrice  oumodérée.  L'im- 
portance de  Berne  dans  la  confédération  et  son  influence  ac- 
quise sur  un  certain  nombre  dé  cantons  ajoutaient  encore  à  la 
signification  politique  de  ce  vote. 

Lavôyer  Neuhaus  s'était  placé  à  la  tête  de  ce  parti  qui  s'in- 
titule conservateur  et  libéral,  et  il  n'avait  pas  peu  contribué, 
par  son  talent  et  l'énergie  de  son  caractèrei  à  faire  triompher  la 
politique  conservatrice  dans  le  grand  conseil.  Ce  mouvement, 
exécuté  à  Berne,  û'exerça  pas  une  petite  influence  sur  le  canton 
et  sur  la  Suisse  tout  entière.  Il  y  avait  là  ûûe  garantie  de  paix  et 
decalme  donnée  par  l'Ëtat  le  plus  important  de  la  confédération. 

A  Zug ,  une  réunion  de  magistrats  et  d'autres  hommes  no- 
tables de  la  Suisse  catholique  fut  convoquée  par  le  landamman 
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Baumgartner,  de  Saint-Gali,  et  présidée  par  laî.Quekpie  temps 
après,  une  réunion  protestante  analogue  eut  lieu  à  Zurich,  sous 
les  auspices  de  MM.  Mousson  et  Bluntscblî,  l'un  bourgmestre, 
Tautre  conseiller  d'État  pendant  le  précédent  régime.  Ces  deui 
assemblées  cherchaient,  chacune  de  son  côté,  à  résoudre  le 
problème  de  la  paix  confessionnelle  et  le  rétablissement  des  re* 
lations  fédérales,  interrompues  par  les  désordres  du  radicalisme. 

Dans  Vaud ,  le  parti  victorieux,  qui  projetait  un  bouleverse- 
ment complet  de  la  Suisse,  se  sentit  de  nouveau  isolé  dans  la 
confédération. 

Quelques  arrestations  importantes  opérées  dans  une  petite 
ville  du  canton  de  Neufchàtd,  et  les  aveux  obtenus  des  individus 
arrêtés ,  mirent  la  police  neufchàteloise  sur  la  voie  d'une  vaste 
conspiration  ourdie  par  les  membres  de  la  Jeune^AUemagne. 
Le  centre  actuel  de  Tassociation  était  la- ville  de  Lausanne;  mais 
on  ne  comptait  pas  moins  de  vingt-huit  villes  en  Suisse,  dont 
sept  du  premier  ordre,  telles  que  Berne,  Zurich,  Bàle  et  Genève, 
qui  renfermaient  des  loges  de  conspirateurs.  Le  but  de  l'asso- 
ciation, clairement  dévoilé  par  les  écrits  et  la  correspondance 
des  chei^ ,  ainsi  que  par  les  révélations  des  membres  défection- 
naires,  était,  disait-on,  de  parvenir  par  la  prédication  de  l'a- 
théisme, par  la  démoralisation  graduelle  des  masses,  et,  ao 
besoin,  ajoutait  l'esprit  de  parti,  par  l'assassinat  de  fonction- 
naires publics,  au  renversement  de  l'organisation  religieuse, 
politique  et  sociale  de  l'Allemagne,  et  successivement  des  autres 
Ëtats  de  l'Europe.  Dans  le  journal  de  Marr,  rédigé  par  un  des 
chefs  de  l'association,  étaient  soutenues  des  doctrines  r^icides, 
et  on  avait  pu  y  lire  une  hideuse  apologie  du  crime  de  Tchesch 
contre  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Telle  était ,  à  la  fin  de  l'année ,  la  situation  de  ce  malheureux 
pays ,  devenu  depuis  si  longtemps  le  champ  de  bataille  des 
principes  les  plus  opposés. 
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SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

Adéfaat  d'événements,  Thistoire  de  la  Sardaîgne  nous  offire 
toujours  le  développement  régulier  d'une  prospérité  que  les 
efforts  d'une  administration  sage  et  bienveillante  encouragent 
em»re  dans  sa  marche. 

Noos  avons  déjà  parlé.  Tannée  dernière,  d'une  convention 
conclue  entre  la  Sardaîgne  et  ja  France  relativement  aux  impor- 
tations de  bestiaux  et  à  la  propriété  littéraire.  La  Chambre  des 
députés  de  France  eut  à  sanctionner  cet  acte  diplomatique,  et 
tlle  le  fit  quoique  avec  une  certaine  réserve,  et  en  réduisant  à 
trois  le  nombre  des  années  indiqué  dans  le  traité  pour  la 
jouissance  commune  des  immunités  stipulées  entre  les  deux 
royaumes. 

Les  finances  des  États  sardes  sont  dans  une  situation  si  pro- 
spère, que  Sa  Majesté  Charles- Albert  setrouvait,  à  la  fin  de  1845, 
enétat  de  disposer,  pour  les  chemins  de  fer,  de  près  de  60  millions 

^nn.  hisL  pour  1845.  24 
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de  réserve,  sansentamer  les  ressources  ordinaires,  encoremoios 
sans  rien  retrancher  du  budget  des  autres  déparlements.  On 
pouvait  donc  espérer  que  bientôt  les  travaux  commencés  s'éten- 
draient jusqu'aux  frontières  de  la  France  et  de  la  Suisse.  Od 
sait  que,  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  dont  retécotion  est 
décidée,  Ghambéry  doit  être  r^li^  à  Turin  par  une  voie  qui 
tourne  le  Mont-Genis  à  Touest,  et  de  Modane  aboutit  à  Ouh. 
Lea  étud^  de  cette  ligne  fuient  4^i  compiéte^ient  teroioéci. 

DKUX-SKXLBS. 

Un  traité  de  commerce  fut  signé,  le  29  avril,  entre  les  son- 
verains  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Deax-Siciles.  Il  peut  être 
utile  de  revenir,  à  ce  propos,  snr  h  position  fiiite  par  les  anciaDs 
traités  aux  trois  puissances,  la  France,  FBspagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  dans  les  relations  commerciales  du  royaume  des 
Deux-Siciles. 

Par  des  conveptions  oomoa^rciales  4tt  mois  de  septembre 
1816,  particulières  à  chacune  de  ces  trois  puissances,  le  roi  de 
Naples  leur  avait  concédé  à  perpétuité  l'avantage  de  commercer 
avec  ses  possessions,  en  payant  à  l'entrée  10  p.  100  de  droits 
de  douanes  de  moins  que  les  autres  pavillons. 

On  comprend  que,  devant  une  pareille  inégalité  de  tarif,  les 
gouvernements  alliés  du  roi  de  Naples  durent  élever  de  firé* 
quentes  réclamations.  L'Autriche  sollicitait  avec  instance  les 
mêmes  avantages  que  les  autres  puissances  méditerranéennes; 
les  États-Unis,  qui  avaient  des  indemnités  pécuniaires  à  répé- 
ter du  royaume  de  Naples,  négociaient  depuis  longtemps  one 
compensation.  Les  conventions  avec  la  France,  TAngieterre  et 
FEspagne  étaient  des  obstacles  qui  ne  permettaient  pas  de  songer 
à  traiter  avec  TAulriche  ou  les  États-Unis.  Il  fallait,  poureo 
venir  là ,  obtenir  TaboUtion  des  engagements  contractés  ed 
1816,  ce  qui  ne  pouvait  se  tenter  sans  offrir  au  moins  quelques 
privilèges  temporaires,  en  remplacement  de  ceux  dont  on  de- 
mandait le  sacrifice. 
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Le  nobTéad  traité  dé  Commerce  conclu  avec  TAngleterrf^ , 
ahttf  que  cehii  qat  tt  oégoclait  avec  la  PraâCê,  allait  doniHt 
une  nouvelle  foce  i  cette  importante  aFFaire.  Le  gotiverûemeM 
attgMs  renbBçait  au  bénéfice  de  la  convehtlon  de  1816  ;  l\  rédui- 
rait à  dit  aùs  la  dorée  du  |>rtvilége  qu*il  partageait  avec  TEspa- 
^e  et  la  France,  dlmporter  ^es  produits  à  10  p.  100  au-des- 
sous des  tarift  douanlet^  du  royaume  de  Napte^. 

Ce  sacrifice,  au  reste,  n^était  pas  fait  sans  conipensation;  te 
pavflkm  anglais  était  assimilé  an  pavillon  des  Deux-Siciles ,  à  la 
sortie  comme  à  rentrée. 

Le  traité  fut  ratifié,  le  25  jnin,  par  le  foi  de  Naples  et  publié 
le  38  du  même  mois. 

Il  restaft  à  la  France  et  i  l'Espagne  de  se  replacer  daù^  le 
droit  commun,  saof  â  obtenir,  comme  FAngleterre,  des  avantages 
m  tnoins  équivalents.  La  France  y  travailtait  activement  et  y 
MTivâ  la  première.  En  effet,  un  traité  de  commerce  fut  conclu  à 
Naples  entre  M.  ta  duc  de  Montel>ello  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  des  Deox-Sicties.  Ce  traité ,  signé  le  14  juin ,  fbt  ratifié , 
le  l9jiitt)ot,  par  S.  M.  sicilienne.  Quelques  nouvelles  stipula- 
tioas  i  Pav antag^e  des  deux  parties  contractantes  étsrlent  posées 
dansée  traité,  et  il  devait  en  résulter  de  grandes  facilités  pour 
le  commerce  des  deux  nations.  On  y  réduisait  de  moitié  les 
droits  Sur  là  porcelaine  peinte  et  dorée.  Le  gouvernelnent  sici- 
lien réduisait  également  de  moitié  les  droits,  â  l'entrée ,  sur  les 
mivrage^  en  verre  o»  cristal ,  à  l'eiception  des  vitres  et  des 
bandes  de  verra  grandes  et  petites.  Il  y  avait  réduction  d*un 
tiers  &ar  le  droit  des  objets  compris  dans  le  taHf  actuel  de 
douane  sous  la  dénomtnation  d^ouvrages  en  simitof,  bronze , 
liîton ,  cutf  re ,  peints  ou  non,  vernis  ou  dorés ,  de  matière  pure 
00  mélangée ,  comme  pendules ,  candélabres ,  cbatnes ,  rosaces , 
^cassons ,  serrnres,  fermofré,  ckapiteaux  et  autres  ouvrages  des 
Qétaux  indiqués.  Les  droits  sur  les  objets  de  mode  étaient  ré- 
duits de  moitié  t  ainsi  le^  bonnets,  chapeaux,  cbâles ,  ouvrages 
eackeveux,  plumes  et  fleurs  artificielles,  papier  de  luxe,  etc.; 
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réduction  d*UD  tiers  sur  les  cuirs  colorés  ou  vernis ,  de  cinq  dou- 
zièmes sur  Tor  travaillé  ;  de  moitié  sur  les  crêpes  et  voiles  classés 
jusqu'à  ce  jour  au  tarif  sous  le  nom  de  soieries. 

li  est  à  remarquer  que  toutes  ces  réductions  portaient  sur 
Tarticle  Paris,  et  qu'un  débouché  nouveau  allait  être  ouvert  par 
ce  traité  aux  productions  si  délicates  de  la  capitale. 

Un  second  traité ,  conclu  le  14  juin  1845  et  ratifié  par  S.  M. 
sicilienne  le  19  juillet,  portait  que  Textradition  des  criminels 
était  accordée  mutuellement  par  la  France  et  les  Deox-Si- 
ciles ,  à  Texception  pourtant  des  crimes  et  délits  politiquci 
Voyez  aux  Documents  historiques  le  texte  de  ces  deox 
traités.) 

Un  autre  traité  de  commerce  fut  aussi  conclu  entre  le  goa- 
vernement  de  Naples  et  la  Russie.  Tout  y  était  basé  sur  la  réci- 
procité; les  articles  en  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceoi 
du  traité  conclu  précédemment  avec  TAngleterre.  Dans  Tar- 
ticle  7,  le  roi  accordait  une  diminution  de  10  pour  100  sur  tous 
les  produits  russes  arrivant  directement  sur  navires  russes.  En 
retour  était  accordée  l'assurance  que  Tukase  du  19  juin  ne  se- 
rait pas  appliqué  au  commerce  napolitain ,  et  qu'il  n'y  aurait  en 
Russie  aucun  droit  différentiel  sur  les  produits  des  manaCK- 
turcs  russes. 

Le  23  novembre,  le  traité  fut  ratifié  à  Palerme  par  les  dcix 
monarques  en  personne. 

Le  roi  de  Naples  est  déjà,  depuis  longtemps,  entré  dans  la 
voie  des  progrès  matériels.  Cette  année,  Sa  Majesté  ordonna  k 
plan  de  deux  cheminsdefer  très-importants,  destinés  tous  deux, 
après  avoir  franchi  les  Apennins,  à  relier  la  capitale  avec  les 
deux  points  extrêmes  de  ses  États,  au  nord  et  à  Test  La  première 
de  ces  deux  grandes  voies,  celle  du  nord ,  aura  176  kilomètres 
de  parcours  et  se  dirigera  de  Naples  à  Termoli ,  sur  TAdriatique. 
Cette  voie  aura,  en  outre,  un  embranchement  sur  Chietti,  ca- 
pitale de  TAbbruzze  cilérieure,  située  sur  la  rivière  Pescala,  qui 
a  aussi  son  embouchure  dans  l'Adriatique.  La  seconde  voie,  dite 
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dePest,  qui  n^aara  pas  moins  de  212  kilomètres  d'étendue,  se 
portera  de  Naples  sur  Lecce ,  ville  de  la  terre  d^Otrante,  situfe 
à  32  kilomètres  du  port  de  Brindes ,  sur  TAdriatique. 

ÉTATS  DE  LtGUSE. 

Le  seul  événement  administratif  de  quelque  intérêt  Fut  un 
commencement  assez  timide  de  réformes  douanières.  Le  gouver- 
nement pontifical  se  résolut  enfin  à  entrer,  quoique  d'un  pas 
peu  assuré,  dans  la  voie  des  libertés  commerciales.  Il  fut  décrété 
on  abaissement  de  tarifs  de  30 ,  de  50  et  même  de  60  p.  100  sur 
quelques  marchandises.  Les  draps,  les  casimirs,  les  castorines  et 
tous  les  tissus  de  laine ,  autres  que  les  étoffes  grossières  fabri- 
quées dans  le  pays,  ne  payeraient  plus  à  l'entrée  que  26  écus 
romains  pour  100  livres  (33  kîlogr.),  au  lieu  de  60  (136  fr.  au 
lieu  de  326);  les  articles  mélangés  de  soie,  de  laine,  de  lin  et 
de  coton ,  60  écus ,  au  lieu  de  100  (270  fr.,  au  lieu  de  640)  ;  les 
tissus  de  coton  blanc,  unis  ou  écrus,  les  velours  de  coton,  etc., 
43  fr.,  au  lieu  de  66...  La  prohibition  desortie  était,  en  outre , 
levée  pour  certains  articles  servant  à  la  papeterie  ou  aux 
engrais. 

Il  ne  fallait  pas,  au  reste,  voir  dans  cette  mesure  un  hommage 
rendu  aux  principes  de  liberté  commerciale.  L'administration  des 
fitats  de  FÉglise  s'est,  on  le  sait,  opposée  jusqu'à  présent  à  toute 
réforme.  Il  y  avait  là  seulement  une  nécessité.  Depuis  longtemps 
ane contrebande  fortement  organisée,  qui  a  ses  dépiVtsdans 
les  duchés  de  Toscane  et  de  Modène ,  infeste  non-seuiement  les 
frontières  de  l'État,  mais  même  les  ports  francs  d'Ancône  et  de 
Cîvita-Vecchia ,  et  tarit  ainsi  les  sources  du  revenu  public.  En 
profitant  de  l'expiration  du  bail  de  la  douane  pour  abaisser  les 
droits  sur  les  marchandises  qui  alimentent  la  contrebande,  la 
trésorerie  romaine  n'avait  fait  que  trouver  un  moyen  d'atténuer, 
sinon  de  détruire ,  la  contrebande.  II  avait  donc  fallu  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  que  cette  administration  parût, 
tout  en  cédant  seulement  à  l'évidence  de  ses  intérêts,  faire  une 
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concussion  depuis  longtemps  réçlapiée  par  le$  besoin^  du  peafk 
qu'elle  gouveroe. 

La  congrégation  d€8  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires 
se  réunit,  le  24  juin,  pour  examiner  les  graves  questions  souk- 
vées  par  les  interpellations  de  M.  Thiers  (  voy.  plus  haut ,  p.  64) 
et  arrêter  la  réponse  à  faire  aux  ouvertures  de  l'envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  des  Français.  Cetie  congrégation  se  copo- 
posait  de  LL.  EE.  les  cardinaux  Micara,  capucin,  doyen  do 
sacré  collège;  Lambruschini ,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté: 
Ostini,  préfet  de  la  congrégation  des  évéques  réguliers;  Cas- 
tracani,  grand  pénitencier;  Fransoni,  préfet  de  lacon^^réga- 
tion  de  Propaganda  fide  ;  Patrizi,  vicaire  de  Sa  Sainteté: 
Polidori,  préfet  de  la  congrégation ,  interprète  du  Concile  de 
Trente  ;  Bianchi ,  moine  camaldule ,  préfet  de  la  congrégation 
de  la  Discipline  régulière;  Âcton;  Mal,  préfet  de  la  cong^ég^ 
tion  de  ÏIndex;  Bernetti,  ancien  secrétaire  d'État,  vice-chao- 
celier  de  Tancienne  Église  romaine. 

La  congrégation  aipsi  composée  décida  d'abord  à  Tunanimilé 
que  le  saint-siége  ne  pouvait  ni  ne  devait  prendre  aucune  part 
à  des  mesures  qui  concernaient  les  droits  constitutionnels  de 
citoyens  français. 

Mais  ce  que  la  décision  de  la  congrégation  n'avait  pas  suffi- 
samment résolu ,  c'était  le  droit  des  États  dans  Tordre  tem- 
porel. 

On  a  vu  plus  haut  (voy.  France,  Événements  divers)  qael 
avait  été,  en  dernier  résultat,  l'influence  de  la  cour  de  Rome 
sur  la  congrégation  des  jésuites  en  France.  La  dissolution  de 
cette  société,  établie  sans  autorisation,  avait  pu,  grice  à  Tiater- 
vention  du  saint-siége,  être  obtenue  sans  lutte ,  sans  scandales 
et  surtout  sans  l'application  violente  des  lois. 

La  lutte  établie  depuis  loj)gtemps  entre  Rome  et  Saint-Péters- 
bourg ne  pouvait  trouver  uge  solution  aussi  facile  On  pot 
toutefois,  cette  année,  conœvojr  quelque  espérance  d'une  trans- 
action ,  et  la  visite  faite  %  Sj|  Sainteté  par  S.  M.  l'empercor  de 
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Russie  (décembre)  oavrit  un  vaste  champ  aux  conjectures.  Y 
avait-il  là,  en  effet,  le  symptôme  d*un  rapprochement  sincère, 
et,  pour  la  Pologne,  la  promesse  d'une  tolérance  inconnue 
jusqu'à  ce  jour?  C'est  ce  qu'on  eut  peine  à  croire,  malgré  la 
respectueuse  déférence  témoignée  au  Saint-Père  par  le  chef 
foprème  de  la  religion  nationale  en  Russie  (voy.  la  Chronique). 

Des  événements  affligeants  montrèrent  encore,  à  la  fin  de 
Tanoée,  que  Tattente  toi^gours  trompée  de  réformes  adminis- 
tratives et  politiques  devenues  nécessaires  est,  pour  les  États 
romains,  une  cause  incessante  de  troubles  et  de  désordres. 

Le  23  septembre ,  une  émeute  éclata  à  Rimini,  et  les  agitateurs, 
restés  maîtres  de  cette  ville,  y  établirent  un  simulacre  de  gou- 
vernement. Dès  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Forli ,  rexcellen- 
tissime  et  révérendissime  cardinal  Gizzi ,  légat  apostolique,  s'em- 
pressa de  prendre  les  dispositions  les  plus  énergiques,  et  de 
transmettre  avis  de  Tévénemeut  à  S.  Exe.  le  cardinal  VannicelU 
Casoni,  légat  de  Bologne,  lequel,  trois  heures  après,  faisait 
partir  de  la  Romagne  de  forts  détachements  de  l'infanterie 
étrangère  (suisse)  au  service  du  Saint-Siège,  et  des  dragons 
poDtificanx,  mettant  à  la  tète  de  ces  troupes  le  major  Balleta, 
du  1^'  régiment  étranger.  Des  dispositions  semblables  étaient 
prises  en  même  temps  par  LL.  EE.  RR.  le  cardinal  Mas- 
simo,  légat  de  Ravenne,  et  le  cardinal  Ugolini,  légat  de 
Ferrare. 

Aux  corps  d'infanterie  des  deux  régiments  étrangers  et  de 
cavalerie  des  dragons ,  se  joignirent  les  carabiniers,  les  volon- 
taires pontificaux,  et  une  partie  de  la  batterie  d'artillerie  station- 
ivée  dans  les  légations,  toutes  ces  troupes  se  réunissaient  dans 
la  soirée  du  26,  à  Savignano,  àdix  milles  (trois  lieues)  deRimioi. 
A  leur  approche ,  le  désordre  se  mit  bientôt  parmi  les  révoltés, 
qui  ne  pensèrent  plus  qu'à  leur  propre  salut  En  effet,  après 
avoir  pris  tout  l'argent  des  caisses  publiques ,  et  même  des  dé- 
pôts particuliers ,  abandqpoant  leurs  armes  et  tous  les  objets 
d'équipement  qu'ils  s'étaient  appropriés  à  Rimini ,  ils  prirent  la 
fuite  précipitaoïment  dans  des  directions  diverses ,  les  uns  par 
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le  chemin  des  montagnes,  les  autres  par  mer,  grâce  à  quelques 
barques  de  pécheurs  qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

La  cité  de  Rimini  s'empressa  d^expédier  immédiatement  une 
députation  à  Savignano,  au  major  Balleta ,  commandant  des 
troupes,  pour  lui  assurer  que  la  population  aspirait  à  voir  entrer 
les  troupes  libératrices  dans  ses  murs.  La  même  députation  se 
rendit  ensuite  à  Forli  pour  certifier  à  S.  Exe.  le  cardinal  légat 
les  sentiments  de  profond  regret  dont  la  fidèle  cité  de  Rimini 
était  pénétrée  par  suitedecefatalévénement(/2z/^zte6/7t6f]g'i^/tza). 
Le  matin  du  27,  à  onze  heures,  les  troupes  pontificales  en- 
trèrent à  Rimini,  et  ainsi  fut  mis  un  terme  à  Tanarchie  qui 
pendant  trois  jours  seulement  avait  régné  dans  cette  ville. 

Les  insurgés  dispersés  dans  la  montagne  furent  atteints  par 
les  troupes  suisses,  par  les  carabiniers  et  par  les  douaniers 
ifinanzieri),  dû  côté  de  la  douane  de  Baize,  dans  la  légation  de 
Ravenne,  et  là  ils  furent  mis  en  déroute,  laissant  sor  la  place 
quelques  morts  et  quelques  blessés.  Pendant  ce  temps,  une 
autre  bande  était  atteinte  par  les  carabiniers,  les  volon- 
taires pontificaux  et  les  douaniers,  à  Badi,  dans  la  légation 
de  Bologne, et  quatorze  révoltés  tombèrent  entre  les  mains  des 
troupes. 

Un  changement  assez  important  dans  l'administration  fut  la 
retraite  du  cardinal  Tosti ,  trésorier  général.  Que  le  cardinal  se 
retirât  â  cause  de  dissentiments  politiques  ou  par  suite  d'un  dé- 
ficit grave,  il  n'en  avait  pas  moins,  en  dix  ans,  marqué  son  pas- 
sage dans  l'administration  par  des  services  véritables.  Il  avait 
réformé  le  système  monétaire,  établi  des  bateaux  à  vapeur  sar  le 
Tibre ,  construit  le  magnifique  hôpital  de  Saint-Michel ,  tout  à  la 
fois  un  hospice  et  une  école  pour  les  arts  et  les  métiers;  eilfin  on 
lui  devait  de  nombreux  monuments  d'utilité  publique  et  de  fé- 
conds  encouragements  donnés  aux  beaux-arts. 

TOSCANE. 

Le  seal  évéoemcnt  notable  de  lliistoire  de  Toscane  eit  une 
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lion  coQciue,  le  16  février,  entre  ce  pays  et  la  France, 
iveotion  stipulait  une  immunité  réciproque  et  com- 
piècl^Hous  droits  de  navigation  perçus,  au  profit  de  TËtat, 
en  lav^Bdes  navires  des  deux  pays  qui ,  entrés  en  relâche 
forcée  <^Bles  ports  respectifs ,  ne  s'y  livraient  à  aucune  opé- 
ration ^Bmmerce. 
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ESPAGNE. 

Les  séances  du  congrès  avaient  été  de  nouveau  prorogées 
jusqu^au  2  janvier,  et  cette  interruption  dans  les  travaux  légis- 
latifs laissait  en  suspens  une  loi  importante,  la  loi  sur  la  dota- 
tion du  culte  et  du  clergé. 

Cette  loi  devint  la  cause  principale  d'un  incident  parlemen- 
taire assez  grave,  la  démission  de  dix-sept  députés  du  parti 
monarchique.  Il  ne  se  trouvait  parmi  les  démissionnaires  aucon 
député  qui  eût  marqué  dans  les  délibérations  de  la  Chambre 
législative ,  à  Texception  du  marquis  de  Viluma. 

Dans  la  dernière  séance  de  décembre,  avant  la  prorogation, 
M.  Orense,  le  seul  membre  progressiste  du  congrès,  interpella 
le  ministère  à  ce  sujet.  Le  général  Narvaez,  président  du  con- 
seil,  répondit  que  le  Cabinet  gouvernait  et  gouvernerait  avec 
les  cortès  actuelles.  Le  ministre  rejetait  d'ailleurs  la  respon* 
sabilité  de  ces  retraites  volontaires,  qui,  au  reste,  enlevaient 
à  la  Chambre  dix-sept  membres  les  plus  opposés  aux  lois  ad- 
ministratives du  ministère,  et  lui  assuraient  une  imposante 
majorité. 

Les  premiers  travaux  du  sénat  eurent  pour  objet  une  loi 
pénale  contre  la  traite  des  nègres,  adoptée  le  17  janvier  avec 
une  addition  votée  malgré  le  ministère,  et  ayant  pour  objet  de 
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garaHltr  la  propriété  et  les  droits  acquis  jusqu'au  jour  de  la 
promulgation.  M.  Martioez  de  la  Rosa,  soiis  rinfluence  de 
M.  Bolwer,  s'empreisa  de  porter  aussitôt  cette  loi  au  congrès 
des  députés,  et  obtiat  qu'une  commission  pour  son  e^men  fût 
immédiatement  nommée. 

Gç  ff-était  pas  là ,  au  res{c«  une  mesure  poputoirje  en  Espagne, 
où  Ton  redoute  la  ruine  des  colonies  que  possède  encore  la 
nation.  La  commission  charfipée  d'examiner  le  projet  de  loi  de 
répression  de  la  traite  des  noirs  donna  lecture  de  son  rapport 
dau)  la  séance  de  la  Chambre  des  député^  du  34  janvier.  Un 
traité  pesait  sur  la  nation,  il  fallait  Texécuter,  et,  devant  ce  de- 
voir, les  intérêts  devaient  se  taire.  Il  était  indispensable  de  faire 
droit  d'une  autre  manière  aux  intérêts  de  Tindustrie  transat- 
lantique ;  Cuba  et  Porto-Rico  étaient  les  plus  beaux  fleurons 
de  la  couronne  d'Espagne. 

Mais,  en  fait  de  moyens  de  répression,  la  commission  cen- 
surait amèrement  le  droit  de  visite  »  cette  honte  du  pavillon 
espagnol.  Les  États-Unis,  la  France ,  venaient  de  s'en  affranchir. 
11  fallait  que  l'Espagne  ne  f6^  pas  seule  condamnée  à  une  pareille 
humiliation,  et  que  le  gouvernement  anglais  retirât  le  ponton 
itabll  dans  la  baie  de  la  Havane,  le  2  mars  1837. 

Le  ministre  traça,  à  cette  occasion,  dans  la  Chambre  des 
députés  (27  janvier),  l'historique  de  l'abolition  de  la  traite.  11 
fit  observer  qu'elle  avait  été  reconmie  comme  une  nécessité  de 
l'époque  et  proclamée  au  congrès  de  Vienne. 

Examinant  le  traitédçl8l7Jlmontraquelesbasesde l'abolition 
delatraite  y  étaient  renfermées  ainsi  que  celles  de  l'établissement 
de  ta  loi  pénale  ayant  pour  objet  la  répression  d'un  tarif  contraire 
i  la  religion  f  à  la  morale  et  à  la  çiviJisatjoo  :  le  traité  de  1835 
n'était  qu'une  conséquence  de  celui  de  1817,  et  ne  pouvait  sou- 
lever aucune  objection.il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs  ai\iourd'hui 
de  Tabnlition  delà  traite  :  cette  question  était  résolue  par  les 
traités,  et,  l'abolition  existant,  il  n'y  avait  rien  de  plus  juste 
que  d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  violeraient  ces  lois. 

Lç  niinistère  fit^  cette  aooée^  un  grand  pas  dans  la  réaction 
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religieuse.  Les  biens  qui  formaient  le  patrimoine  de  TÉglitt 
avaient  été,  on  le  sait,  adjugés  à  FÉtat,  et  vendus,  en  grande 
liartie ,  par  celui-ci ,  à  des  possesseurs  de  dtmes.  C'étaient  là  des 
mesures  injustes,  dangereuses  et  remplies  de  grandes  difficultés 
pour  Tavenir. 

Mais  il  y  avait,  à  côté  de  TËglise  spoliée,  de  grands  intérêts 
créés  successivement  à  Tombre  des  lois.  L'État ,  il  est  vrai,  avait 
encore  en  son  pouvoir  une  grande  partie  de  ces  biens  qui  n'a- 
vaient pas  été  vendus.  La  justice ,  la  convenance  publique  et 
des  motifs  politiques  non  moins  graves  imposaient  au  gouver- 
nement le  devoir  de  les  rendre  à  TËglise.  Il  n'hésita  pas  devant 
cette  mesure  grave,  mais  juste,  et  se  décida  à  effiectuer  la  dé- 
volution par  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  légaux,  tout  en 
adoptant  les  précautions  nécessaires  pour  que  cet  acte  de  justice 
et  de  réparation  ne  pût  jamais  s'interpréter  comme  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  réaction,  aussi  odieuse  au  pays  et  aussi 
redoutée  de  lui  par  le  souvenir  des  effets  funestes  produits  par 
les  réactions  précédentes  qu'elle  était  éloignée  des  vues  et  des 
intentions  du  gouvernement.  Ainsi,  en  faisant  une  diose con- 
venable pour  l'Église  et  pour  le  peuple,  le  ministère  préparait 
la  voie  à  l'établissement  de  cet  entretien  permanent,  honorable 
et  indépendant  qu'il  désirait,  ainsi  que  les  cortès,  assurer  an 
culte  et  au  clergé. 

Déjà  un  décret  royal  du  26  juillet  1844  avait  suspendu  b 
vente  de  ces  biens.  Un  projet  de  loi,  en  date  du  17  février, 
fut  présenté  aux  cortès  par  M.  Alexandre  Mon,  portant  que  les 
biens  du  clergé  séculier  qui  restaient  à  vendre  lui  seraient  res- 
titués. 

La  présentation  de  ce  projet  fut,  pour  M.  Garcia  Garrasco, 
*  l'occasion  d'exprimer  les  craintes  du  parti  libéral  en  voyant 
la  marche  qui  entraînait  le  gouvernement  vers  une  réaction 
plus  terrible  que  celle  de  1823. 

M.  le  président  du  conseil  donna  à  cette  occasion  des  explîea- 
tions  rassurantes  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Il  était 
résolu  à  mettre  à  exécution  jusqu'au  bout  le  prograoune  qniHI 
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avait  présemé  aux  cortès  et  à  la  nation  et  à  concilier  les  in- 
térêts anciens  avec  ceux  que  la  révolution  avait  créés.  Il  con- 
naissait  les  écueils  -semés  sur  la  route,  et  il  tâcherait  de  les 
éviter  tous. 

•Nous  mardioDS ,  dit  le  mîDiscre,  eoire  deax  dangers  oppoeés,  la  réaction 
eilaréYolulîon  ;  le  souveriiement  ne  tombera  ni  dans  Tun  ni  danii  Taulre  de 
eaeicèa.  Le  miniatère  continuera  à  marcher  dans  la  même  voie  tant  que 
Sa  Majesté  ne  lui  retirera  pas  sa  confiance ,  et  que  les  cortès  ne  lui  refuseront 
pas  leurs  votes.  Tous  les  ministres  sont  d'accord  dans  leurs  opinions  et  unis 
par  la  plus  étroite  amitié  ;  c'est  pour  eux  une  quesiiou  de  point  d'honneur 
de  He  se  retirer  que  tous  ensemble  et  pour  la  même  cause.  Le  minixière 
compte  toujours  sur  la  confiance  de  Sa  Majesté,  puisque  toutes  les  mesures 
qBiootété  proposées  à  la  reine  par  ses  conseillers  actuels  ont  obtenu  son 
approbation.  Quant  aux  cortès,  le  ministère  est  très- reconnaissant  de  l'appui 
ipill  a  prêté  aux  ministres.  Leur  pro^^ramme  est:  La  reine,  l'ordre  pu- 
bUeetia  liberté/  Le  gonrernement  compte  sur  la  fidélité  de  l'armée:  il 
coonatt  ks  menées  des  ennemis  du  repos  public  et  il  les  surveille.  » 

Mais,  à  côté  de  la  question  de  justice  envers  le  clergé ,  restait 
la  question  de  justice  envers  les  intérêts  créés  depuis  la  révo- 
lation.  U  était  à  désirer  que  le  projet  de  loi  qui  touchait  à 
un  point  si  délicat  f6t  rédigé  d'une  manière  précise,  afin  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  fussent  pas  jetés  dans  de 
values  alarmes.  Les  droits  acquis  seraient  respectés,  M.  Mon 
l'affirma  devant  le  sénat.  Toute  propriété  déjà  transmise  reste- 
rait inviolablement  dans  les  mains  des  acquéreurs  :  c'était  seule- 
Dent  la  partie  invendue  qui  serait  rendue  au  clergé. 

La  présentation  de  ce  projet  se  rattachait,  au  reste,  à  des 
questions  actuellement  en  négociation  avec  la  cour  de  Rome,  et , 
vraisemblablement,  elles  devaient  en  hâter  la  conclusion. 

Nonobstant  Tavisde  la  majorité  du  tribunal  suprême  de  jus- 
tice, le  ministère  avait  décidé  que  Vexequatur  royal  serait 
donné  aux  rescrits  apostoliques  de  la  cour  de  Rome,  concernant 
les  administrateurs  ecclésiastiques.  Cette  mesure  souleva  contre* 
le  ministère  toute  la  presse  de  Madrid.  On  disait  qu'en  cela 
le  ministère  avait  commis  deux  fautes.  D'abord  il  avait  contre- 
venu aux  règles  de  l'Eglise  catholique  d'Espagne.  En  second 
liea',il  avait  agi  d'une  manière  imprudente,  eu  égard  aux  cir- 
constances actuelles.  En  effet,  la  nomination  des  administra- 
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teurs  ecclésiastiques,  attribuée  à  la  cour  de  Rome,  pourrait 
amener  des  querelles  et  des  collisions;  et  de  plus,  on  avait  fait 
un  nouveau  pas  dans  la  vote  des  concessions  imprudentes  accor- 
dées à  la  cour  pontiâcale  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait,  de  sbo  côté, 
rien  fait  pour  ttiérïtel*  cette  blenv«lihittee.  Ces  Mfiilnlstrateurs 
ecclésiastiques,  qui  allaient  remplacer  ceux  nommés  par  les 
chapitres ,  seraient  lea  vicaires  généfaux  repausséa  m  to«t  ttaipi 
par  la  displieine  de  TEglIse  catholique  espagnole  eC  admis  ren- 
iement dans  quelques  États,  de  Tltalie  et  dans  les  pays  uoa 
civilisés  de  TAmérique.  Plusieurs  fois  la  cour  pontifictle  a? ail 
tenté  d'introduire  cette  Innovation  en  Espagne;  mais  on  avait 
toujours  dii^nement  repoussé  ces  tentatives.  L'ancien  conseil  de 
CastiUe  n'y  aurait  pas  consenti.  Il  était  réservé,  disait-on, à 
Tadministration  nouvelle,  de  renverser  tes  bonnes  traditions  en 
matière  ecclésiastique.  SI,  dans  certains  diocèses,  les  électioiu 
des  prélats,  fiar  ces  administrateurs,  étaient  nulles,  les  chs* 
pitres  pouvaient  procéder  â  de  nouvelles  électiens;  mais  le 
saint-siége  avait  voulu  établir  un  précédent,  en  s'attriboaut  II 
droit  de  les  nommer,  droit  dont  il  pc^^rrait  abuser  ob  jour. 

Un  des  reproches  tes  plus  sérieux ,  fsrts  jtssqu'alors  à  HMhhi* 
nistratioB  de  M.  Mon ,  avait  été  de  n'avoir  présenté  «u  oongrt^ 
qv^une  mesure  provisoire  peur  tirer  l'Église  natisstate  dé  M 
situation  peu  digne  oè  elle  était  pia«ét  depuis  sspl  Mi.  A  MIS 
aeeusattOD ,  le  ministre  avait  répondu  qu'avast  de  rtca  Hm  de 
stable  et  de  déftnitif ,  il  fallait  résoudre  toutes  lés  questions  re- 
latives à  la  discipline  ecclésiasiicpie. 

Mais  il  n'était  pas  possible  d'arriver  i  résoudre,  en  BspSf^e, 
une  seule  de  ses  questions  savs  rinterventiuii  MenveHIaÉte  él 
Hune.  L'erreur  des  progressistes  avait  été  justesMUt  éecreiie 
qu'il  pouvaient  toucher  à  l^Église  et  à  soo  orgtnisetien  sais 
le  cooseqteUMnt  dtf  sainl-siége.  L'isvmeibie  UpposMoB  qu'ib 
avaient  rencontrée  dans  le  elergé^  et  runiveradie  lépiubatioi 
quelle  avafent  soulevée  daqs  le  pays,  avaient  ouvert  les  jttn  i 
leurs  successeurs ,  et  leur  premier  soin  fut  de  ne  rien  épM'guer 
pour  obtenir  un  eoMordet.  Pour  cela,  il  Mbit  se  mettre  ci 
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rapport  direct  avec  le  sàirif-Mége,  ce  qui  ne  pouvdfl  être  fait 
d'abord  que  par  un  simple  chargé  d'afFaires.  Kf .  Castillo  ^ 
Ayensa  Ait  choisi  pour  fempifr  cette  difflèile  inL^^Mon. 

Les  concessions  àanoncée^  par  ce  premier  acte  furent  bientôt 
mutaalisées  pa^  le  saint-siége.  Un  concordat  fat  signé  le  7  jain, 
entre  fes  cours  de  Rome  et  de  Madrid ,  portant  que  fa  rell^yiofi 
catfaolîqne  serait  exclusivement  et  toujours  professée  dans  les 
domaines  de  la  monarchie  espagnole;  que  des  séminaires  pour 
Tédacation  du  clergé  seraient  établis  dans  chaque  diocèse  et 
placés  sous  la  direction  des  évéques ,  qui  auraient  le  droit  ex- 
ciosifde  surveiller  Tinstmction  religieuse  de  la  jeunesse  dans 
les  écoles  publiques;  que  les  monastères  et  les  couvents  encore 
existants  seraient  maintenus,  et  que  ceux  qui  avaient  été  suppri- 
més seraient  rétablis  en  temps  opportun  ;  que  les  biens  non  ven- 
dus du  clergé  senrfent  rendus  à  rÉglise  et  aux  établissements 
religieux  dépouillés,  et  que,  jusqu'à  ce  moment,  ils  seraient  ad- 
ministrés par  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  ;  que  le  gouver- 
nement espagnol  assignerait  un  fonds  suffisant  pour  la  célébra- 
tion du  culte  et  Tentretlen  du  clergé,  lequel,  avec  les  biens  non 
vendus,  formerait  la  dotation  de  rÉglise,  et  mettrait  les  minis- 
tres en  état  de  vivre  d^une  manière  décente  et  indépendante; 
que  Ton  ne  supprimerait  aucun  bénéfice  sans  Fautorîsation  du 
saint-siége,  et  enfin  que  Içs  biens  de  TÉglise  seraient  regardés 
comme  inviolables. 

De  son  côté,  caries  concessions  étaient  mutuelles,  le  saint- 
père  s'engageait,  aussitôt  qu'un  fonds  suffisant  aurait  été  établi 
pour  l'entretien  de  l'Eglise  et  du  clergé,  à  rendre  une  bulle  dé- 
darant  que  les  propriétaires  de  biens  du  clergé  achetés  avant  le 
1^  janvier  1845  ne  seraient  jamais  troublés  dans  leur  possession 
ni  par  lui,  ni  par  ses  successeurs. 

Sa  Sainteté  ajoutait  qu'elle  enverrait  un  nouveau  nonce  i 
Madrid  pour  le  règlement  des  affaires  religieuses  d'une  impor- 
tance secondaire.  L'échange  des  ratifications  devait  avoir  lieu 
an  bout  de  tiH)is  mois.  Les  seules  objections  faites  parle  cabinet 
espagnol  avaient  rapport  à  la  dotation  du  clergé  et  à  la  sanction 
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des  biens  du  clergé;  restait  à  ;savoîr  si  le  saint-siége  cooscntinit 

à  une  transaction  sur  ce  point. 

Un  autre  projet ,  qui  se  rattachait  à  ces  tradances  générales 
de  réparation  envers  le  clergé,  était  un  projet  de  dotation  du 
culte.  Ce  projet  fut  attaqué  par  M.  Pena  Âguayo.  Le  député  de 
Gordoue  trouvait  1|BS  mesures  proposées  insuffisantes,  arbitraires 
et  illusoires.  Le  gouvernement  ne  voulait  donner  à  la  loi  qu'une 
valeur  provisoire.  M.  Pefia  Âguayo  aurait  voulu  qu'on  eût  pro- 
posé une  solution  définitive.  Le  ministère  repoussait  comme 
contre-révolutionnaire  et  anti-économique  Tidée  de  localisa 
rimpôt,  qu'il  voulait  faire  payer  également  et  d'une  manière 
uniforme  à  tous  les  contribuables;  M.  Pena  Âguayo  demandait, 
au  contraire,  l'établissement  de  deux  espèces  de  contributions, 
l'une  en  nature,  l'autre  en  argent.  En  d'autres  termes,  c'était 
proposer  la  dtme.  ^ 

'  Dans  sa  réponse  à  ces  critiques,  M.  Mon  commença  par  expo- 
ser les  embarras  que  les  corlès  constituantes  avaient  légués  à 
tous  les  gouvernements.  En  1837,  on  avait  touché,  pour  la  pre- 
mière Fois,  à  la  constitution  du  clergé,  par  les  deux  lois  du  16 
juillet  (voy.  \''Jnnuaire).Lai  première  supprimait  la  dtme  et  les 
prémices;  la  seconde,  en  maintenant  l'impôt  en  nature  pour  un 
an  seulement,  déclarait  que,  à  l'avenir,  le  produit  de  cet  impôt 
appartenait  exclusivement  à  l'État. 

Cette  suppression ,  si  populaire  à  l'époque  où  elle  fut  décré- 
tée, avait  été  le  commencement  de  toutes  le»  difficultés  :  die 
était  encore  la  cause  principale  de  tous  les  embarras.  Les  consé- 
quences de  cette  mesure  avaient  été  funestes  tout  à  la  fois  an 
clergé,  à  l'État  et  aux  contribuables.  Si  la  plupart  des  hommes 
politiques  s'opposaient  au  rétablissement  de  la  dlme,  c'est  uni- 
quement parce  qu'ils  la  regardaient  comme  un  anachronisme, 
comme  une  institution  incompatible  avec  les  lois  nouvelles  que 
la  révolution  a  données  à  l'Espagne. 

Le  produit  de  la  dîme  était  partagé  entre  l'État  et  le  clergé, 
et  les  ressources  qui  en  résultaient  pour  le  service  public  étaient 
considérables.  M.  Mendizabal,  à  Tépoque  de  la  suppression  de 
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cet  impAt^en  estimait  le  rendement  à  73  millions  de  réaux;  et, 
avant  la  révolution,  jamais  ce  chiffre  n'avait  été  moindre  de 
&M  millions. 

Qnaot  ir impôt oi nature,  celte  contribution  avait  été, en 
1837,  de  122  millions;  en  1838»  de  134,  et  en  1840,  de  66  seu- 
leneot 

La  dlme  avait  été  remplacée  parla  contribution  dite  du  clergé  : 
or,  cette  contribution  étant  générale,  il  en  était  résulté  que  le 
commerce  et  Findustrie,  qui  n'avaient  jamais  payé  la  dtme,  se 
trouvaient  grevés  d'une  charge  nouvelle ,  et  que  ceux  sur  qui 
pesait  tout  le  poids  de  Tirnpôt  en  nature  avaient  changé  une 
rente  qu'une  habitude  séculaire  avait  rendue ,  en  quelque  sorte , 
facultative,  contre  une  rente  forcée  et  rigoureusement  obliga- 
toire. De  là  les  plaintes  soulevées  par  la  nouvelle  loi,  et  la  dif- 
ficalté  que  tous  les  ministres  avaient  rencontrée  à  l'appliquer. 

Placé  entre  des  réclamations  si  diverses,  le  gouvernemedt  avait 
résolu  de  prendre  une  espèce  de  juste  milieu  dans  la  répartition. 
Mais  le  résultat  avait  été  de  mécontenter  tout  le  monde.  Aussi 
M.  Mon  ne  faisait-il  qu'obéir  à  l'impulsion  générale  et  à  l'irrésis- 
tible mouvement  de  l'opinion  publique,  en  proposant  la  suppres- 
sion de  cet  impôt  si  impopulaire. 

Mais  on  lui  reprochait,  d'un  c6té,  de  ne  pas  remplacer  la  con- 
tribution qu'il  supprimait  par  une  contribution  nouvelle;  de 
fantre,  de  compter,  pour  réaliser  les  169  millions  de  dotation 
qu'il  promettait  à  l'Église,  sur  des  ressources  illusoires. 

De  là  les  attaques  dont  M.  Pena  Aguayo  se  fit  le  premier  in- 
terprète. . 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumit,  le  10  mafs,  à  la  délibéra- 
tion du  corps  législatif,  un  projet  de  loi  électorale. 

La  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  avait  paru  entachée- 
de  défauts  si  graves,  qu'il  était  devenu  chaque  jour  plus  urgent 
de  la  réformer. 

Dans  son  projet ,  le  gouvernement  se  bornait  à  indiquer  les 
principales  innovations  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  faire  dans 
la  loi  électorale.  Ces  innovations  se  réduisaient  à  ceci  : 

Ànn.  hist,  pour  1845.  '25 
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1^  L*atigmentatîaii  du  nombre  étn  dépotée.  Pitiaf  otte  Omoh 
bre  df9  députés  est  nombreuse,  plus  m  coiisî4ér»tioilest  grMde 
dans  le  pays,  dont  eHe  représente  mieux  les  opinions  et  les  întA- 
réls ,  et  plus  ses  décisions  ont  de  poids  et  cPaiiloHté.  Aiors  se 
fbrme  cette  majorité  nombreuse,  compacte,  respectable,  cfai, 
moins  sujette  à  des  variations  momentanées,  plus  forte  contre 
le  choc  des  partis,  sert  de  g^uide  au  pay^  et  au  gouvememeut  et 
dirige  les  affaires  de  l*État  dans  la  TéritaMe  Toie  des  intérêts 
publics.  Le  nombre  avait  donc  para  trop  limité  aujourdliQi, 
pour  un  pays  dont  la  population  excède  19  millions  d'habitasts. 

3*  L'élection  par  districts  au  lieu  de  Téleetîoa  par  provinces, 
comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

L'élection  par  provinces,  qui  est  en  usage  en  Espagne  depais 
que  le  régime  représentatif  y  existe,  avait  de  très-graves  ii- 
convénients ,  et  le  gouvernement  avait  cru  que  le  moment  était 

m 

arrivé  de  la  changer  et  d*adopter  Télection  par  districts,  qui  pré- 
vaut dans  presque  tous  les  pays  constitutionnels.  Avec  le  m- 
tème  actuel,  il  n'existait  pas  de  véritable  égalité  dans  ledreit 
électoral;  car,  suivant  les  provinces,  les  électeurs  donnent  leurs 
voix  depufs  un  candidat  jusqu^â  neuf,  ce  qui  est  cause  que  Té- 
lecteur  écrit  sur  son  bulletin  des  noms  dont  la  plupart  lai  sent 
inconnus, "OU  quf  ne  jouissent  peut-être  pas  de  tonte  sa  con- 
fiance. 

Datis  rélection  par  districts,  au  contraire,  tous  les  élecfears 
nomment  le  même  nombre  de  députés:  le  vote  qu'ils  émettent 
exprime  ftdMementteur  volonté,  sans  transactions  violentes,  sns 
combinaisons  artificieuses;  le  député  étant  plus  connu  dePéke* 
teuret  étant  Texpression  directe  des  afVéctronsde  celui-ci,  est 
r^ardé  par  lui  comme  te  véritable  représentant  de  ses  intéréH ; 
et,  par  la  raison  que  Tact  ion  électorale  sVxei^e  dans  ttnespMre 
moins  étendue,  die  est  plus  efBcace .  plus  sûre,  et  toutes  fésopi* 
nions  se  font  jour  jusque  sur  les  bancs  de  la  Chambre.  A  ces 
avantages,  il  foUalt  Joindre  ceux  non  moins  grands  de  la  brièveté 
de  cette  méthode,  qui  n oblige  pas  à  recourir  si  souvent  *do 
secondes  élections  ;  et,  dans  te  cas  où  un  député  devrait  être  ren* 


BSMAIIIL  mi 

[M,  U  M  ^ftMl  pM  btiMié'tgilep tm  prarinoc  kmt  ratière; 
luefiM  ée  ki  MiiveUft  ékMiop  sa  rédsifamt  ft  im  if mMtM 

UsiHif«i«MND«it  wnU  bîe«  ifwio  pwler  ee  $faltme  i  sott 
pk»  \mH  w^mH  fifi  perfeetim,  en  impostnt  que  tout  le$  é|«cle«r9 
tw  iiiiri^k  «msmrtm^nt  ^  doQiHir  leur  vote  dwi  une  oitade 
Mile  ei  étm  m  qiiwe  jour  ;  m^i$,  aprè4  4<)  m tre«  r^fleiioas  ^ 
iii'iltttcwvfiiKude  rimpowibUiti  4^c«  perfeoti^neineiit,  U 
iMki^'lUiiité  d^  1«  popmlatîoii  diHis  qHelfp]«$  piroYinces  rend 
%oéQi69t  teidiatricU)  trtip  é(«iidua;  \%  caofisuralUui  du  m^y  e« 
gMrd  irèt^pen  prtliofble,  leinanqua  de  rwte»  eide  mogrena 
de  locamitiM*  le  peu  d'Nbilude  de  quitier  W  fidy^r  dtqMsliqiie^ 
tout  rend  les  communicatioDS  difficiles;  er,  au  lieu  d-tiSToyav 
k$  élteteurs  i  daa  pomls  éioîgiiés ,  il  est  n^Maira  de  rappio- 
é»  d'fwi  les  uraaa  tfeeu^rales,  aulaut  que  $ela  peut  se  fair^. 
Dm  la  eas  contraire,  ce  serari  réduire  i^éleetiem  aui  baUtaiita 
dcschefifhliem  de  distrieta,  et  les  rendre  soula  arbitres  i|e  la  ii«- 
nioatiqii  des  députés. 

Cest  pourquoi  le  prqjet  portait  que  les  diatriota  seraleot  di-^ 
▼iais  eu  sectioQ»,  feeilîtaiit  aioti  rémission  dti  vote  de  toin  les 
éleetaifs. 

y  Une  fois  le  mode  d'éketion  déterminé,  il  restait  à  fiier  les 
qualités  exigées  pour  être  électeors  et  députés.  Quant  k  œa 
damiers,  la  Iq^nedu  sfouvemeinent  se  liduTait  d^à  tracée,  en 
eiigeapt  d'eux  la  oonditiott  de  la  propriété  en  biens-fooda,  on 
le  payement  d'une  eontribution  :  il  pe  reatait  plus  qu'à  propo* 
set  le  montant  du  cens,  et  U  avai|  été  fixé  au  point  qui  folsait 
su|ipassr  des  nioyens  suffisants  de  Titre  indépendant  dans  la 
Qipitale. 

Quant  aox  éleefeofs,  on  eonvenait  généralement  que  la  base 
électorale  actuelle  était  trop  vague  et  trop  large,  et  le  gouver-- 
nemcnt  n'avait  pas  hésité  à  la  réduire  dans  des  limites  plus 
eenveuaUcs.  Le  trop  grand  nombre  d'âeeteora  n'avait,  i  ses 
yeux,  0%tttre  véaultat  que  de  faire  obéir  en  aveugles  tous  les 
îadlfiéuaqui  n'ont  ni  opinion,  ni  connaissance  des  affaires,  ni 
intérêts  à  défendre  :  au  contraire,  lorsqu'ils  sont  plus  limités , 
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et  mas  certaines  oonditions ,  il»  agissent  avec  indépendanee  et 
de  leur  propre  impukîon  ;  ils  yoteot  en  parfidle  oonnamnce 
des  personnes  et  des  choses,  et  ils  ont  en  vue  les  intérêts réeb 
du  pays,  qu'ils  doivent  considérer  comme  unis  à  leors  propres 
intérêts.  Cest  pour  cette  raison  que  le  projet,  filant  principale- 
ment  son  attention  sur  la  contribution,  désignaitun  censqnt  ne 
réduirait  pas  les  électeurs  à  un  nombre  trop  restreint,  et  ne  ki 
ferait  pas  non  plus  monter  à  un  point  où  les  débuts  signaWi 
dans  la  loi  actuelle  subsisteraient  encore  :  en  admettant  ansa 
certaines  capacités,  il  ne  méccmnaissait  pas  rinflaenee  Intime 
que  devaient  exercer,  dans  un  objet  si  important,  des  personnes 
dignes  de  toute  considération  par  leur  position  sociale  ou  par 
leurs  talents* 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'indiquer  les  qualités  exigées  des 
électeurs ,  il  fallait ,  en  outre ,  consigner  leur  nombre  et  leon 
noms  sur  les  listes  qui  devaient  servir  aux  opérations  électorales. 
Cette  opération  avait  donné  lieu,  jusqu^à  présent,  à  de  graves 
récriminations.  Le  projet  proposait,  en  premier  lien,  que  les 
listes ,  devenues  permanentes,  ne  fussent  rectifiées  qu'à  pério- 
des fixes  et  à  des  époques  normales,  lorsque  le  calmé  et  la  tran- 
quillité  régneraient  ;  de  cette  manière,  ils  les  mettraient  à  l'abri 
des'passions  qui  dominent  à  Tépoque  des  élections,  en  remédiant 
à  tous  lés  abus  dénoncés  jusqu'à  présent.  Il  chargeait  de  la  for- 
mation des  listes  les  chefs  politiques  j  car  c'est  un  principe  de 
bon  gouvernement  de  ne  pas  refuser  à  l'autorité  la  légitime 
iptervention  qui  lui  est  acquise  dans  l'exécution  des  lois;  mais 
ces  fonctionnaires  devraient  agir  conformément  aux  rensdgne- 
ments  que  leur  fourniraient  les  alcades  et  les  ayuntamientos; 
et ,  en  outre,  il  était  pris  des  précautions  pour  empêcher  les 
injustices;  il  était  fixé  des  délais  suffisants  pour  les  réclama- 
tions, et  on  y  faisait  intervenir  les  conseils  provinciaux  des  arrêts 
desquels  on  pourrait  appeler  devant  chaque  tribunal  respectif. 

Enfin,  on  n'ignore  pas  les  discussions  que  faisait  nattre  jus- 
qu'à ce  jour  l'élection  des  bureaux,  véritable  arène  électorale: 
le  gouvernement  avait  tâché  de  remédier  à  cet  abus  et  à  plu- 
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«ean  antres,  en  adoptant  des  précautions  suffisantes,  autant 
ipie  le  permettent  des  opérations  compliquées  et  difBcîIes,  ton* 
jours  eiposées  à  Finfluence  des  partis  et  de  leurs  passions. 

Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes  qui  avaient  guidé  le 
gwvemement  dans  une  affaire  si  grave.  Dirigé  par  le  seul 
désir  du  progrès ,  il  n*avait  cherché ,  disait-il ,  que  les  moyens 
de  doter  la  nation  d'une  loi  électorale  au  Aïoyen  de  laquelle 
toutes  les  opinions ,  tous  les  intérêts  pussent  être  représentés 
Initialement,  sons  les  garanties  de  Tordre,  de  la  légalité  et 
de  la  bonne  foi  (1). 

/l)  Voir  les  articles  les  plus  importaiiu  du  projet  : 

Tini  PKmiSK.  —  Base  et  forme  de  l'élection  des  députés  aux  cortés. 

•Art.  1^.  Le  ooDgrès  desdépntés  te  coinpoiera  de  306  députés  élus  directe- 
meiit  par  «atant  de  districts  électoraux. 

•  Art.  2.  A  cet  effet  les  provinces  se  diviseront  en  districts  électoraux  , 
(Taprés  la  base  d'an  dépoté  et  d'un  district  par  40,000  âmes.  Là  où  il  y  aura 
12,000  âmes  de  plus ,  il  y  aura  un  député  de  plus  à  choisir  et  un  district  de 
ploi. 

•  Art.  3.  Le  nombre  de  députés  dans  chacpie  profince,  et  la  division  des 
districts,  seront  réglés  conformément  au  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

m 

TkTRB  11.  —  Qualités  reguises  pour  être  député. 

■Art  4.  Pour  être  député,  il  faut  être  Espagnol,  appartenir  à  Tétat  séculier, 
aroir  ringt-cinq  ans  accomplis ,  et  posséder  depuis  une  année  un  re?enu  de 
12,000  réaux  provenant  de  biens-fonds ,  ou  payer  aiinuellement  1,000  réaux 
de  contribution  directe. 

<  Art.  8.  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  les  fonctions  ou  emplois 
nivaDts  :  1**  capitaine  général  de  province  ;  commandant  général  des  dépar- 
tsoenu  de  la  inarine  ;  3^  fiscal  des  audiences  ;  4®.cbef  politique  ;  5**  intendant 
des  rentes.  Si  des  personnes  remplissant  des  fonctions  ci-dessus  énumérées 
étaient  nommées  députés ,  elles  devraient  optei*  dans  le  mois  depuis  la  rati- 
fication des  pouvoirs  entre  le  nuutdat  de  député  et  leur»  fondions. 

«  Art.  0.  L1ncompata)ilité  dont  fait  mention  Tartide  précédent  n'est  point 
applicable  aux  autorités  oq  aux  fonctionnaires  publics  des  classes  citées  qui  » 
à  raison  de  leurs  emplois  ,  résideraient  à  Madrid.  Toute  personne  exerçant 
an  oonunaudement  militaire ,  une  fonction  politique  ou  judiciaire  ne  pourra 
ttre  élue  dans  un  district  soumis  â  lion  commandement  ou  à  sa  juridiction. 

•  Art.  13.  Le  mandat  de  député  est  grauiit  et  volontaire.  On  peut  y  renoncer 
après  l'avoir  accepté. 

Tru  III.  —  Qualités  requises  pour  être  électeur. 

<  Art.  14.  Sont  électeurs  :  1^  tout  Espagnol  domicilié  dans  le  district  électpral 
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Le  31  junviery  le  sénat  adoptt  les  Tiiist*<y[  «rtwtes  compiH 
saat  un  pnvet  de  loi  rehttf  à  la  répressioti  dn  vmaboDdage. 
Quelques-ans  de  ces  arlicies  prolroquèreHC  de  légères  disais» 
sions ,  auxquelles  prireaC  part  les  miaistits  de  la  justice  et  de 
rifitérieur.  L'un  et  Tautre  s'appliquèrent  à  dissiper  to  doalei 
de  qttriqafes-uQs  des  membres  dfe  ia  Chambre  hante,  et  eipU* 
qUèreat  clairemeat  le  but  et  l'esprit  de  la  loi.  DeaK  anieade* 
ments  furent  présentés  dans  le  cours  des  débets.  Le  preÉiier^dc 
M.  VaU^o,  demandant  qu'on  réduisit  la  dorée  da  «^oor,  dsni 
les  ateliers  des  établissements  publics ,  des  vagabonds  ma  cri« 
minois^  fut  rejeté.  Le  seeoad,  présenté  par  M.  lemâfqutsée 
A^allgernera ,  fut  renvoyé  i  la  Gomnliission.  Soki  bnt  étftit  de 
faire  consi{f nf$r  clairement  dans  ia  loi  qu'avant  et  après  la  sen- 
tence il  y  avait  lieu  à  accepter  la  caution  qui  permettait  au  pré- 
venu de  rentrer  en  liberté.  Rédigé  de  nouveau,  l'irttele  ht 
adopté. 

Le  budget  fut  présenté,  dans  la  séance  du  8  janvier^  psr 
M.  Mon,  ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des  députés. Lei 
Irecelies  générales  pouk*  1I84&  étaient  évaluées  k  1,2^,635,303 
réaux  23  maravé(lis,  et  la  dépense  publique  à  1,205,622,688 
réaux  20  maravédis. 


ayifet  vittBt-dD^  SOI  ttdiMiplfii ,  et  qui ,  a  l^éf^ns  de  la  oMiSKctiOB  oo  reeti- 
fliniklD  des  Iteiei,  payerail  dé|Mlift  on  ko  400  fésoi  de  coatribotiont  diredei^ 
V  tes  Gsp^smM  mineurs  dcmilcmés  dims  Is  distl'icft  électoral  et  psynt  H 
ttoftiédttceiMaledloril  flkédam  Vm.  14i^  attront  les qnèlitSs Mllvant» : 

«  1»  Membres  de  rAcadémfe  eipagn<iie ,  dtitgtoirs  et  de  Sahit-fSftdiBatid  ; 
*>  docteur»  ei  neeiielCs  ;  9^  msittbraè  des  (ibapHres  eedésiSMiqucs  etonr^i; 
4^  iages  de  pi*emfère  iaitonce  et  (tooaiit  ;  6<>  e.inployéii  de  l'Etat  en  la-Ttoe 
ott  en  retraite  éyant  on  traitement  de  16,000  réMix  ;  f*  ofRciers  en  reirMle 
d«  ten^  00  de  VMr,  depliift  le  grade  de  ci^tatik ',  T^' atiMàts  deflbii  ane  am^ 
d'eiei^cioe;  a*  ha  mddeehii ,  eHirursicns  et  pMrMacieiM  après  uae  aun* 
d'exerdee;  S»  le»  ai-cbloectea,  ^éktttres  et  adiliiîteiira  ajraat  le  iltradlMsadMrf- 
dsna  de  Initie  dei  académies  des  èeaui-arta  ;  fO«  les  j^i^da^naeoiv  oiarate  de 
l'enaeigoemeut  d'une  braucbe  de  aciencea  par  le  ^uvertosmeat. 

<  Od  ue  pourra  as préatsmar ara«^  dsas  issoeUëBes  étaoïoiaaa*  • 
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U  liste  civile  fleurait  pour  4^360,000  réaux;  le  ni- 
ainère  de  la  guerre  poor  32M19,845  réaux  U  naravé- 
<U$,  y  coBipria  la  garde  civique  ;  le  traiteaieaC  du  clergé 
féciilier  et  des  coouottuautés  religieuses  de  feouiies  pour 
l^,48â,449  réaui  t  naravédi.  U  gouverneneat  demaDdait 
ea  outre  à  ^e  autorisé  à  procéder  au  règlement  de  la  dette 
intérieure  et  extérieure  de  r£iat ,  et  à  servir,  suivant  ce  règie- 
aKat,  les  intérêts  boq  compris  dans  le  budget  des  dé- 
ptmes  pour  1M6,  piir  Texcédant  des  produits  des  contri- 
hitiODs. 

La  partie  du  budget  qoi  avait  trait  aux  réformes  était  sans 
doQle  la  mesure  la  plus  radicale  et  la  plus  hardie  à  laquelle  on 
cûtea  recours  depuis  1^34.  C'était  une  révolution  complète  du 
système  financier  de  TEspagoe. 

Parmi  les  contributions  existantes,  M.  Mon  supprimait  celles 
de  la'^ille  et  ustensiles,  du  culte  et  du  clei^é,  des  rentes  pro- 
vinciales ,  le  droit  des  portes ,  le  subside  du  commerce ,  le  demi 
peur  cent  sur  les  hypothèques,  le  droit  sur  les  succes- 
sions t  etc. 

A  la  place  de  ces  contributions ,  M.  Mon  proposait  d'établir  : 
V  une  contribution  directe  de  350  millions  sur  le  produit  net 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières;  2^  un  impôt  qu'il 
évaluait  à  18  millions  sur  tous  les  actes  de  transmission  de  biens 
meubles  et  immeubles;  3f*  un  droit  de  160  millions  sur  la  con- 
wmmaMon  de  .certaines  denrées;  4°  un  droit  sur  les  baux, 
t^té  k  16  millions. 

Le  ministre  des  finances  proposait  en  outre  de  supprimer  les 
pensions  des  employés  mis  à  la  r(Straite  ou  en  disponibilité  {cê- 
saniias  X  Jubilacioaes) ^  qui  seraient  entrés  en  fonctions  pos- 
térieurement à  la  loi ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  nommés  par 
la  relue  i  un  poste  d'au  moins  16,000  réaux. 

La  question  financière  était  devenue,  cette  année,  la  ques- 
tion dominante  pour  l'Espagne.  La  discussion  des  budgets  fut 
presque  un  événement.  Depuis  l'origine  du  gouvernement  4:on- 
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stitutionnfl,  les  cortës  avaient  souvent  abandonné  an  gonvo*- 
nement ,  par  un- vote  de  confiance ,  le  soin  de  régler  à  sa  voionté 
le  budget  de  TÉtat^  ou  le  laissaient  promulguer  à  son  gré,  sau 
aucune  intervention  de  leur  part,  par  des  ordonnances  royales. 
C'est  ainsi  que  les  finances  espagnoles  étaient  devenues  un  pro- 
blème que  tous  les  ministres  constitutionnels  avaient  vain^ 
ment  cherché  à  résoudre. 

Depuis  longtemps,  et  surtout  depuis  1830 ,  TEspagne liquide 
ses  budgets  en  déficit.  En  1839,  à  la  fin  de  la  guerre  contre 
don  Carlos,  la  somme  totale  des  déficits  des  années  anté" 
rieures  s'élevait  à  près  de  1,630,000,000  Francs.  Cette  soimiie 
énorme  s'était  encore  accrue  dans  les  années  suivantes,  et,  en 
1842,  le  déficit  annuel  était  encore  de  100  millions  de  francs. 
On  évaluait  à  81  millions  de  francs  celui  de  1843.  En  1844,  le 
budget  n'avait  pas  été  soumis  aux  cortès,  et  n'était  pas  encore 
définitivement  réglé. 

Le  ministre  des  finances ,  pour  mettre  un  terme  à  une  si  fl- 
cbeuse  situation ,  établit  un  nouveau  système  de  contributions 
et  de  recouvrement  d'impôts  ;  mais  on  n^en  pouvait  encore  ap- 
précier les  avantages.  En  effet,  il  n'existe  point  de  statistiqoe 
générale  du  pays ,  et  la  répartition  des  impôts  est  tout  à  fait 
arbitraire,  à  la  merci  des  intendants,  des  députations  provin- 
ciales, et  des  ayuntcunientos.  Aussi  était-il  arrivé  souvent  que 
les  recettes  effectuées  ne  s'étaient  pas  élevées  aux  deux  tiers  da 
évaluations  primitives,  et  aujourd'hui  encore  se  poursuivait  le 
payement  des  impôts  arriérés  depuis  dix  ans.  Néanmoins ,  le 
ministre  évaluait  d'avance  les  recettes  pour  Tannée  1846  i 
312,668,838  francs ,  c'est-à-dire  à  96  millions  de  plus  que 
pour  l'année  1843.  Le  budget  des  dépenses  était  évalué  â 
301  millions  environ,  que  la  commission  du  congrès,  de  con- 
cert pour  la  plupart  des  chapitres  avec  le  ministère,  ré- 
duisait à  296  millions.  Il  y  aurait  donc  un  excédant  de  pins  de 
17  millions. 

Ce  résultat  si  avantageux  en  apparence  n'était,  an  reste, 
qu'une  illusion.  Le  ministre  des  finances  n'avait  pas,  en  effet, 
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eonprîs  dans  le  budget  les  intérêts  du  5  et  du  4  pour  100  de  la 
dette  êtraugère ,  qui  figuraient  dans  les  budgets  antérieurs 
poor  plus  de  86  militons  de  franes.  Il  n*y  avait  compris  non 
plus  aucune  somme  pour  les  travaux  publics,  les  chemins,  les 
^eaiiaia,  les  ponts ,  les  établissements  de  bienfoisance ,  si  néces- 
ttffcs  au  développement  de  la  richesse  publique. 

La  perception  du  premier  mois  de  Tannée  ne  paraissait  pas , 
ao  sorpius,  répondre  aux  espérances  du  ministre.  Les  revenus 
in  mois  de  janvier  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  de 
11,386,^10  fr.  On  évaluait  les  mois  de  février  et  de  mars  à 
15,fi00,000  francs  environ.  Gela  annonçait,  au  lieu  d'un  excé- 
dant, un  déficit  encore  plus  considérable  que  celui  de  l'an- 
née 1843. 

C'était  pourtant  sur  cet  excédant  chimérique  de  17  millions 
que  devait  être  basé  ie  règlement  général  de  la  dette  publique. 
Le  ministre  des  finances  demandait  d'une  manière  discrétion- 
naire l'autorisation  des  cortès  pour  y  procéder  pendant  leur 
absence. 

La  magorité  proposait  d'accorder  au  gouvernement,  sans 
aucune  réserve,  l'autorisation  de  r^ler  la  dette  de  l'Ëtat, 
en  mettant  à  sa  disposition,  pour  cet  objet,  l'excédant  pré- 
tomé. 

M.  Pena  Aguayo,  modéré  et  avocat  distingué,  demandait 
dans  un  vota  parttcular  que  l'opération  fût  rendue  publique, 
et  enlevée  à  l'arbitraire  du  ministère. 

M.  Gonzalez  Romero  demandait  l'ajournement  de  la  question 
jnsqu'à  l'année  prochaine,  époque  à  laquelle  le  gouvernement 
serait  tenu  de  proposer  aux  cortès  les  bases  d'un  règlement  défi- 
nitif de  la  dette  publique* 

C'était,  en  effet,  l'année  prochaine  seulement  que  le  minis- 
tère pourrait  voir  jusqu'à  quel  point  ses  prévisions  se  seraient 
réalisées,  d'après  son  nouveau  système  de  contributions,  qui 
doit  taille  une  révolution  dans  les  habitudes  des  contribuables , 
et  dont  on  ne  pouvait  jusqu'à  présent  apprécier  toutes  les  coq- 
séquences. 
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Vnt  aatre  partie  tmportatite  éé  l'état  fibaoder  était  la  iHm- 
Hoii  de  rfiapagoe  à  régavd  de  h  Fkwee.  ftir  le  traité  couda  à 
Madrid ,  le  SO  décembre  I8M,  le  gou^ftamenaeHC  ea^gnol  s'était 
récoBiitt  d(H>tteiii*  envers  <a  France  dNine  aonme  ée  M  «il- 
lioiis,  pour  avances  é  lui  faites  à  foctasion  ée  ia  ^uem  de 
1823,  et  qui  sVtaient  prolongées  jnsqu**  Tannée  1139  {rffpn 
VJnnmaire  de  18:19).  Par  ce  traité,  (^Espagne s'éUit  engagée 
à  payer  annueitçment  â,460,M0  flr.  ponr  Tintérét  dn  capHd  à 
raison  de  3  pour  100,  et  1,600,000  fir.  pour  prime  d'anlorli9l^ 
ment  à  S  ponr  100.  Sur  les  90  millions  dus,  68  nritlions,  re- 
présentant les  avances  ééè  années  18!î3  et  19M,  avaient  été 
^mrwtaliés  comme  créance  à  recouvrer  dans  i'at^if  de  Tié- 
ministration  du  trésor;  le  surplus^  de  40,325,443  fr.,,DMi- 
tant  des  avances  des  années  soivantes,  ayant  été  pitlevé  sur 
les  fonds  ordinaires  dn  imdget ,  la  créance  s'élevait  daac  à 
96,3»6,443  fr. 

*  La  aonne  de  69  miHions  s'était  atténoét  dn  mentant  dis 
versements  effectués  pour  la  prime- d'accroissement ,.  panr  lis 
six  années  1889  à  18S4,  et  qui  avaient  procuré  au  trésor 
10,433,963  fr.  ;  la  créance  s'était  trouvée  rédufitei  47,669^  fr., 
4|ni  étaient  enoore  dos  anjonrd'hui*  D'après  le  traité,  an  31  dé- 
cembre 1844,  l'Espagne  aurait  dû  avoir  payé  40  millions  aar  se 
4|u'eHe  resuit  devoir,  savoir  :  33,117,663  fr.  pour  les  termes 
édittsde  l'amortissement  du  capital,  et  117,8^,469  fr.  poertes 
intérêts  de  1836  à  1844  indnsivemeiil. 

A  cette  époque ,  les  créances  restant  à  scrider  sur  tes  eiercices 
^i  se  trou  valent  en  cours  d'apurement  8>élevitant  à  7 ,784,311  fr.i 
dont  744.360  fr.  pour  lekerctce  1941 , 1,813,990  fr.  pnnr  184t, 
Cl  6,336,916  fr.  pour  1843.  Au  31  décemim  1844,  Vnoàat 
1840  avuH  atteint  le  terme  de  ses  preteriptiotts  quinquennales. 
An  31  décembre  1846 ,  il  en  sertit  de  même  pénr  l'eaepciie 
184J. 

.  lie  1^  juillet,  parut  «ne  ordoweanee  royale  qui  auttrisait  k 
ganverneaaent  É  «intrpcter  dans  la  timiie  ta  flus  wmfmgtm 
un  emprunt  dont  les  intérêts  annuels  et  ramoriissenaent 
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it  fH  16  éBUkm  de  réàuz  {^jeAfimft.).  Le  gmiyer- 
Dément  avait  décidé  que  cet  emprunt  serait  mit  aux  eachères 
{NtMiituat  en  «è  cosMnnabt  Mt  refîtes  suivantes  Le  total  des 
(Ml  ^m  kl  prètftttr  8\DMtsèait  à  fournir  était  été  à  206  mil- 
\mm  de  rtaux  (  M  nURéné  ëm  fmncé  ) ,  répartii  en  m^  annéea 
de  la  manière  suivante  :  la  première  année,  30  millions  de  réaux 
(7,500,000  fr.);  la  deuxièmeannée,  40  millions(10,000,000defr.); 
la  troisième  année,  60  millions  (15,000,000  de  fr.);  la  quatrième 
année,  40  millions  (10,000,000  de  f .);  la  cinquième  année,  30  mil- 
lions (7,500,000  fr.).  .Total,  200  millions (50,000,000  de  fr.). 
Seraient  comptés  intégralement  au  préteur,  dès  la  première 
année  et  durant  les  années >^stii vantes  jusqu'à  complète  extinc- 
tion de  Teraprunt,  les  15  millions  de  réaux  (3,500,000  fr.)  votés 
par  les  cortès  dans  la  loi  précitée  du  9  juin  actuel.  De  la  susdite 
somme  de  15  millions  de  réaux  ii  serait  l'éduit  chaque  année  la 
somme  à  laquelle  monteraient  les  intérêts  du  capital  avanef 
dans  cette  même  année,  et  le  reste  serait  appliqué  à  Tamortis- 
aement  de  Firnpôt.  La  liquidation  du  capital  et  des  intérêts  se 
ferait  annuellement. 

La  sollicitude  du  gouvernement  ne  pouvait  oublier  la  bourse 
de  commerce  de  Madrid,  alors  qu'il  était  question  de  relever 
les  établissements  de  crédit  du  royaume.  Le  25  juin  fut  publié 
on  règlement  d'oi^^anisation  de  cette  institution. 

L'article  1*'  portait  que  le  chef  politique  de  Madrid  était  le 
dief  immédiat  de  la  bourse.  En  son  nom,  et  pour  le  représenter, 
l'inspecteur  assisterait  à  tous  les  actes  et  à  toutes  les  réunions 
qoi  auraient  lieu  à  la  bourse. 

Aux  termes  de  Tarticle  2 ,  c'était  Tinspecteur  qui,  ^à  la  clôture 
de  la  bourse ,  devrait  transmettre  aux  ministres  des  finances  et 
de  la  marine,  du  commerce  et  des  colonies ,  aux  directions  du 
trésor  public,  à  la  caisse  d'amortissement  et  au  chef  politique 
leballetin  contenant  la  cote  des  effets  publics  et  des  valeurs  du 
commerce.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  il  transmettrait  des  bulle- 
tins généraux. 

L'article  5  permettait  Teptrée  de  la  bourse  à  tout  individu , 
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national  on  étranger,  contre  lequel  ne  s'éli?erait  aacoDe  ome 

d'incapacité  légale. 

Les  dépôts  exigés  auraient  lieu  dans  les  opérations  d*effc(s 
publics,  et  les  agents  devraient  fournir  les  cautionnemenU or- 
dinaires (  voy.  la  loi  aux  Documents  historiques,  à  la  date  ds 
20  juin).. 
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CHAPITRE  X 


EiPACiR.  —  Ré? oltes  de  Logrono  et  de  Nuesca.  —  Arrentation  de  plutieuni 
cbeft.  —  Conspiration  Rengifo.  —  Condamaationt  et  commutatioiiii  de 
peiBet.  —  Priie  et  mort  de  Zurbano.  —  SeoaatioD  produite  par  cet  éréoe* 
woL—  Gnispiratioo  de  VUtoria.  —  Troubiet  dana  le  cercle  de  Rarceione 
à  roccasioD  de  la  quinia.  —  Loi  tur  la  presse.  —  Tribunal  spécial  destiné 
I  remplacer  le  jurjr.  ~  Fautes  du  ministère  Nanraez.  —  Destitution  du 
bsron  de  Meer.—  Menées  carlistes  dans  les  provinces  basques.  —  Troubles 
à  Madrid.  —  Procès  Cortioa-Mi^i.  —  Abdication  de  don  Carlos.  -  Pro- 
clamation du  comte  de  Montemolin.  —  Mariage  de  la  reine  Christine  avec 
le  doc  de  Riaazarès. 


ESPAGNE  (suiiï). 

La  révolte  qui,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  avait  relevé  la 
tète  à  Logrono  et  à  Huesca,  avait  été  étooffée,  et  il  ne  restait 
plus  qu'à  faire  justice  des  coupables.  Le  plus  important  de  tous , 
Zarbano,  se  cachait  encore  dans  les  montagnes.  Son  fils,  Benito 
Zarbano,  avait  déjà  été  pris  et  fusillé.  Déjà  aussi  avaient  été 
vrètés  à  San-Millian  de  la  Gogulla ,  le  capitaine  d'infanterie 
don  José  BalUmaa,  secrétaire  de  Zurbano ,  le  sous-lieutenant 
doD  Santiago  Martinez,  et  le  lieuten^vit  de  cavalerie  don  Feii- 
ciino  Zurbano,  fils  atné  du  chef  de  Tinsurrection.  A  Lambreras, 
le  lieutenant  don  Antonio  Sao-Gil  y  Heredia  avait  opéré  Tarres* 
tation  de  don  Francisco  Herbias,  le  principal  meneur  d'Ezcaray, 
tt  don  Pedro  Lucas  Iturralde.  Les  plus  importants  d'entre  eux 
hreot  passés  par  les  armes. 

Il  restait  encore  à  juger  M.  de  Gamboa ,  le  général  Iturbe. 

D'un  autre  côté,  une  société  secrète,  formée  dans  le  but  de 
KDverser  le  gouvernement  actuel,  de  proclamer  une  junte  cen- 
inle  et  de  replacer  Espartero  à  la  tète  des  affaires,  avait  été 
découverte  Trente-cinq  personnes  étaient  compromises  dans 
cette  affaire;  vingt- trois  avaient  été  arrêtées,  parmi  lesquelles 
on  remarquait .  le  colonel  Rengifo,  don  Manuel  Arilla ,  don 
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Pedro  Garcia,  don  Gabriel  Taia?eîrs,  te  cohncl  Gaodara, 
Alooso  Gordero. 

Trois  d'entre  eux  far^nt  ecBlcIaQriiéi  I  mort  par  le  conseil  de 
guerre,  le  colonel  Rengifo,  don  Manuel  Artlla  et  Pedro  Garda. 
Mais  une  adresse  ayant  été  signée  par  les  rédacteofs  de  jour* 
Haut  de  toute«  nuances,  la  reine  commua  k  peina  de  mortao 
celte  qui  la  précède  immédiatement. 

Dans  les  premiers  jours  de  Tannée  vint  se  terminer  le  drano 
de  la  dernière  insurrection.  Zurbano  ftigittf  errait  dam  les 
montagnes  lorsque,  le  SO,  le  commandant  Mateo  panrintàle 
saisir  dans  une  grange  de  Orligosa  de  Lomeros.  Gayo  MurOt  qui 
était  avec  Zurbano,  voulut  fuir.  Blessé  par  un  coup  de  fèn,  ilie 
tua  d'un  coup  de  pistolet. 

Zurbano  fut  fusillé.  Sur  le  lieu  mèpe  de  son  exécution,  cet 
homme  intrépide  harangua  les  soldats,  et  leur  recommanda  de 
ne  jamais  s^écarter  de  leur  devoir  et  de  ne  pas  manquer  à  la  dis- 
cipline militaire.  Quelque  temps  après  Fexécution  arriva  à  Lo- 
grono  un  courrier  portant  l'amnistie  de  la  reine  Isabelle  (Tétait 
là  le  prélude  d'un  acte  honorable  et  approuvé  par  tous  les  partie, 
l'amnistie  accordée  à  presque  tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans 
Tinsurrectlon. 

Mais  la  mort  de  Zurbano  avait  excité  les  colères ,  et  provtxfDé 
les  violences  du  parti  progressiste.  Les  journaux  de  Tôppo- 
sition  ouvrirent  une  souscription  powr  faire  à  Znrbaoo  de 
magnifiques  funérailles.  D*abord  le  gouvernement  laissa  faire. 
Mais  plus  tard,  averti  que  le  parti  progressiste  préparait  à  cette 
occasion  une  démonstration  politique  de  nature  k  troubler  For- 
dre,  il  déclara  s*opposer  formellement  à  la  cérémonie  projetée. 
A  cette  nouvelle,  le  désappointement  et  le  dépit  fanent  grands 
dans  l'opposition.  Et  Espectador  publia,  sous  le  titre  de  Zur- 
bano, un  article  oi!k  fa  vie  privée  des  ministres  était  Tobjet  des 
attaques  les  plus  violentes.  Le  scandale  de  ces  personnalités  M 
tel,  que  tous  les  men^tresdu  cabinet  en  masse,  laissant  de  e0té 
leur  caractère  officiel,  intentèrent,  comme  simples  partieuliers, 
à  V Espectador  un  procès  en  diffamation. 
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Lft  17  féYritP,  viift  oooapiralkn  noiivtUe  FttI  déOMverte  k 
Viltoria  par  k  ^éaéral  UrbiatMido,  goovtmeor  en  Takiaeiiea  do 
flénéial  doo  José  de  ta  Ooacba.  AUribùét  d'abord  aux  parliiNiiia 
d'Espartero,  oatte  coBapiraiioa  |»arot  ensuite  dirigée  par  ka 
iatrigiics  des  alMohiUalea ,  qui,  qoekinas  iours  après ,  oagania^ 
reot  à  Valence  un  mouvement  aussitôt  réprimé. 

A  CCS  DouTeUes ,  don  iose  de  la  Gencba  partit  en  toute  bête 
à  la  tête  de  tente  la  cavaklHe  disponible,  et  d'un  balailion 
d'iabnterîe  du  récent  de  la  reine.  D^  une  junte  een-' 
trak  était  établie  à  Barcelone  avec  des  ramiScationa  dans 
toutes  les  villes  un  peu  importantes  de  la  principauté,  à  Berga, 
à  Figuières. 

AacoBameoceroeftt  deîuiUet,  des  troubles édatèrtoldanaplu- 
sieirs  petites  villes  do  oercle  de  Bareekme  à  Toccasiott  de  la 
qmnia  ou  levée  d'un  bomane  sor  cinq. 

Jesqu'à  ce  jour  Bareelonc  et  son  district  n'étaient  point  soo- 
ma  cette  réquisition  comme  les  autres  provinces  de  TEspagne. 
Une  centribotton  perticolière  était  versée  par  les  habitants 
dans  la  caisse  des  municipalflés,  et  les  autorités  municipales  se 
chargeaient  ou  de  fearnir  ao  gonvemeinent  le  nombre  dlioitimes 
nqoii,  on  de  payer  une  somme  fixe  pour  ea  tenir  lieu.  Mais 
lesfsttaie  constitu^onnel  ne  comportant  pas  ces  iBégalitéa 
eatré  les  provinces  d'un  même  État,  le  gouvememeiit  re- 
hfli  de  reconnaître  plus  longtemps  le  privilège  de  ta  Ca* 
tstoglBe,  et  il  transmit  an  apitaine  géaéfal  Goncha  des  or- 
dres penr  que-  le  tirage  général  dn  ifecrntearait  se  fit  cette 
aoaée  à  Baaoeleie  et  dans  tout  le  paya  comme  dans  le  reste 
cki'hpagne. 

Le  jour  néoie  désigné  peor  le  tirage  des  recrues,  la  résia- 
tnse  éeiata  s«r  plnsieovs^points  è  ta  fois  dans  ta  baolieiie  de 
Barcelone ,  à  Molins  -  de  r  Rey,  à  San  -  Andrès ,  à  Sabadeit ,  à 
IVaasa,  )  Badatoaa,  à  Eaiparragnera ,  à  Celders  et  à  &ati- 
V^lioe  de  Benon.  A  Badatena,  les  listes  du  tirage  fiorent  brù- 
Ite  et  de«L  agents  de'  ta  forée  publique  tués;  i  Tarassa, 
fot  aasasané;  à  Sao-Andrès,  les  habitants  dispersé- 
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rent  les  autorités  à  coups  de  fosit;  à  MoliDS-de4)ey,  i  U  «ite 

d'une  révolte  de  même  nature ,  le  peuple  arrêta  la  'poste,  les 

diligences  publiques  et  les  courriers.  Cette  petite  ville  étant 

située  sur  la  grande  route  de  Barcelone  à  Madrid  par  Sara- 

gossé,  toutes  les  communications  se  trouvèrent  un  momcot 

interrompues. 

Bien  plus ,  à  Sabadell ,  à  cinq  lieues^  seulement  de  Barce- 
lone, des  progressistes  exaltés,  profitant  de  Tirritation  popu- 
laire, cherchèrent  à  installer  une  junte  centrale  au  nom  d'Es- 
partero ,  et  formèrent  un  rassemblement  de  deux  mille  hommes 
armés. 

Ces  nouvelles  ayant  été  rapidement  transmises  à  Barcelone, 
le  capitaine  général  Cloncha  se  mit  en  marche  le  jour  même,  en 
toute  hâte,  à  la  tête  d*une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  ap- 
puyée de  quelques  pièces  de  canon.  Les  insurgés  furent  débus- 
qués de  Sabadell ,  où  ils  perdirent  vingt-cinq  hommes  tués  et 
un  assez  grand  nombre  de  prisonniers.  Le  général  les  pour- 
suivit  jusqu'à  Tarassa ,  et  de  là  ils  s'échappèrent  dans  Ja  moo- 
tagne.  • 

A  Barcelone,  où  se  trouvaient  encore  les  deux  reines  et  uœ 
partie  du  ministère,  la  tranquillité  n'avait  pas  été  trouMée. 
Mais  il  avait  fallu  pour  cela  employer  des  .moyens  énergiques. 
Plusieurs  jours  à  l'avance ,  le  général  Coucha  avait  pris  des  dis- 
positions militaires  propres  à  prévenir  tout  mouvement  de  ré- 
volte le  jour  du  tirage.  De  forts  piquets  d'infanterie  occu- 
paient les  principales  églises  et  les  édifices  qui  avaient  servi 
de  citadelles  aux  insurrections  précédentes;  une  batterie  d'ar- 
tillerie stationnait  sur  la  place  de  la  Constitution,  et  tout» 
les  troupes  de  la  nombreuse  garnison  de  Barcelone  avaient 
leurs  postes  indiqués  et  leurs  mouvtmenly  tracés  ea  cas  d'é- 
vénements. 

La  modération  dont  fit  preuve  le  gouvernement  espagnol  en 
cette  occasion ,  en  accordant  l'amnistie  à  tous  les  insurgés 
qui  rentreraient  dans  leurs  foyers  dans  le  délai  de  trois  jours, 
produisit  le  meilleur  effet.  Les  prisonniers  arrêtés  à  San- 
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kadrè»  de  Palomar  fur^l  même  mis  en  liberté.  Bientôt  la 
tranquillité  fut  partout  rétablie,  et  les  tronpes,  divisées  en  six 
eolonnes  mobiles,  opérèrent  sans  résistance  le  désarmement 
des  insurgés. 

Â  la  suite  de  Tinsurrection  de  Catalogne,  le  gouvernement 
promulgua  une  nouvelle  loi  sur  la  presse  (  voy.  le  texte  aux 
Documents  historiques  y  Cette  loi,  ou  plutôt  cette  ordon- 
Dsoee,  enlevait  les  délits  de  presse  au  jury  et  les  soumettait  à 
la  jaridiction  d'un  tribunal  spécial. 

Oo  se  rappelle  que,  Tannée  dernière,  lorsque  la  nouvelle 
constitution  fut  soumise  aux  délibérations  des  cortès ,  le  minis* 
tère  proposa  la  suppression  de  Tarticle  3,  qui  instituait  le  jury 
pour  les  délits  de  presse,^ en  déclarant  qu'il  n'avait  d'autre  but 
que  de  Faire  régler  l'institution  du  jury  par  une  loi,  au  lieu  de 
l'introduire  par  un  article  dans  la  constitution^  Il  trouvait  au- 
joard'hui  plus  simple  de  la  régler  par  ordonnance. 

La  publication  du  décret  était  précédée  d'un  rapport  adressé 
à  la  reine,  dans  lequel  les  ministres  exposaient  les  motifs  qui  les 
avaient  déterminés  à  supprimer  le  jury  (  voy.  cette  pièce  qui 
précède  le  décret).  Les  ministres  de  la  reine  y  déclaraient  que, 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  pays  après  tant  de  ré- 
volutions et  de  bouleversements,  l'institution  du  jury  pour  les 
délits  de  presse  ne  pouvait  être  que  dangereuse  et  préju- 
diciable. 

Le  tribunal  spécial  qui  devait  reniplacer  le  jury  serait  com- 
posé de  six  juges.  Au  lieu  de  la  majorité  simple ,  celle  des  deux 
tiers  des  voix ,  c'est-à-dire  de  quatre  sur  six ,  serait  nécessaire 
poor  la  condamnation  ;  pour  les  circonstances  aggravantes  ou 
atténuantes,  si  la  même  majorité  ne  se  rencontrait  pas,  ce  se- 
rait Topinion  la  plus  favorable  au  prévenu  qui  prévaudrait.  U 
y  aurait  publicité  des  débats,  sauf  les  cas  où  le  buis-clos  serait 
ordonné  pour  cause  de  morale  publique.  Les  juges  seraient 
récosablesconmie  ceux  des  tribunaux  ordinaires.  Un  tribunal 
spécial  serait  réuni  pour  chaque  cause  et  dissous  immédiate- 
ment après  le  jugement. 

Jnn.  hist.  pour  1845.  26 
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Cette  violation  dé^  libertés  (inbliqaeé  atait-èlie  sdfa  aciisè 
dans  bes  tirbofastances  ifïv0q[uéëé  ()af  te  ministëfé?  Le  ^Q- 
verfleoiètît  té  ^eifêàit.  Il  di^iiit  atAîf  cdiicHië  fë  hs^  d( 
à  une  institution  qui  est  devenue  une  nécessité  défi  iM^ 
modernes  avec  ëe  qu'etigëait  te  bièii  dé  TËtat  et  ûés  fiafti- 
ëutlerë,  qu'il  ëtàit  ùi'gënt  Ab  défendre,  totitrë  lëi  kmqhi»  vib^ 
lentes  de  la  presse  quoiidienne.  Il  falkiè  S  tout  prix  klûvërtà 
presse  de  ses  î)roprës  violence^;  il  Aillait  abssi  réformer  llkisti- 
tution  du  jury,  évidemment  ini j)arfiiltë ,  biiftont  en  matière 
politique. 

tout  en  recbniiâiîïsaht  une  partie  de  cette  nécessité  dé^ô- 
rable,  on  tae  pouvait  que  regretter  qu'une  loi  si  importante  Ht 
improvisée  paf  Un  décret  royal.  Le  remplacement  du  jury  )# 
lin  tribunal  èoiiJ|)Osé  d'ijti  pfësiiletit  et  de  cinq  jiiges  de  t>re^ 
miëré  instance  parût  uiîë  thnovàilon  ibalheureusè  ;  ce  tt*était 
pas  par  des  jugés  ordinaires  ^u'bû  aûl^àit  dft  poursuivre  li 
répression  dés  écrite  cotipables,  et  cela  dans  rintéréi  même  de 
la  magistrature,  qui!  côilvèiiait  de  tenir  éloignée  des  querelle^ 
politiques,  afiii  dis  conserver  le  t)resti^  et  là  ()osltion  élevée  dé 
cette  institiitioh  rës{)eciable. 

LMnstitùtioh  dti  tribniiai  ispéctàl  èxcitâ  par  tlHite  la  'prtssk 
espagnole  ube  surprisl^  mëtée  de  côlëre. 

Une  des  firëtnièrés  Fauteis  réproch'ééâ  àd  ùiitiistère  tfarvaei 
fut  la  destitution  du  baron  de  Meer,  capitaine  générât  de  là 
Câtatoghë.  Gë  remplacement  devait  ^ràdtitirè  faiie  pénible  sen- 
sation parmi  les  Catalans  qui  désiraient  le  lâaiâtien  ilè  TordlV 
et  de  là  ))ait.  En  révàbctie,  «devait  Remplir  de  jûié  le  pMl 
révotùtioniiaire ,  qiil  regardait  ^rsbnnellement  le  barba  M 
Méer  côhnne  té  |)ribci)[)ât  obstaëlë  devant  tëqtrd  étàieUt  vemli 
se  briser  tou^  les  ph)jeti  dé  bôillevérsemëni  fet  de  désordM 
tentés  depuis  Un  ab  erl  Catàlôghë. 

bepuis  biigtëâlps  të  clergé  ))arotssiâl  dé  lâ  Gttâlogiiè,  M 
notammeùt  celui  àè  ëarcetotie ,  était  plouf^è  dans  là  |litus  àlfFMs^ 
misère:  aucun  des  desservants  des  églises  de  fiarcettae  u*âVati, 
par  exemple ,  touché  un  maravédi  des  pensions  qui  leur  avaient 


étéoisrgoéefpar  hiioicki  t4  Mat  1841.  IM  kfbn  0è  Mée^, 
n'ayant  pu  rester  inseiMMe  U  It  gitintkm  afflIgèâÀfe  M  èler^ë, 
initcieîcétezfiledmaa<orité»jAn#oistratiteé  et  dès  iMuuici- 
pMtéii^iii^  avtc  te  c6Deo«nitttf  du  tapumtx  géDérUI,  fifslièfrt 
panr eMcs  i^  fiilre  1»  rftpdftltlonr  ôè  llr  cwtrlMtiOri  dtté  9d  tuM 
et  du  clergé,  et  à  en  recouvrer  une  partie  qui  avait  servi  ë  p^tyfei^ 
b  pMwiBi»  daës  dcÉ  dergé  |feN*otMir*l  jos^dli  ?«r  ff d  M 184S. 

Cette  ifltvr? éfUion  de  rautn^itS  titàihà\^  dûm  deaf  simrrei) 
pntneDt  eivitej^  avitit  déjà  méconttmé  leliiifrîslt'ede^  flÀiiaèès^ 
ioraqa'one  MoVette  mesuré  adoptée  p9t  le  baroll  de  Meèh  lé 
décida  à  ae  pMndre  du  génértil  au  consei)  dei  iniaiiftrësr.  Llïi-^ 
teddait  dca  fitianccs  de  la  protinee  de  Barcdotiè  é\àit  téthtaë 
le  coacéars  tfr  Tamorké  atiiRtai^e  ccmttie  lèa  eoitntitriïés  qui 
èlaieht  en  retard  pour  le  p^j^mietit  del'ifffp6(:  Pat  soUedecettd 
rédsniatioti,  éé»  gttmisair^  fdfent  (fritufC^  dstitè  plcf^iedri 
€dnHliinie«;  mala,  lonqoé  eés  détachemènls  se  préientërëntf 
h  plQ|Mrt  des  onmoiNiiiea  ebntr«  lesquelles  on  vôolilit  ârgtt' 
ékvènnt  de»  rMainatkMis  énergiques  contre  là  ibèsui-è,  se 
ftindaDt^  las  ones  a«f  ce  qu'elles  avaient  déjà  v^rsé  tdbt  ke 
qtt'on  était  eh  droit  de  leur  dittiander;  tes  alitreé  suh  dt  t{il'ëfieii 
ne  devaient  pas  des  sommes  aussi  considérables  que  délies  qd'tfn 
fenr  rédatimit; 

Le  banni  île  Mcei-^  auquel  M  ptaiiites  fttfbni  ad^essëes, 
jt^Afemc  tiu'eHkt  jiyalent  leur  sottrt»  danè  Vti  désërdH»  ï\W\  de- 
vaient rËgner  dans  lés  biireaut  db  radtiriniiit^atifon  des  finânices, 
rtgretta  d'aroir  pr^té  tes  inafM  S  ttbe  iéîsMoii  aussi  ddièoée 
qirtUéKak. 

I%lir  préTOiii*  dann^  iâ  suite  de  paitfllés  f  edaihationé,  it  oi*- 
ddhiia  ta  crétitiéB  d'nwè  odoiffiisAiOn  miltë,  composée  d*un 
employé  des  avances^  d'Matrtri;  de  FaAnltiistr&lfOil  kbilitàire, 
et  d'on  eMcier  Supérieur  de  lltrmée:  Cette  commission  devait 
examiner  ficrapolettsëment  le  montant  ée&  sommes  dues  pér  les 
eomitiafnes,  entendre  leè  ^réel&nftlttons  que  tefles-cl  suraient  à 
lifésënler,  k  arrêtée  les  véritéMes  cfttfFres  des  crédits  du  trésor. 

On  ju^a  &  Madrid  qne  te  bâton  de  Meer  empiétait  sut*  lei 
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attributions  de  l'autorité  administrative,  et  qu'il  y  avait  II  m 
danger  pour  la  centralisation  administrative. 

Quelle  que  fût  la  justesse  de  ces  principes ,  il  est  certain  qae 
la  principale  cause  de  cette  destitution  était  le  dépit  de  voir 
dévoiler  les  abus  et  les  désordres  ordinaires  de  radministratioii 
centrale. 

Si  rinsurrectîon  de  Catalogne  était  étouffée^  les  semences  de 
mécontentement  n'en  étaient  pas  moins  nombreuses  dans  le 
pays.  Dans  les  provinces  basques,  on  travaillait  les  esprits  avec 
ardeur,  et  non  sans  quelque  succès,  dans  le  sens  du  mariagede  la 
reine  avec  un  prince  carliste.  Sept  années  de  guerre  continodle 
et  générale  en  faveur  du  principe  soutenu  par  la  famille  exclue 
de  la  succession  au  trône  ;  raffection  bien  naturelle  qu'on  por- 
tait là  à  cette  famille;  rattachement  des  habitants  à  leurs 
anciennes  coutumes ,  dont  le  fils  de  Tex-prétendant  était  à  ieon 
yeux  le  fidèle  gardien ,  c'étaient  là  des  souvenirs  paissants  de 
reconnaissance.  Il  circulait  sous  Je  manteau  des  proclamatioiii 
du  prince  qui  prenait  le  titre  de  roi,  dans  lesquelles  il  invitait 
à  la  paix  et  à  Tunion  les  habitants  des  provinces  basques,  et 
promettait  d'oublier  le  dénoùment  de  Yergara  et  les  actes  qai 
Tavaient  précédé. 

L'esprit  de  révolte,  qui,  sans  cesse,  en  Espagne,  est  au  fead 
de  toutes  les  questions  comme  un  obstacle  nécessaire  à  toutes 
les  réformes,  n'épargna  même  pas  la  ville  de  Madrid.  L'étaUi^ 
sèment  d'un  nouveau  système  de  contribution  fut,  pour  les  par- 
tis extrêmes ,  le  prétexte  de  troubles  auxquels  prirent  part  quel- 
ques négociants  de  la  capitale.  Dans  la  soirée  du  18  août,  do 
rassemblements  nombreux  se  formèrent  :  les  cariistes  donnèrent 
le  signal  en  proférant  des  cris  en  faveur  de  l'absolutisme  et  da 
fils  de  don  Carlos  :  les  progressistes  y  répondirent  par  des  ela- 
meurs  révolutionnaires.  Les  boutiquiers,  les  uns  par  crainte, 
les  autres  par  suite  de  Topposition  aux  contributions  nouvelles 
qui  portaient  surtout  sur  les  industriels,  fermèrent  leurs  boa* 
tiques  dans  les  rues  qui  conduisent  à  la  Puerta  del  SM.  0 
fallut  disperser  par  la  force  la  multitude  ^  qui  montrait  la  |ilas 
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grande  exaspératîoD.  Ce  soulè veulent  se  renouvela  le  5  septem- 
bre. La  junte  supérieure  du  commerce  eut  une  entrevue  avec 
M.  le  mintstre  des  finances,  qui  promit  de  faire  quelques  modi- 
iications  au  boaveau  système  d'imp6t.  Cette  concession  décida 
il  majorité  des  négociants  de  Madrid  à  remplir  les  formalités 
eiigées  par  la  loi  :  les  magasins  furent  rouverts  et  la  tranquillité 
se  rétablit. 

La  cour  royale  de  Madrid,  dans  sa  séance  du  1^  octobre, 
s'occupa  de  l'appel  interjeté  par  MM.  Gortina ,  Mado^,  et  par 
plusieurs  autres  députés  arrêtés  par  suite  des  événements  d'A- 
licante,  et  qui  avaient  été  mis  en  liberté  comme  compris  dans 
le  dernier  décret  d'amnistié.  Les  appelants,  n'ayant  pas  voulu 
joair  du  bénéfice  de  l'amnistie,  demandaient  que  le  tribunal  dé- 
clarât leur  innocence,  et  qu'il  leur  laissât  la  faculté  de  pour- 
sBivre  â  leur  tour,  conformément  aux  lois,  les  personnes  contre 
lesquelles  ils  auraient  des  droits  à  exercer. 

Kn  tète  de  l'acte  d'accusation,  figuraient  plusieurs  écrits 
anonymes  adressés  au  chef  politique  de  Madrid ,  et  dans  les^» 
quels  les  accusés  étaient  désignés  comme  les  chef^  d'un  complot 
dont  le  but  était  de  provoquer  une  insurrection  pour  renverser 
le  gouvernement.  Ces  écrits  ayant  été  soumis  par  le  chef  poli- 
tique au  ministère  de  l'intérieur,  celui-ci  les  communiqua  au 
conseil  de  cabinet,  qui  ordonna,  parmi  Jes  trente  et  quelques 
personnes  qu'ils  dénonçaient ,  l'arrestation  des  députés. 

Le  juge  de  première  instance  chargé  de  poursuivre  l'afliiire 
s'adressa  d'abord  au  chef  politique  pour  lui  demander  l'origine 
de  ces  écrits  et  les  noms  de  leurs  auteurs;  mais,  sur  la  réponse 
do  chef  politique  que  ces  avis  lui  avaient  été  adressés  par  des 
sgents  de  la  police  secrète,  et  que  ce  serait  nuire  à  celte  instl- 
tation  que  d'en  révéler  les  auteurs ,  le  juge  ne  vit  pas  d  autre 
moyen  pour  continuer  la  procédure  que  de  se  livrer  à  des  per- 
quisitions générales.  Ges  perquisitions  n'ayant  fourni  aucune 
charge  contre  les  accusés,  le  juge  de  première  instance  rendit 
nne  ordonnance,de  non-lieu ,  et  prononça  leur  mise  en  liberté  ; 
nais  le  gouvernement,  n'ayant  pas  approuvé  ces  dispositions. 
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ordonof  }a  icoBliDottioB  des  foursoilcs,  qui  âe  MMèwnt  ipV 

pFèi  k  pvUîcatâM  de  Fiumitttie. 

Après  to  pii)>li€aiioa  de  l'aele  d'aiBfiifltie,  M.  Madoc  prit  k 
ptvofe ,  tant  «n  sob  non  qu'en  eehii  de  ses  eoaeoiisés.,11  se#- 
i^odM  d'svoir  jB^nais  appartemi  à  œ  qaVifi  appishit  le  pnti 
anarcl^ite,  et  déotara  qo'aii  momeitf  mèiDe  #é  M.  fiom* 
lès  Bravo  le  faisait  arrêter,  il  venait  de  signer  une.  efreabiie 
poureagagser  sesants  politiques  à  lotter  sor  le  ternùa  de  li 
légaliié.M.  Mados  s'éleva  ensoiteavec  beaoeoap  de  fisece  ftmtn 
ratteolat  jOOBoaiis  sur  sa  persenae  et  sur  celle  de  ses  coHè* 
f]pues,daiilitaq«alilédedéptttéa'avail  BttIksiBenCétéfe8peetée;il 
8e  piaignail  des  slauTais  trakeflMDts  dont  ils  avaieBi  élé  Vétifi 
de  b  parJt  des  agenls  dm  n^verMiBent,  et  auntoul  d'avair  éU 
peadan^  deoti  «fis  enfemufs  daAs  des  eapbols  Bbacurs  et  nsl- 
ssios  q«M  jusqu'alfTS  B-avawBt  aeryl  q»'à  «porter  de  gnusdi  cri* 
minels. 

Lâs  aiDis  eux-mèeses  du  .cabiB^t  Manraez  le  vei^aîent  arec 
jiiûiDe  ftC  avec  effm  $e  eondamier  h  uo  daBgaraax  îsQhsBMBi  et 
se  QWBpfQiiiettfe  daos  am  lnUe  .t4mémn  dû ,  d'un  côté,  H 
étak Xottt seul , at  «A ,  de  TautrecAl^.  il  avait  oaottre>(m,Bsa* 
iKulemeut  l^s  ^irogrcssàsies  el  les  eaidistes ,  mis  les  cMsenra* 
leurs:  iManseoieBieiU  ks  ioarnaux  modénés ,  aiais  escone  ocBt* 
là  mèBp^  qui,  siHBBie  Je  iffejf^ak/Q,  s'il^itH  »ou4b  ts  pte 
ardeiDQUAt  à  aa  défaise.  il  avail  insversé  beBn^MBieBt  et 
flpravKS  diGlottttés  :  daas  u»  p^v  divisé  en  pronnces  aon- 
bneus^ ,  ély«Bgèces  J'uBieà  l'aulne  al  aoBveni  rurales,  peiyéde^ 
jpnis  /i  ilansSemps  de  ^uvivAenient  ^  d'araaéaB ,  de  Anmo» ,  de 
«aîes  de  oMMUiQiQatîMi^Jiyré  à  itous  Jes  iifi^bi^tnmu  ik  11 
guerre  ttvde ,  cette  itftehe  ava|t  Hi  dtffimle  ji  aqcftmfdir.Knif 
anjourd^i ,  ses  amis  eux-aitees  ae  rcf ttsaîenc  i  Je  suivre  datf 
Ja  vois  où  il  s'abstinaitâ  s'eiipger  f  u  népmsde  Icwrs.averlif- 
semeats. 

Toutes  les-coBfiesiiBBS  que  ift  ^parU  ^MBservaieur  avait  f^it» 
au  ministère,  four  obtenir  les  refermas  rédamées  par  réMf 
.pBltiiqueet  fioiocierdsifaps,  étaient  noslABS  iNtilQS.  QtÊtt 
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m  fiojipces ,  le  miçUt^rf  pe  ^  ypyai^il  pas  (}.aDS  la  n^Cfesciité 
1^  se  f^ire  avancer  14  inifliAns,  ^  cuppte  sur  le  service  ^e 
{ppien^pef  l^'jnteB^anf  de  Barcelone  n'était -il  pas  ob^iç^ 
^'^mprjn^te.r  à  /a  banqi^e  jje  peitp  vi^fe  6  ipijiions  ppnf  faire  faca 
aux  besoin^  ^ ^'ari^ép ?  j^nfin,  ^t  c^ci  étaif  plus  grave ,  ji'JQtea- 
^\  §f  la  Ifav^ije  n'ayai^-il  p^s  susp^D/^u  le  pay^iç^nt  ^es 
fraius  éctiues  d^  gouverqemej^t  9  à  cause  de  la  diminiition  con- 
sidérable deç  recettes  de  la  dou^pePOr,  la  banqui?  de  Saint- 
ffrj^inand  avait  ^compté  i^ur  Texcédant  d^  recettes  de  Hle  de 
Cuba  pour  payer  les  .intérêts  de  la  dette. 

lin  évéQjsm^nf  politique  ^nw  asçez  grande  pQrté^  fut  la  ré- 
«prr^^lQn  du  parti  ,carUst^  par  Tacte  d'a^ication  de  don 
jCarlQ$  en  faveur  ^  ;$p9  fils  alaé.  A  ce  document ,  répandu 
m  sepret  à  Mai^fid,  était  joint  un  manifeste  n^u  CQ^ite  de 
lifontjepipjiin  (yoj.  ^^^  DQCifnfenU  historique^). 

Ces  actes  ieuçsepJt  été  acc.ueillis  avec  la  plus  grande  indiffé- 
reBce  par  Vo^ïnif^n  ppbliqu^  7  ^î^^  tort  oju  à  r^isoif ,  qn  n*y 
ayait  vu  leç  e^ets  d'uqye  influeac/e  étrangère  qui  encourage 
le  clergé  id^ao^  fes  prét,eiUioQis  et  |)ui  a  toii^qurs  ei^rcé  un^  ac- 
tion directe  et  puissante  sur  le  parti  absolutiste. 

Dans  le  document  d'abdication,  publié  le  4  juin ,  perçait  en- 
core cette  obstination  fatale  qui  a  déjà  coûté  tant  de  sang  à 
TEspague,  et  qui  a  rendu  impossible  à  jamais  toute  concilia- 
tion entre  les  auteurs  volontaires  de  si  grands  désastres  et  ceux 
qui  ont  eu  à  en  souffrir. 

Au  reste,  on  y  voyait  Taveu  d^mpuissance  du  parti  carliste 
à  faire  valoir  ses  prétentions  par  la  force,  et  le  signe  du  dis- 
crédit dans  lequel  il  était  tombé  auprès  des  cabinets  de  TEu- 
rope.  Tout  en  reconnaissant  le  peu  de  valeur  réelle  de  ce  docu- 
ment ,  on  pouvait  regretter  d'y  rencontrer  des  phrases  telles 
que  celle-ci  mise  dans  la  bouche  du  prétendant  : 

«Je  désire  ne  me  présenter  parmi  vous  qu'avec  des  paroles 
de  paix  et  non  avec  le  cri  de  guerre.  Ce  serait  pour  moi  une 
très-grande  peine  que  de  me  voir  jamais  obligé  de  m'écarter  de 
cette  ligne  de  conduite,  d 
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Cette  menace  étak-elle  permise  à  ceux  qui;  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  et  dans  les  places  fortes 
de  la  Catalogne ,  n'avaient  pu  que  faire  répandre  inutilement 
le  sang  espagnol ,  sans  pouvoir  arrêter  Tessor  de  ces  idées 
libérales  auxquelles  ils  ont  juré  une  haine  mortelle? 

Un  décret  de  Tannée  précédente,  à  la  date  du  11  octobre 
1844,  parut,  cette  année,  autorisant  le  mariage  de  S.  M.  b 
reine  Marie-Christine  de  Bourbon  avec  le  duc  de  Rianzarés 
(Fernando  Munoz).  Il  y  était  déclaré  que,  par  le  fait  de  ce 
mmage  de  conscience,  quoique  avec  une  personne  d'un  rang 
inférieur  au  sien ,  Marie-Christine  de  Bourbon  n'était  pts 
déchue  dans  le  cœur  et  dans  la  tendresse  de  la  reine ,  et 
qu'elle  devait  conserver  les  honneurs  et  prérogatives  qui  loi 
appartenaient  à  titre  de  reine-mère;  mais  son  époux  ne  joui- 
rait que  des  honneurs,  prérogatives  et  distinctions  concernant 
son  rang, conserverait  ses  armoiries  et  son  nom,  et  les  enfants 
qui  naîtraient  de  ce  mariage  seraient  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'article  12  de  la  loi  générale,  titre  2,  livre  10,  do 
nouveau  recueil  des  lois ,  et  pourraient  hériter  des  biens , 
titres  de  leurs  parents. 
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CHAPITRE  XI. 


P»mcAi.  —OuTerture  des  Cbambm.  —  tlectkm  du  président.  —  Trallé 
reblif  aux  tniYaux  public».  —  ftéformea  dans  le  syatènie  finaoeier. 
Simplificaiion  des  contribulions.  —  Conversion  de  la  dette  consolidée  ex- 
lérienre.  ~  Menées  miguélistes.  —  Incident  parlementaire.  —  Clôture  de 
la  letsion.—  Éleclions.  —  Comité  conservateur.  —  Défaite  de  ToppositioD. 
Adresse  à  la  reine.  —  Composition  de  la  Chambre.  —  Teadaiices  de 
M.  Costa-Cabral.  —  Modifications  diplomatiques. 

PORTUGAL. 

Les  Chambres  furent  ouvertes  le  3  janvier,  par  un  commis- 
saire royal,  vu  TéCat  de  grossesse  avancée  de  la  reine.  M.  Gor- 
joo  Henriques ,  Tancien  président,  fat  rééla  et  la 'réélection 
approuvée  par  Sa  Majesté. 

Parmi  les  projets  importants  présentés  aux  Chambres  par  le 
f^nvemement  portugais,  le  plus  important  peut-être  était  celui 
qui  concernait  un  traité  fait  par  le  ministère  avec  la  compagnie 
des  travaux  publics.  Ce  traité  avait  pour  objet,  1®  la  construc- 
tion et  ramélioration  de  divers  chemins;  2*  la  consirucficm  d'un 
chemin  de  fer,  depuis  les  bords  ^u  Tage  jusqu'à  la  frontière 
d'Espagne;  3"*  le  nettoyage  de  la  barre  et  la  construction  d'une 
nouvelle  douane  à  Oporto;  4®  la  construction  d'un  mur  d'en- 
ceinte à  Lisbonne,  pour  rendre  plus  facile  et  plus  régulière  la 
perception  des  droits;  5^  l'établissement  à  Lisbonne  d'une 
niaison  de  correction;  6"*  Fexécution  d'autres  travaux  pour 
letqaels  le  gouvernement  pourrait ,  à  l'avenir,  avoir  besoin  dn 
secours  de  la  compagnie. 

La  contribution  applicable  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  n'avait  produit ,  en  1843,  que  632,001,068  reis  (  à  peu  près 
4  millions  de  fr.  ).  Cette  somme  reconnue  insuffisante  avait  été 
détournée  de  sa  destination  et  avait  servi  à  payer  les  intérêts 
du  capital  employé  à  d'autres  travaux  d'utilité  publique. 
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C'est  pour  combler  cette  lacune ,  que  le  gouveraement  aviit 
fait  avec  la  compagnie  des  travaux  publics  le  traité  qu'il  soa- 
mettait  à  Tapprobation  des  Chambres.  La  compagnie  s'obli- 
geait à  exécuter  tousies  travaux,  à  la  charge,  par  le  gouvernement, 
de  lui  compter  annuellement  600  contos  de  reis,  sur  lesquels 
«ttratent  pn^avés  les  jalffrèts  4»  CUpU^l  emploj^ ,  k  rj^ma  de 
6  p.  100.  La  compagnie  prenait  à  sa  charge  reolreties  de 
Ipùtes  I^s  vojes  d^  cbinmuQjcation  ^pnr  elles  partagerait  les 
bénéfiiçes  avec  Je  gouvieppemenl.  Ltes  pertes,  <'U  y  tnv^i, 
seraient  exciusiveiùent  supportées  par  la  compagnie. 

En  ce  qui  concernait  les  réformes  à  opérer  dans  le  système 
financier  qui  régit  actuell^eme^t  le  Portugal ,  le  projet  du  goo- 
vernemenl  avait  rinconièstable  avantage  de  substituer  quelque 
s:jlfQ9»  4p  ç^j^it  ejt  dppe  ,9ppliAa^ip9  fia<^e  ^  u^  ^0isf/9)^o  p^n- 
Sl^.  }ies  .ç)99M'|b9^o;)s  ^lirecti^  fÇtu/elleipent  ^i^jtantes  jspxtfap 
pHi4>i«{l^F|ng^;îie|^uyiefn^mentpropasait4^^^ 
ainsi  divisées:  1"*  contribution  foncière  mopta^à.l,584^^9J^7 
rieis ;  ^ contfibiitiço  des  patent^,  c^culée^^$>43^,272  r^^is; 
,$«  ppnti:i|>Qtion  d^  perspani^.,  fi^l^i^lée  i^  f .ftp^7,2P?  i#?.  D» 
Ifois  ^oounes  réunies  jrepf^p/taiiçnt  ^a^tf^ofcuçit  oeljye  gue  pro- 
àm^isi^  les  29  impjl^s  q^'il  s'agi^aj^t  dp  femp^;;^^  c*est- 

Mii*«.  ?,W6^J«.«»Î  reis  mmm  fip  ff  )•      * 
fjfi  jrép^ti^tifm  ^ie  ^'impdt  se  ferait  par  djj^ricts,  J^e  Qfuiqtte 

^l^qlu  ^e  toute  /espèce  de  fta^ti^ique  i^  perioejit^t  nas  de  ta 

i^ul^  0'apr/fes  la  va^ur  çles  pronriét^.  jLe  gqf^y^evmp  àp- 

^u^t  goe  c^  irferpier  sy»téjp/e  lui  fffff^îmf  4e  (t^çajuçpnp  prf- 

léral^le,  et  qi^e  f:'#ait  avep  pf^ne  qu'i^  se  vQjrj^t  fqf;cé  ^^  jQjepas 

l'jîRplijiucr, 

PfV  aw  t^eiacsMPe  .importante  jprp^e  l»r  ^e  jgmiifTp^ipfgf.1, 

c'était  la  conversion  de  la  dette  consolida  exii^iet)!^^  jLes^l^^ 

^  c/el^  opération  ijvjiept  ^t^|irésefttéfts  gar  If  fOf^yjl^  FS»**»» 

ijnp^é^^^^ipe^t  louions  4e  Uv.^J.  ^  jp^ir  dii  j^^jffifik^ 

ep  t4tr^4  p.  A09;  ^'PP^m.^  ^  Wv'^l?(r«5«tffi^*  M»4W 
le  noiivew  papier,  et  ,à  |uurçir  p»M^.^nt  guajre  w  ja  »^bic 


9kim9in  m  pigrewent  4e$  mtiwéts.  Le  renhonriMwiit  serait 
fait  f»tnvm  Wi.  fk»  i  m'Mlom  4e  li^-  ^terl.  représeotant  à 
pw  (Htela  fj^eiêié  del9  i%iU  ^  $i  Ja  funemière  opération  réuttis- 
sftit,  ïHmiptobfiiikim  U^fHWttoo  «Aeranu»  moitié  «e  ferait 
|Tfe  iwe  tr^-^ndp  A(^é. 

iUp^mi in^ef)^  vjQi,  kU&néth  aesifov,  dévoiler  les 
espérances  Au'fM(relif»l»i^t  «oogre,  à  i'eoeMtre  du  goo^^rse- 
m4  ip^siMnit  «  ^cslf nies  to(mr«iss  dios  j^lus  importants  du  pays , 
et  R^m^  d^$  viembr^4^iA  r^j^rés^ojtajiipn  natîMaie. 

¥«r!S  J^  Afide  mrs,  to  in>giii0i(Mes  réfu^  isyaiett  repara 
dans  quelques  provinces  et  préparaient  les  esprits  i  .ua  but 
bufMi^nMint  fkY^^,  \fi  remtiFfitmt^  4e  Ja  f4pe  doua  JMaria.  Le 
iMldeiçe  QWfipt  i^t  iy^  f|K»fi9ii  ftijMeivo  Sffr/»iy0>  seenétaire 
4^4oji  M!&Hel.  |Get  ^tomm, 9^ i!mwf^r»9Vk esprit  d'ioitrigue, 
mit  f^^sgjL  ii  wiimer  kê  fifi^m^^fn^  des  jQi(|^«i||U'stes  déeoa* 
ifgés ,  H  â  /mmw  i  tm  ¥««f  plusieurs  personi^es  jnAueates» 
tfii^  à  jno  ewpri}|tf  réocmnepit  fait  i}  jLopdr^s ,  il  cowptait 
iifinitjr  9smz  4e  resfuwrcas  po^r  n^ntrar  /en  Portugal  au  pria^ 
twffiHw  rnllWQier  la  g;y€r)re^Âlf .  L^e  gouy^o.ei»^iit,  q«i  de- 
tm$  qofilktn^  Aeypf  «  .^iviÂt  t^i^  J«s  4>éw«r^e4  dis  Âib»r# 
%itv9 ,  iJMlt  Pif  s'($9WIVcy  *df  9qdii«€^*tin^s  d$9  l^tires  qu^îl 
éqrivait  i^w  ^WP  #  te  ^f^^yH^ati^.  L^we  de  c^es  Ittf  rias  eo»* 
promettait  très -gravement  le  marquis  de  JXisa,  ia(^bi«  dts  Ja 
Cte^^  df^  f^ii^r^  f  1 4esG^4Wi(  4p  A^9^oo  /^  jQ^o^. 

JU^  7  jftvr,j^,  M*  ]^ifmWp  4^  riifttérjear  appela  surcc^tte 
affarii^  ji*cPtt^p^ap  ^  iia  ^^IfVHVi^^)  #t  JH-'  de  $!(^,  ^•^tefn^ 
désigné,  dut  s'expliquer.  Il  ne  nia  pas  qu'étant  à  Rome,  il 
n'eût  entretenu  dès  relations  avec  dod  Miguel,  mais  il  prétendit 

vmieaaeat  eèt  trouvé  matière  à  protestation  dafis  un  acte  aussi 
simple  et  aussi  honorable. 

Jtf-  Ga#ta'C»ta9irépa94it.4i4e^e  gouvernement  avait  dam  les 
nms  UBe  eorrespondanee  «très-iimorraiite ,  et  danslaqu^ie  on 
assuTjaiit  ^u'up  pair  du  royaume,  en  faisant  publiquement  acte 
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de  soumission  à  don  Miguel ,  avait  offert  à  ce  prince  l'appui  de 

son  nom  e(  de  son  influence  pour  le  rétablir  sur  le  trAne. 

M.  Gosta-Gabral  déclara,  en  outre,  que.  pour  qu'il  ne  restât 
aucun  doute  dans  les  pays  sur  les  sentiments  de  la  noble  Cham- 
bre ,  il  lui  proposait  un  message  dans  lequel  elle  déclarerait  i 
Sa  Majesté  qu'elle  ne  reconnaissait  d'autre  souverain  que  doùi 
Maria  et  d'autres  lois  que  la  Gbarte  constitutionnelle. 

4 

Ces  paroles  du  ministre  furent  couvertes  d'applaudissements^ 
et  tous  les  pairs,  à  l'eiception  du  marquis  de  Misa  et  de  quel- 
ques autres  en  très-petit  nombre,  s'empressèrent  de  signer  le 
message. 

La  session  des  Chambres  portugaises  fut  close  le  19  avril 
Les  élections  allaient  commencer  un  mois  après.  Les  partis 
s^agitèrent  de  nouveau  et  se  préparèrent  à  la  lutte.  M.  Gosta- 
Gabral  provoqua  et  présida  une  réunion  des  membres  les  ploi 
influents  dil  parti  chartiste.  Le  manifeste  politique  de  l'assem- 
blée une  fois  arrêté,  on  procéda  à  l'élection  des  membres  qn 
devaient  composer  le  comité  central  chargé  de  diriger  les 
opérations  électorales  dans  toutes  les  provinces.  M.  Gosta-Ga- 
bral fut  noufoié  président  de  ce  comité ,  et  l'assemblée  le  pria 
d'user  de  la  double  influence  que  lui  donnait  sa  valenr  person- 
nelle et  sa*  position  officielle,  pour  assurer  le  triomphe  da 
principes  conservateurs. 

Rattue  dans  presque  tous  les  collèges  à  d'immenses  majorités, 
Fopposition  adressa  à  la  reine  une  exposition  de  ses  griefs 
contre  le  ministère.  Voici  quelques  passages  de  cette  pièce  : 

«  Madame ,  nous  ne  nous  plaignoua  pat  de  tous  ,  qui  êtes  bonne  et  juste; 
Douft  nous  plaignons  à  tous  et  notre  plainte  t'élèTe  contre  tos  nDiniaU'ei. 

«Madame,  roua  dormei  pendant  que  tos  sujets  gémissent  ;  il  est  vm^t 
que  leurs  g^iasemeota  tous  éveillent.  Ce  sommeil  de  TiniiooeBoe  ue  i«* 
messied  pas, assurément;  vous  pensez  sans  doute  que  nous  sommes  tons 
heureui  ;  tous  êtes  dans  un  grsTe  erreur. 

«  Dieu  aussi  dormait  quand  ton  peuple  était  eadave  et  que  ses  lannea  étalait 
son  pain  du  jour  et  de  la  nuii  !  Quare  obdomUs,  Domine  :  quare  cblilM 
es  mei  P  disait  le  saint  prophète.  Avec  le  même  respect  et  la  même  souflùs' 
sioii  qu'il  s^adreskait  à  Dieu  ,  nous  vous  prions ,  madame ,  de  tous  réveiller. 
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Le  penple  bébreu  fle  demandait  tout  les  jours ,  ubi  est  Deui  meus  ?  où  est 
mon  Dieu  ?  Vos  sujets  s'écrient  aussi  :  Ok  est  noire  reine  P 

«Madame,  comme  le  cerf  altéré  cherche  les  sources  d'eau Tive,  de  même 
votre  peuple  Tient  à  voua  qui  êtes  une  source  de  ^râoe  et  de  justice.  Hâtez- 
TOiii,  madame,  faâtez-YOUS  !  Hâtez-vous  et  courez,  car  si  vous  ne  courez  pas, 
il  te  peut  que  tous  ne  trouviez  plus  personne  à  secourir  ! 

«Madame  ,  vous  avez  comblé  vos  ministres  de  bienfaits ,  ils  nous  ont  com- 
Uéid'infemiei. 

«Ils  nous  ont  appelés  à  la  lutte  électorale,  et  la  lutte  électorale  a  été  une 
boucherie  cruelle  où  nous  n'avons  trouvé  que  la  mort. 

«Madame,  nous  ayons  été  dépouillés  de  nos  droits  par  les  agents  do  pou- 
voir exécutif ,  de  nos  vies  par  le  poignard  des  assassins  et  les  armes  de  vos 
iDidaU! 

«Madame,  toutes  les  insurrections  que  nous  avons  traversées ,  tous  les 
moavements  aoarchiques  que  nous  avons  yus,  n^ont  pas  produit  la  dixième 
pirtiedea  morts  violentes  qui  out  été  la  conséquence  de  cette  légalité  men- 
teutt  dont  on  fait  tant  de  bruit. 

«Madame,  tos  ministres  nous  ont  appelés  en  duel ,  et  pendant  qu'ils  nous 
donnaient  pour  arme  une  liste  électorale ,  ils  cachaient  un  poignard  qu'il 
aoosoQt  plongé  dans  la  poitrine  dansée  Tit  guet-apens.  • 

Les  pétitionnaires  rappelaient  ensuite,  et  en  les  attribuant  au 
ministère,  l'assassinat  des  juges  du  district  de  Villa  Ponça  y  Mu- 
ioes,  des  électeurs  de  Viana,  des  habitants  d'Âveîro  et  de  Posto 
de  Moz.  Hs  terminaient  ainsi  : 

«Ce  cadre,  madame,  attristera  oertainement  le  cœur  de  Votre  Majesté,  qui 
a'ipprendra  pas  sans  douleur  que  vos  sujets  sont  en  butte  à  une  poétique 
plos  barbare  que  celle  qui  gouverne  la  Turquie;  mais,  vous  devez  le 
nvoh*  pour  y  porter  remède ,  et  vous  n*avez  que  ce  moyen  d'être  tran- 
qoaie. 

tJhl  si  la  reine  le  savait l,„  Madame, cette  exclamation  populaire 
ett  l'expression  des  sentiments  d'amour  et  de  confiance  de  vos  sujets!... 
Veos  ne  tromperez  (pas  leur  espoir!...  La  Providence  sur  la  terre,  c*est 

VOBS! 

«Nous  sommes  opprimés  et  nous  demandons  justice  et  réparation;  noos 
les  demandons  à  qui  peut  nous  les  donner. 

«Si  vous  nous  livriez  à  vos  ministres,  à  qnoi  nous  servirait  la  majesté  dont 
TOUS  êtes  entourée?  Votre  pouvoir  serait  nul  ou  inutile!  En  pareil  cas ,  la 
BKniarcbie  aurait  tous  les  inconvénients  de  la  république,  »ins  avoir  aucun 
ée ses  avantages. 

"Madame,  le  casus  fmderis  est  arrivé.  D'un  côté  se  trouve  la  nation 
entière  opprimée  ;  de  l'autre ,  six  ministres. 

«Cette  nation  pacifique  a  versé  son  sang  pour  vous  placer  sur  le  trône,  elle 
le  répand  aujourd'hui  sous  les  coups  de  vos  ministres. 

«  Madame ,  le  mal  est  grand ,  le  remède  doit  être  prompt.  Sauver  la  na" 
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tion ,  c'êêi  Pùm  êàuiHiT.  Acqftttttii  Ift  M(é  (fU»  ¥6ilt  Itét  éSàr^h.  et 
Dieu  rendra  prospère  tOc  fours  /  eeal  de  tiMre  ép(>iit  et  dé  vo»  etiiiNtt.  • 

Malgré  ces  récrimiRaiiens  de  ToppoMii^n  ^  let  <toiididtt»dt 
gooyera(ffii«iïi  fi'eti  «vdietft  pars  Moiers  été  êltrs  datisiotaj  M»  col- 
lèges. H  n*y  avait  eu  d^exceptioD  que  dans  PAleutëjo,  qui  avait 
renvoyé  à  la  Chambre  les  chef^  les  plus  notables  de  roppûMtioo, 
MM.  Maiioel  Paisâos,  Almdda-6a>et,  Jôë^-Mttfik  G^âilde,  et 
Rodrigo  de  Fonsaca  Magathàes.  Et  encore  ces  nominations  ii- 
taient-elles  faites  sous  rinfluence  et  sous  la  dirwtlod  du  goo» 
vernement.  Le  ministère  avait  craint  que,  en  l'absence  conti})lètl$ 
d'adversaires,  Topposition  lui  vtht  de  ses  propres  amis,  et  il 
avait  travaillé  dans  son  propre  intérêt  au  principe  q«e  la  eoiii* 
tion  remportait  dans  TAlentejo.  11  en  âvèilt  èhofsi  le^  tueiiibnj 
les  plus  notables,  les  plus  influents  et  tes  plus  ambitieux ,  dans 
l'espoir  que  la  vivacité  de  leurs  auffragea,  an  obligeant  fta  mtj^ 
rite  constitutionnelle  à  se  tenir  constamment  sur  ses  gardes,  la 
forcerait  à  rester  toujours  compacte  et  résolue. 

Au  reste,  là  composition  de  la  tihdmbre  présentait  un  spec- 
tacle l'efiiarquable  et  plein  d'encouragements  pour  l'avenir.  Les 
hommes  spéciaux  y  abondaient,  tandis  que  les  hommes  politi- 
ques n'y  écatcAt  ^n'en  trte^petil  nombre.  Anasl  pdavatt'On  es- 
pérer que  le  itibnvehleYlt  itldùstKél  qui  se  Fait  depilij  quet(]oe 
temps  trés-yivement  sentir  dans  le  pays  serait  forienent  se« 
condé  dans  la  prochaine  législature. 

A  rbceâiliôti  de  Fétbs  Maillantes  dbiinëës  i  la  t^tné  t^ar 
M.  Gosta-Gabral  dans  son  château  de  Tomar,  la  reine  récooh 
pensa  le  jeune  ministre  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  faMK 
narchie  en  lui  dohhant  le  titré  de  ebnite  de  Tomar.  L\)ppositioQ 
vit  là  un  nouveau  gage  donne  à  Tinstrument  aveugle  de  Tabso- 
Intisme.  D'autres  en  priredt  occasion  pour  rappeler  que  M.  Oosti- 
Gàbral  b'âvait  pas  ménle  su  f&tre  et  que  lui  dëbàndàit  sa  po- 
sition dans  l'intérêt  de  la  monarchie;  qu'il  n'avail  pas  uoo 
suffisamment  compte  de  quelques  bominei  de  talent  et  dlo* 
fluenbe  qu1l  avait  pat*  là  jëtës  dàtis  ropposilion ,  âffaibiissaot 
ainsi  le  parti  conservateur.  D'autres  enfln  virent  là  une  lécon- 
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pcnc  n#pi(c€  Accordée  à  us  homnie  c^ut^  ^mt  tou  encrée  €t 
son  habileté ,  avait  su  faire  face  aux  insurrections  militaires,  à 
Topposition  de  la  magistrature  et  des  uoifersités,  et  aux  eni- 
barras  du  trésor;  ils  le  louaient  d'avoir  rétabli  Tordre,  et  rendu 
possible  et  facile  le  g;ouvernement  représentatif. 

Quelques  changemeàts  eurent  iieii  à  cette  époque  daiis  le 
eorps  dtplonaiiqiie. 

Le  baroU  dé  RèndufFe,  minislré  filériipotéhtiaii^  à  iaèdfar 
de  beriin,  passa  en  ia  même  qualité  en  la  cour  d'Espagne^  il 
ht  remplacé  à  Berlia  ^r  M.  Nuâe  Barbosà  Figuereido. 

M.  Ahtodio  Ldbo  dé  Moura ,  sécrétaf?e  de  là  légàtioâ  potlh- 
gaise  à  tx)ndre8,  fut  nommé  ministre  à  turin,  et  remplacé  à 
Loodres  par  M.  Antonio  Gandido  de  Faria. 

M.  Joaquin  dé  Riibdretd  Fut  nôiâmé  minfstfè  bësldëilt  à  Co- 
penhague, et  M.  Francisco  de  Saldanha  à  La  Haye. 

M.  Marcial  José  Ribéifâ,  séérétaihé  de  légation  à  Paris,  passa 
avec  la  même  qualité  à  Londres,  et  fut  remplacé  par  M.  Fran- 
cisco de  Paira  Pereira  de  Silva. 
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CHAPITRE  XII. 

« 

Gkandb-Bkbtaciis.  ^Intérieur. — Histoire  parlementaire Modiâcatkm 

ministérielles.  —  Ouverture  du  Parlement.—  XHscoun  royal.—  DiKutM» 
de  l'adresse  à  la  Chambre  des  lords,—  à  la  Chambre  des  commniies.^Oixi> 
lions  économiques.  —  i4égi^latioo  des  sucres.  —  Exposé  de  la  siuialioa 
financière.  —  CoiiserTation  de  Vincome-tax.  —  Système  des  droits.  - 
Budgets  de  Tannée  et  de  la  marine.  —  Discussion  du  plan  de  sir  Robert 
Peel.  —  Situation  ministérielUe.  ~  Crise.  —  Tentative  de  formatJOB  é*m 
ministère  u^hj^, — Échec  .•r-  Reconstitution  du  ministère  toiy.—  Prorosi- 
tion  du  Parlement.  —  Caisse  d'épargne.  —  Résultats  financiers  de  l'année. 

—  Compte  rendu  officiel  des  dépenses  et  revenus  publies.  —  Réfonne  dts 
banques.  —  PréparatiA  militaires.  —  Agiotage  sur  les  cheroint  deftr.- 

—  Commission  spéciale.  *-  Abus.—  RaU-waxS'board, 

GRANDE-BRETAGNE. 

I!«TÉKIEIIR.  —  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE. 

Au  moment  où  le  ministère  se  présentait  de  nouveau  denot 
les  Chambres,  ce  n'était  pas  sans  avoir  subi  des  modîficatiqiii 
assez  graves.  Lord  Jocelyn  avait  été  nommé  lord  de  Tamirauté, 
è  la  place  de  M.  Sidney  Herbert ,  qui  lui-même  succédait  à  sir 
Thomas  Fremantle  au  poste  de  ministre  de  la  guerre.  Sir  TInh 
mas  Fremantle  remplaçait  lord  EUiot  dans  la  vice-royauté  de 
ITrlande,  et  la  place  de  premier  secrétaire  de  Tamirauté,  laissée 
vide  par  M.  Sidney  Herbert,  était  remplie  par  M.  Gorry.  Enfin 
lord  Dalhousie,  vice-président  .du  board  of  trade  (htir^ui  da 
commerce),  arrivait  à  la  présidence  de  ce  ministère,  en  rempla- 
cement de  M.  Gladstone,  que  des  dissentiments  graves,  que  nooi 
aurons  plus  tard  à  expliquer,  éloignaient  de  TadministratioD. 

L'ouverture  du  Parlement  eut  lieu  le  3  février.  Le  discours 
prononcé  par  la  reine  en  personne  rappelait,  dans  des  para- 
graphes spéciaux,  la  visite  de  Tempereur  de  Russie  et  celle  da 
roi  des  Français.  Ce  dernier  paragraphe  reproduisait  exacte- 
ment le  sens  des  phrases  insérées  dans  le  discours  prononcé. 


GRANDE  UlETAGNE.  4 1 7 

ie27  décembre,  par  le  roi  des  Français  devant  les  Chambrefî. 
Eo  voici  le  texte  : 

•La  Tiatte  do  rot  te  Fram^ais  a  été  ponr  moi  d'autant  plus  agréable 
qo'elte  arait  été  précédée  par  dM  diteuaakmtiiai  auraient  po  diminuer  U 
iNNUie  iatdligenoe  heureatemeiu  réubiie  entreitet  deui  pays. 

«Je regarde  le  maintien  de  cette  tMmne  intelligence  comme  easentielle  aux 
plos  Gfaen  intérêts  des  deux  pays ,  et  i»ai  ru  aTec  plaisir  que  les  sentiments 
li cordialement  exprimés  par  toutes  les  classes  de  mes  sujets»  à  Toocasion 
delà  Tinte  de  Sa  Mayesté ,  étaient  entièrement  à  l'unisson  des  miens.  > 

Le  discours  annonçait  qu*une  augmentation  serait  réclamée 
rar  le  budget  de  h  marine. 

Llrlande  était,  cette  année,  Fobjet  d'une  attention  toute 
spéciale.  Des  améliorations  morales,  politiques ,  matérielles, 
étaient  promises  à  ce  pays. 

Di?erses  réformes  économiques,  de  nature  à  satisfaire  Fopi- 
nion,  étaient  également  indiquées. 

Les  recettes  deFéchiquier,  durant  le  dernier  exercice,  avaient 
offert  un  excédant  considérable  sur  les  exercices  précédents,  et 
pourtant  le  gouvernement  demandait  à  maintenir  Yincome- 
Uèx,  s'engageant  seulement  à  dégrever  certains  articles  de 
causommation  générale. 

û  premier  discours  prononcé  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
à  la  Chambre  baute,  le  fût  par  lord  Brougham.  Le  savant 
pobliciste  se  r^ouit  des  rapports  d'intimité  cordiale  qui  exis- 
Uicnt  entre  les  deux  monarques  des  deux  plus  grandes  puis- 
«ancesdu  monde ,  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  En  France, 
b  sentiments  s'étaient  améliorés  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ;  les 
difficultés  existant  entre  les  deux  pajs  avaient  été  levées  heu- 
reusement,  sans  aucun  sacrifice  d'intérêt  ou  d'honneur,  sans 
aucune  concession  ni  ombre  de  concession  de  part  ou  d'autre. 
1*8  deux  pays  s'étaient  retranchés  dans  des  conditions  égales  i 
comme  il  convenait  à  deux  grandes  nations;  conditions  d'égalité 
parfaite  Cl  absolue,  sans  alliance,  mais  sans  mauvais  vouloir, 
avec  amitié  parfaite  et  bonne  intelligence. 

VoiU,  ajouUit  lord  Brougham,  la  base  sur  laquelle  ces  deux 
grandes  puissances  devaient  continuer  d'agir  vis-à-vis  l'une  de 

Afin,  hist.  pour  1845.  27 
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l'autre,  si  ^lles  voulaient  conserver  la  paix  îilt^pte  (Hitf^  elles  et 
garder  la  paix  ^u  monde. 

Pion  e0<f  nec  J^xnçm  kalw  panre  jubtbo , 

riec  milù  régna  pHo  »  paribui  m  legilHis  anbs 
iDYictaî  geof^  ^teroo  in  fœdera  Dtttani. 

(3  février.) 

Lord  Jq}iq  Rub^U  ,  |x>ut  ea  «e  félicitaat  que  rien  a'assonlirlt 
la  paix  du  monde,  ae  pouTaiC  cependant  approuver  les  phrases 
que  les  ministres  d^  Sa  ]M«gçsté  avaieqt  jugp  à  propos  d'em- 
ployer lors  de  la  clôtura  de  la  session.  Ih  avaient  loué,  par  b 
boucbe  de  Sa  Majesté,  \^  modération  et  \^  sagesaeavec  iaqgdk 
ils  avaient  dirigé  les  qégociations  daqs  Taffaire  4e  Tabitt* 

U  Y  avait  eu  là,  selon  le  noble  lord,  upe  insultfB  grttt$ièn 
faite  ^  l'Angleterre  pap  la  Fr j^pee,  ef  le  fl^verq^in^at  de  la  reine 
s'.était  vu  forcé  d'abandonner  de^  f}pin4Qdes  de  réparation  anisi 
justes  cjue  modérées. 

Sir  Robert  Peel  répondit  qu'il  y  ^vait  eu  là ,  en  effet,  unoa- 
trage  grossier;  m^is legouverpem^nt  )>ritanpîque pensait  afoif 
obtenu  une  réparation  ipiviérée  ^ t  cony^n^ble  4e  cet  outrage. 
Fallait-il  tirer  de  cette  affaire  un  avantage  iQutiie  contra  la 
France?  Toute  réparation  l^Hfi^ili^pte  pQUf  ^l|e  eOt  été  profon- 
dément regrettable. 

Le  ministre  ^o^tuK  ce^  r^JM^gMI^bl^  p^M^  : 

«  Mqp  opinion  jni^br^tebfe  ent  qu*n  est  de  l'hitérèt  de  l'Anfpleterre,  delà 
France,  (|e  rf^nrope  e(  à$  \^  civiliaiii^ri,  <|u'qDt  tionna  lotaiNgenoe  toit  mite* 
tenue  entre  la  Frapcp  et  l'Angleterre.  Hw  sia^vaifp  iploiygepot  ||?m réflPir 
entre  deux  pays  éloignés  et  ne  pas  amener  de  ((^i^erre  ;  mais,  entre  l'Angleiem 
et  la  France»  noua  n^vona  ^nère  d'alternative  entre  une  intelligence  ror- 
diale  et  ^ipiçale  et  ^  (ipsliMt^  |l  y  a  dea  paya  cpii  toodiest  à  la  France: 
mais  ne  croyei  pas  (]ue  ce  soit  une  raifoa  poiu^  gube  les  rol^tionf  nyea  mpP 
soient  plus  intimes  que  les  nôtres.  La  mer  qui  nous  sépare  du  continefril^, 
à  rendre  pluaélroitea  les  relations  des  denx  nations,  et  en  fait  vous  éies  plD< 
près  de  la  F'raoce  qi^'s^cuiv  ^ulv^  Mlail-  Lf  navigfiîon  i  vapam*  toosim 
dans  un  contact  plus  immédiat  qu^  si  yooa  étjez  un^  pu(|i|itnG6  yo^tinaaHlii» 
et  plus  la  navigation  i  vapeur  Fera  des  proj^rès  ,  plus  vos  relations  ^vcc  U 
France  deviendront  intimes.  Aloai  vons  lîe  pouvez  préférer  d^autres  tertnri 
ayec  la  France  que  fjfa  mrrofa  ^f^iitmct  IfmH  sur  te  dérir  d^arran^er  ptf 
des  explicatioiia  amicales,  des  iransaçtiona  e^  ^çt  f<|pffifqj|»iw  ipHiaMlit  to 
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peiJM  atlént^  qui»  dam  mu  f^m^  nvitfet  a%m  4»  pMrik&  MiiMiirit  du 
globf,  peuvent  8*élever  enire  les  deux  pays. 

«  Cest  par  rexistence  d*une  entente  cordiale  et  amîcate  entre  le*  gouver- 
neneoto  4h  àHn  natioM  qu^mnit  «etoM  i  nént  d'appfécier  i«ii  pMrioM 

^dtte«if«  «i  MiiHMiicr««(M4buin4rt  |iar  Ie«  tcM»  d'i^^ 
se  trouTint  à  de  grande*  distances  et  agissant  Hfns  autori8alioQ. 

«  Il  n'est  pas  une  réparation  que  la  France  nous  a  fai(e  que  je  n*eusse  spon- 
taaéknent  eMMeMIé  au  gouveriMfbefrt  «ngtai*  de  U^re  è  to  France  al  la  p«Jtian 
tùi  été  înTene,  et  je  pense  qu'il  n'eût  pas  été  sage  de  notre  part  de  deniaM^if 
qaeréparation  Ji  la  France  que  nous  u'eu^KJoos  accord^  nou8-<uiéiiies.  Voyons 
la  position  de  la  France  et  de  l'Angleterre  relativement  à  sou  influeiice  sur 
les  affoim  dans  Pantre  bémitplière  ;  voyorni  comment  notre  entente  em'diale 
«laiBtmlle  adtt  wt  d'awtret  paya»  k  Vonm  4e  l'AUanUqMe,  Na»  relaiiaiui  avto 
la  France  diffèrent  de  cell'^s  de  toute  suire  puissaiice  ;  il  est  delà  plus  haute 
imporiance  pour  notre  conduite  et  nos  relations  avec  les  Etats  de  l'Amérique 
do  $i|d ,  que  la  bonne  amitié  règne  entre  la  France  et  rAngleterre.  Jeoroia 
nj^rioter  l'epinioa  générale  du  pays,  ia  crois  quHI  y  a  uu  dffotr  géiMérat 
de  la  part  du  peuple  de  ce  pays,  de  mainVeiiii*  les  relations  les  plus  ami- 
cales et  les  plus  bienveillantes  avec  la  France.  Je  ne  voudrais  pas  (et  je 
M  crois  pas  avoir  beioin  de  lo  dire  )  mainieftir  de  pareHIea  retaiions  aux 
dépaas  de  l'hoiMieiir  de  l'Anf^letent,  et  je  ne  ci  ois  ^m  naît  fkhis  qu'U 
Mit  incompatible  avec  Teutente  la  plus  amicale  avec  la  France  qfic  l*Au- 
gleierre  adopte  toute  mesure  qu'un  sentiment  de  protection  et  de  sécu- 
rité poorrail  soggéret*.  Je  erols  qu'il  est  tout  à  fait  compatible  avec  laa 
«BiHoiaia  lea  pim  amicaux  dea  deux  paya,  de  prendre  en  temps  de  paix 
des  précautions  que  les  circonstancea  peuvent  rendre  nécessaires  afin  d'être 
prêt  à  tout  événement.  »  (4  février.)    , 

Le  pacifique  arraiigeisant  par  lequel  ks  deux  gpuvenienieiU^ 
de  France  et  d'Angleterre  «Tai^ftt  si  beurr o<emem  rempilé  l^ 
droit  de  viaite  devuU  esciter  n9tHrelleiiHU»t  des  r^UiaaiU>ns 
dans  t  oppotiiicm  wlMg  contre  l>dmttii9ti^ticKi  torj.  Lord  P^-* 
iwatoD  ae  6i  VcNrgioie  de  cea  plaiote^  (GbAinbfe  des  com- 

nwnea,  8  juillet). 

Le  noble  lord  reconnaissait  avec  douleur  qiie  le  iraité  ^boU^ 
•vit  p«ur  toQJoiws  le  droit  de  visite  réciproque  enUre  \%  FraQce 
et  rAqgleterre.  Sekw  lui ,  eette  auppressÂoo  ané^Dtisaait  Farran* 
gement  le  plus  utiW  qui  eût  été  fait  pqur  Tabolitioii  de  la  traite. 
On  avait  reooneéà  ce  droU  sans  ubteair  uo  équivalent.  Il  ré-^ 
siltak  dn  traité  qu'au  bout  de  dix  «us  la  France  serait  affr^m- 
chie  de  tout  euf ngettenl  eu  ce  fuî  CMceruilt  les  tntités  de 
ISai  et  de  1833. 
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L'orateur  ajoutait  avec  quelque  ironie  que  les  talents  do  né- 
gociateur français  lui  semblaient  dignes  de  la  plus  grande  admi- 
ration, quoiqu'ils  eussent  été  employés  dans  une  mauvaise 
cause,  le  nom  du  duc  de  Broglie  se  trouvant  identifié  avec  les 
efforts  des  deux  pays  pmr  supprimer  le  trafic;  car  c'était  le  doc 
de  Broglie  qui  avait  signé  les  traités  qu'il  avait  travaillé  à  dé- 
fiiire. 

On  avait  dit  en  France  que  le  droit  de  visite  indiquait  de  h 
part  de  l'Angleterre  un  désir  d'exercer  sur  les  mers  une  autorité 
illégitime,  ou  de  s'attribuer  des  avantages  sur  le  commerce oa 
la  marine  française.  Gomment  croire  qu'une  pareille  assertion 
fût  sérieuse?  Les  inconvénients  n'étaient-ils  pas  les  mêmes  pour 
l'Angleterre  que  pour  la  France.  Le  gouvernement  anglais  s'y 
était  soumis  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

Les  clameurs  qui  s'étaient  élevées  en  France  étaient  venues, 
selon  lord  Palmerston ,  de  l'intérêt  personnel ,  et  non  d'un  sen- 
timent réel  et  sérieux.  Le  gouvernement  français  avait  eu  la  fii- 
blesse  d'y  céder.  Sir  Robert  Peel  lui-même  avait  approuvé  les 
mesures  adoptées  en  1840,  et  cependant  il  avait  prétendu  que 
les  clameurs  étaient  venues  des  événements  de  cette  époque.  Le 
gouvernement  britannique  avait  montré  de  la  timidité  en  se 
soumettant  paisiblement  au  refus  du  gouvernement  français  de 
ratifier  le  traité  de  1841.  Après  le  refus  de  ratification,  les 
Chambres  avaient  voulu  que  M.  Guizot  demandât  l'abrogation 
des  traités  de  1831  et  1833.  M.  Guizot  s'y  éuit  refusé,  disant 
quMl  y  aurait  refus  péremptoire  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  et  que  la  dignité  du  gouvernement  français  se  troa- 
verait  compromise. 

L'année  suivante,  plusieurs  actes  prouvèrent  aux  Chambres  et 
au  gouvernement  français  que  le  gouvernement  anglais  n'était 
pas  aussi  inflexible  qu'on  l'avait  pensé  d'abord.  L'année  d'après, 
M.  Guizot ,  pressé  de  nouveau ,  céda.  Des  négociations  furent 
entamées,  et  elles  aboutirent  à  la  suppression  des  traités  de 
1831  et  de  1833,  sans  leur  donner  aucun  équivalent. 

On  disait  sans  doute  que  deux  escadres,  de  vingt-six  vais- 


GRANDE-BRETAGNE.  421 

ttiiix  diacune,  croiseraient  sor  une  certaine  partie  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique.  Le  droit  de  visite  était  plus  étendu  :  il 
s'appliquait  partout  où  la  traite  était  possible;  il  embrassait  les 
Indes  occidentales,  la  côte  du  Brésil ,  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, rile  de  Madagascar,  et  par  conséquent ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  la  côte  orientale  d'Afrique.  Ainsi  l'équivalent  n'exis- 
tait pas  au  point  de  vue  de  l'étendue  territoriale.  Dans  l'ancien 
système,  au  moyen  de  mandats  respectifs,  il  y  avait  eu,  de  1840 
à  1846,  einquante-deui  vaisseaux  français  munis  de  mandats 
aoglais ,  et  cinquante^leux  vaisseaux  anglais  munis  de  mandats 
français. 

Lord  Palmerston  ajoutait  que  le  croiseur  français  ne  pourrait 
être  en  droit  d'examiner  que  des  vaisseaux  français,  excepté 
peut-être  ceux  du  Danemark  et  de  la  Suède.  U  serait  sans 
pouvoir  à  l'égard  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et 
du  Brésil.  Il  ne  pourrait  arrêter  aucun  navire  portant  le  pa- 
villon d'une  de  ces  nations,  fût- il  rempli  de  nègres. 

Eu  résumé ,  considérant  l'immense  miyorité  dont  disposait  le 
ministère,  lord  Palmerston  ne  proposait  aucune  résolution. 

Sir  Robert  Peel  s'attacha,  en  réponse  à  ce  discours,  à  démon- 
trer que  la  convention  récemment  signée  donnait  au  gouver- 
nement britannique  plus  de  chances  d'arriver  à  la  répression 
de  la  traite  qu'il  n'en  eût  eu  en  se  tenant  aux  traités  de  1831  et 
de  1833.  Il  défendit  cette  convention,  non  par  la  considération 
qu'il  fallait  avoir  de  la  déférence  pour  l'irritation  de  la  France, 
mais  en  s'applaudissant  d'avoir  substitué  un  instrument  efficace 
à  celui  qui,  dans  l'état  moral  où  se  trouvait  la  France,  était  tout 
à  fait  inefficace.  Cette  convention  donnait  au  gouvernement 
britannique  une  coopération  plus  cordiale  avec  la  France  qu'il 
n'en  avait  eu  jusqu'ici. 

Le  refus  de  ratification  par  la  France  du  traité  signé  en  1841 
était  en  effet ,  selon  le  ministre ,  un  acte  sans  précédent ,  et  qui 
donnait  au  gouvernement  britannique  le  droit  de  faire  des  re 
montrances;  mais  ce  n'élatt  pas  là  un  cas  de  guerre,  et  il  y  avait 
des  circonstances  graves  à  prendre  en  considération. 
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L'«i$elsiUée  popillaire  de  la  Franee ,  dam  trais  oocatHms 
€ess4ve8,  eo  1842, 1843  eC  1844,  avait  à  i'anaiiiliilcéftxpriaiéic 
désir  que  le  gouverMHient  tàcbAt  de  œadifcr  les  eoaf  entions 
eïiitalites.  Étaieni-ee  là  de  simple»  cltfneors  de  négriers?  Nea. 
Les  préYentions  d«i  peuple  fraoçais  teoaieot  plus  à  rirrîiation 
<ies  esprits  après  les  événements  de  Syrie  qa'a«  désir  de  profittr 
de  la  (t*atte.  Ea  France,  le  gouvernement  était  assiégé  par  et 
graves  embarras^  et,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  exéoatif 
est  nécessairement  contrôlé  par  faction  d'une  assemblée  pOfNi- 
laire  et  par  Topinion  publique,  U  n^était  pas  loyal  d'accuser  le 
gouvernement  français  de  manquer.de  la  volonté  de  remplir  ses 
engagements. 

La  seule  importance  du  droit  de  visite  ternit  à  son  efficacité 
pour  supprimer  ta  traite.  Si  la  mesure  qui  le  remplaçait  était  au 
moins  aussi  efficace,  potirquoi  le  oonseiwèr  ?  La  oonventioo  de 
1831  établissait  un  droit  de  visite  réciproque  entre  TAngleterre 
et  la  France ,  mais  ce  n'était  pas  un  droit  de  visite  universel  Ce 
droit  de  visite  était  imparfait  et  incomplet  en  ce  sens  qae, 
limité  du  lô*^  degré  de  latitude  nord  an  10^  degré  de  latitude 
sud,  il  nVitteignait  pas  les  degrés  de  latitude  sud  dans  lesquels 
s'exerçait  ia  traite  brésilienne. 

La  convention  de  1831  était  défectueuse  sous  plosieurs  rap- 
ports. Les  Français  étaient  libres  d'avoir  sur  certains  points  de 
la  c6te  un  nombi^  de  bàtimettts  an^l  élevé  qu'ils  le  voulaieat. 
Les  Anglais  ne  devaient  avoir  que  le  double  du  chifFre  des  na- 
vires Français,  et  de  M  II  résultait  que  la  convention  pouvait  d^ 
venir  ilfesoire.  Kn  1833,  lofd  Palmerston  avait  demandé  »d 
gouvernement  frsnCiÛH  de  consentir  à  un  droit  de  visite  liiiinîtê. 
Le  gouvernement  fVançain  reftisa  d'accéder  â  cette  |)ropesitHm. 
Si  le  droit  de  visite  ne  servait  à  rien,  pourquoi  donc  ne  pas 
rabamtonner? 

La  fofce  combinée  sur  les  côtes  d'Afrique  n  aurait  pas  moins 
de  cinquante-deux  navires.  1^  France  prendrait  sur  elle  sa 
part  du  fardeau  qui  pesait  précédemment  sur  T Angleterre  seule: 
elle  aiderait  T Angleterre  è  Moquer  la  côte  africaine  pendant 
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<fûe  lés  eommafidaiifs  tâcheraient  de  conclure  des  traités  avec 
les  princes  indigènes,  et  ils  le  pourraient  aisément,  grâce  à  It 
ceopératioD  des  deui  pliM  grandes  puissances  du  monde.  L'ar* 
licle  3  de  ta  nodvélle  convetiiîdft  n'avait  |)as  du  tout  pour  objet 
d'empêcher  les  navires  de  commerce  anglais  de  naviguer  dans 
ceruins  ports  ou  à  rembouciiure  de  certains  fleaves.  Les  eroi- 
senrs  d'une  natfoh  podr^dient  toujours  entrer  dans  les  ports  ou 
aux  embouchures  des  fleuves  commis  à  la  garde  spéciale  des 
croiseors  de  Tautre  nation  qui  y  statienneraient* 

Senlement  pour  les  stations  on  attribuerait  de  préférence 
âaî  croiseurs  respectifs  des  stations  plus  rapprochées  de  leur 
territoire  ou  littoral  respectif,  ayant  pins  de  moj^ens  que  les 
Framcais  de  ^épr}mer  la  traite  :  par  eiemple ,  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  navires  brésiliens  ou  espagnols  faisant  la  traite  et 
que  des  traités  spéciaux  lui  permettraient  de  visicer^  il  faudrait 
tfiÈ  le  croiseur  aitglai^  pût  pénétrer  dans  les  stations  françaises. 
Il  oe  serait  pas  bon  que  les  négriers  des  stations  que  les  Français 
n'ont  pas  te  droit  de  visKer  pussent  échapper  aux  poursuites 
dns  les  stations  françaises  sans  qu'on  pût  les  y  suivre. 

L'esprit  du  deuxième  article  n'était  autre  que  celui-ci  :  c'était 
one  convention  formelle  qu'aucune  des  deux  puissances  dans 
ces  colonies  ou  possessions  ne  s'intéresserait  à  la  traite. 

Ainsi,  selon  le  chef  habile  do  cabinet  qui  venait  de  conclure 
cette  convention  avec  la  France ,  il  y  avait  là  des  moyens  plus 
efficaces  de  supprifher  la  fraite  que  dans  le  droit  de  visite  (ui- 
ftîêine. 

Sir  Robert  Peel  terminait  par  ce  remarquable  éloge  des  deux 
«égdéïaCèu^s  : 

<  Je  prierai  à  ce  sujet  la  Chambre  de  se  rappeler  quelles  étaient  les  ' 
panonnes  à  qui  la  question  avait  été  soumise  et  par  qui  la  convéntiofi 
9  été  rédigée,  t'étaiefit  deux  homiUM  qui ,  dains  leurs  ^ays  rfspectifs,  m; 
sorïl  placés  par  leur  habileté ,  leur  indépendaace  et  leur  caractère,  au  pluK 
bot  ratrg  dans  t'opinioii  publique.  Mais  ce  qui  les  distinguait  surtout 
des  autres  faonunes  dans  cette  question ,  c'est  qu'ils  s'étaient  fait  remar- 
quer, dans  le  cours  de  leur  vie,  par  leur»  efforts  persévérarits ,  i^V  leurs 
sacrifice»,  pour  combattre  et  surveiller  oe  détestable  criint:  de  iiwiî- 
<]uer  du  sau};  dt  créatures  humaines.  Les  deux  bomineit  qui  ont  si(jné  ia 
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conrentioD  n'ont  pu  être  infliienoét  par  aucune  pensée  polilinpie  on  pv 
l'esprit  de  parti.  Le  docteur  Lufibington,  dans  le  cours  de  ta  ne  publiqae, 
était  opposé  aux  yues  politiques  du  cabinet  actuel.  Le  duc  de  Brogfie,  pen- 
dant longtemps,  s*€st  tenu  éloigné  des  partis  en  France,  et  il  n'ajanan 
montré  la  moindre  disposition  à  faire  ft  Tun  d'eux  le  sacriftœ  de  m 
opinions  privées.  Le  duc  de  Broglie  a  intérêt ,  si  quelqu'un  peut  en  arov, 
à  maintenir  la  conrention  de  1833;  ce  fut  pendant  qu'il  était  mtoiitrc 
des  affaires  étrangères  que  le  traité  de  1833  fût  signé,  dans  rintentioi 
de  donner  de  la  force  i  celui  de  1831.  Si  le  duc  de  Broglle  s'est  fait  rcnir- 
quer  par  quelque  acte  important ,  soit  dans  sa  vie  publique ,  soit  dans  n  TÎe 
privée ,  c'a  été  pour  la  cause  de  Téducaiion  en  France  ou  par  la  suppreisioo 
du  commerce  des  esclsTes.  Dans  tout  le  cours  de  sa  vie  politique,  le  docteur 
Uishingion  s>'est  rendu  remarquable,  plus  remarquable  qu'aooon  boaoe 
vivant ,  excepté  MM.  Glarksou ,  Wilberforce  et  Buxlon ,  par  ses  efforts  poor 
supprimer  cet  affreux  trafic. 

•  Ces  deux  bommes  honorables  ont  signé  une  ooDTeDtSoo  que,  j'cnsoii 
convaincu ,  aucune  considération  matérielle  n'eût  pu  les  amener  4  âgm 
sans  la  ferme  persuasion  qu'ils  mettaient  dans  les  mains  de  leur  pays  r» 
pectift  des  moyens  plus  efficaces  de  supprimer  le  commerce  des  esdavei. 
Cette  convention  se  recommande,  sons  le  rapport  de  l'antorité,  par  1« 
plus  grands  noms  qui  pussent  l'approuver;  elle  se  recommande  dasi 
cette  Chambre  par  la  raison  qui  en  a  dicté  les  clauses  et  qui  en.fait  un  cna- 
traste  avec  la  précédente  convention.  Dans  mon  opinion,  elle  se  recommande 
encore  plus  puissamment  par  cette  considération  que  vous  avez  toute  sM- 
rance,  en  mettant  cette  convention  à  exécution,  d'obtenir  le  concours  cor> 
dial  et  la  coopération  de  la  plus  grande  puissance  maritime  d'Europe  aprèi 
la  nôtre.  Mais  si  vous  aviez  roulu  tous  tpuir  à  la  lettre  du  traité  de  1831 ,  ai 
lien  de  cette  nourelle  convention ,  vous  n'auriez  pas  eu  cette  ooopérilioi 
cordiale  qui  est  l'âme  des  engagements  de  cette  nature.  > 

Aucune  inotioQ  n'étant  proposée  par  lord  Paloierstoo,  b 
Chambre  passa  outre  (8  juillet). 

A  la  Chambre  des  communes,  la  moticm  de  l'adresse  fat  ftitt 
par  M.  Charteris,  et  appuyée  par  M.  Th.  Baring.  C'était  une 
simple  paraphrase  du  discours  royal. 

L'opposition  ne  présenta  aucun  amendement  ;  elle  se  borna  à 
discuter  sur  les  diverses  questions  soulevées  dans  le  programme 
ministériel. 

Lord  John  Rnssell  fit  quelques  allusions  aux  incidents  qui 
auraient  pu  diminuer  la  bonne  intelligence  entre  TAn^etcrre 
et  la  France. 

Sir  Robert  Peel,  relativement  à  ces  incidents,  parut  croire  que 
le  gouvernement  avait  obtenu  toute  la  réparation  nécessaire,  et 
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aarma  que,  si  Ton  avait  offert  quelqae  chose  de  plus ,  il  l'aurait 
rejxwssé. 

Là  se  bornèrent  les  débats.  L'opposition  whtg  fat)  d'ailleurs 
«ognlièrement  aflaiblie,  dès  le  début  de  la  session,  par  la  réso- 
lution que  prirent  à  Dublin  j  en  assemblée  extraordinaire ,  les  dé- 
pntés  irlandais  de  s'abstenir  de  siéger  cette  année. 

Les  questions  politiques  une  fois  vidées ,  restaient  les  ques- 
tions économiques  et  les  difficultés  domestiques,  bien  autrement 
sérieuses  pour  le  ministère.  Le  cabinet  tory  était  né  d'une  qoes- 
tioQ  de  tarifs;  il  n'avait  vécu  qu'en  modifiant ,  suivant  les  néces- 
sités de  la  vie  intérieure  et  de  la  politique  parlementaire,  la 
législation  sur  les  sucres  et  la  législation  sur  les  Mes.  Ces  ques- 
tiiMis  différentes  se  présentaient  cette  année  sous  un  aspect  tout 
nouveau. 

La  législation  des  sucres ,  on  se  le  rappelle ,  avait  été  réglée 
dans  la  session  dernière.  Le  cabinet  wbig  ayant  voulu,  en  1840, 
favoriser  le  consommateur  en  abaissant  les  droits  sur  les  sucres 
étrangers  de  toutes  provenances,  Topposition,  alors  dirigée  par 
sir  Robert  Peel ,  avait  fait  échouer  son  projet .  en  insistant  surtout 
sur  cet  argument  qu'en  ouvrant  ainsi  le  marché  anglais  à  tous 
lesprodoitsindistinctementon  favoriserait  Tesclavage,  puisqu'on 
fournirait  ainsi  un  élément  au  travail  des  peuples  qui  n'ont  pas 
encore  adopté  l'émancipation.  Les  orateurs  tories  démontraient 
qu'un  tel  système  serait  en  contradiction  non-seulement  avec 
tous  les  principes  proclamés  jusque-là  par  la  Grande-Bretagne, 
mais  encore  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  ses  colonies,  qui 
seraient  obligées  de  lutter  contre  des  rivaux  placés  dans  des 
conditions  de  production  beaucoup  plus  avantageuses.  Ces  ar- 
guments l'emportèrent,  et  le  cabinet  whig  fut  renversé. 

Restait  à  résoudre  la  question.  Pour  concilier  l'attitude  qu'ils 
avaient  prise  dans  l'opposition  avec  les  nécessités  qui  pesaient 
sur  eux  depuis  qu'ils  étaient  aux  affaires,  les  tories  imagi- 
nèrent un  système  nouveau.  Gomme  les  wbigs,  ils  posèrent 
en  principe  que  les  colonies  de  Tlnde  occidentale  étaient  per- 
dues par  suite  du  bill  d'émancipation  et  qu'il  n'y  avait  plus 
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à  se  prédecupèr  de  teul*  sort  dan)  H  réftiraie  projetée;  comim 
les  whigs ,  ils  reconnurent  que  les  consommateurs  mCtfOtioH* 
tains  4  ifiix^itek  du  aràit  fait  ju^a'ait^s  piyèr  8f  kcr|{e ment  les 
fraie  de  la  suresekatidR  inatilemènt  impritoëé  à  la  produetiM 
des  Âittilfes,  luéritaiefit  désormais  de  pai^a^er  atec  les  eoionie^ 
de  rinde  orientale  les  sollioitadeseiclasiteadttgoaverneisienc; 
mais  y  à  la  différence  des  whi (^ ,  ils  décidèrent  qoe  lltt  pays 
étrangers  où  Finstitution  de  Fesclavage  stdIsiMerait  encore 
ne  seraient  pas  admis  au  bénéfice  des  ridaotlons  introduites 
dan»  le  uirif  des  sucres. 

Mais  ce  système  était  illusoire  et  rien  n'était  plus  facile  qnè 
d'éluder  eue  telle  loi ,  grâeè  an  trafic  (fot  ne  pouvait  mancfiier 
de  s'établir  sur  les  certificats  d'origine.  De  plus,  si  les  pifs 
sans  esclaves  étaient  appelés  à  verser  leur  production  $df  le 
marché  atiglais,  les  pays  à  esclaves  seraient  à  leur  tour  appelés 
à  approvisionner  les  marchés  des  pfemieri.  Enfin ,  TAnçks 
terre  était  liée  par  des  traités  f)articnliers  de  comiHefce  avec 
divers  pays  où  existe  resdavage,  notamment  avec  Venezuela  et 
les  États-Unis.  Ces  traités  lui  imposaient  roUigation  d'admet- 
tre tous  lés  prodoits  de  ces  pays  sur  le  pied  des  nations  les 
pins  favorisées.  C'était  là  donnée  une  ronte  à  des  fraudes  im- 
possibles à  punir. 

La  législation  de  Tannée  dernière  était  donc  jogée  par  ses 
conséquences, et,  aujottrd'hai,  il  fallait  penser  à  y  apporter 
des  modifications  nouvelles.  Ces  pensées  de  réfiorme  amenè- 
rent des  dissentiments  dans  le  sein  du  cabinet  et  provoquèrent 
la  retraite  d'un  des  économistes  les  pins  dt^titigné^de  laOfaMie- 
Bretagne,  M.  Gladstone  ^  président  do  bùard  aftrade.  Déji. 
quelques  moH  auparavant,  le  cabiiiet  s'était  tn  âfbibK  par  b 
retraite  de  M.  Stanley,  ministre  des  colonies,  passé  à  la  Cfaanîlre 
des  lords.  Quant  à  M.  Gladstone,  ét%  scrupules  reîigietxaé.^ 
des  dis|[)ositions  nouvelles  de  sir  Robert  Feel  en  favetfr  da 
catholicisme  irhmdais  pouvaient  aussi  avoir  contribué  en  psrti^' 
à  sa  résolntion.  Novs  aurons  à  y  revenir  plus  fard  à  proposée 
rirlande. 
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On  sait  <}ueUe  reiadon  Intime  les  rerenqs  île  rédii€(ttier  et 
Ii8  réssicats  généraui  de  la  balance  fiiia&ciêre  cfot ,  en  Angfle- 
terre,  afec  les  principales  réforiMs  proposées  annuellement 
pr  radmtnistraiion.  C'est  doBc  toujours  l'exposé  dû  budget 
qat  amène  à  discussion  lès  fcraAdes  questions  d'éeottORlie  et  de 
conmeroe. 

Le  14  février,  air  Robert  Peei  présenu  à  la  Ghambre  des 
communes  Texposé  de  la  situation  financière  du  pays. 
Dans  le  dîscoars  d'oaverture  de  la  session,  le  gouyernement 

I  avait,  on  Ta  vu  plus  haut,  annoncé  deux  choses  :  d'abord  qu'il 
demanderait  la  prolongation ,  pour  tth  tetfips  déterminé,  de  la 
Uxe  générale  sur  les  revenus;  ensuite,  (fuMl  proposersilt  la  ré- 
duction de  plusieurs  droits  pesant  sur  les  oiqets  de  principale 
consommation.  Le  mystère  avait  été  complet ,  et  on  ne  savait 
sar  quelles  taxes  devait  tomber  le  choix  du  ministre. 

I  Quant  à  Yincome^tax^  cette  ressource  des  mauvais  temps, 
objet  de  Texécration  universelle  au  temps  de  Pitt ,  celte  taxe 

\  présentée  comme  temporaire,  it  y  a  trois  ans,  Tétat  actuel  du 
revenu  en  justifiait  la  prolongation.  !t  y  avait,  H  est  vrai,  un 
excédant  des  recettes  sur  les  dépenses ,  mais  cet  excédant  était 
dû  uniquement  è  Vinoome-'iax.  La  taxe  rapportait  à  peu  près 
130  millions  de  francs;  avec  elle  il  y  avait  uu  excédant  d'environ 
76  millions  ;  sans  elle,  il  y  aurait  toujours  un  déficit  de  50  mil- 
HoDS.  La  situation ,  au  fond  ,  était  donc  encore  la  même  qu'au 
témpsdu  ministère  whig.  Bien  plus,  deiiiander  des  réductions 
de  droits  sur  les  grands  articles  du  revenu,  c'était,  en  réalité , 
déttander  la  perpétuité  de  Vincome-tax,  chaque  million  enlevé 
M  trésor  par  une  diminution  de  tarif  devant  grossir  le  nombre 
des  50  millions  de  déficit  déjà  existants. 

Ainsi  les  espérances  étaient  trompées.  On  avait  attendu  im- 
patiemment la  présentation  du  budget  dans  Tespérance  que  sir 
Robert  Peel  proposerait  Tabolition  de  la  taxe  sur  îe  revenu.  Quel 
emploi  comptait-il  faire,  en  effet,  de  l'excédant  de  plus  de 
3  millions  dont  il  pouvait  disposer?  La  taxe  avait  d'abord 
éfê  votée  pour  trois  ans;  le  ministre  avait  ensuite  obtenu  une 
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prorogation  de  deux  années,  mais  en  invoquant  des  dreon- 
stances  qui  ne  s'étaient  pas  réalisées.  Sir  Robert  Peel  avait 
évalué  à  3,770,000  liv.  sterl.,  par  an,  le  produit  annuel 
de  la  taxe  sur  le  revenu;  or,  en  1844,  le  produit  avût 
été  de  3,190,000  ster).  (environ  130  millions),  c'est-à-dire 
1,420,000  liv.  sterl.  au-dessus  de  Testimation.  N'était-ce  pss 
une  raison  plausible  pour  le  pays  de  solliciter  la  suppression 
.  d'un  tel  impôt  P 

La  substance  générale  des  propositions  faites  par  sir  Robert 
Peel  fut  que  la  taxe  générale  sur  le  revenu  serait  prolongée 
durant  encore  trois  ans,  et  qu'en  compensation  il  serait  fait  une 
forte  réduction  de  droits  sur  le  sucre,  sur  le  verre  et  sur  Tei- 
portation  du  charbon.  Les  droits  sur  le  sucre  seraient  réduits, 
pour  le  sucre  brun  (brown  muscovado)^  de  25  shellingsSd. 
à  14shellings.  Ce  serait  une  diminution  de  11  sbellings  3  d. 
Le  droit  sur  les  sucres  des  Indes  orientales ,  de  Maurice  et  des 
lodesoccidentales  serait  réduit  à  11  shell.  18  d.  Il  y  aurait  un 
droit  de  14  sbeli.  sur  le  sucre  raffiné  de  21  sbellings  sur  lesacre 
•royal.  Le  droit  sur  la  mélasse  ne  serait  pas  modifié.  Le  droit  sur 
le  sucre  étranger,  produit  du  travail  libre,  serait  de 28  sbeli. 
En  somme ,  ces  réductions  auraient  pour  effet  de  diminuer  d'un 
denier  et  demi  par  livre  le  prix  du  sucre  dans  la  consommation. 

La  réduction  du  droit  sur  le  verre ,  qui  était  actuellement 
de  près  de  300  pour  100  sur  la  valeur,  produirait,  d'après  les 
estimations  approximatives  du  ministre,  une  diminution  de 
près  de  642,000  liv.  sterl.  (  16,030,000  fr.  )  dans  le  revenu. 
Selon  sir  Robert  Peel,  cette  réduction  serait  plus  avanta- 
geuse au  public  qu'une  réduction  qui  modifierait  le  droit  des 
portes  et  fenêtres. 

Le  droit  d'importation  du  charbon  de  terre  serait  entière- 
ment supprimé. 

Sir  Robert  Peel  évaluait,  en  résumé,  les  réductions  pnqposées 
à  3,338,000  liv.  sterl.,  ou  83,450,000  fr. 

L'excédant  actuel  des  recettes  sur  les  dépenses,  avec  la  taxe 
des  revenus,  éUit  de  3,359,000  liv.  ster|.,  ou  83,925,000 fr. 
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Sir  Robert  Ped  croyait  pouvoir  promettre  que,  Tannée  8ui* 
yante,  il  se  monterait  à  6  millions  sterl.  (  135  millions 
defr.). 

Dans  ce  discours,  sir  Robert  Peel  exposa  les  chiffres  du 
budget  de  Tarmée  et  de  la  marine.  Uarmée  anglaise ,  d'après 
ses  évaluations,  comptait  6,600<bommes  de  cavalerie  et  92,600 
hommes  cTinfanterie.  Cette  force  devait  suffire  à  prot^er  les 
qoarante-cinq  possessions  qui  forment  aujourd'hui  Tempirc 
colonial  de  FAngleterre.  Le  ministre  ne  proposait  pas  d'aug- 
ffleatation  des  forces  de  terre,  et  se  bornait  à  les  maintenir 
dans  leur  état  actuel. 

Pour  la  marine,  des  augmentations  avaient  été  annoncées 
dans  le  discours  de  la  reine.  Le  personnel  serait  augmenté  de 
4,000  hommes ,  et  des  fonds  nouveaux  étaient  demandés  pour 
h  construction  de  bassins  et  pour  Tentretien  de  la  marine  à 
vapeur.  L'augmentatipn  sur  le  bu  dget  de  la  marine  était  de 
près  de  1  million  (26  millions  de  francs). 

En  résumé,  voici  les  chiffres  les  plus  importants  du  budget: 
pour  Tarmée,  6,678,000  liv.  sterl.  ;  pour  la  marine ,  6,936,000 
liv.  sterl.;  pour  Tartillerie,  2,143,000liv.  sterl.;  dépenses 
diverses ,  3,200,000  liv.sterl.  Total  du  budget  de  la  guerre  : 
18,896,000  liv.  sterling. 

En  même  temps  que  sir  Robert  Peel  proposait  des  réductions 
de  droits  équivalant  à  plus  de  30  millions  de  fr.,  il  promettait, 
avons-nous  dit ,  que  la  taxe  du  revenu  ne  serait  prolongée  que 
pour  une  période  de  trois  ans.  11  faisait  aujourd'hui  le  même 
calcul  qu'en  1842 ,  époque  à  laquelle  il  apporta  une  notable 
diminution  à  un  grand  nombre  d'articles  du  tarif.  U  comptait 
que  l'accroissement  de  la  consommation,  par  suite  de  la  réduc- 
tion des  droits ,  finirait  par  égaliser  ou  augmenter  le  revenu, 
compensant  ainsi  et  au  delà  la  perte  momentanée  du  trésor. 
Céialt  là,  pensaient  quelques  économistes  des  deux  Chambres , 
un  principe  d'économie  politique  souvent  fort  juste,  mais  qui 
ne  peut  être  considéré  comme  absolu.  Dans  le  cas  du  tariÎF  de 
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1842 ,  il  tTait .  il  est  vrai,  véuMî  sur  l>eaafimi|i  de  points ,  mai^ 
non  sur  tous.  Ainai  le  droit  aor  les  graîoa ,  malgré  la  dimino- 
tien ,  avait  produit  plus  de  25  millions  de  fr.;  le  droit  sur  le 
cuivre,  qui  avait  remplacé  la  prohibition,  avait  produit  près 
de  2  millions;  la  réduction  dn  droit  sur  Thuile  avait  centuplé  la 
consommation,  et  porté  le  produit  de  40O,€0O  fr.  à  1 ,9fiO,OM  fr. 
Une  aqgmentation  remarquable ,  qui  était  signalée  comme  une 
preuve  de  Padnitération  dn  caM,  c'était  celle  de  la  chicorée, 
dont  Timportation  s*était  élevée,  de  4,i00  quintaux  qu'elle 
était  en  1840,  à  62,000  en  1844.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  ré- 
duction déjà  opérée  en  1842  sur  le  café  avait  fait  perdre  se 
trésor  près  de  6  millions  de  fr.,  et  la  réduction  sur  les  bois  de 
construction,  fiiite  à  Tavantage  des  colonies,  avait  occasionné 
une  perte  de  près  de  20  millions.  Il  y  avait  là  une  ofcjectioQ  sa 
principe  en  vertu  duquel  Vaccroissement  de  la  consommation 
compense  les  pertes  temporaires  du  tréspr.  En  tout  cas ,  si  le 
principe  peut  être  considéré  comme  vrai  dans  la  généralité ,  H 
est  clair  qu'il  n  opère  que  lentement. 

De  tout  cela  il  résultait  que ,  d'après  les  probabilités  ordi* 
naires ,  trois  années  ne  suffiraient  pas  plus  aujourd'hui  qu'en 
1842,  pour  que  le  revenu  de  la  Grande-Bretagne  reprtt  on 
équilibre  qui  permit  de  se  passer  de  la  taie  générale.  Malgré 
tontes  les  refermes  Alites  depuis  quatre  ans  par  sir  Rol>ert  Peel, 
le  revenn  était ,  après  tont ,  resté  staiionnaire,  et  le  déicit  n*é> 
tait  comblé  que  par  Vinceme^ioa,  Le  produit  de  cet  impAt  ei- 
ceptionnel n'avait  été,  dès  Torigine,  évalué  qu'à  92  millions; 
dépassant  tous  les  calculs ,  il  s'était  élevé  jusqu'à  près  de 
130  millions.  Il  semblait  diMcile  qu'on  abandonnât  de  sitôt  une 
source  si  sAre  et  si  féoonde  de  revenu. 

Rien  de  phis  hardi  et  de  plus  énergique  que  le  plan  exposé 
par  air  Robert  Peel;mais,  par  sa  hardiesse  même,  il  devait 
prêter  le  flanc  à  Topposition.  Sacrifier  sans  hésiter  la  totalité 
de  Teieédant  constaté  dans  le  dernier  eierciee  financier,  poaf 
retrouver  pin»  tard  4ans  raeeroiasement  dn  Men-étre  giBité 
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Vmflù  Pompeiisatipii  de  ces  nertea  Bionienlaoées ,  c  clait  entrer 
(l4m  oaç  gr^lHie  et  l^elle  ypie,  mais  pleiae  de  dangens. 

«(i'éfMreuvf  que  i<  propose,  sir  Roberi  Peel  le  djsait  lai-mènie, 
e$t  Mue  épr^vi;  lifirdi^  iUa  bald  experiment).  » 

L'oppositîQp  porta  %w  trois  points  spéeiam. 

Prepiîèrefnept ,  oa  sa  pteigoait  que  les  réduetiops  proposées 
ne^'appliquasaent  p^s  ^  de  certaips  artielea  de  tarif  sur  lesquels 
celte  grande  expériepee  éeoBonique  aurait  pu  être  tentée 
avec  un  égal  sivant^ge.  Mais  pouvait-on  tout  faire  à  la  fois? 

En  second  lieii,  ou  )>lâ(nait  le  maintien  de  Timpèt  sur  les  re- 
venus. Mais  Yincome-tax  avait  été  acceptée  trois  an»  aupara- 
vant, alors  qu'elle  n'était  adoucie  par  aucune  compensation  ma« 
térielle^oa  rac(îepterait  à  plus  forte  raison  maintenant  qu'elle 
était  présentée  coipme  la  source ,  eomnie  la  condition  nécessaire 
des  réformes  fiscales  et  des  dévelopfiements  maritimes  qui  de- 
vaient améliorer  la  condition  matérielle  du  peuple  et  assurer 
la  suprématie  politique  du  gouvernement. 

Enfin ,  la  nouvelle  tarification  des  sucres  était  attaquée  par  le 
parti  vfhig ,  f t  ses  obûefCtioiii  se  fondaient  sur  la  division  en 
produit  du  travail  libre  et  produit  du  travail  esclave.  Par  la 
(iifféKt^pçe  de  traitemeo^  (établi  eulre  ces  deux  provenances, 
sous  un  prétexte  philanthropique,  on  sa  privait ,  disaient  les 
wbigs,  de  toqlçs  j^elatiopâ  utiles  avec  des  contrées  qui  se- 
raient d'import^uts  dê)>ouchés  pour  les  manufsetofife  an- 
glaises. 

Ces  observations  fMr^pt  pré^ç^jitées  par  kMrd  Jo^turiRttsaelI. 

Le  maintiep  de  \iinçQ9^^^^  ^nt  la  principale  cause  des 
attaques  contre  le  i^ipis(ère ,  M,  Ch.  Buller  essaya ,  l|  17  fé^ 
vrier,  une  manifestation  positive  contre  cet  impôt.  Sa  motion, 
mise  aux  voîx,  donna  lieu  à  la  division  suivante  :  55  voi^  pour, 
263  contre  ;  majorité  contre  I^  «aotiop,  !^08.  AîQsi,  inséré 
toutes  les  répuftI^nçes  qu'elle  soulevail,  Vinoome-tax  avait 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le  budget.  Lord  John  Russcll 
lai-méme  n'osa  présenter  ^ucun  wendeipeiK  (ïOAtfe  fessrsltoe 
de  sir  RobeH  PeeL 
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Le  véritable  débat  s'établit  à  roceasion  d*oiie  motion  par  la- 
quelle lord  John  Russell,  sans  attaquer  Tenaernble  du  plan 
financier,  proposait  non  pas  de  supprimer  le  droit  différentiel 
dont  jouissaient  les  colonies  vis-à-vis  des  sucres  étranfj^ers,  mais 
de  supprimer  la  différence  de  traitement  établie  entre  ceux  des 
sucres  étrangers  qui  seraient  réputés  provenir  du  travail  libre 
et  ceux  qu'on  considérait  comme  provenant  du  travail  esclave. 
Lord  John  Russell  voulait  réduire  â  10  shellings  le  droit  sur  le 
sucre  des  colonies  anglaises,  et  à  18  shellings  le  droit  sur  le 
sucre  étranger  de  toute  provenance,  qu'il  fût  le  produit  do 
travail  libre  ou  du  travail  esclave.  L'auteur  de  la  proposition  en 
espérait  une  affluence  plus  soutenue  des  sucres  étrangers, 
aucune  provenance  ne  devant  être  repoussée  du  marché;  une 
extension  plus  considérable  dans  la  consommation,  par  suite  de 
la  baisse  plus  forte  qui  se  produirait  dans  le  prix  du  sucre  sous 
l'empire  d'une  concurrence  plus  active;  un  bénéfice  pour  Téciii- 
quier,  au  lieu  de  la  perte  dont  on  lui  faisait  courir  la  chance  à 
peu  près  certaine  dans  le  système  ministériel  ;  la  possibilité  de 
conclure  des  arrangements  de  commerce  soit  avec  le  Brésil, 
soit  avec  Cuba. 

La  majorité  de  sir  Robert  Ped  faiblit  sur  cette  motion,  et 
descendit  au  chiffre  de  94  voix. 

Jusque-là  sir  Robert  Peel  avait  triomphé,  aidé  non-seule- 
ment par  son  haut  talent  politique,  mais  encore  par  les  circon- 
stances et  par  les  hommes  qui  l'entouraient.  Il  avait  vainca  « 
plutôt  par  l'opposition  que  malgré  l'opposition.  Le  peu  d^houio- 
généité  des  éléments  de  cette  opposition  faisait  sa  force  princi- 
pale. M.  Gladstone,  analysant  les  éléments  de  ce  parti,  disait 
avec  justesse  : 

■  Quelle  unité,  quelle  ooDsiKUnce,  queUe  pennanence  pnU-je  attendit 
d'une  oppoaition  qui  réunit  œux  qui  reulent  qu'aucune  religion  ne  loit  ton- 
tenue  par  l'Etat ,  et  ceux  qui  sont  an  p6le  oppoaé  et  ont  des  principei  diané- , 
tralement  contraire?  Voici  mon  honorable  ami  (tir  Robert  Inglis) qui  wtm- 
tient  le  principe  que  je  maintiendrais  aussi,  n'était  la  situation  du  pays, 
c'est-à-dire  l'adhésion  exclusive  de  l'Etat  à  une  seule  religion.  Mab  s'il  par- 
vient ft  faire  rejeter  le  bill ,  avec  qui  se  trouvera-t-il  aasodé?  La  noiiiéde 
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«teompagaons  d'opposUkm  refuseront  toute  wbvemion  à  quelque  Egtiie 
que  ee  soit  ;  une  autre  portion  considérable  sera  d'avis  de  ne  pas  entretenir 
excliBiyement  l'Eglise  d'Angleterre.  Se  débarrasj«r  de  la  proposition  du  gou- 
Ternement  est  une  chose;  établir  un  principe  positif  à  la  place  est  une  autre 
cboie  très-difi^érente.  Il  est  facile  de  former  une  coaliti«m  ;  je  ne  dis  pas  que 
ceioit  honorable,  mais  enfin  il  est  focile,  à  Taide  d'une  coalition  avec  des 
adversaires ,  de  faire  échouer  une  mesure  particulière  ;  mais  si  vous  vous 
demandez  par  quels  principes  tous  gouvernerez ,  alors  apparaissent  d'îni- 
mcaies  difficultés.  Si  tous  voulez  r^eter  cette  mesure ,  vous  devez  être  prêts 
)  prodamer  devant  le  pays  un  principe  défini  et  intelligible.  • 

Une  crise  ministérielle  semblait  se  préparer,  et  le  danger  pa- 
raissait devoir  venir  du  parti  ministériel  lui-même.  Dans  les 
élections  isolées  qui  eurent  lieu  au  commencement  d'octobre,  on 
YJt  les  deux  fractions  du  parti  tory  chefcher  à  faire  prévaloir 
lears  candidats  particuliers.  Gomme  une  dissolution  du  Parle- 
ment paraissait  devoir  être  le  moyen  de  trancher  en  dernier 
lieu  la  difficulté,  la  haute  aristocratie  s'agitait  et  intriguait 
contre  les  ennemis  personnels  de  sir  Robert  Peel.  Cest  ainsi 
que  dans  le  Dorsetshire  des  listes  furent  colportées  en  faveur 
d'un  candidat  à  opposer  à  lord  Ashiey.  Celui-ci  répondit  d'abord 
par  une  menace.  Cette  année,  il  avait  laissé  dormir  par  esprit 
de  conciliation  sa  redoutable  proposition  sur  le  travail  des  ma- 
nofactures,  qui  déjà  avait  failli  renverser  le  cabinet  (  voy.  VJn- 
maire  de  1844).  En  réponse  à  une  question  qui  lui  fut  faite 
dans  un  banquet,  il  annonça  que ,  le  premier  jour  où  il  reparaî- 
trait au  Parlement,  il  renouvellerait  sa  motion.  11  adressa  ensuite 
à  ses  électeurs  une  lettre  où  il  faisait  allusion  à  la  possibilité 
d'élections  prochaines  et  aux  dissidences  des  ministres,  et,  arri- 
vant immédiatement  à  son  opinion  sur  la  question  des  céréales, 
cause  réelle  des  attaques  dont  il  était  Tobjet ,  il  déclara  franche- 
ment que  sur  ce  point  il  ne  céderait  pas  ;  que  la  législation  sur 
les  céréales  lui  paraissait  condamnée  à  périr,  et  que  le  meilleur 
conseil  qu'il  pouvait  donner  aux  agriculteurs,  c'était  de  se  prêter 
à  des  concessions  nouvelles,  et  d'abandonner  une  partie  de  cette 
législation  pour  conserver  un  droit  protecteur  modéré.  Autre- 
meot  ils  s'exposaient  à  tout  perdre. 
De  pareilles  allusions  et  un  tel  langage  dans  la  bouche  de 

Ann.  hist.  pour  1845.  28 
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lord  Ashiey  avaient  une  incontestable  «ignifieattOD.  Dn  race,  k 
cabiriet  tory  devait  deMëurer  uf){  ;  l*aHi^tochatie ,  ap^ès  quelques 
preuves  de  mauvais  vouloir,  finirait  encore  par  subir  rasceDdaat 
du  chef  énei^iqae  dont  elle  ne  pouvait  secouer  le  jo«9«  ffmt 
en  vâln  qu'elle  avait  déjd  essayé  pltasîeuk^  fttls  de  I&  mettre  I 
Técart  ;  cette  nouvelle  tentative  ne  devait  pas  avoir  plus  it 
succès  que  les  préoédeutes*  Telles  étaient  les  difflcultés  aa  m- 
lieu  desqueHeë  se  dételb^pâit  TâdhlinilltHitioti  pbissame  de^ir 
Robert  PeeL 

Le  Parlement  fut  prorogée  le  9  août  par  la  reine  Vietoria.  Le 
terme  provisoire  de  la  prorogation  était  le  3  octobre.  U  dis- 
cours royal ,  dont  nous  donnons  le  teite  aui  Documents  Ms- 
toriques,  renfermait  quelques  passages  importants,  ontifaa- 
très  celui-ci  relatif  à  la  réduction  des  taxes  : 

«  La  nSducUod  en  Uxes  «ntl^iM^ra  tié^SfeMrcnMnt  oAe  pèHe  inttnélte 
de  rerennsf  mais  je  compte  quB  l'effet  qu'elle  aura  de  stiuuiler  i'elpnl  4*68- 
treprise  commerciale  et  de  développer  les  moyens  de  coosommatioa  finirs 
par  ofirilr  une  àiïiple  com^^en^âtion  pour  loùt  sacrifice  iemtM)raire.  > 

Un  autre  paragraphe  avait  trait  i  Ip  copvention  do  droit  de 
visite  récemmeul;  conclue  avec  la  France  : 

€  Lb  con?eniian  ^tn  J'bl  réeemmem  eoudde  a^c  le  fol  dea  Frabçéb  pour 
la  soppre^ioD  plus  efficace  du  cpmmerce  des  esclaves ,  oAHra ,  i'ea  ai  ta 
confiance ,  eq  établissant  une  coopération  cordiale  et  active  entre  les  dcoi 
polslâncès ,  dife  teillturél  cbatttèl  qûMt  i^'y  étt  à  ^  jtlqnii  )>ré8eAt ,  ^artiver 
à  ta  soceèi  ooéiplefc  dans  la  iMurSated^oa  ol^ei  si  tosponam.  » 

Les  dang^sfs  soulevés  pab  là  tedtàtive  d'une  modifitâtfioft  des 
lois  dé  céréales  devaieiit  atteindre  pfôfbfadém^tit  rexistence  do 
câbinist  présidé  jpar  stf  {iDbeM  l^d.  Le  10  décembre ,  dâuè  od 
c  onsi^il  privé  t^oto voqué  pat-  Sa  Majesté  à  Osbo^ne-H6use ,  tte  de 
W  ight ,  éclatè^nt  tes  dfSéideilctïS  tèè^  db  c^lt'eqti'esttôn  brùtàûR. 
Le  duc  it  Wtningtotl  s*y  iépâtâttéttémi^kit  de  str  Robert  Peel, 
et  la  divtsioù  fdt  teltfe ,  qtiè  les  diTnisbes  durent  tous  offt'il*  léiir 
démis^ioA,  tfù\  fut  at^ctptéé. 

La  situation  ét^aiU  grave.  Gonir^ent  èe  Irétbfmerait  Utte  admi- 
nistration nouvelle?  Serait-ce  par  sir  Robert  Péel  et  lés  tories 
modérés  dôtit  li  est  le  ctief  ?  Serait-te  par  lord  Wellington  ef 


\m  «Hra-torie»  qu'il  «wnmanil*?  Mi  l'un  ni  l'aiitM  d«  om  deux 
hoflMies  d  tUI  w  viNilat  acœptor  une  pareille  ttohc  Lord  Jobii 
Boif^l  fm  charge  du  forner  uq  oabmet.  P«qd99t  plufi  de  dU 
jgpRit  l9»  wt|ig«  dfUNrireQt  avant  d'adopter  va  parti.  Sir  Ro*» 
b^rt  Pael  ^tait  sorti  du  pouvoir^  naia  tout  puiaMiot  et  par  la 
leale  fiorce  d'une  ^ituatim  qu'il  avait  a<»^ept4to  fraaabement,  et 
qaa»  aeiMi  il  d^mioait  encore.  L'appui  d^  M.  GoMeo  et  de  la 
ligue,  de  rirlaode  et  d'O'Connell,  pe  devait  pa^^  manquer  i 
iord  John  Rusaeli  ;  mais  le  concoura  du  ministère  tomM  lui 
€Uit  piua  iKteaasaire  enopre^  Ce  ooocoura,  air  Rpbert  Peel  et 
lord  Âberdeen  raccordèrent  franchement  et  loyalement  à  iord 
Mm  Huaaell. 

$ar  aette  assurance  ^  lord  Mm  BuaaelU  Iord  Palmeraton  et 
iafd  GoUa^bam,  acceptèrent  défipitJveipent  les  portefeuiliea 
qui  leur  étaient  offerts.  H  ne  restait  plus  qu'à  distribuer  les 
autres  départements;  mais  eette  lActae  fut  impossible  à  remplir. 
La  désunion  régnait  parmi  les  iwbigs  :  il|  n'étaient  pas  d'accord 
sur  l'urgence  de  la  mesure  radicale  que  le  nouveau  cid)inet  allait 
toe  chargé  d'accomplir»  Succéder  à  sir  Robert  Peel ,  c'élait 
prendre  en  main  Tabrogation  complète  des  lois  des  céréalea. 
C'était  là  nn  fardeau  trop  lourd  pour  ceux  qui ,  bier  encore , 
mardiaient  avec  timidité'  sur  le  terrain  d^  réformes  mq^ 
dérécs. 

Sir  Bnbert  Peel ,  seul ,  était  encore  Tbpmme  dt  la  situation , 
le  B^pocîatettr  possible  d'une  transactid^  devenue  néceissaire.  Il 
faUat  donc  que  tord  Jobn  Russell  avmiàt  son  impuissance. 

Après  rédatanC  insuccès  de  Ja  combinaison  whig  ^  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  rendre  è  sir  Robert  Peel  le  pouvoir  qu'aucun 
aatre  ne  pouvait  supporter.  L'anciep  cabinet  se  reconstitua  tout 
entier^  à  l'exception  de  lord  Stanley,  qui  ne  crut  pas  pouvoir 
s'associer  aux  mesures  préparée^  par  sir  Robert  Peel.  M.  Glad- 
stone lui  auccéda  dans  le  poste  de  ministre  des  colonies. 

Mus  qi^e  jamais,  par  l'avortemenl  du  cabinet  wbig*  la  quea- 
tion  était  posée  sur  rabnogptjop»  des  corn  loix^s*  Pendant  que  le 
mmistère  se  reconsUtu4Ût,  la  ligne ,  de  son  cOté,  se  préparait 
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activement  à  une  lutte  qoî  devait  se  décider  dans  la 
prochaine.  Jamais  la  situation  de  la  société  n'avait  été  si  floris- 
sante. En  1844,  il  avait  été  reçu  1,600,000  fir.  par  voie  de  sous- 
criptions volontaires.  La  dépense  avait  été  de  1,200,000  fr. 
Dans  cette  dépense  figurait  une  subvention  de  260,000  fr.  ao 
journal  hebdomadaire  la  Ligue;  une  somme  de  400,00p  fr.  pour 
frais  d'enregistrement  des  électeurs;  180,000  fr.  pour  frais  de 
publications  diverses  ;  26,000  fr.  pour  allocations  à  des  comités 
établis  dans  les  provinces. 

En  1846,  la  recette  avait  été  de  3,000,000  de  fr.,  et  la  dépense 
de  2,700,000  fr. 

Pour  1846,  époque  du  combat  décisif,  on  proposait  de  doa- 
bler  les  ressources  de  l'association ,  c'est-i-dire  de  lever  un  fonds 
de  7,000,000  de  fr.  En  quelques  heures,  1,600,000  fr.  Furent 
recueillis.  Manchester  à  lui  seul  fournit  près  du  quart  du  budget 
de  la  ligue.  On  pouvait,  dès  à  présent,  regarder  comme ce^ 
tain  le  succès  de  l'appel  fait  par  M.  Gobden  et  les  siens  aux  sym- 
pathies publiques. 

Caisses  d épargne.  —  Le  parlement  anglais  s'était  d^à  plu- 
sieurs fois  occupé  des  caisses  d'épargne  depuis  1817,  et  il  existe 
plus  de  trente  actes  sur  cette  matière  :  l 'institution  n'en  était 
pourtant  pas  plus  parfaite.  L'absence  de  cette  centralisatioD 
dont  le  cœur  est ,  en  France,  au  ministère  des  finances,  et  Fiii- 
dépendance  frineste  de  chaque  banque  qui  agit  d'après  un  rè- 
glement particulier,  ont  nécessité  plusieurs  actes j  deux  entre 
autres  en  1828  et  en  1833,  sous  Georges  IV  et  sous  Guil- 
laume IV,  pour  soumettre  toutes  les  caisses  d'épargne  aux  ordres 
des  commissaires  de  la  dette  nationale ,  et  pour  les  obl^  à 
donner  de  temps  en  temps  des  comptes  rendus  détaillés  de  leon 
opérations. 

Trois  fols  jusqu'^/;e  jour  la  valeur  de  l'argent  avait  forcé  le 
Parlement  à  modifier  l'intérêt  alloué  aux  déposants.  Un  acte 
rendu  sous  le  règne  de  Georges  III  avait  accordé  un  intérêt 
de  4,11  sh.  3  deniers  p.  100  (4  fr.  66,  26  p.  100)  aoi 
directeurs  délégués,  et  ceux-ci  me  devaient  pas  allouer  moins 
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itip.  100  aai  déposaoU:  c'était,  par  conséquent,  plus  de  ^.p. 
IW  qn*il8  pourraient  garder  au  maximum  pour  les  frais  d'ad- 
ministratîon. 

Les  cours  des  fonds  publics  s'étant  élevés  de  manière  à  ne 
pios  permettre  d'accorder  un  intérêt  pareil,  il  fallut,  sous 
Georges  IV,  le  28  juillet  1828 ,  réformer  cette  loi.  Un  autre 
acte  stipula  donc  que  l'intérêt  des  directeurs  délégués  serait 
de  3  liv.  16  sb.  et  V^  p.  100  (3  fr.  802  p.  100  et  celui  des  dépo- 
sants an  moins  de  3  iiv.  8  sb.  6  Vi  d.  p.  100  (3  fr.  421  p.  100). 

Enfin ,  par  un  acte  nouveau  promulgué  celte  année,  ces  deux 
taax  d'intérêt  étaient  abaissés  réciproquement  à  3  Iiv.  10  sb., 
et  à  3  Iiv.  5  sb.  p.  100  (3  fr.  50  et  3  fr.  26  p.  100)  par  an. 

Cependant,  comme  les  règlements  ne  sont  pas  uniformes 
pour  tontes  les  caisses,  et  que  chacune  a  son  règlement  parti- 
culier, le  taux  d'intérêt  alloué  aux  déposants  n'était  pas  par- 
tout le  même,  quoiqu'il  ne  pût  pas  descendre  au-dessous  de 
3Vîp.  lOOparan(l). 

(t)  Sur  562  caiMes  d'épargne  <pii  existaient  en  1844  dans  U  Grande- 
Bretagne,  il  y  en  avait: 

97  (pA  donnaient  un  intérêt  de  3  lir.  8  sh.  5  d.  pour  100  (3  fr.  42) 

41             -.             ~  entre  3        6  8           —       (3    616) 

et  3        8  S           -       (3     42) 

382             *             —           3        6  8 

52             —        moins  de      3        6  8 

5S2  caîMes. 

Toatet  les  caistes  ne  senrsnt  pas  l'intérêt  de  leurs  déposants  par  semestre 
<n  par  an  ;  il  y  en  a  332  qui  créditent  l'intérêt  deux  fois  par  an ,  et  250  une 
•enlefois. 

Eq  ontre,  les  caisses  n'accordent  pas  dlntérêt  sur  les  petites  sommes ,  et 
V>slques-unes  ont  même  fixé  leur  minimum  à  des  sommes  fort  élefées  ;  ce 
4ô  augmente  considérablement  leurs  bénéfices ,  sans  diminuer  le  déficit  qui 
existe  à  la  charge  de  l'Etat,  par  suite  du  taux  d'intérêt  accordé  aux  directeurs 
éélégués  par  les  commissaires  de  la  dette. 

Ainsi: 

39  caisses  n'accordent  l'intérêt  qu'à  partir  d*un  minimum 

de    30  sb.     (37  fr.  âO  c.) 

71  20  sb.      (25  fr.  00  c.) 
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Pendant  les  sessions  de  1843 ,  de  1844  et  de  1645 ,  le  parl^ 
ment  anglais  s'oceupa  de  préparer  une  réforme  plas  fendi- 
mentale  dans  la  constitution  des  caisses  d'épargne.  Bn  1844, 
M.  Hume  avait  présenté  ft  là  Chambre  dès  communes  une  série 
de  résolutions  quMl  renouvela  en  1846. 

La  Chambre  des  communes  avait  ordonné  aiix  flirtetran 
t>réposés  (trustées)  des  caisses  d*épargne|  d'envoyer  des  rap- 
ports détaillés  sur  la  position  de  chacune  de  ces  caisses.  Miis 
ceux-ci  se  montrèrent  peu  disposés  à  se  conformer  an  IM 
parlementaire. 

On  obtint  enfin  ces  documents ,  et  11  en  résulta  que  la  posltioo 
où  se  trouvait  encore  Tinstitution  en  Grande-Bretagne,  aprts 
vingt-huit  années  d'existence,  si  on  la  comparait  à  cdle  de 
rinstitution  parallèle,  en  France,  dont  la  création  est  plos 
récente  de  quelques  années ,  et  qui  n'a  commencé  qne  vers  I8f5 
\  prendre  un  grand  développement,  était  de  beaucoup  en  arrière. 

Et  d'abord,  il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  les  règlements  des 
caisses  anglaises ,  parce  qu'elles  étaient  indépendantes  les  unes 
des  autres  et  que  leurs  opérations  étaient  toutes  isolées.  Rn- 
suite,  comme  le  taux  d'intérêt  accordé  aux  déposante  était  plus 
élevé  que  riiitérèt  que  donnaient  les  placements  sur  les  (mkIs 


^^ 
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321  15  8h.      (18  fr.  75  c.) 

35  10  sb.      (12  fir.  50  c.) 

51  5  ifa.      (06  fr.  25  c.) 
44  autres  Bommes  intermédtalrei 

1  51iT.8t.  (125  fr.  00  c; 

.11.1 1. 1  .^ 

Tolal.    .    é6) 

Oo  voit^ree  qui  iprMdeqye  les  Unques  de  cmm  d*épaiigiie  m  prê- 
lèveot  plus  que  1  sb.  7  d.  à  3  tb.  4  d.  par  100  Ut.  tteriiog  (cnTiron  Q  k- 
07  Vi  3i  17  c.  pour  100)  pour  leunt  f^aix  d'administration,  tandis  qu>n  Kraix« 
00  miflBt  *  j  pour  100  aux  dépotaBis.  Um  il  tot  direaueri  qiip  chez  moi 
on  fait  porter  l'iatéréc  «nx  plus  pâlîtes  sommes  jusqu'à  concurrence  de  2  fr^ 
tandis  qu'en  Auffielerre,  le  mi^iiBum  des  dépôts  portant  in|érétest  bieu  plus 
considérable  :  ce  qui  doit  produire  un  boni  assez  fort  pour  ks  administra- 
teurs des  caisses. 
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publics,  il  en  résoluil  que  la  majorité  venait  y  dépoeer  ses 
npitaai,  préférant  recevoir  S  V4  p.  100  des  caisses  d^épai^ne 
plotôt  que  3  p.  100  des  consolidés  maintenant  arrivés  au  pair. 

H  était  résulté  de  eet  état  de  ciioses,  pendant  Tannée  1843 , 
SB  accroissement  tellement  considérable  dans  la  masse  des  dé 
pots,  qu*on  avait  dû  s*en  elTrayer  sérieusement.  D'ailleurs,  les 
discvssions  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  Chambres  françaises 
(voy.  plus  haut,  Hisioire  de  France,  p.  146),  sur  le  danger 
que  présenteraient  des  demandes  de  remboursement  dans  un 
eis  de  crise  politique  ou  financière, s'appliquaient  encore  mieux 
à  FAnglelerre  qu'à  la  France,  puisque  le  capital  déposé,  qui 
AS  s'élève  en  Franee  qu'à  400  millloas,  atteignait,  le  90  no- 
vembre 1844,  la  somme  de  775  millions. 

Au  eommencement  d^oclobre,  furent  connus  les  principaux 
résultats  financiers  du  dernier  trimestre.  Un  déficit  considérable 
était  constaté  comparativement  aux  produits  de  Tannée  précé- 
dente. Cette  situation,  au  reste,  n'avait  rien  de  dangereux,  et 
on  sY  attendait  jusqu'à  un  certain  point,  par  suite  des  réduc- 
tÎBBsde  tarif  que  sir  Robert  Peei  avait  opérées  dans  la  dernière 
Msion.  Ge  trimestre  était  le  second  depuis  la  réforme  fiscale. 
Le  ministre  avait  calculé  que  tout  l'excédant  de  recettes  obtenu 
Tannée  précédente  serait  absorbé  cette  année,  et,  sous  ce 
rtpport,  ses  prévisions  étaient  jusqu'à  présent  justifiées.  L'm- 
come-tcuc  serait  donc  maintenue  dans  le  budget,  pour  y  rétablir 
ua  équilibre  nécessaire. 

Sur  Fartide  des  douanes,  pierre  de  touche  du  nouveau  sys- 
tème, le  déficit  s'élevait  à  96  mlUions  de  francs.*  H  s'expliquait 
par  deux  causes  principales  :  Tidtaissement  du  droit  sur  les 
sacres,  et  le  décrolssemefit  des  importations  de  blé  étranger, 
qai ,  dans  le  dernier  trimestre,  avaient  été  peu  cotisidérables. 
L^nnée  précédente,  le  trésor  avait  reçu  du  droit  sur  les  sucres 
130 miltions  environ.  6jr  Robert  Peei  estimait  que,  par  suite 
de  la  réduction  de  ce  droit ,  ie  trésor  ne  recevrait,  cette  année. 
^u'èBviven  106  millions.  Si ,  dam  ies  prociiains  trimestres,  la 
t^eeettcpe  se  relevait  pas,  le  déficit  serait  donc  plus  grand  qti  «ni 
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ne  favatt  pensé.  Mais  il  paraissait  probable  qu^avec  l'exteosioa 
de  la  consommatiou,  le  trésor  pourrait  désormais  réparer  unpea 
ses  pertes. 

Sur  le  chapitre  de  Taccise,  les  dimiDUtions  de  tarif  opérées 
avaient  déjà  produit  d'heureux  résultats;  car  on  signalait, dès 
ce  triinestre,  une  augmentation  de  1,200,000  fr.  environ. 

11  y  avait  paiement  augmentation  sur  le  chapitre  de  la  poslc, 
non  pas  aussi  forte  pourtant  que  le  faisait  espérer  Timmense 
développement  des  relations  commerciales. 

Il  en  était  de  même  pour  le  chapitre  du  timbre  et  des 
articles  divers.  Mais  la  rançon  de  la  Chine,  recette  essen- 
tiellement temporaire,  y  figurait  pour  environ  10  millioos  de 
francs. 

Déduction  faite  de  ces  augmentations,  le  déficit  général 
atteignait  environ  30  millions. 

La  Chambre  des  communes  publia  un  compte  rendu  officiel 
du  revenu  public  et  des  dépenses  du  Royaume-Uni  dans  les 
années  1843, 1844  et  1845.  On  y  trouvera  des  chiffres  impor- 
tants. Le  revenu  national  s'était  graduellement  élevé  chaque 
année,  tandis  que  les  dépenses  étaient  restées  stationaires. 
Voici  les  principaux  résultats. 

Rei^enu:  Année  1843, 61,120,040  liv.  sterL  (1,278,001,000 
fr.);  — 1844,  o6,936,022  liv. st.  (  l,423,376,£6ti  fr.  );— lAS, 
Ô8,£90,217  liv.  st.  (  1,464,756,425  fr.  ). 

Dépenses:  Année  1843,  66,195,169  liv.  st.  (  1,379,878,975 
fr.  );  — 1844, 65,601,740  liv.  st.  (  1,387,543,500 fr. }  ;  — 1M5, 
56,103,647  liv.  st.  (  1,877,591,175  fr.  ). 

D^où  il  résulte  qu'au  5  janvier  1843,  il  y  avait  4,076,119  liv- 
st.  (101 ,877,976  fr.  )  d'excédant  de  dépense  dépassant  le  revenn; 
mais  il  y  avait  excédant  de  revenu  dépassant  les  dépenses 
en  1844  et  1845,  et  montant  à  près  de  1  million  Vi  liv.  st 
37,600,000  fr.  )  pour  la  première  année,  et  de  3  millions  Ss  Ut- 
st.  (  87,600,000  fr. }  pour  la  seconde. 

Le  gouvernement  civil  coûte  moins  qu'on  ne  pourrait  le 
supposer  :  1,618,265  liv.  st.  (  40,456,626  fr.  ),  dans  lesquelles  il 
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but  compter  371,800  liv.  st.  (9,295,000  fr.)  pour  la  reine 
(bourse  particidière,  frais  d'entretien  et  notes  de  fonmitores); 
mjmjiW,  st.  (6,926,000  Fr.  )  pour  les  diverses  pensions  faites 
i  la  funiUe  royale;  26,440  liv.  st.  (661,000  fr.)  pour  la  vice- 
royauté d Irlande;  100,646 liv.  st.  (2,616,1&0 fr.)  pour  les  dé- 
penses et  frais  (y  compris  l'impression) du  Parlement;  638,593 
liv.st  (13,454,825fr.)  pour  les  départements  civils,  comprenant 
les  pensions  de  vétérance;  277,500  liv.  st.  (6,937,500  fr.  )  pour 
aatres  pensions),  etc.,  etc.;  6,285  liv.  st.  (157,125  fr.)  pour 
pensions  sur  la  liste  civile. 

Les  dépenses  diplomatiques  sont  de  380,000  liv.  st.  (9,515,226 
fir.  )  pour  Tannée,  savoir  :  181 ,186  liv.  st.  (  4,529.650  fr.)  pour 
les  ministres  à  l'étranger,  salaires  et  pensions;  129,303  liv.  st. 
(3,232,575  fr.  )  pour  salaires  des  consuls  et  pensions  de  vété- 
rance, et  70,120  liv.  st.  (  1,753,000  fr.)  pour  déboursés  et 
antres  accessoires. 

L'armée,  la  marine  et  l'artillerie  ont  coûté  13,961,245  liv. 
st  (349,031,125  fr.)  dans  le  courant  de  l'an  dernier;  6,178,714 
K?.  st.  (154,467,850  fr.)  pour  l'armée;  2,858,219  liv.  st. 
(71,456,476 fr.)pour  la  marine, et  1,924,313  liv.  st.  (48,107,825 
fr.)  pour  Tartillerie. 

Le  budget  de  la  marine,  présenté,  le 29  mars,  par  M.  Gorry, 
on  des  lords  de  l'amirauté,  ofPrait  une  augmentation  de  4,000 
hommes.  Le  nombre  des  hommes  employés  sur  les  vaisseaux  de 
l'État,  est  de  45,000  y  compris  10,500  soldats  de  marine.  6,000 
seulement  étaient  réclamés  pour  le  service  dans  les  stations  de 
la  Chine,  de  l'océap  Pacifique  et  de  l'Afrique. 

Pour  la  marine  à  ^peur,  le  gouvernement  demandait  une 
somme  de  486,346  liv.  sterl.  (12,158,066  fr.)  L'augmentation  sur 
le  chiffre  de  l'année  dernière  était  de  plus  de  4  millions  de  fr. 
et  devait  être  entièrement  consacré  à  la  construction  de  bàti- 
ments  à  vapeur  de  Porsthmouth. 

Le  budget  se  montait  à  686,072  liv.  sterl.  (17,001,800  fr.). 

.  Tout  dans  la  situation  industrielle  et  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  faisait  pressentir  la  victoire  prochaine  de  VanU-corn- 
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im>^eagiMe.\}w  fractiondu  parti  tory  te  rapproctiaitipiCBStHa* 
ineat  ie  la  nouvelle  éeoie  dont  les  théories  éeoniMBÎqiiei  doi? eut 
pourtant  un  jaur  aapepdansaaliiKie  même  riidoeneeterritorisk 
du  parti  ta^y.  Le  déficit  notable  constaté  dans  la  poMicatioa 
dtn  tableani  du  revenu ,  et  dû  ea partie  à  la  diminution  det  iph 
portatioqs  de  blé  étranger,  dénqntràit  oftte  étrasiye  vérité  qae, 
par  la  position  eingulière  dans  tacpielle  a^it  plaoé  le  minliUre 
par  son  système  d'échelle  mobile  (^(friîM^icafe),  ailetrinir 
vesavait  moins  t  la  douane  et  demeurait  par  oonséqpent  ea 
souffrance,  c'était  que  le  droit  sur  le.  bU  étranger  était  életi, 
et,  par  conséquent  que  la  récolte  à  rintérieur  avait  été  benae, 
quels  pain  n'était  pas  trop  cher,  que  le  peuplepar  suite  étiit 
dans  une  condition  relqtive  d'abondanae  et  de  bien-être.  Il 
arrivait  done  ee  fait  illogique,  absurde^  que  le  bieut^ètre  génM 
se  trouvait  en  oppqsition  forcée  avei;  les  intérêts  du  trésor  et 
que  ce  qui  soulageait  Tun  mettait  Tautre  en  péril.  On  se  trea« 
yait  par  li  amené  à  demander  à  d'autres  impèts  les  milliei» 
que  Ton  eomptait  recevoir  sur  les  importations  du  blé  e  ce  n'était 
pas  là  évidemment  une  situation  norpaale. 

8ir  Robert  Peel  essaya,  cette  année,  d'étendro  aui  banques 
d'Ecosse  et  d'Irlande  la  réforme  proposée  Tannée  dernière  poor 
les  banques  de  l'Angleterre  proprement  dite  (voy.  VjMtuudre 
dernier).  On  sait  que  le  système  nouveau  consiste  à  restreindre 
rémission  des  billets  dans  les  limites  de  la  circulation  aotneite, 
et  à  imposer  aoi  établissements  de  crédit  Tobligation  de  n'é- 
mettre de  nouveaux  billets  qu'autant  que  le  papier  serait  ^^ 
présenté  par  un  surplus  de  valeurs  en  espèces.  La  tenqoe  oa- 
tlonale  de  Dublin ,  jusqu'à  présent  armée  dNin  monopole  qui 
s'étendait  dans  un  rayon  de  64  milles  anglais  (  plus  de  88  kil.  ) 
autour  de  la  capitale,  devait  devenir  ie  banquier  de  l'ttat, 
mais  n'aurait  plus  seule  le  privilège  d'exploiter  la  capitale  de 
l'Irlande.  Toutes  autres  banques  pourraient  s'y  établir,  saaf 
restriction  de  leurs  émissions.  Il  en  aérait  de  mèoae  ppiir  TBoesse 
^i  n'a  pas  de  banque  nationale.  Une  réforme  atiie  était  eo- 
iXNre  la  suppression  du  serment  imposé  aux  catholiques  et  qai 
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jttqii*!  présent  !«•  empêelniî t  de  fNPendre  part  à  TadiniaistraUM 
fc  la  gnoit  tenqiie.  Le  Paplêmant  s^aatoeia  I  eea  vaas. 

La  aitaatwi  milttaire  dt  la  Graiid6<*Bretagiie  fnt  Tol^et  d'am 
cnsations  portées  devant  b  Chambre  des  oonBimiiits  par  tord 
Primersttm  eo6C#e  radnriniatratioa  (SOjaillal).  BelDii  rboao- 
rdMalord;  do  mtNiint  qtm  le  détîNiit  psiifail  être  francbi  ea 
qoetqaea  tapeuses,  r Angleterre  ne  possédait  pas  de  moyens  de 
dêhase  suffisant»  pour  le  pajrs.  La  Franee ,  disait  lord  Palmers* 
H», aime  marine,  sotts  tons  les  rapports,  supérieure  à  la  marine 
isglalse  (Franee  hccd  n^nyin  ê^^êry  respeet  supêri&r  to  oivr 
\Mm),  Le  détroit  n^était  done  plus  me  barrière.  La  Franoe 
possède  une  flotte  de  batestti  I  tapeur  en  état  de  transporter 
iN;OM  hommes.  Bile  à  des  ports  inaccessibles  %  tonte  pols^ 
Mnee  étrangère  pour  la  sauvegarde  et  la  sûreté  de  h  flotte  I 
npeer,  et,  tout  autour  de  ces  ports  Inêcsessibles,  d'immenses 
mrps  diiommes  disciplinés  régulièrement. 

Toujours,  selon  le  noble  lord,  les  arsenaux  de  la  marine  an* 
glaise  étaient  sans  défense.  Lord  Palmerston  insistait  aussi  sur 
h  oécéRSité  de  créer  des  jiorts  de  refuge.  Il  trouvait  aussi  la 
naritoe  à  vapelir  insuffisante  et  inoomplète.  L'Angleterre  n'a 
pas,  comme  la  France,  des  corps  dVmée  diseiplinés  en  station 
prèft  de  la  eAte,  et,  en  cas dluvasion ,11  fiaiudreit  beaucoup  de 
tM&ps  poiir  mettre  les  ferees  navales  *  vapeur  en  état  de  re- 
pootserrennemi.  Aussi  rorateor  demandait-il  fa  réorganisa tioii 
d'une  partie  des  forces  miUiaires,  rappel  I  la  mtiiee. 

A  ces  )[>làintes ,  sir  Qharles  Napier  ajoutait  que  TAngleterre 
i'aMt  aetneMement  en  mer  que  huit  vaisseaux  et  un  nombre  de 
fflMns  bieto  an- dessous  du  Nécessaire. 

Sir  Robert  l»eet  répondft  que  les  alloeatioDs  avaient  ittemt 
k  tftirhe  de  H  mailons  4e  Uv.  Iterl.  pour  la  marCne  et  l'aimée 
de  terre,  dans  le  but  de  les  mettre  dans  un  létat  pi«»  ^Heace^ 
HMinoè  avait  agi  ainsi  sania  auepne  intention  de  se  déparrir  du 
piineipé  étriMi,!  savoir  :qû1l  convient  de  garder  «eus  les  aiHies 
des  torées  softsammept  ^onsidéraWes,  sans  qrpeiMnnt  vouloir 
Intter,  (piant  à  la  Mroa  iiuniértfae,  avec  les  armées  permanentes 
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des  aatre^i  pays.  30,000  boinraes  d'armée  régulière  en  Angle- 
terre et  en  Irlande,  réunis  à  60,000  militaires  retraités  en  état 
de  porter  les  armes,  paraissaient  au  ministre  une  garantie  suf- 
fisante ponr  le  pays. 

L'Angleterre  se  préparait  vigoureusement  à  soutenir  nne 
lutte,  et  ses  efforts  se  tournaient  surtout  vers  la  défense  de  ses 
côtes.  Un  rapport  fut  adressé  à  la  trésorerie ,  en  date  du  7  août, 
par  les  commissaires  nommés  pour  examiner  la  question  de  b 
défense  des  ports.  Ceux  qui  nécessiteraient  des  dépenses,  soit 
pour  Tamélioration  des  bassins,  soit  pour  la  construction  des 
travaux  de  défense ,  étaient  Douvres ,  Seaford ,  Portland  et 
Harwick.  Douvres,  poste  avancé  de  TAngleterre  à  la  côte  sud- 
ouest,  bien  posé  pour  protéger  la  navigation  delà  Manche, 
était  naturellement  Tasile  d'une  escadre  de  vaisseaox  de 
guerre;  de  plus,  un  port  de  refuge  lui  donnerait  une  plus 
grande  importance.  L'estimation  approximative  des  dépenses 
nécessaires  pour  chacun  de  ces  quatre  ports  donnait  : 

Pour  Douvres,  2,600,000  liv.  sterl.  (63,626,000  fr.);  Port- 
land ,  600,000  liv.  (  12,726,000  fr.);  Harwick,  60,000  (l,27S,fiM 
fr.);  Seaford,  1,260,000  liv.  (31,812,600  fr. ). ToUl, 4,300,000 
liv.  sterl.  (109,436,000  fr.) 

Les  chemins  de  fer  continuaient  à  servir  de  prétexte  à  m 
agiotage  effréné.  Ag  commencement  de  L'année,  240  nouveau 
projets  de  railways  étaient  soumis  à  Texamen  de  la  conunissioD 
nommée  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  projets,  qui  rentrent  danft  la  classe  des  privaie  biUsdmBi 
particuliers)  sont  habituellement  examinés  et  jugés  par  b 
Chambre  des  communes.  Ils  sont  renvoyés  à  une  commission 
choisie  (  sélect  committee)  qui  est  chargée  d'entendre  les  dé- 
positions des  témoins  et  les  plaidoiries  des  avocats ,  et  de  rédiger 
ensuite  un  rapport. 

Tel  avait  été  l'usage  jusqu'à  présent.  Mais,  dans  la  demihrc 
session,  l'encombrement  des  demandes  était  devenu  td,  que  la 
Chambre  jugea  que  ses  commissions  ne  pourraient  suiBre  ï  les 
examiner  toutes,  et  ce  fut  alors  qu'avec  le  consentement  do 
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fvkmtiûtjle  gouvernenient  nomma  un  comité  composé  de  cinq 
personnes ,  aj/^nt  poar  mission  d'examiner  préalablement  tous 
k$  biils  de  chemins  de  fer,  de  signaler  ceux  qui  lui  paraîtraient 
devoir  être'  adoptés  et  de  foire  idtérieorement  à  la  Chambre 
un  rapport  sur  le  résultat  de  ses  opérations. 

Le  comité  simpliËa  encore  sa  besogne  en  tenant  ses  séances 
à  hais  clos,  et  en  interdisant  les  débats  contradictoires.  Dans 
les  seleci  committees  de  la  Chambre ,  les  séances  étaient  pu- 
bliques, et  les  compagnies  en  concurrence  étaient  admises  à 
plaider  contradictoirement  par  Torgane  de  leurs  avocats,  ce  qui 
rendait  les  examens  interminables,  les  avocats  recevant  leur 
salaire  i  la  journée  et  ayant  intérêt  à  prolonger  indéfiniment 
les  débats. 

11  était  donc  devenu  indispensable  de  trouver  on  moyen  de 
simplifier  et  d'abréger  cette  méthode,  et  on  crut  Tavoir  trouvé 
daos  la  création  du  railwaX'baard  ou  bureau  des  chemins  de 
fer.  Mais  il  arriva  que  les  opérations  de  ce  bureau  devinrent 
Toecasion  et  le  prétexte  de  ragio(age  qui  avait  pris  aujourd'hui 
me  extension  si  extraordinaire.  Bien  que  le  comité  n'eût  été 
institué  que  pour  élucider  et  préparer  le  travail  de  la  Chambre, 
le  public  lui  attribua  nécessairement  des  pouvoirs  plus  étendus, 
et  ses  décisions  furent  généralement  considérées  comme  défini- 
tives ;  en  sorte  que  la  spéculation  commença  à  se  régler  suivant 
que  le  boreau  se  prononçait  pour  l'adoption  de  telle  ou  telle 
ligne. 

Par  exemple,  lord  Howick  cita  dans  la  Chambre  la  ligne  de 
Londres  à  York ,  qui  avait  60,000  actions ,  lesquelles  étaient 
Bégociées  à  20  liv.  sterL  (  600  fr.  ) de  prime,  dans  le  cas  où  le 
rapport  du  comité  serait  favorable  au  projet  C'était  donc  un 
déplacement  de  capital  de  1,200,000  liv.  #terl.  (  30  millions  de 
fir.)qui  dépendait  d'une  simple  opinion  du  bureau. 

Aussi ,  dès  le  premier  jour  de  la  session ,  les  opérations  du 
raiiwax'board  soulevèrent  des  réclamations  générales  dans 
la  Chambré  des  communes.  Des  plaintes  très-vives  s'éle- 
vèrent contre  ce  tribunal ,  composé  de  cinq  hommes  jugeant 
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secrètement  et  mm  respoosabiliié,  dont  la  déoiaiob  itérait  oà 
renversait  en  uti  instant  îles  fénanés ,  tt  qui  diepdsait  ë'iBtMH 
plus  grands  qa'anoune  eour  éa  royiUBie.  Des  braits  trCé*-^ 
préjodiciaUes  au  caractère  des  cotnnkissaipes  terent  ttèSM  ti^ 
pandus  dans  le  publie  et  portés  dani  le  Parkmtnt.  Oo  a^t 
connu,  dans  certains  cas,  leurs  décisions  quelques  henrcs  avlot 
qu*elles  ne  derinssent  publiques. 

En  présence  de  ces  résultats^  le  gouTemeftient  s'enpréSM  dl 
décliner  la  responsabilité  que  les  spéculateurs  éftiettc  grateile* 
nent  prêtée  au  comité  des  chemins  de  fer.  Sir  Hubert  Peel  dè^ 
dara  que  ce  comité  n^avait  été  nommé  que  pour  fbire  un  tnmM 
préparatoire  et  une  simple  investigation  ;  que  ses  déotsioai 
n'avaient  absolument  rien  de  définitif  ou  d*obligaloirt^  ni  pee^ 
le  gouvernement  ni  pour  la  Gfaaiabre ,  et  que  ses  rapports  ne 
devaient  être  considérés  que  comme  des  dépusitionsdt  témoins» 
et  non  des  sentences  de  tribunal.  Cette  déclaratiml  eut  pour 
tfttt  de  calmer  momentanément  la  spéculation  et  les  jeux  dt 
bourse  ;  mais  il  n^écait  pas  possible  d'espérer  qu'elle  suffit  I 
calmer  cette  lièvre  de  spéculation  qui  dévore  la  Grande* 
Bretagne  et  qu'alimente  encore  la  liberté  filimitée  de  l'in- 
dustrie. 

Quelques  chiffres  feront  comprendre  l'etteitsion  prodigieuse 
donnée  en  quetqttés  mois  au  système  étih  si  vaste  des  ebemim 
de  fer  anglafs. 

En  1844,  il  y  avait  37  bills  de  chemins  de  fer ,  avec  un  eapHl 
*e  349,696,000  A*,  et  l'aulorisatioil  d'emprunter  iOO,ir«,OM  fir. 
Kn  1846,11  ftitvotélISbiils;  iecapîtiiéuit  de  l,ll6,100)0MfM 
et  les  emprunu  autorisés  ^  de  360^100,000  fr. 

Le  total  générel  était ,  savoir  : 

Pour  l'Angleterre,  de  MO  feiHs,  «vec  un  capital  de 
4,61 7,600,000  fr.et  des  emprunta  autorâésde  1,460,000^400».; 

Pour  l'Ecosse,  de  lOT  Mlb^  avec  un  ctpital  de  7lt,6flMWfr. 
et  des  emprunts  de  SSr,600,000  fr.; 

Pour  llriande,  de  43  biHs,  avee  468,660,000  f^.  et  dei 
prunts  de  106  militons; 
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Ce  qai  deaflak  m  taul  718  bilk,  avee  ua  e«{Mt«l  de 
5,783,660,00(7  fir.  et  avec  pouvoir  d'emprunter  plus  tard 
1,819,626,000  fr. ,  goit  pQQr  le  eapîtal  et  las  emprunts  des  bllls 
présentés  à  la  session  actuelle,  une  somme  de  7,600,000,000  fr. 
La  longueur  des  nqu veaux  railw^ys  volés  était  de  1793 
ailles.  Avant  oaCte  session ^  le  système  (général  des  lignes  en 
actirité  ne  dépassait  pas  1800  milles.  La  compagnie  du  Great- 
ff^esîem  avait,  à  elle  seule^,  obtenu  la  concession  de  huit  lignes 
ixmvelies  comprenant  environ  600  milles  et  devant  eiiger  un 
eapîM  de  8  mllilonsdellY.  stert.  (900  ifiiHtotts  de  fk*.).  La  grande 
lipe  du  Ùreàt'tFèslern  de  Londres  à  iBristol ,  avec  embran- 
chement snrExeter,  Gbeltenhamet  Oxford,  avait  déjà  220  milles 
et  avait  coûté  7,717,04^  liv.  sterl.,  ou  près  de  200  millions 
de  fr.  Ainsi  cette  ligne  aurait  presipie  doublé  son  capital  et  son 
étendue.  , 

Le  total  de  Tangent  qtll  serait  dépend  dans  la  construction 
de  ces  nonvelles  voies  était  de  â9  mtllit>ns  de  liv.  sterl.  (726  mit- 
lioas  dé  fl*.).  Il  est  à  t*en)àr()uer  ()ne  ce$  lignes,  qui  égalaient  les 
afteieilbes  en  étettdue,  tt'atteignâiébt  pas  à  là  moitié  dd  capital 
d«8  lignes  exploitées;  ces  dernières  avalent  cotité  70  millions dfe 
rit.Élerl.(l,7«,O00,0OOft*.> 
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CHAPITRE  XIII. 

Gaaudb-Beftacnb.  —  Iklandb.  —  A£;itation  irhDdaise.  —  Diaiidenoei  dan 
le  parti  d'OXonnell.  —  Séparation  des  prélats  catholiques.  —  Proponiioa 
dn  bill  de  Maynooth.  —  Discusaion.  —  Vote*  —  Motion  d*expropriatioa.  - 
Bill  sur  forgaiiisatioD  de  rinstruction  supérieure  en  Irlande.  —  Manita- 
tations  orangistes.  —  Situation  intérieure.  —  Molly-Magaires.  —  De- 
mande de  lois  spéciales  de  répression.  —  Démonstration  orangisie  d*Ea- 
niskillen.  —  Lettre  de  la  propagande  de  Rome  à  rarcherèqne  atbolipe 
d'Armagh.  —  Intervention  du  saint-siége.  —  Situation  nouTeUe. 

GRANDE-BRETAGNE. 

IRLANDE. 

L'agitation  irlandaise  continue  à  se  développer,  mais  avec 
de  nouvelles  tendances,  avec  de  nouveaux  mobiles.  Après  avoir 
marché  aveuglémeni  pendant  l'espace  de  trente  ans  sur  les 
pas  d'O'Connell,  après  avoir  cru  si  longtemps  à  sea-falMâentes 
promesses,  toujours  vaines,  touijours  renouvelées,  rirlanir 
commençait  à  se  lasser ,  et  des  symptômes  de  dissidence  se  ma- 
nifestaient de  toutes  parts. 

Le  premier  signe  de  ce  revirement  de  Topinion  s'était  mofitré 
à  l'occasion  du  projet  de  fédéralisme  auquel  O'Gonneli  voalat 
rallier  toute  Tassociation  catholique.  La  jeune  Irlande  avait 
énergiquement  résisté ,  et  avait  refusé  d'entrer  dans  cette  voie 
nouvelle  qui  lui  paraissait  devoir  .l'écarter  du  but  poursuivi  en 
commun  depuis  si  longtemps;  vainement  l'agitateur  avait-il 
essayé  de  dompter  cette  résistance  :  il  avait  été  forcé  de 
céder. 

Plus  tard ,  quand  O'Gonnell  avait  proféré  contre  le  goave^ 
nement,  contre  les  idées,  contre  le  monarque  même  de  la  Franee 
les  plus  dégoûtantes  iiyin*es,  une  partie  de  la  presse  catholique 
d'Irlande  avait  protesté  contre  ces  déplorables  viotences. 

Un  nouveau* schisme  plus  profond ,  plus  grave,  plus  dauge- 
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reux  poar  rinflaence  de  l'agitaceor,  éclata ,  à  la  Sd  de  1844, 
entre  lai  et  son  soutien  le  plus  poissant ,  le  clergé,  à  l'occasion 
du  btll  des  donations  pieuses  (  charitable  beguesis)  qui  arri- 
vait alors  i  exécution  (  voy.  Y  Annuaire  de  1844).  O'Gonnell 
vonlait  que  le  bill  fût  repoussé,  et  qu'aucun  membre  de  TÉ- 
glise  catholique  n'acceptât  de  fonctions  actives  dans  la  commis^ 
non  que  ce  bill  instituait  pour  Tadministrltion  des  l^s  pieux  ; 
mais  plusieurs  prélats  virent  dans  cet  acte  des  garanties  im- 
portantes que,  dans  Tintérét  même  de  la  religion,  il  eût  été 
insensé  de  laisser  périr.  A  la  tète  de  cette  opposition  nouvelle 
se  plaça  Tarchevéque  Murray,  de  Dublin. 

Le  premier  acte  important  qui  eût  été  tenté  depuis  long- 
temps par  un  ministère  en  faveur  de  Tirlande  fut  la  proposi- 
tion faite  par  sir  Robert  Peel ,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
communes  du,3  avril,  pour  un  projet  de  dotation  du  séminaire 
de  Maynooth.  L'opposition  contre  ce  bill ,  qui  contenait  uoe 
véritable  reconnaissance  de  TËglise  catholique  romaine  par 
TÉtat ,  vint  surtout  des  bancs  ministériels ,  et ,  la  veille  de  la 
présentation  do  bill ,  près  de  deux  cents  membres  des  plus 
diaads  appuis  du  ministère  se  précipitèrent  en  masse  vers  le 
bureau  pour  y  déposer  des  pétitions  contre  le  projet  du  gou- 
vernement. 

La  première  lecture  en  eut  lieu  toutefois  à  une  majorité  de 
Ifô  voix,  216  contre  114. 

Sn  parcourant  la  liste  de  la  division,  on  trouvait  parmi  les 
opposants  un  grand  nombre  de  membres  des  plus  considérables 
dn  parti  ministériel  :  lord  Ashley,  sir  Robert  Inglis ,  M.  Plump- 
tree,  M.  Goiqnhoun,  c'est-^-dire  les  principaux  représentants 
du  protestantisme  exclusif. 

Le  séminaire  de  Maynooth  est  un  établissement  catholique 
romain  qui  existait  avant  la  réunion  législative  de  llrlande  :i  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  fut  maintenu  depuis  par  suite  d'une 
convention  insérée  dans  l'acte  d'union.  L'Ëtat  payait,  depuis 
cinquante  ans ,  à  cet  établissement  catholique ,  une  subvention 
votée  tous  les  ans  par  le  Parlement ,  et  qui  se  montait  à 

itfiui.  hisL  pour  1845.  2tf 
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9,0M  Ut.  teeri.  (335,000  fr.).  Cette  torome  éHilt  maQiftll^ 
ment  insuffisaqte  pour  l^Dtretien  d'un  séminaire  coiapoii  df 
cinq  oept$  élè?^,'  8ir  Robert:  Peei  proposait  éù  la  parler  i 
36,060  Uy.  $teri.  on  650,000  fr.  par  an.  Il  propoaait ,  de  film,  k 
voter  cette  somme  d'une  manière  permanente,  ce  q|ii  aanit 
Tavantage  d'éviter  les  discussions  ifaéolqgiqties  qui  8'engig<i|t 
chaqne  année  sur  le'renoaTeliemenC  de  la  subvention. 

Eu  terminant  i'expoaé  de  son  plan ,  sir  Robert  Peet  fit  uns  df 
claratîoD  fort  importante  qui  prouvait  que  le  gouvemeiMaf 
S'*était  mis  en  coqiinunicatioii  avec  la  oour  de  Rome  à  roocam 
des  dernières  mesures  adoptées  par  Tiriande. 

«Nous  n'avons  pas,  dit*tl,  introduit  cette  mesure  sans  com- 
muniquer av«c  de  grandes  autorités  dans  TÉglise  cathojiqie 
romaine.'  Ce  n'est  pas  que  nons  en  ayons  fait  Tobiet  d'anoue 
«tipniatîon.  Nous  avons  fait  paf t  à  ces  autorités  de  no^  ifltca* 
tioDS,  et  nous  avpns  toule  raison  de  croirp  qu'elles  en  ont  tH 
satisfaites  et  recponaissantes.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu^elles  en  recommanderont  fortement  racceptation^  et  que  II 
partie  inteUigeme  et  respectable  de  ta  communauté  ca(bolii|ttf 
recevra  cette  mesure  dan^  un  esprit  de  conciliation.  • 

Ijt  biU  fiif  oqrabattu  par  les  deux  représentants  des  deux  uai- 
versilés  protestantes  d'Oxford  el  de  Cambridge,  sir  Bobrri 
Ittgiis  et  II.  Law.  Sir  Robert  Inglis ,  avec  1^  former  les  plos 
douces  et  Furbanité  la  plus  piquante,  rappela  k  air  Robert  Ped 
ses  disûonrs  de  1813  et  de  1620  contre  1  eutneiien  du  clergé  ca- 
tholique par  TËtaf  ;  puis,  déplorant  la  décad«oce  sHCcemve  da 
protestantisme ,  il  dit  : 

t  Tonte  qotre  législation  est  fiondée ,  ^i  je  ne  roflgis  pas  li^  le 
dire ,  sur  le  protestantisme.  Depuis  les  trois  darnt^ra  fitelei^  ilï 
été  le  caiactère  distinctif,  resaence  de  i^otre  «pnsiitntiqn-  M^i^* 
petit  à  petit ,  nons  avoo9  vu  les  marques  disti^ptivea  de  la  PWh 
stitution  protestaite  dispersées  dans  les  luttes»  de  ces  demitai 
années.  L'éteqdard  brillant  que  nous  avons  ^  kHlBiamp^  ^W- 
temple  avec  admiration  a  été  déchiré;  giais  les  conleni»  protisf- 
antes  sont  encorp  au  baut  du  mât,  et,  aussi  longtemps  qa*ii 
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ijMM,  aii^l  iQébrfU)|jit4eweii^  lp«l»  se^  cpuleMn^iw  iorsquil  flot 

paf^  1^  j^i\  m^i»lérif\ ,  lapd  Frappi«  ^geriao  ei  lord  Sandea 
appuyir^l  seuM  1#  fpesw^-  l^^  46roi#r  dédira  fiQrmeiiemen^ 
qu'à  ^  y^x  lu  ^t^eiitipp  ^pordé^  an  i^iuaire  calhoiiquç 
Q  £ff)i^  fl4f 'uA  P9fiiffieApen|ent  de  r^lHi|ii9i>  de»  bîaiu  çooAsquéa 
mv^bm  ^iir  U  c((^gê  irlayidaif. 

Le  bit)  ffaç^  à  la  jprm^e  épreuve  daoa  la  Chambre  dca  eom» 
Quoes.  l^i$  ('(H^posiiipa  minisUrielle  ne  drrait  pas  ea  rester 
là, et  la  présjsofatioo  du  btU  de  MayoooCh  deyaii  être  le  premier 
sjgp^)  de  k|  d|s^)ji|t|ofi  de  |a  major jté.  La  dotation  de  ee  sémi- 
aaire  allait,  selop  lei  angiicans,  eoaduire  bientôt  k  aœ  doia- 
tjoi)  dn  clergfK  ci^toligne  Umt  entier.  Sir  Bobert  Peel  trioin- 
pberait  aaqs  doiHi;  eneoce,  car  il  était  xeul  possible;  mais  ce 
serait  aiix  dépeas  des  siens  et  malgré  les  siens. 

La  dispussion  Ait  reprise  le  11  avril.  M.  Goiquhoun  proposa 
de  remettre  la  secoode  lecture  à  six  mois,  ce  qui  est  la  ferme 
sfitée  pour  demander  le  rejet  d'un  bilL  II  jr  eut,  dans  cette  seule 
séance,  jusqu'à  3,372  pétitions  présentées  contre  le  projet.  Une 
seule  péMtîon ,  présentée  par  lord  Sandon ,  qui  cependant  votait 
pour  le  biU>  était  signée  par  68,000  de  ses  commettants  de 
UverpQoU 

C'était  lé  npe  prenvf;  noavelle  de  cette  intoléranee  et  de  ce 
fipalisnie  ^i  rtgqent  enonre  en  maîtres  sur  le  protestantisme 
anglais.  Le  Parlement ,  Ini ,  est  en  avance  sur  le  pays.  La  plu- 
part é^  pratepve  qni  parlèrent  en  faveur  du  bill  déclarèrent, 
cpaane  lord  Sandno,  qu'ils  votaient  contre  le  vcni  de  leurs  com- 
inettanta  :  ainsi  M.  Macanlay,  représentant  d'Edimbourg;  ainsi 
lord  Min  Roasell  Ini-mème,  qni  vint  apporter  à  sir  Robert 
Peel  l'appui  de  sa  puissante  parole ,  déplora  en  ces  termes  le 
fanatisme  qni  vit  encore  au  cœur  de  l'Angleterre  : 

«Je  n^yrette  ptofondément  que  cet  esprit  ne  se  soit  pas  adouci 
depnis  la  réfbresatiqn.  Je  crains  bien  que  les  guerres  religieuses 
qni  eurent  lieu  alors  n'aient  laissé  des  traces  pins  durables 
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qu'aucune  des  guerres  civiles  que  ce  pays  a  jamais  endarécs. 
Nous  nous  souvenons  tous  de  ce  beau  passage  de  Virgile,  oft  il 
dit  qu'un  jour  le  laboureur,  en  creusant  les  sillons,  y  trouvera 
les  débris  des  guerres  civiles,  et  les  piques  ronillées.,  et  les  cas- 
ques brisés,  jadis  portés  dans  d'anciennes  batailles;  mais  on  dirait 
que  les  armes  des  partis  qui  combattirent  lors  de  la  réformation 
ne  seront  jamais  laissées  à  la  rouille,  et  ctiaque  fois  que  la  6bre 
religieuse  sera  touchée,  nous  verrons  reparaître  les  lances,  et 
les  casques,  et  les  étendards  étincelants,  et  toute  la  foreur  des 
guerres  religieuses  du  xvi*  siècle.  11  est  grand  temps  queces 
sentiments  fassent  place  à  d'autres  plus  justes  et  plus  généreux. 
U  est  pénible  sans  doute  qu'il  ne  puisse  pas  n'y  avoir  qn  une 
seule  Église,  pacifique  et  heureuse.  Mais  j*en  ai  vu  faire  l'essai  : 
j'ai  vécu  en  Espagne,  où  la  tentative  a  été  faite;  j*ai  vu  les  maux 
affreux  qui  en  sont  résultés,  et  il  est  extravagant  de  croireque, 
dans  un  pays  divisé  comme  le  nôtre,  il  puisse  y  avoir  quelque 
chose  comme  l*unité  de  l'Eglise;  mais  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c'est,  en  restant  attachés  chacun  de  nous  à  sa  propre  religion, 
de  reconnaître  aux  autres  le  même  droit  et  la  même  sincérité  de 
conscience.  » 

Lord  John  Russell  combattit  les  arguments  de  ceux  qui  vou- 
laient réduire  la  question  de  Maynooth  à  une  question  d'argeol. 
11  y  avait  un  principe  religieux  impliqué  dans  le  bill.  Selon  le 
noble  lord ,  la  question  de  la  dotation  générale  du  clergé  était 
de  beaucoup  plus  facile  à  résoudre  que  celle  de  Tentretien  du 
séminaire  de  Maynooth.  En  effet ,  en  donnant  un  salaire  au 
clergé  catholique ,  on  le  donnerait  à  des  paêtres  qui  remplissent 
des  devoirs  de  charité  et  des  fonctions  actives  au  sujet  desquelles 
il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  controverse,  tandis  que  doter  ua 
séminaire,  c'était  payer  un  enseignement  doctrinaire  et  catho- 
lique. La  question  de  Maynooth  emportait  donc  avec  elle  le  sa- 
laire du  clergé.  Tous  les  membres  de  l'opposition  qui  votèrent 
pour  le  bill  l'envisagèrent  de  celte  façon.  M.  Gladstone ,  que  ne 
liait  plus  la  responsabilité  ministérielle,  exprima  distinctement 
cette  opinion. 
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Le  18  arril,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole.  La  parfaite  conve- 
naoce  de  son  langage,  le  calme  de  ses  paroles,  contrastèrent  com- 
plètement avec  les  passions  Furieuses  qui  remuaient  tout  le  pays. 
Le  ministre  déclara  ne  pas  s'étonner  de  voir  une  partie  de  la 
majorité  Tabandonner  sur  une  question  de  convictions  reli- 
gieuses. De  même  il  y  avait  beaucoup  de  membres  qui  ne  crai«- 
ipuient  pas  de  compromettre  leur  position  électorale  et  de 
risquer  leur  situation  politique  pour  pouvoir  librement  et  con- 
sciencieusement remplir  un  devoir  sacré.  Quant  à  lui,  il  le  sentait 
bien^il  s'exposait  à  perdre  sa  situation  politique;  maiscen'était- 
là  qu'une  preuve  de  plus  d'un  sentiment  profond ,  d'un  devoir 
de  conscience. 

Sir  Robert  Peel  s'attachait  à  faire  le  tableau  de  tous  les  efforts 
tentés  par  l'administration  en  faveur  de  l'Irlande  :  la  répression 
jadiciaire  des  désordres  de  1843;  la  nomination  d'une  commis* 
sion  d'enquête  pour  aviser  à  rendre  plus  sûres  et  plus  stables 
les  relations  du  fermier  avec  le  propriétaire;  le  bill  des  chari- 
tables beguests,  qui  avait  enlevé  à  l'administration  des  legs  de 
charité,  en  Irlande,  un  caractère  qui  déplaisait  aux  catholiques 
romains.  Cinq  commissaires  catholiques  avaient  été  désignés 
pour  être  chargés  de  la  surintendance  de  ces  legs ,  surinten- 
dance qui  jusqiie-là  avait  été  exclusivement  protestante.  Trois 
prélats  de  l'Église  romaine,  mus  par  des  sentiments  d'un  noble 
désJDtéressement,  avaient  accepté  ces  fonctions.  La  conséquence 
c|e  leur  acceptation  avait  été  la  suppression  partielle  de  la  ligue 
formidable  des  laïques,  du  clergé  et  de  la  force  physique,  pré- 
cédemment si  menagante.  On  avait  pu  voir,  pour  la  première 
fois,  des  prélats  de  l'Êj^lise. anglicane  et  des  prélats  de  FÉglise 
catholique  romaine  s'entendre  et  se  concerter  dans  un  intérêt 
commun. 

Dans  tout  cela;  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  principe  public 
violé  :  les  intérêts  de  la  religion  protestante  n'avaient  pas  été 
sacrifiés.  Ces  mesures  de  justice  avaient  été  un  encouragement 
pour  persister  dans  la  même  voie.  Le  principe  de  conciliation 
commençait  à  porter  ses  fruits  :  ce  n'était  pas  le  moment  de 
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rabandonner.  Après  aToir  bbteno  des  préUiUt  eatiMiqîiëi  h- 
mains  uoe  eoqiératiori  aussi  eordiale  que  silieèfè ,  Il  h!MH  jJM 
possible  de  leur  dire  que  des  scrupules  dé  cbtiMièMè  ëiigt- 
geaient  à  repousser  rallocatkni  de  MaydootU. 

On  demaùdait  si  c'était  là  le  débtf t  d'un  syétème  corieeflé 
pour  arriver  à  là  dotation  de  rÈt^Mêe  c^tlioli^ttè  tàmiM.lÀ 
ministre  répondait  que  la  mesuré  n'avait  trait  à  Mtrè  èUbse 
qu'au  collège  de  Maynooth.  Ou  n'avait  eu,  H  cet  égitÛ ,  adddiè 
communication  avec  la  cour  de  Rome. 

Poussé  par  les  interpellations  de  str  Robert  Inglis,  le  ministre 
arriva  à  faire  une  remarquable  déclara  lion.  On  loi  demandait 
de  décla^er  qu'à  aucune  époque  il  ne  saurait  y  avoir  dftè  dotation 
des  prélres  catholiques  romains.  Sir  Robert  Pee!  ré()Ondrt  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de  lui  une  déclaration  semUabie. 
Il  n'était  pas  juste  d'embarrasser  i  l'avancé  un  gduvehfementf 
en  déclarant  que  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  dotation  dn 
clergé  sont  insurmontables.  «Des  diffictiltés,  il  y  en  a  sans 
doute,  ajontait  le  ministre,  mais  il  né  m'appàrtiétlt  pas  de  dire 
que  Ton  ne  pourra  jansais  en  triMfptier.  » 

En  résumé,  une  politique  bienveillante  et  généreuse  devait, 
en  éveillant  la  recondaissance  de  l'Irlande,  pâcifler  ce  |Kiys  et 
résoudre  les  difficultés  qu'il  oppose  à  la  maréhe  des  afFaires. 
« Gondamnez-nous ,  si  vous  voulez,  disait  en  terminant  sir  Ro- 
bert Peel ,  pudissez-nous ,  mais  qtie  vtutré  Indignation  ne  re- 
tombe Imssur  la  mesure  :  qu'HIe  frappe  plAtM  lès  hommes  ((ot 
Font  proposée,  i» 

H  «joutait  : 

«  Je  crois  que  vous  ne  pourriez  pas  la  rejeter  sans  blesser  du  mAoïe  coup 
lex  sédiments' de  tùuU  ik  population  ca^&oii^ue  romaine  ;  il  faut  que,  de 
manière  on  d'autre ,  vous. brisiez  celte  formidable  ligue  qui  existe  Mftrè  lé 
gouvernement  anniais  et  rUnion  anglaise.  Je  ne  crois  pat  que  vous  |Rii»sif  z 
la  briser  par  la  force  ;  mais  avec  la  bienveillance ,  la  douceur  et  la  ^éiiéro- 
sVté,  vélM  férti  beaàcoDp.  Il  iinporte  que  vous  en  finissiez  avec  cette  lî^pie, 
si  voua  voQles  éuMir  on  lion  gnirreraeinèM  en  t^laMTè?  er  càrHftÀret  roBîM 
entre  rAiigleierre  et  rirlaode .  en  augroeniaat  la  |Hii*aancè  et  réoevsit  de  ce 
myaiime  uni.  Ix>rftque  je  proposai  celle  mesure ,  c*était ,  je  crois ,  le  3  avri-, 
(fia  proposais  sans  là  inoïntirê  préoccupa  bri  d'événenienis  arrivés  depn». 
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Le  ttnâtamn  Un  jour  ùk  f  avàii  (Hréftemé  la  meadfe ,  nôtre  MUttlon  fot  ap- 
pelée sur  un»  .quMtîofi  de  la  plus  grande  iraportaoce,  et  lord  John  Ruanell  crut 
devoir  lever  le  voile  étendu  xur  Tavenir. 

•Il  s'élève  en  ce  moment  à  l'ouest  un  nuaf^e  léger  au  premier  aspect ,  mais 
pm  de  tefrtpétes  ft  veiii^  (  les  EtaU-tJdis  ).  J'ai  cru  devoir  au  nom  dd  gou- 
v^raerneut,  ce  jOUT-l^  méiue,  avec  un  langage  mesuré,  maiH  significatif, 
m'écarter  asxez  de  la  réserve  prescrite  aux  ministres  pour  déclarer  publique- 
ment que ,  lout  en  étant  jaloux  d'arriver  à  l'arranf^ement  â  t'ainiablè  des  dif- 
fiSrènds,  tout  eii  ne  néjfiigeant  rieii  pottr  y  arriver,  cependant,  si  nos  droits 
âiieat  Miaqdés,  nous  étions  prêts  et  décidés  à  les  maintenir.  Je  dois  vous 
l'avouer,  lorsqu'il  me  fallut  faire  cette  déclaration  ,  je  pensais  avec  saiisfac- 
tloii  et  me  souvenais  avec  consolation  que  ta  teillè  même  j'avais  envoyé  un 
mètaage  de  paix  en  Irlande.  L'honorable  représentant  de  Gantorbéry, 
l|.  Smyth,  a  dit  qu'il  était  probable  que  le  jour  pourrait  arriver  où  le  pays 
lerait  contraint  de  réunir  toutes  ses  forces  pour  sa  défense. 

■  L'bonorable  membre  a  dit  que,  dans  te  cas  où  il  faudrait  faire  appel  à 
toQtes  les  foroea  de  l'Angleterre  pour  défendre  son  bonoeor  et  ses  intérêts, 
cette  baut^  misaion  me  serait  confiée.  Dieu  nous  préserve  d'un  autti  grand 
inalheur  que  celui  que  l'honorable  membre  annonce  dans  ses  prévisions  ! 
Dieu  veuille  que  cet  état  de  paix  générale  ne  soit  pas  troublé!  S'il  l'était,  je 
ne  lai»,  d'après  ce  qui  se  passe,  si  le  soin  de  défendre  Tborineor  et  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  ne  serait  pas  commis  en  d'autres  mains  ;  mais,  quels  que 
soient  les  bommes  d'Etat  investis  de  cette  mission ,  je  me  placerai  à  leur  côté 
pour  les  encoi/rager  par  tout  l'appui  que  Je  pourrai  leur  donner  dans  une 
jMie  et  boaorable  cluse.  Si  cette  calamité  devait  fondre  aar  nous,  j'espère 
qu'elle  (Couvera  le  peuple  iinglais  uni  dans  son  dévouement  au  trône  et  bien 
déterminé  à  défendre  les  intérêts  communs.  Dieu  veuille  (  c'est  mon  vœu  le 
plox  ardent  )  que  chaque  pouls  de  ce  grand  et  puissant  peu|)le  batte  de  con- 
cert ,  qde  l'Irlande  se  tienne  en  llgde  auprès  de  nous ,  et  alors,  plein  de  con> 
%Doe  dans  une  bonne  cause,  dans  la  valeur,  la  persévérance  et  le  courage 
de  toutes  les  parties  de  ce  grand  royaume  ,  j'attendrai  ^  parfaitement  calme, 
Visguede  la  lutte,  assuré  que  les  forces  d'un  peuple  uni  feront  triompher  la 
jfliie  cause. 

Le  vbte  qdi  clevilit  cohsàcrer  tirtttelleideiit  Tadoptiba  du  bill 
de  Mayîiooth ,  eut  lieu  dans  èefte  séance  do  18.  Le  fiiiuigtère 
tni;  pour  la  tiiestire,  uhe  majorité  dé  147  voix.  323  membres 
Yiitèi*eht  ()our  là  seconde  lecture;  176  pdnt  lametidement.  Les 
jMi'haûlx  de  Lcindres  publièrent  la  liste  dt;  division ,  de  la({delle 
il  résultait  que  163  membres  de  l'opposition  avalent  voté  pour 
l6  gbiivë^nèméîtt  ;  en  ^Orte  (jtiê! ,  sans  Tappui  de  ses  adversaires, 
sir  Robert  Peel  se  fût  trouvé  avec  une  miriôrité  de  6  v6ix. 

'  Les  efforts  défi  prdtestadts  allaient  maintenant  se  tourner 
Yèh  là  GbiaiiAfl*^  dè^  lords.  L'alldcation  de  MayaootU  n'avait 
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jamais  été  portée  devant  cette  Chambre  i  car  la  sobventioD  an- 
nuelle faite  au  séminaire  irlandais  était  comprise  dans  les  votes 
de  fonds  qui  sont  habituellement  laissés  à  la  Chambre  des 
commones.  Mais  l'augmentation  de  la  dotation,  ayant  été,  cette 
ft)is,  proposée  sous  forme  de  bill,  devait  également  être  discutée 
et  votée  par  les  lords. 

La  discussion,  avant  d'arriver  à  la  Chambre  haute,  continu 
dans  la  Chambre  des  communes  par  une  motion  de  M.  Ward, 
relative  à  l'application  de  l'allocation  de  Maynooth.  Le  subside, 
d'après  le  plan  ministériel ,  devait  être  pris  sur  le  fonds  cod- 
soHdé,  c'est-à-dire  sur  le  trésor.  M.  Ward,  tout  en  maintenant 
le  principe  et  le  chiffre  de  l'allocation,  voulait  qu'elle  fût  pré- 
levée sur  le  produit  des  biens  appartenant  à  l'Église  protestante 
d'Irlande,  biens  qui,  pour  la  plupart,  appartenaient  antrefûsi 
l'Église  catholique ,  et  qui  ne  sont  passés  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  possèdent  aujourd'hui  qu'en  vertu  de  spoliations  lé- 
{;:iles.  C'était  prendre,  sur  l'énorme  excédant  des  richesses  de 
TÉglise  officielle,  quelques  milliers  de  livres  en  faveur  de  l'unique 
établissement  où  se  recrute  le  clergé  catholique  de  l'Irlande. 

M.  Macaulay,  ancien  ministre  whig,  appuya  la  motion  de 
M.  Ward ,  par  un  discours  très-remarquable  dans  lequel  il 
flétrit  les  privilèges  exorbitants  dont  jouissent ,  dans  un  pays 
presque  entièrement  catholique,  les  ministres  du  culte  de  la 
uiinorité. 

Sir  Robert  Peel  repoussa  la  motion  au  nom  du  ministère.  La 
question  d'appropriaiion  ne  pouvait  donner  lieu  à  ancooe 
hésitation  de  la  part  d'une  administration  qui  l'avait  ton- 
jours  combattue.  C'était  là  une  de  ces  réparations  impossibles 
à  réclamer  dans  l'état  actuel  des  choses  et  lorsqu'il  était  d^ 
si  difficile  d'arradier  au  fanatisme  protestant  une  oonoesaioii 
juste  et  sans  danger. 

La  motion  de  M.  Ward  fut  repoussée  à  une  très-forte  ma- 
jorité, 332  contre  146. 

Ce  qu'avait  commencé  sir  Robert  Peel  par  l'allocation  de 
Maynooth ,  il  voulut  le  continuer  plus  largeipent  encore  par 
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one  mesure  tout  aotremeut  importante  qu'une  augoientatioa 
des  revenus  d'un  séminaire.  Le  9  mai,  il  fit  proposer  à  la 
Chambre  des  communes,  par  sir  James  Graham,  un  bill  sur  Tor- 
gaaisatîon  de  Tinstruction  supérieure  en  Irlande.  Ce  bill  devait 
faire  disparidtre  toute  distinction  religieuse,  en  fait  d'éducation, 
et  conférer,  sous  ce  rapport,  aux  catholiques  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  protestants.  C'était  là  une  révolution  complète 
dans  les  idées  qui  jusqu'alors  avaient  dominé  en  Irlande.  D'après 
le  projet  ministériel,  il  y  aurait  dans  ce  royaume  trois  grands 
coUéges ,  un  à  Cork ,  un  autre  à  Galway,  et  le  troisième  à  Bel- 
fast. Le  gouvernement  doterait  ces  collèges  et  en  nommerait 
les  professeurs. 

Sir  Robert  Peel  paraissait  disposé  à  faire  un  effort  sérieui  en 
favear  de  Flrlande  et  calmer  les  exigences  du  parti  catholique. 
Le  dite  de  Wellington  pensait  plutôt  à  des  mesures  de  rigueur 
et  voulait  qu'on  s'appuyât  sur  les  protestants  et  qu'on  opposât 
àTagitation  catholique  l'agitation  orangiste.  Qui  l'emporterait 
du  duc  de  Wellington  ou  de  sir  Robert  Peel,  des  ultra-tories 
ou  des  tories  modérés  ?  Ce  n'était  pas  sans  dessein  que  tous  les 
{grands  seigneurs  possesseurs  de  terres  en  Irlande  soutenaient 
et  patronaient  l'agitation  orangiste ,  et  payaient  de  leur  per* 
wone  dans  les  meetings  et  les  réunions  politiques.  Ils  se 
réunirent  dans  une  manifestation  nouvelle ,  sous  le  titred'appel . 
à  tous  les  protestants  de  l'empire  britannique ,  pour  signer  une 
circulaire  dans  laquelle  ils  se  déclaraient  ouvertement  contre  le 
cabinet  actuel,  ou  plutôt  contre  sir  Robert  Peel.  Ils  y  rap- 
pelaient avec  amertume  la  façon  dont  on  avait  trompé  leurs 
espérances,  tous  les  actes  libéraux  de  la  dernière  session,  et  ils 
protestaient  à  l'avance  contre  tout  projet  de  doter  l'Église 
catholique  et  contre  toute  concession  nouvelle.  Us  annonçaient 
qull^  recourraient  à  la  force  de  l'association  et  qu'ils  comptaient 
sur  l'appui  de  tous  les  protestants  pour  faire  aux  tendances 
du  gouvernement  une  opposition  aussi  énergique  que  persévé- 
rante, et  pour  introduire  dans  la  Chambre  des  çommupes  des 
représentants 'dévoués  à  leurs  idées. 
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Aox  MMfèsMtioMA  des  MpMlers;  leflf  oraftgistés  opiNMieiit 
les  tetttff;  et  le  f^buTerneffieilt  se  ^\t  forte  de  fi^pper  sor  les 
dèui  (MMis.  MnÉ\;  M.  W«l!^;  offlngif^te,  flyMIt  été  destttaé 
^cr^  avôi^  pris  fidh  à  OH  ttiteUn^  i  EttttiskHIdi ,  tlD(^ 
autres  magistraiâ  écMtirerit  au  lord*Iieutet(arit  JTlHlIiide  pour 
se  p1iittfdf*e  dé  n'à^olt  p^i  été  enveloppée  dans  la  iàmt  dis- 
gi^âce  ((ae  M.  Watson ,  et  déclarer  qd'îl^  s*étàîebt  taiiff  de  Mt 
dû  dlntehtioa  à  !«  défàar(;he  de  léAr  côllè^de. 

Le  tord-Heutèriànt  ayant  résisté  à  tefi  proidcations ,  lin  nou- 
voliîi  meeting  fht  organisé  à  Li^brh ,  et  les  rtiaglstrits  sV 
firctil  rem^ré(6er  pa^  leur  violetice,  de  tt^n  *  mériter  la  desti- 
tution publique.  Le  gouvernement  se  vit  forcé  dé  sévir  et  de 
pr(>nOTieè<*  conire  les  plds  cMprocdis  an  nofavead  super- 
sèdeas. 

De  leu^  côté,  lè^  tefyealets  èberèbaieni  à  é'assùfër  les  boii- 
rienfs  du  martyre,  et  le goù^et^nemént  Frappa  M.  Vatetrtmè 
Blake,  mehibre  de  Tassociatton  catholique. 

Entre  ces  deux  fanatismes,  le  gouvernement  trouvait  récoeil 
de  sa  politique  d'impartialité,  et  if  était  à  craindre  qdè ,  ^n$ 
cette  popnlatiod  partiigéè  en  dedi  carbps,  Il  ne  restât  on 
joui*  sahs  appuis. 

L*îrrita'tion  croissait  entre  les  partis  :  les  terribles  résultât^ 
de  la  loi  agraire  {agrarian  law  )  contribuaient  etièorè  i  Tcn- 
t^etenir.  Des  meurtres  cômmij(  etl  exécution  de  cette  espècedc 
tribunal  vfiéMiquè  qui  frappe  ses  victimes  dans  Fomlirre ,  sans 
qti*on  puisse  dû  sans  qu*ôn  ose  recherche^  \t  rifèurtrièr,  jetéfeot 
certains  cQrtiiés  dé  HHande  dans  une  consternation  prdfbnde. 
Wickidw,  Pefmdiiagh,Gavan,  Lcitrtm,  vifèdt  leurs  pdjIuMtions 
s^armer  les  unes  contre  les  autres,  9  ('occasion  dé  l'assa^fnat  d*on 
jugé  dd  cdniiè  de  Câvan,  6hèf  des  tirangi^tdi.  Un  lAeetirif; 
solennel  des  pro'testaints  eut  lieu  ^tbi  dé  la  itialison  da  tfiorf. 
3,000  hommè^  armés  s'jr  rendffedt,  proRi^adt  des  ^rroedts  de 
vengeance  cOdtrè  lès  prêtres  catbOTI^déi.  Lès  ft)d{^}$<fats  dh 
comté  dé  Cdvàn  se  réiirilrent  et  adfessèrent  au  loM-liedtf ôllft 
une  requête  dans  laquelle  ili  èxfiosaient  rfjfamihcrice  ftfôc 
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réfrite  Oiiyeftè  de  la  population  proiestantê ,  si  la  toi  ne  la  pro- 
tégeait pas  d^QQe  manière  plus  efficace.  Après  avoir  signalé 
les  vols  f  les  iDeendies,  les  assassinats  qui  tafB^eûlehi  le  cotilté, 
les avehi^nietft^ mèhdëdnts  fôitè  aux  propriétaires,  ils  insis- 
taient sur  (a  nécessité  d'une  protection  sérieuse  et  sur  HnsuFfi- 
lance  des  lois  existtotes. 

Btt  mêttie  iemj^ ,  dès  Intr'r{)e1tâi{i6ns  étàieni  adressées  sur  le 
mènie  sujet, dans  la  Qiambre  des  communes,  ao  ministre  de 
rintérieur.  Sir  James  Grsibam  répotfdit  qtie  lé  gdtivèrneiïiènt 
it'avflff  pitfs  rirftetitidn  de!  demander  des  pouvoirs  extraoï^d inaires, 
et  considérait  tes  lois  actuelles  comme  suffisantes  pour  pro- 
téger la  sécurité  des  citoyens.  Lé  nltilstre  ajontâit  que  ces 
ttihki  ^stSrtJâittqués  îi'avaient  tèiir  &>urce  ni  dans  ta  religion 
tiidanslà  politique  :  de  là  la  difficulté  de  les  atteindre.  Derrière 
la  lutte  engagée  entre  les  protestants  et  le^  catholiques  se 
tacbè  la  Itfttè  plu.^  terrible  du  riclie  et  du  pauvre,  du  proprié- 
taire et  dii  paysan.  La  sentence  mystériense  portée  par  les 
sociétés  secrètes  frappe  également  les  ètf(hoIiques  et  les  pro- 
tesCatit^.  Cette  goèr^e  sociale  n*est  paè  noiivelle  en  Irlande.  Les 
UoUy-kaguires  du  xix®  siècle  sont  les  héritiers  directs  des 
fyiûteboys. 

Il  l%idt  donc  àtlér  ^fàs  loin  que  Tècorce  des  passions  politiques 
ou  religieuses  pour  trouver  la  racine  d'un  mal  qui  natt  de  Tétat 
Bénie  de  la  soctélé. 

Le  I2â0t!t,  eut  Keu ,  à  EnnisKillèh,  une  grande  (démonstra- 
tion des  orangistes  protestants  d'Irlande ,  sous  la  présidence  de 
iord^erge  Lofius.  l/adressè  qu'ils  votèrent,  tcfot  en  pfé^ntant 
aiiffiîM  tM^teèt  dangereuse  posîtîôft  des  propriétaires  îrlah- 
uais,  contenait  ces  exagérations  antipapistes  qui  ont  fait 
preoëre  en  af  mpalMe  la  cause  trtondatM?  par  iobi  H  Hommes 

3ii\mén  HdH^èut  rtnfoKrâhcè  et  le  fanatisme.  Voici  les  termes 
è  ce  curieux  document  : 

'  •  *        • 

«Très-gracieuse  souveraine , 
«Nous,  vos  loyaux  sujets  irlandais  protestants ,  réunis  à  Enniskilleq ,  pro- 
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fondement  convaincus  des  grands  et  imminents  dangers  qui  noas  menaceai^ 
Tenons  vers  votre  trône  avec  des  sentiments  d'attachement  constant  et  ioal- 
térabie  pour  Votre  Majesté ,  et  pour  les  principes  qui  ont  placé  la  inaifoo  ^ 
Hanovre  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne ,  et  nous  soumettons  humble- 
ment à  voire  considération  la  situation  à  laquelle  les  roinisins  de  Voire 
Majesté  ont  réduit  notre  malheureuse  patrie.  Nous  représentons  homblenieit 
que  vos  sujets  protestants  d'Irlande  sont  nuitamment  assassinés,  leurs  mii- 
sons  pillées  ou  brûlées ,  leurs  fermes  et  leurs  familles  exposées  à  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile ,  et  leurs  chefs  fidèles  tombent  presque  journel- 
lement sous  les  coups  d'une  horrible  conspiration  que  le  pouvoir  exécutif 
irlandais  est  impuissant  à  arrêter.  Nous  représentons  humblement  i  Veut 
Majesté  que  vos  fidèles  sujets  protestants  ont  justement  à  craindre  que  la 
ministresde  Votre  Majesté  n'aient  décidé  en  conseil  d'anéantir  la  religion  pro- 
testante en  Irlande ,  de  jeter  à  terre  notre  Église  protestante,  et  d'établir  le 
papisme  sur  les  ruines  de  notre  très-sainte  foi.  Nous  représentons  huroblenest 
à  Votre  Majesté  que  notre  révérend  clergé  est  mis  au  ban  par  les  minisuvde 
Votre  Majesté,  parce  que  ses  membres  ont  cru  devoir,  conférmément  à  kn 
serment  solennel,  protester  contre  l'établisseemni  en  Irlande  de  cette  Egliie; 
dont  ils  ont  (  ainsi  que  Voire  Majesté  et  les  serviteurs  de  Votre  Majesté  ]  juré 
en  la  présence  de  Dieu  que  les  doetriiies  étaient  condamnables  et  entachéei 
d'idôlairie ,  et  dont  les  bulles  proclament  que  Votre  Majesté  est  une  hérétique 
excommuniée ,  et  qui ,  comme  telle ,  devrait  être  déposée  par  ses  sajets  ssr 
l'ordre  de  l'évêque  de  Rome. 

«  Nous  supplions  Votre  Majesté  d'ordonner  à  ses  ministres  le  retrait  deFédit 
qu'ils  ont  lancé  contre  les  hommes  consciencieux  et  loyaux  qui  sont  prêts  k  n- 
crifier  leurs  têtes  sur  le  billot  pour  leur  religion.  Nous  supplions  hurobkBMat 
Votre  Majesté  de  retirer  xa  confiance  à  ces  serviteurs  inconstitutionnels  qui 
s'efforcent  de  vous  déterminer  à  retirer  votre  protection  à  l'Église  de  dos  ré. 
formateurs  martyrs ,  à  cette  Église  dont  Votre  Majesté  est  le  chef  teosporel 
et  le  défenseur  hérédiraire.  Nous  avons  lieu  de  penser  qu'un  des  serviteurs  de 
Votre  Majesté,  occupant  aujourd'hui  une  position  élevée ,  alors  qu'il  y  a  quel- 
ques années  il  remplissait  des  fonctions  officielles  en  Irlande ,  a  jugé  ft  pro- 
pos de  déclarer  que ,  de  même  que  la  religion  de  l'Angleterre  était  protes- 
tante et  la  religion  de  l'Ecosse  presbytérienne ,  la  religion  de  rirlande  de- 
vait être  catholique  romaine.  Le  drapeau  de  l'ennemi  est  aujourd'hui  plaoté 
sur  nos  places  fortes,  et ,  pensant  que  le  Jour  est  venu  où  nous  ne  pouvoM 
plus  longtemps  parlementer  avec  notre  adversaire ,  noas  déclaroos  sotet- 
nellement  que  nous  combattrons  jusqu'à  la  mort  tout  nouvel  établisiaBeit 
do  papisme. 

«Votre  Blajesté  jouit,  oomme  tout  ses  sujets,  do  privilège  d*adonr  te 
Créateur  en  toute  liberté  et  vérité,  et  d'étudier  ce  livre  saint  dont  k^PHi^ 
sacrées  peuvent  sauver,  par  le  mérite  de  la  foi  dans  un  rédempteur  crucifié. 
Ces  hauu  et  saints  privilèges  ont  été  conquis  pour  Votre  Majesté  et  voiin- 
jets ,  surtout  par  votre  fidèle  peuple  protestant  irlandais;  et  ici  même  no  as- 
cêtre  de  Votre  Majesté ,  le  roi  Guillaume  lll ,  de  glorieuse  mémoire ,  pré- 
senU  le  drapeau  de  la  liberté  aux  loyaux  protestants  d'Enniskiltoi  ; 
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jurons  de  oonierTer  ces  privilège»  intacu  i  Votre  Majesté  et  h  vos  héritiers 
eonine  à  nos  enfants,  on  de  mourir  pour  leur  défense.  » 

Ud  incident  curieux  de  Fagitation  irlandaise  fut  la  siiuation 
DOQvelle  faite  aux  prêtres  catholiques  qui  jusqu'alorsavaient  pris 
part  aux  mouvement  du  repeal.  Une  lettre  fut  adressée  par  la 
propagande  de  Rome  à  rarchevéqùe  catholique  d'Armagh,  par 
laquelle  le  saint-siége  blâmait,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la 
eonduite  factieuse  des  prélats  et  des  prêtres  irlandais  engagés 
dans  Tâgitation  du  repeal,  et  recommandait  expressément  la 
soumission  en  toute  matière  temporelle  aux  autorités  établies. 

Dans  le  synode  tenu  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  pré- 
cédente, à  Dublin,  au  sujet  de  Tacte  des  donations  pieuses,  la 
résolution  pacifique  des  évéques  avait  été  déterminée  surtout 
parles  conseils  du  saint-siége.  Depuis  que  trois  prélats  avaient 
accepté  les  fonctions  de  commissaires  de  la  couronne,  M.  O'Con- 
oeil  n'avait  cessé  d'organiser  contre  eux  et  contre  la  mesure  dont 
ilsétaient  chargés  une  agitation  des  plus  redoutables.  Il  avait 
publiquement  déclaré  que  la  lettre  qu'on  savait  avoir  été  reçue 
de  Rome  par  le  primat  catholique  dlrlande  n'était  pas  un  do- 
cument canonique. 

C'est  à  cette  occasion  que  Tarchevèque  d'Armagh  donna  la 
publicité  à  la  lettre  de  la  congrégation.  Une  première  commu- 
nication avait  déjà  été  faite,  en  1839,  par  la  cour  de  Rome,  au 
primat  catholique  d'Irlande ,  sur  le  même  sujet;  mais  les  efforts 
du  primat  étant  restés  inutiles,  le  pape  lui  avait  fait  adresser 
une  lettre  plus  expresse.  C'était  là  un  échec  grave  pour  Tagita- 
tion.  (Voyez  la  lettre  aux  Documents  historiques,  partie  non 
officielle.) 

An  reste ,  l'administration  de  sir  Robert  Peel  avait  pris ,  à 
r^rd  de  l'Irlande,  une  noble  initiative.  D'autres  cabinets, 
avant  celui-ci,  avaient  cherché  à  améliorer  la  situation  maté- 
rielle de  ce  malheureux  pays  ;  aucun  n'avait  abordé  aussi  iPran- 
diement  la  rénovation  de  l'Irlande  par  le  côté  intellectuel  et 
moral.  Aussi,  le  chef  du  ministère  tory  avait-il  le  droit  de  pro- 
noncer ces  nobles  paroles  : 
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«(Quelle Mt  aujourd*bui  la  popduitef  (Je  rirlap4/&  rel^v^^ipcim  |> 
ment  académique  ?  Telle  est  |a  quesUdn  qiij  doH  dp}fiip{er  jp  ^t^  H  f  9 
quelque  tempu,  tous  avez  pourvu  à  l'éducation  des  clasues  paovm  ai 
Irlande,  et  400,000  âmes  en  Irlande  9nt  reçu  }e  bfep^t  «fe  i'é^upjitip^  tm 
qu'il  Fût  question  d'y  comprendre  l'enseif^nement  religieux.  Mais  }e  haut  en- 
seignemetii  est  négligé  ;  et  vous  n'ayez  en  Irlande  que  f  Univenîté  de  uiMia 
pour4es  éludes  acadf^miques  def  proirstanu ,  et  le  collège  de  Maynoolfc  pam 
les  catholique».  Maintenir  rUniversité  de  Di|bliif  est  ^^uréfpefif  une  kMHO 
et  sage  peiisée  ;  mais  vouloir  que  les  institutions  nouvelles ,  destinées  à  com- 
bler une  lacune  dans  renseignement  public ,  soient  basées  sbr  ^enfeigD^ 
ment  de  la  religion  protefitante,  c'est  oeniraliser  le  bon  effiet  de  la  oienift 
vis-à-vis  de»  catholiques  romains.  ViolQiis-nous  la  conslitif|fpi|  ai^i^  et  h 
religion  réPormée ,  parce  que  nous  soutenons  et  nous  relevons  le  o)llége  de 
Ma]rnooth?Non,  Il  est  injuste  de  nous  reprocher  l'athéisme  etllnfidélité, 
parce  q|ie  nous  vmilou^  fùod^r  4^cn\Hëenqo\  ne  seront  pas  taaés  sur  da 
constiiuiious  théologiques.  La  question  religieuse  |*este  soiiniise  an  jfxfsu 
des  enfants,  qui  veilleront  certainement  à  ce  que  les  enfants  soient  éleréi 
dans  la  religloD  établie.  On  nous  dit  que  nous  aurions  dû  consulter  les 
prélats  catholiques  romains.  Cela  ne  xç  pouvait  pas  faire  sans  consôlter 
également  les  prêtais  de  l'Église  anglicane.  Cette  double  oopsu{tatinB » 
suivie  d'un  résultat  tout  contradictoire ,  probablement  tût  rendu  la  nvsoit 
impossible. 

<  Dans  un  pays  comme  VIH^nde,  où  la  religion  cailioljque  est  wtmén^ 
ment  si  supérieure  à  la  religion  réformée,  il  eût  été  inutile  de  cherchsri 
améliorer  le  haut  enseignement,  en  prescrivant  des  obligations  religieuMi 
qui  eusMot  rendu  les  améliorations  Incapables  pour  les  catboliques  roaiaim- 
Ge  sont  là  des  germes  de  bon  vouloir  amical  que  nous  leimnt  poor  rannir, 
et  qui  produiront  plus  tard  une  moisson  salutaire  et  fécoui^e.  Cfous  ne  som- 
mes pas  drs  athées,  nous  dont  le  système  d'enseignement  repose  sur  ce  grand 
prineipe  de  la  reKgHHi  ctarétienne  :  Cbariié  réciproque.  > 
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CHAPITRE  XIV. 

Giiimi-BmKTACifB.  —ExiérieHr,-^  Relation»  avec  lexÉiai^-Unifi.—  Quw- 
tion  de  f'Ofégon.  —Commerce  (en  dhuîe.  —  Édit  de  l'empereur  accordant 
la  libre  pratique  de  la  relioion  chrétieDoe.  —  Inde.  —  Sfiiuaiioiî  de  l'in- 
surrection mabraile.  —  Viciôirex  des  Angiaiii.  ~  Boyanniex  d^Oudh  et 
d'Hyderabad. -^  Réyolutions  du  Punjabl.  —  Lutte  contre  les  boers  au 
cap  de  Bonne -Eitpéranoe.  —  f^ocvBiLB-ZiLAViDB.—  Révoltes  des  natureii>. 

* 

GRÀNOP- BRETAGNE. 

EXTiÊRIEOR. 

La  question  de  FOrégoa  était  toujours  une  question  brûlante 
entre  les  deux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
États-Unis.  On  verra  plus  loin  (États-Unis)  quelle  attitude  avait 
prise  à  ce  sujet  M.  James  Poik,  le  nouveau  président  de  l'Union. 
Malgré  la  roideur  de  cette  attitude,  malgré  Tinvasion  lente  et 
sourdement  ménagée  du  territoire  contesté  parles  émigrants 
d'Amérique,  il  semblait  que  la  Grande«>Bretagne  voulût  ne  pas 
s'exposer  aui  chances  d*une  lutte  à  ce  sujet.  Sir  Robert  Ped  an- 
nonça,  dans  la  Chambre  des  communes  (6  avril),  que,  nonob- 
stant  le  langage  du  président  des  États-Unis,  le  gouvernement 
britannique  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  désespérer  d*un 
résultat  Favorable  pour  les  négociations. 

Lord  d'Aberdeen  déclarait  en  même  temps  à  la  Chambre  des 
communes  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  amener  un  règlement 
équitable  et  amical  des  droits  des  deux  pays. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  terminait  cette  déclara- 
tion par  ces  remarquables  paroles  : 

* 

«Milords,  je  regarde  la  (guerre  légèrement  entreprise  comme  la  plus 
grarde  des  Folies,  si  eRe  n*est  pèt  le  plus  grand  des  erniMi  'qo'uii 
R>y«  paim  (vroraettre.  Je  f»artagf  Ik^piiifon  û'un  bonm^l^le  ^oriffîn  «il 
3  <lit  que,  s*î1  ^flait  |]f|e  prepye  de  la  profoncie  corruption  de  la  nature 
bumaine,  nous' la  trouverions  dans  ce  fait  que  la  guerre  elle-même «st 
quelquefois  légitime.  C'est  le  devoir ,  et,  jVn  suis  sAr ,  le  désir  dn  gouyeme- 
ncot  de  ta  reine  de  conterver  la  pais.  Upen4mt  il  est  4^  (ImHfS  «VP^ 
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doîTeot  paft  être  dépassées ,  et  je  fais  cette  déclaration  sans  atlacber  iro^ 
d'importaDce  aux  questions  d'honneur ,  car  je  pense ,  heureusement  pour 
rAnc^letprre ,  que  nous  n'avons  pas  besoin  d*étre  très-soscesptibles  i  «t 
égard.  Ce  n*est  pas  à  nous ,  Dieu  le  sait ,  à  rechercher  «  la  bruyante  reaoïih 
mée  à  la  bouche  du  canon  >  ni  ailleurs.  Notre  puissance ,  notre  ooesidén- 
tion,  notre  position ,  sont  de  nature  à  nous  permettre  d'enrisager.aTec  in- 
différence ce  dont  d'autres  pays  pourraient  être  plus  jaloux  peot-èUf. 
Mais  avec  tout  cela  notre  honneur  est  une  propriété  que  nous  ne  poiifom 
jamais  négliger  ;  et  assurément  nous  pourrions  être  tenus  vis-à-Tis de  non- 
mêmes  et  de  la  postérité  d'adopter  une  marche  contraire  à  tous  nos  déiirt,  i 
tous  nos  penchants.  » 

Lord  John  Russell,  de  son  cAté ,  appelé  à  dire  son  avis  sur  II 
question,  déclarait  que ,  dans  son  opinion ,  la  Grande-Bretagne 
avait  sur  le  territoire  contesté  les  droits  les  plus  clairs  et  les  plus 
incontestables.  Toutefois  le  gouvernement  désirait  un  arrange- 
ment amiable  sur  cette  question.  Mais,  si  Ton  empiétait  sur  ces 
droits ,  il  était  décidé  et  préparé  à  les  soutenir. 

Lç  nouveau  système  de  commerce  produisait  en  Chine d*eicd- 
ents  résultats.  Le  commerce  de  Canton,  en  1844,  avait  été  beau- 
coup plus  considérable  que  les  autres  années.  La  fabrication  des 
cotons  et  des  autres  articles  de  produit  anglais  avait  pris  one 
grande  extension.  Le  coinmerce  d'importation  du  port,  pendant 
Tannée,  avait  occupé  306  navires  d  un  tonnage  de  142,099.  Sur 
ce  nombre,  228  navires  étaient  arrivés  portant  pavillon  anglais, 
y  compris  22  de  Tlnde  anglaise  et  de  ses  colonies.  Sur  les  au- 
tres 78 ,  il  y  en  avait  eu  57  américains  et  1 1  hollandais,  ce  qai 
faisait  10  pour  les  autres  nations.  Cela  faisait  une  proportioo 
entre  le  commerce  anglais  du  port  et  celui  des  autres  nations 
d'un  peu  plus  de  9  à  1. 

Le  commerce  d'exportation  avait  occupé  296  navires,  dont  tîi 
anglais.  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  nature  des  importalioas 
des  États-Unis,  lorsqu'on  connaît  leur  valeur  totale,  estimée  i 
7,860,676dollars,dont4,722,000doll.  pour  les  cotonset2,896,676 

pour  les  laines,  ne  laissant  que  200,000  doll.  pour  la  valeur  de  tous 
les  autres  articles.  Les  importationsdecoton  brut  et  d'antres  pro- 
duits indiens  et  orientaux  forment  un  total  de  8,646,664  dollars. 
Le  trafic  de  l'opium  avait  également  augmenté  ;  mais,  comme  il 
constitue  la  contrebande ,  on  ne  peut  l'apprécier  par  des  cbiffres 
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pmtifs.  Les  importations  de  TaDoée  1843  avaient  atteint,  assure- 
t-on,  le  chiffre  énorme  de  40,000  caisses,  ce  qui  représente  un 
capital  de  près  de  20,000,000  de  dollars. 

Les  exportations  anglaises  sont  ainsi  distribuées  :  aux  ports  du 
Royaume-Uni,  16,400,000  dollars;  Inde  anglaise,  2,100,000; 
autres  lieux ,  400,000.  Total  18,900,000. 

Les  importations  sont  les  articles  coton  et  laine,  et  Topium  de 
rinde.  Les  exportations  consistent  en  soies  brutes ,  thé  et  casse. 
Malgré  le  chiffre  peu  important  des  droits,  le  commerce  anglais, 
à  Canton  seul,  avait  produit,  en  1844,  un  plus  grand  revenu  qu  on 
D'en  tirait  jadis  du  commerce  étranger  tout  entier. 

Dans  le  port  d^Amoy,  les  importations  anglaises,  pendant  le 
trimestre  de  1844,  étaient  de  12  navires  de  3,416  tonneaux  ;  les 
exportations ,  de  1 1  navires  de  3,170  tonneaux. 

Le  commerce  d'importation  des  autres  pays  occupait  7  navires 
de  1,001  tonneaux;  le  commerce  d'exportation,  7  navires  de 
1173  tonneaux.  La  valeur  des  importations  britanniques  était 
estimée  à  63,933  liv.  sterl  ;  celle  des  autres  pays  était  estimée  à 
17,726.  La  proportion  était  donc  partout  énorme  en  faveur  du 
commerce  anglais. 

L'événement  le  plus  important  de  Tannée  fut  Tautorisation 
accordée  par  l'empereur  de  la  libre  pratique  de  la  religion  chré- 
tienne par  ses  sujets.  Le  rapport  du  haut  commissaire  chinois 
Ki-Yng  stipulait  également  que  les  nations  chrétiennes  pour- 
raient ériger  des  temples  de  leur  religion  dans  les  cinq  ports 
ouverts  au  commerce.  Voici  ce  rapport: 

<Ki-YDg,  premier  ministre,  commissaire  impérial  et  vice-i^i  des  pro- 
TïDces  de  Kwangtung  et  Kwangsi ,  présente  humblement  au  trône  ce  mé- 
moire dûment  rédigé  : 

«Uoi,  TOtre  minisire ,  je  trouve  que  la  religion  chrétienne  est  celle  que  Jm 
Dations  des  mers  occidentales  vénèrent  et  adorent.  Ses  préceptes  enseignent 
la  vertu  et  la  bonté  et  réprouvent  la  méchanceté  et  le  vice.  Elle  a  été  intt  o- 
duiieet  propagée  en  Chine  depuis  les  jours  de  la  dynastie  Ming,  et  dana  un 
temps  où  aucune  proscription  ne  s'élevait  coptre  elle.  Depuis,  parce  que  des 
Chinois  qui  professaient  ses  maximes  s'en  itervirent  pour  faire  le  mal,  les 
aotoriiés  ont  fait  une  enquête  et  out  infligé  des  punitions ,  ainsi  qu'il  est 
rapporté.  Or,  il  est  constant  que  Penvoyé  actuel  Lagrené  a  demandé  que  Ips 
Cbinoi»  qui  suivent  cette  religion ,  et  sont  d'ailleurs  innocents  aux  yeux  de 

Jnn,  huit,  pour  1815.  30 
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la  lot ,  lofent  affl^ancbis  de  tout  cbâtiment  pour  ce  fiiit  ;  et  comiM  téà  miMe 
pouv(Mr  éirê  effectué ,  moi ,  votre  ministre ,  je  dein^iide  que  désorma»  \a» 
ceux  qui  profèrent  la  religion  cbrétieiiue  soieut  exemples  de»  châtiments ,  et 
je  sollicite  ardemment  pour  éui  la  ^'àtè  iApériafe.  Si  eèrtaini  rentralm 
dans  te  aentièl'  eoiipiiMIe  d'où  Wn  miit  Mrtte ,  (ra  iTila  eoitniiëltfiMt  de  aoa- 
velles  fautes ,  ils  seraient  juKtkiabies  des  lois  fondamentales  de  rÉlau 

«En  ce  qui  touche  les  sujets  de  la  France ,  ainsi  que  de  tous  autres  pays 
étrangers  qui  suivent  cette  reffgîôn  ,  H  leàr  éera  permis  d^érigei*  dés  ^ha 
du  cillt^ ,  tliaAs  aul  cââ(|  fibris  SeitiQment  ouvertg  an  coimneroe  étranger,  il» 
ne  devront  pas  pénétrer  dans  Tintérieur  pour  propager  leurs  doctrines.  Si 
quelqu'un  désobéit  à  cette  stipulation,  H*il  outre-passe  témérairemeui  les  li- 
miieK  des  ports  fixés ,  teé  aatotrft Ai  cantonales  f'appréUf  rideront  sur-le  cbamp 
et  le  Kvrerotit  an  frius  proicbe  orniM  dé  ta  nation.  Il  ne  detra  pat  èife  paai 
avec  trop  de  précipitation  ni  de  sévérité  ;  il  ne  devra  pas  être  tué. 

«C*est  ainsi  qu'uue  tendre  compassion  sera  témoignée  à  ceux  qui  Yienoeot 
de  loin  aussi  bien  qu^à  la  race  aux  <;heveax  noirs.  Les  bons  et  les  mauvais  ne 
seront  pas  confondtis ,  et ,  par  le  gracieux  aasentiment  de  Votre  Majesté ,  H 
«  lois  et  les  principes  de  la  raison  seront  exécutés  avec  justice  et  sincérité.  Ce 
que  je  sollicite ,  c'est  que  la  pratique  de  la  religion  chrétienne  ne  puisse  dé- 
sormais attirer  aucun  châtiment  sur  ceux  qui  remplissent  les  devoirs  de  bons 
et  loyaux  sujets.  C'eit  pourquoi  j'ai  respectueusement  rédigé  œ  mémoire,  e' 
je  supplie  ardemment  la  grâce  impériale  d'en  féconder  les  résultats. 

«  Le  9*^  jour  ,  1 1®  mois ,  24^  aunée  de  Tank^ang ,  la  réponse  impériales 
été  rtçuedotmant  son  adhésion  à  la  pétition.  » 

L'édit  de  tolérance  permettait  offlcicllement  à  toos  les  sojers 
de  l'empire  le  libre  exercice  de  la  religion  chrétienne  et  accor- 
dait aux  Français  et  aux  aufres étrangers  là  faculté  d'élever  des 
églises  dans  les  cîiiiq  (>orts  ouverte  acf  commerce  étranger  paf 
les  derniers  traités.  Poar  faire  jugef  dé  rifnportanée  de  cette 
concession ,  il  suffira  de  dire  que,  d'après oft  rapport  d'tii>  Fran- 
çais, M.  de  Bérîs,  évèque  catholique  de  lïanking,  le  dixftraedè 
la  population  de  la  province  de  Kfang-$6u  a  eml)fasAé  le  ca- 
tholicisme; (lue  Nanking,  sur  1,200,000  habitants,  compté  |^ 
de  80,000  catholiques ,  et  que,  dans  les  trois  provinc&s  !es  plus 
fréqoebtées  par  )eè  Européens ,  M  y  en  «  plue  de  1 ,000«060. 

L'édit  de  tolérance  Ouvrait  line  nouvelle  ère  pour  la  fe!^^ 
chrétienne  dans  ces  immeBses  contrées,  el  la  France  pouvait 
revendiquer  celte  conquête.  Gfeat  fr  aen  instigation  el  soua  k 
protectîoù  de  son  nofi')  que  ce*  progr^s  s^étalt  accompli.  Le  Rap- 
port du  commissaire  impérial  coubiate  formellement  que  c*est  à 
hi  demande  dn  pténipoienitaifefrinçtts,  M.  de  Lagrené,  <fit. 
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le  iihft  es^rcice  du  ctrite  èiiréiteii  tf  éi«  âceorâé  tfuit  MijiU 
ebiaolê. 

Si,  {i«r  inédit  tapériat ,  reiiieigaélnent  et  là  pTûpagéti&h  àk 
eb^i«tiatiislmf  par  les  Européens  mdI  tornéft  âut  elbq  ports  de 
«ooimeree,  le  piénipotenUaire  français  avait  obtetitt,  comme 
cbinplémênt  des  concessHms  fteiies  )  ses  prédécesseurs  anglais  et 
smërioafns,  te  dreit  d'dutrir  deè  édolei  et  6  raieifftièr  iàlMptié 
fhinçaise  ttti  sujets ohinois  ( ?oy.  plus  bas,  QblÉie). 

INDE. 

Avt  V^  jantier,  rinsarrectitm  n^était  point  ^ebte  ternUneè 
dans  la  partie  tnérldîonale  du  pays  msibratte,  mal^ê  les  effjfrrti^ 
du  gôUTememènt  de  Bombay  pour  arriver  à  ce  résultat.  C)fl(j[ 
fbrtecesses  nouvelles  tombèrent,  à  peu  de  Jours  de  distaiH'e, 
entre  leè  mains  des  Anglais.  Déjà  trois  Fols^  en  trois  molf^,  il 
avait  fMttt  changer  le  plénipotentiaire  ehargé  de  ré.<H)udre  1^ 
dfffieuité^  poiftiqtfès  dans  K^ette  affaire.  Au  eoloflel  Obtram  et 
tu  oDbHiel  Ovans  avait  succédé  un  employé  civil ,  M.  t^uvel. 
I/armée  d'toceupaHaa  atteignait ,  à  èetté  épo^ne^  le  ehifh^e  de 
10,OM  hommes  |  dont  7,000  dans  la  pays  de  Kolapour,  et 
S,000  dans  le  distrïet  voisin  de  Satvantwarrie.  Parmi  eei 
troupes,  il  y  avait  cinq  régiments  d'Buropéehs^  et  de  ridutciles 
titupes  arrivaient  coninie  renftirts. 

i^ noteltiation  de  N.  Ruvel  avait  eli  pour  eaose lenU^Vement 
par  leè  insurgés^  dans  la  dbit  du  17  bovembre^  dt)  colonel 
Ovans,  qui  fut  transporté  par  les  Insurjfés  à  cinq  Hetae^  de  ko- 
lapour,  dans  la  citadelle  de  Panaila^  qui  était  en  leur  pouVoff. 
U  division  du  général  de  la  Muthe,  qui  avait  déjà  pris,  m% 
taois  d'octobre  et  de  novembre ,  lea  deux  places  de  guerre  dé 
Samanghar  et  de  Batbargar,  revint  à  marche^  forcées  sur  Pa-^ 
natia,  et  arriva  devant  cette  place  le  36  novembre.  Le  29,  les 
assiégés  voulurent  obtenir  de  leur  prisonnier^  le  colonel  Ovanji^ 
Me  décision  étt  faveur  dé  riflsurrectlon  sur  les  questions  qdt 
lèW  âf aient  Ait  pretkdre  les  armes.  Mais  celui-ci  ayant  coura^ 
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geusement  refusé  de  se  prononcer  tant  qu'il  resterait  eaptif ,  un 
parti  voulut  le  mettre  à  mort,  tandis  que  Fautre  penchait poor 
lui  rendre  la. liberté.  Ce  dernier  parti  l'emporta,  et  le  colonel 
Ovans  Fut  ramené  au  camp  an{];lais.  Le  30  novembre,  les  batte- 
ries de  siège  furent  établies  à  trois  cent  cinquante  pas  des  ma- 
railles,  et,  le  1^**  décembre,  vers  quatre  heures  du  soir,  la 
brèche  fut  déclarée  praticable.  L'assaut  fut  couronné  d'un  plein 
succès.  Les  Anglais  pénétrèrent  dans  la  place  avec  une  perte  de 
trois  hommes  et  de  cinquante-trois  blessés ,  dont  huit  officiers. 
Les  assiégés,  ayant  voulu  se  réfufper  dans  la  forteresse  voisine 
de  Pavanghar,  furent  poursuivis  la  baïonnette  dans  les  reins, 
lis  n'eurent  pas  le  temps  de  fermer  la  poterne,  en  sorte  que  les 
assiégeants  y  pénétrèrent  avec  eux ,  et  que  les  deux  forteresses 
furent  prises  du  même  coup.  Plus  de  mille  prisonniers  furent 
faits  en  cette  occasion. 

Pendant  que  les  troupes  britanniques  détruisaient  les  ou- 
vrages de  ces  deux  places,  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  tenir 
garnison,  la  brigade  du  colonel  Wallace  fut  lancée  en  avant,  et, 
le  5  décembre,  elle  partit  pour  tenter  un  coup  de  main  sur  le 
fort  de  Ragna.  Le  colonel  arriva  devant  ce  nouvel  obstacle  le 
8  décembre.  Le  9,  il  enleva  les  ouvrages  intérieurs,  et,  le  10,  il 
établit  les  batteries  qui  éteignirent  bientôt  le  feu  de  renoemi. 

Le  11,  comme  le  colonel  Wallace  s'apprêtait  à  donner  Tas- 
saut,  il  apprit  que  les  insurgés  s'étaient  évadés  pendant  la  nuit, 
et  qu'il  ne  restait  pas  un  être  vivant  derrière  ces  murailles  dont 
la  prise  ne  lui  avait  coûté  qu'on  officier  et  deux  hommes  tués. 

Le  14,  profitant  de  la  panique  de  l'ennemi,  le  colonel  s'em- 
para, sans  coup  férir,  de  la  forteresse  de  Sawalghar,  quedeui 
cents  hommes  détern^inés  suffiraient  à  défondre  contre  une 
armée.  liC  lendemain ,  il  enleva  de  même ,  à  quatre  lieues  plus 

« 

loin ,  le  fort  de  Byraghar. 

Il  ne  restait  plus  qu'une  dernière  place  à  conquérir,  et.  arec 
cette  conquête ,  devait  être  terminée  la  campagne  de  Koiapour. 
Et  cependant,  dans  le  territoire  accidenté  de  Sawantwarrie.  où 
il  n  y  a  pas  de  forteresses  à  assiéger,  un  corps  d'armée  de  trois 
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milie  hommes  se  trouvait  depuis  deux  mois  sans  avoir  fait  aucun 
progrès. 

Deux  grands  États,  enclavés  déjA  dans  le  rayon  de  Tinfluence 
britannique,  mais  sous  ce  régime  de  demi-indépendance  connu 
sous  le  nom  de  système  subsidiaire ,  allaient  s'écroulant  au  même 
instant,  les  royaumes  d'Oudb  et  d'Hyderabad.  Dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes,  une  administration  aveuf^le  et  barbare 
réduisait  les  peuples  à  une  telle  misère  que  le  capitaine  Shak* 
spear,  remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  président  bri- 
tannique ,  crut  devoir  retirer  officiellement  au  souverain  la  pro- 
tection du  gouvernement  de  l'Inde. 

A  Hyderabad,  dans  le  Dekhan,  le  général  Fraser,  chaq^^é 
d'affaires  de  la  compagnie  des  Indes,  écrivait  au  gouverneur 
général  qu'il  était  devenu  urgent  Jnévitable,  de  mettre  un  terme 
à  la  fois  à  Texistence  politique  du  KxtAm  et  aux  calamités  qui 
désdaient  ce  pays,  il  proposait  de  déposséder  le  prince.  Cette 
crise  était  la  conséquence .  depuis  longtemps  prévue ,  de  la  mort 
de  Fbomme  qui,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  avait,  avec 
an  talent  remarquable ,  administré  le  Dekhan.  Le  maharajah 
Chandou-Lal,  le  célèbre  ministre  de  Golconde,  était  mort  le 
12  avril.  C'était  un  de  ces  rares  caractères  qui  surgissent  de 
temps  à  autre  parmi  les  races  abâtardies  de  l'Inde,  sinon  pour 
arrêter,  au  moins  pour  retarder  quelque  temps  la  persévérante 
marche  de  l'invasion  anglaise. 

Au  Punjab,  Hira-Sing  se  réconcilia  avec  son  oncle  Goubab, 
et  le  pouvoir  du  jeune  maire  du  palais  se  trouva  momentané- 
ment consolidé.  Mais  l'argent  commençait  à  manquer  à  Hira- 
Sing,  et  les  exigences  de  sa  garde  prétorienne  commençaient  à 
croître.  Jowahir-Sing  continuait  à  conspirer  contre  lui  avec  sa 
sœur  la  reine  régente.  Il  s'assura  d'un  parti  considérable  à  La- 
hore,  et  attira  sur  lui  la  colère  d'Hira-Sing,  qui  chercha  à  le  faire 
assassiner;  mais  Jowahir  était  sur  ses  gardes. 
'  Hira-Sing  pensa  alors  à  déposer  \e  maharaja,  et  à  lui  substi- 
tuer sur  le  trône  un  des  nombreux  enfants  adoptifs  de  nandlit- 
Sing.  Mais,  dès  les  premières  démarches  près  de  la  mère  du 


m  HISTOIBË  lÊTfUNaËRE  (lB4â}. 

9o«9y^a0  pfii$uimt ,  i'«rn»ée  fut  gagaéi?  p»r  \»  wm  à^  Jft* 

wabir  et  de  la  reine-mère,  et,  lorsque  Hira-Sing  vouinim? 
iwifcr  i  sqa  or^mair^  les  députés  da«  Ngimanis,  Hi  l|ii  Mi- 
rèrent qu'iU  ae  reepaoîiii^saiaDt  que  It  raineripèrey  et  qu'iU  n 
6barge«ieot  do  liii  chQJsir  e»  :i^H»éii»0«  un  mmMfa. 

\\  m  pesi^it  plos  ir  Hir»-Sing  que  la  fujte;  id^îi  (MW  Mauru 
était  gagRée.  J0wafair-Sing  se  mit  à  sa  poursuita,  et  TatUisnit. 
Hira-Siag  vepdU  chèrement  »a  vie.  Âiosi  se  t^riuins,  laSl  dé? 
ceaibre  1844,  la  carrière  du  seul  bomme  qui,  depuis  la  mort d€ 
Randjit,  s'était  montré  capable  de  mettre  un  Frein  à  rinaolcACC 
et  à  rinsubordination  de  Tarmée  sikbe. 

Jowabir-Sing  succéda  à  Hira-Sing,  et  déjà  des  intrigues  boo- 
veiles  s'élevaient  contre  lui. 

Sir  Henri  Hardinge,  gouverneur  de  Tlnde,  regardait  sans  s'j 
immiscer  ces  révolutions  sans  importance ,  attendant  le  monunt 
où  quelque  violation  du  territoire  britannique  lui  serait  un  pré- 
texte pour  mettre  les  prétendants  d'accord  en  les  dépossédant 
tous. 

Au  cap  de  Bonnif-Espérance,  la  guerre  durait  toojonrs  encre 
les  aoeiens  colons  faoliandais,  boërs,  et  les  indigènes  et  les 
troupes  anglaises.  (Voy.  les  deux  Annuaires  précédenu.)  An 
mois  d'avril,  toute  la  province  du  nord-est,  au  d/elà  du  Ories- 
berg,  était  en  armes.  La  station  missionnaire  de  PbHippoUs 
était  abandonnée.  Les  Griquas  (indigènes  sang  làélé)  et  les 
bo£rs  continuaient  une  guerre  sapis  quartier.  Lfs  troupes  et 
rartillerie  se  rendaient  de  toute!  parts  aux  frontières,  et  sir  9r* 
regriae  Maitland  quittait  la  ville  du  Gap  pour  voler  an  tbéâtre 
du  oamage  avec  le  91^  régiment  et  le  7*  dragons.  La  ville  de 
Pbilippolis  était  menait,  et  on  pouvait  craindre  que  la  poli- 
tique de  lord  8tenley  n'aboutit  à  produire  une  guerre  générale 
ealre  las  bofirs  et  les  Anglais,  aussi  bien  qu'entre  les  boérset 
les  Griquas. 

Au  cMunencement  et  l'année ,  one  insurrrtstiiHv éclata  dansia 
colonie  de  la  Nouvelle  Zélande.  Le  1 1  mars,  400  naturels,  ao«^ 
la  conduite  d'Heki ,  se  ^présentèrent  devant  Kornrarita ,  dans  ia 


baie  des  Iles.  Les  Anglais  n'avaient  dans  la  ville  qu'environ  60 
soldats,  80  marins  et  1*20  colons  armés;  ils  s'appuyaient  sur 
deux  blockhaus  poury^is  d'arijllerie,  et  étiiient,  en  outre,  soute- 
nus par  les  canons  de  la  corvette  HazardtX  du  brick  f^ictoria. 
Néanmoins  ils  furent  si  vivement  attaqués  par  les  Zéiandais, 
i|fi'il«  furent  déjugés  da  leurs  pi{)sitions^«t  furcito  de  ichercber 
«urefuffe  à  bord  de  leurs  navires.  La  petite  vide  eut  à  subir  un 
I^é0e.  Les  naturels  y  mirent  le  feu  et  la  pillëf ent.  Ils  n  epargQé- 
fWi  que  rétablissement  de  U  mission  catholique.  L'évéque  ca- 
tholique de  rOcéanie,  M.  Pompallier,  n  avait  quitté  la  ville 
qu'au  moment  de  Tattaque.  Les  égards  que  les  naturels  té- 
moignèrent pour  sa  demeure  prouvaient  quel  respect  il  avait  su 
inspirer,  même  à  eeux  qui  n'étaient  pas  de  sa  religion. 

Cet  échec  pouvait  porter,  aux  yeux  des  indigènes^  une  rude 
atteinte  au  prestige  des  armes  anglaises.  Au«si  le$  jiutorités  de 
h  coloute  résolurent-elles  d'en  chercher  une  prompte  revanche. 
Au  commencement  de  rpai,  un  détachement  alla,  à  son  tour, 
HUaquer  les  insurgés  dans  leur  camp.  LepaA  ou  canip  de  Heki 
était  un  ouvrage  fortifié  dans  toutes  les  règles.  Les  Anglais  l'at- 
taquèrent durant  toute  une  journée  sans  pouvoir  l'enlever;  les 
jKlandais,  abrités  derrière  des  palissades,  rasaient  la  campagne 
avec  un  feu  dont  presque  chaque  coup  portait.  Les  Anglais  fu- 
rent obligés  de  faire  retraite,  laissant  quinze  morts  et  em|)or.* 
tant  trente-sept  blessés. 

Quelques  jours  après,  les  Anglais  revinrent  avec  du  canon, 
qu'ils  transportèrent  si; r  une  bauteqr  qui  dominait  le  camp,  et 
de  là,  ils  parvinrent  à  débusquer  renneœi.  Le  chef  zéiandais  se 
retira,  mais  laissant  aux  Anglais  le  souvenir  d'une  double  dé- 
bite. 

Des  éeheas  partiels  ue  pouvaient  mettre  sérieusement  rn 
danger  la  domination  anglaise;  mais,  dans  Tantipathie  profonde 
excitée  chez  les  naturels  pap  la  PQi)dpite  des  missionnaires  pro- 
testants, et  dans  l'affection  respectueuse  portée  par  eux  aux 
BixsienBaires  catholiques,  il  y  avait  une  accusation  grave  con- 
ti%  les  interprètes  de  la  rieligion  anglicane. 
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CHAPITRE  XV. 


AMiRiQim.  -^  États-Unis?  —  Projet  d'annexion  du  Texas  k  l'Coion  ainéri- 
caine.  —  État  de  la  question.  —  Présentation  d*un  bill  à  ce  sujet  —  No- 
mination de  M.  Ansoo  Jones  à  la  présidence  du  Texas.  -  Différend  entre  le 
représentant  américain  et  le  secrétaire  d'État  du  Mexique.  —  Suxpennoi 
des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays.  ~  Manifeste  de  H.  Adim 
Jones.  —  Rôle  des  puisitances  médiatrices.  —  Adoption  du  projetd'aoDexioi 
par  la  Chambre  des  représentants.  —  Conditions  et  g^raniies  renfermée! 
dans  ce  projet^—  lnau|];uration  de  M.  Polk  à  la  présidence.  —  Opinion dn 
noureau  président  sur  l'annexion  du  Texas  et  sur  roccupatîon  de  rOrésm. 
—  Proposition  de  reconnaissance  foite  par  le  Mexique  au  Texas.  —  bi0- 
ventions  européennes.  ~  Tendances  de  M.  Jones-  —  Popularité  de  Tan- 
nexion  dans  le  Texas.  —  Adoption  de  la  mesure  par  le  congrès  texien.  - 
Adoption  par  le  sénat  texien.  —  Prise  de  possession  dn  Texas  par  lesÉtaM- 
Unis.  —  Colère  du  Mexique.  —  Déclaration  de  fi^erre.  —  Dépêche  cond- 
Iratrice  du  consul  américain  de  Mexico.  —  Accusation  portée  dam  ce 
document  contre  TAngleterre.'—  Demande  d'explications  par  M.  Packeo- 
bam.  —  Fin  du  différend  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique.  —  Retrait 
de  la  flotte  de  Vera-Gruz.  —  Prétentions  américaines  sur  la  délimitaliMdi 
Texas.  —  Question  de  TOrégon.  —  Colonisation  par  les  pionniers  améri- 
cains. —  Bill  pour  Ja  protection  et  la  juridiction  des  États-Unis  nir  le 
territoire  en  litige.  —  Bill  pour  rétablissement  dans  TOrégon  de  posMi 
militaires.  -^  Attitude  énergique  de  M.  Polk  Ws-à-yis  de  l'AngleterR.  - 
Opposition  de  M.  Webster.  —  Message  du  président.  —  Historique  <ki 
négociations  au  sujet  de  TOrégon.  —  Déclaration  des  droits  de  rUnion  ptf 
M.  Polk.  —  Impossibilité  d'une  transaction.  —  Appel  au  congrès  poor  li 
piptection  des  colons  établis  dans  l'Orégon.  >-  Demande  de  pounroirs  pour 
la  dénonciation  de  la  convention  de  1827.  —  Réfutation  de  la  théofie 
française  de  Véquilibre  de  puissance.  —  Prétentions  excessifes  do 
ÉutK-Unis.—  Effet  produit  en  Angleterre  par  le  message.  —  DispolitioM 
du  congrès  américain.  -^  Question  du  tarif.  —  Demande  de  révision.  - 
Situation  commerciale.  —  Situation  financière.  —  Dette.  —  Banque  gou- 
vernementale. —  Tarif  uniforme  pour  la  taxe  des  lettres.  —  Rapport  lor 
Tannée  fiscale.  —  Communistes.  —  Jnti-renters,  —  Traité  avec  ta 
Chine. 

ÉTATS-UNIS. 

L  aonée  dernière ,  on  se  le  rappelle,  un  traité  avait  été  oonda 
entre  le  cabinet  de  Washington  et  des  plénipotentiaires  de  la  ré* 
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publique  texienne,  par  lequel  le  Texas  devenait  membre  de 
rUnion ,  tandis  que  TUnion  prenait  à  sa  charge  une  partie  de  la 
dette  du  nouvel  État,  c'est-à-dire  dix  millions  de  dollars.  Ce 
ti:9ité  avait  été  rejeté  par  le  sénat. 

M.  Tyler  le  présenta  de  nouveau ,  revêtu  de  la  sanction  po- 
pulaire hautement  exprimée  par  le  résultat  des  dernières  élec- 
tions. 

L^annexion  n'était  donc  pas  encore  un  fait  accompli,  et  mèipe 
la  république  texienne  venait  de  se  donner  un  nouveau  prési- 
dent contraire  à  Tannexion. 

Mais  en  même  temps  une  rupture  semblait  devenir  de  plus  en 
plus  imminente  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique. 

A  la  suite  d'une  altercation  violente  entre  M.  Shannon,  mi- 
nistre de  rUnion  à  Mexico,  et  M.  Rejon ,  le  secrétaire  d'État  du 
Mexique,  le  représentant  des  États-Unis  avait  suspendu  toutes 
relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  mexicain. 

Le  nouveau  président  du  Texas,  M.  Anson  Jones,  publiait  de 
^^on  c6té  un  manifeste  dans  lequel  ii  déclarait  que,  si  les  puis- 
sances médiatrices,  l'Angleterre  et  la  France,  qui  cherchaient  à 
obtenir  du  Mexique  la  reconnaissance  de  l'indépendance  du 
Texas,  n'avaient  pas  obtenu  un  résultat  satisfaisant  avant  la 
r^'union  du  congrès  texien ,  il  commencerait  les  opérations  hos- 
tiles contre  le  Mexique,  non-seulement  avec  les  ressources  que 
possédait  le  Texas  par  lui-même,  mais  aussi  avec  tous  Içs  auxi- 
liaires qu'il  pourrait  trouver. 

Telle  était  la  situation  de  cette  affaire  au  commencement  de 
Tannée.  La  Chambre  des  représentants,  après  avoir,  dans  ses  pre- 
mières séances,  prononcé  sur  plusieurs  propositions  relatives  à 
Tannexion  du  Texas,  termina  enfin  la  discussion  sur  cet  impor- 
tant sujet.  \jt  20  janvier,  elle  adopta,  à  la  majorité  de  120  voix 
contre  98,  une  proposition  mixte,  présentée  par  M.  Brown, 
membre  wbig.  Cette  proposition  portait  que  le  congrès  consen- 
tait à  ce  que  le  territoire  dûment  délimité,  et  appartenant  en 
propre  à  la  république  du  Texas,  pût  être  érigé  en  un  nouvel 
État  qui  serait  appelé  VÉtat  du  Texas;  il  aurait  un  gouverne- 
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tf^fiut  4l£  forifie  républicaipp,  i)u|  $^rj|ft  a^ppté  (nopr  l«  pniplr 

d^  ladite  répH))liq4^,  {K|r  §e$  r^pr^Qfi^B^  fJis^mUés  |^^  pop- 

afin  qu'il  piH  être  admis  comrii^  pp  ^c^  Ë^^^  4^  IjUpiop. 

M  fip^gr^  dQPn^U  ^PP  qip«epf£iD^iif  ,ai9if^Qj|n(les  CQiidi- 
tipji§  ^  g9rf  Dtie$  $uivapte3  : 

1^  Le  nouvel  État  .se  soumettrait,  pour  TarraDgement  de  tontes 
1^  jijuestiQps  de  tisrriloir^  qui  fO{ifffk\ent  s'élevçr  avei;  \ês  autres 
gcM^vprpeipei^ls,  .^px  4£CÀ«joi)8  de  ps  gpuvfçrQ^ipeQf ,  et  $fi  poo^ 
stitution  sur  ce  point,  avec  la  cer(i(pd<^  ^  son  adpptiop  p^r le 
peuple  du  Tiexas,  «erai^  tri^psuijse  au  prési/J^Dt  çip^s  £tat$-Upis, 
pour  être  soumjsie  en  dernier  resaqrt  ^  cpngriès,  avap^  l^  \  ^'fiu- 
yj^r  1(846. 

2^  De  npuveai);^  États,  de  djpiepsîpa  e(  de  ppp^)^tilHt  suffi- 
^q(|S9,  poprraient  ensuite,  dp  ppnsentepent  di|T^a)|,  é^re  for- 
més en  dehors  du  territoire  qpi  serait  adiff^s  daps  les  tprpie»  de 
1^  eoP3Mluti0p  f/Mérale;  et  ces  Étqts,  qui  pourraient  ^tr^efornés 
ep  detiors  d^  nouveau  territoire  lipiité  ;^p  sud  par  le  3|S'  it- 
gré  30'  de  latitude  nord ,  commun^tpent  appi^lé  MissQuriçomr 
pfvmise,  seraient  admis  par  rfJnion  ayec  ou  jfaps  esc^^yag/s,  se- 
)pii  le  désir  formulé  par  chaque  État. 

H  y  eift  7  votes  sur  cette  questjQO  : 

L.e  premier,  ^ur  la  résolution  de  M*  Browp ,  amendaq^  1^  rap- 
pprt  de  la  coipqiissioa  dffê  affaires  étraagèf^es,  1P9  contre  99; 

Le  deuxième,  contre  cette  mèm^  r^lutiop  ^pepd^e,  })0 
epn^e93; 

Le  troisième,  d^Q*  la  Cbambre,  sur  Tappiiî  doopé  à  ja  ppopû- 
sitiop  préfcédente,  107  poutre  97  ; 

^  quatrième,  sur  Tepsemble  de  la  qjie^tjfn,  l\i  ooutrv 

106: 
Le  cinqqième,  sur  la  résolution  proposée  par  la  cqp^mission 

générale,  118  contre  101  ; 

Le  sixième,  sqr  la  propasilion  de  passer  à  la  troisième  lecture, 

1 19  cimtre  97; 
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EajIh,  I^  ««piîtai»,  pour  U  iroiM^HMB  to^Mire  et  r.a4ApUm , 
ISO  eoBtre  98. 
Ls27|apYJer,  |f  résolution  fut  portée  dievaptl/e  sénat,  lue 

Là  eu  resta  pour  quelque  temps  la  question  ;  mais  déjà  elte 
était  définitivement  jugée.  Restait  à  apprécier  la  conduite  du 
gaavcroemaC  ceiian  «t  à  savoir  qii^ilt  influ«i|C£  pQurrai/ent 
nareer  car  ses  délibér^tioa^  iM  aentimen^  de  la  ftiajorité  du 
Ittvpleiaxiea ,  rdattvement  à  l'annexion. 

Lt4  mars,  le  nouveau  présidant,  M.  James  Poik.  fut  ioaiir 
f  Ole  et  prêta  aenneot.  On  attendait  avee  impatience  le  discours 
iFosage  pr^moasé  à  c<tt^  occasion.  M.  Poik  s'y  prjooooita  fran* 
cbement  sur  les  deux  questions  impottantea,  Taonexion  du 
V%WÈà  et  Foccufwtion  d*  lï)rifyoo. 

Voici  ses  paroles  : 

«Personne  ne  manquera  de  Tofr  le  danger  qu'U  y  aprait  pour  notre  sûreté 
et  ta  paii  future  à  ce  que  te  Texas  restât  indépendant  ou  devint  un  allié  ou 
onepuiMaDoe  dépendaate  dequel^fue  nation  éirao^^ève  pluspuisMiote  que  tui. 
^'4  Hfi  fei^l  4fi  HQH  ciloyenf  qui  (le  préf<^rerait  paf  ^ne  p^\x  perpétuelle 
avec  leTexax,  â  dei|  guerres  accidentelles  qui  écUtent  m  souvent  entre  des 
oaiioax indépendantes  limitrophes?  Ce  qu'il  y  a  de  bon  ou  de  mauvais  dans 
leiiMkitatiaiis  du  Texas  vcstera  inlact ,  qn^  ce  pays  soit  ou  ne  soii  pas  annexé 
i  rCoi^a.  Ajipuii  4^  J^  tt^tn  ne  ^ra  pfspaQfabJe  d£  »f$  i(isiUu|ipi)>y  p^s 
plus  qu'ils  ne  le  sont  des  inMltutions  locales  les  uns  des  autres,  lisse  sont 
eoosidérés  pour  certains  objets  spéciaux  avec  le  principe  qui  pourrait  leur 
fiîrertftiser  da  former  nue  union  perpéuialle  avec  le  Texas  ;  à  cause  de  ses 
instituons  loic^Çf  uq$  ancêtres  aur^i^t  été  empêchés  de  foriper  notre  uxjipn 
actuelle. 

•  Ne  voyant  aucune  objection  valable  ft  la  mesure ,  ni  rien  qui  affecte  vita- 
lenaotla  paix ,  ta  sécurité  .et  la  prospérité  ^cs  deux  pays  ;  Toyant ,  au  con- 
iFiMfie ,  plû^yr»  rais«^  pçm:  |on  a4pp^^*  j(e  c|i^rc)ierai  ^ns  fe  ^ra^d 
principe  qqi  a  Cor^^é  la  base  de  notre  conKtitutiori  et  en  a  pi  oduit  l'adoption , 
tt  noQ  dans  un  esprit  étroit  de  politique  de  paili ,  à  mettre  à  exécution  ,  par 
iOQB  lea  moyens  aoareiiabtee  et  consiituUoHiiels ,  le  y  m»  exprijné  par  le 
rw^  <t  le  gouv^r^imiem  ^  %i^\4-l](^  ^p  réanfiexer  le  IVxas  jk  jiotn^ 
Onioo  dans  la  période  la  plus  courte  possible. 

•Ce  sera  surtout  mon  dev  .ir  d'afi^nnir  et  de  soutenir  par  tous  les  moyens 
Mstiuutoiuials  le  droit  des  fitais-U;iJ«  à  jcette  p^rttie  du  teriitoûre  qui  f  si 
située  au  deU  d«f  ffn^^t^ue$  RocbeMses.  I^os  dj*Qits  au  territoire  d'Préd^n 
POQt  claies  et  inc9iitestables  ,  et  notre  peuple  est  déjà  pi'ét  à  compléter  ces 
droits  en  attant  occuper  ce  pays  avec  ses  femmes  et  ses  enfants.  Il  y  a  quatre- 
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vingts  ans,  notre  population  était  bornée,  à  i'o^iext,  par  la  chaîne  dei 
AUeghanies.  Depuis  celte  époque,  contemporaine,  je  puis  le  dire,  de 
quelques-uns  de  mes  auditeurs,  notre  peuple,  s^aocroissani  chaque  jour,  a 
rempli  la  ▼allée  du  Mississipi ,  puis  il  est  remonté ,  dans  sa  courte  avenin- 
reuse ,  jusqu*aux  sources  du  Missouri,  et  déjà  il  répand  les  bienfaits  du  goa- 
vernement  démocratique  dans  ces  vallées  dont  les  rivières  vont  le  jeter 
dans  rbcéan  Pacifique.  > 

Le  4  juin,  M.  Ânson  Jones,  président  de  la  vépubliqttedi 
Texas,  publia  une  proclamation  pour  porter  à  la  connaissance 
des  Texiens  l'assurance  qu'il  recevait  officiellement  des  dispo- 
sitions du  gouvernement  mexicain  à  traiter  avec  le  Texas  et  aie 
reconnaître  comme  État  indépendant /sous  la  conditiou  qo*il 
n'abdiquerait  pas  toute  indépendance  pour  entrer  dans  la  oon- 
fédération  des  États-Unis. 

Il  résultait  de  ce  document  qu'au  mois  de  mai,  les  ministres 
accrédités  près  du  gouvernement  texien  par  la  France  et  l'An- 
gleierre ,  avaient  offert  leurs  bons  offices  pour  négocier  on  ar- 
rangement  entre  le  Mexique  et  le  Texas,  en  prenant  pour  base 
l'indépendance  de  cette  dernière  république. 

Le  président  n'avait  pas  cru  devoir  écarter  une  proposition 
semblable,  émanée  d'aussi  hautes  puissances.  Il  avait  remis  aux 
envoyés  de  France  et  d'Angleterre  une  note  indiquant  les  coé- 
ditions qu'il  jugeait  admissibles  pour  le  Texas,  en  déclarant  tou- 
tefois que,  quelle  que  fût  l'issue  des  négociations,  il  aurait  à 
soumettre  à  la  sanction  nationale  Tarrangement  conclu  par 
leurs  soins.  En  outre ,  il  avait  ordonné  aux  chargés  d^aflàiresdu 
Texas  près  des  cours  de  France  et  d'Angleterre,  de  faire  savoir 
aux  deux  cabinets  que  si,  postérieurement  à  la  condusion  delà 
paix  avec  le  Mexique,  le  peuple  texien  jugeait  à  propos  démet- 
tre  fin  à  son  isolement  en  se  joignant  aux  États-Unis,  le  pouvoir 
exécutif  ne  manquerait  pas  de  se  conformer  k  ce  vœu  national. 

«Or.  disait  la  proclamation ,  le  congrès  mexicain  a  autorisé  le 
gouvernement  à  traiter  avec  nous,  et  le  gouvernement  meii- 
cain  a  accepté  les  conditions  présentées  au  nom  du  Texas,  comme 
devant  servir  de  base  à  un  traité  de  paix  définitif.» 

Dans  ces  circonstances,  le  président  croyait  de  son  devoir  de 
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donner  avis  du  fait  au  congrès  texieo  et  à  la  convention  spé- 
ciale convoquée  pour  prononcer  sur  rannexton  avant  leurs  réu* 
nioos  des  16  juin  et  4  juillet.  Il  les  en  informait,  était-il  dit, 
pour  les  mettre  à  même  a  de  faire  leur  choix  entre  deux  alter- 
natives :  d^un  côté,  Tindépendance  et  la  paix  avec  Tunivers; 
de  l'autre ,  Tannexion  avec  ses  chances  {annexation  and  Us 
contingencies),i^ 

Ces  paroles  do  président  Jones  indiquaient  assez  qu'il  était 
opposé  à  la  mesure.  U  avait  été  élu,  en  septembre  1844,  par  une 
majorité  qui  ne  voulait  pas  de  Tannexion.  Mais ,  depuis  cette 
époque,  un  grand  revirement  avait  eu  lieu  dansTopinion  pu* 
blique,et  la  majorité  des  citoyens  était  résolue  de  s*unir  aux 
États-Unis.  L'adoption  définitive  par  le  congrès  texien  des  pro- 
positions d'annexion  faites  par  les  Ëtarts-L)nis  ne  pouvait  donc 
se  faire  attendre;  et  cependant,  bien  que  cette  résolution  fût 
prévue,  elle  causa  néanmoins  une  certaine  surprise,  à  cause  de 
la  rapidité  inattendue  avec  laquelle  la  législature  du  Texas  Ta- 
vait  décidée.  Le  président  Jones  avait  convoqué  un  congrès  spé- 
cial à  cette  occasion.  Le  16  juin,  il  adressa  aux  deux  Chambres 
le  message  d'adoption. 

Restait  à  présenter  au  peuple  texien  Talternative  de  Tan- 
oexionou  de  Tindépendance ,  et  sa  voix  devait  décider  du  ré- 
sultat. Quant  au  pouvoir  exécutif ,  il  donnerait,  autant  qu'il 
dépendrait  de  lui,  un  prompt  et  entier  effet  à  Texpression  du 
vœu  de  la  nation. 

Le  18  juin ,  le  sénat  vota  la  résolution  d'annexion ,  et  Tenvoya 
à  la  Chambre  des  représentants,  qui  la  vota  le  lendemain.  Une 
sorte  de  lutte  s'était  engagée  entre  les  deux  Chambres  pour  dé- 
cider laquelle  des  deux  présenterait  le  projet  de  loi.  Le  sénat  prit 
Tinitiative  de  ces  résolutions,  ainsi  conçues  : 

«Attendu  que  le  gouyerneroent  des  États-Unis  a  proposé  les  termes  sui- 
vants, selon  lesquels  le  peuple  et  le  territoire  de  la  république  du  Texas  pour- 
raient être  érigés  tn  un  nouvel  État,  qui  serait  appelé  l'État  du  Teias,  et 
admis  comme  Tun  des  Étals  de  rUuioa  américaine  (suivent  les  résolutions 
du  conjurés  des  États-Unis)  ;j 
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«  Ei  ÉUifaàu  qbe ,  selon  ee«  tnéitiés  terines ,  le  tàtmtMk/M  At  HâMH»* 
VÊtm  acinel  du  Texas  est  reqnis  : 

«  1<*  Il  est  résulu  par  le  sénat  et  la  Chambre  des  représenUDis  de  la  répu- 
blique du  texas,  assemblés  en  congfrës,  que  le  gouvernetnent  in  teiai 
<»n>eiit  à  4;e  qlie  W  ptv^t  et  Itf  tef rtiMte  àë  lé  liâp1iMi4iie  dd  fètm  siM 
érigés  en  un  nourel  État,  qui  sera  appelé  l'fitat  du  Tesis ,  afèo  une  forrn 
républicaine  de  gouTeniement  qui  devra  être  adoptée  par  le  peuple  de  ladiit 
république,  par  des  députés  aitsemblés  en  conVfîitiôb,  aân  que  ladite  répu- 
blique soit  admise  comme  l'un  des  États  de  rUnion  améficaMle ,  M  tefil  o(NK 
seiiieméitt  est  donné  aeloa  les  lenbet ,  coftdHiofis  et  nM^MCies  exprimés  éisi 
le  préambule. 

«  2^  Il  est  aussi  résolu  que  la  proclamation  ûu  président  de  là  rêpUbl^aC 
du  Texas ,  |)6rtant  la  daie  du  5  mai  f  M5 ,  et  l*iglectloo  de  ddpilléi  piut  ïM 
une  coniremiob  à  Ausiin  le  4  juillet  suivant  «  pûHr  l'adoption  d^ns 
constitution  pour  TÉiat  du  Texas ,  faite  conForuiément  à  cette  proclamatioa, 
reçoivent  ici  le  consentement  du  gouvernement  existant  éii  Texas. 

•  ^DtKi  aussi  râolu  qtie  lé  président  du  Teiatt  est  imitiédièiélIMnl  réfM 
de  donner  au  jsouTernement  des  tuts-Unis .  par  riulermédiativ  de  soq  nii» 
nislre  résident ,  uiie  copie  de  cette  double  résolution  ;  et  de  donner  aufsi  ceue* 
copie  h  la  convention  qui  s'asseinblerâ  h  AUstin  (é  4  juillet,  et  cette  ^êsoiri- 
tinn  atn*a  forée  de  loi  aussitôt  ap^és  âtOîr  été  adoptée.  » 

Au$sUAt  après  Tadoption  du  projet  d'dnnexion ,  lé  président 
texien  ât  detnander  au  irommandant  des  fdfces  améficâifies,  ad 
port  Jessnr,  deux  régiments  des  troupes  de  TUnion.  Dtli  Mffi 
furent  immédiatenaent  donnés  pour  nriettrec^  tfdu|)e^  eif  îlioih 
vement. 

En  présetiCêf  de  la  résolblitih  si  ràpirfetnMt  ptlne  ^ai^  lé  té»'' 
grès  (exten ,  les  ôuve^tlt^e.<;  Faites  poiir  \i  recotiikaissaneé  d^  Hii^ 
dépendance  dn  Texas,  par  Unsti^atioti  do  Mèxtttde,  àa  fM 
des  représentants  de  France  et  d'Angleterre,  étdièflt  dctéiiiiéii 
Inutiles.  Elles  Furettt ,  du  heste ,  rejetêes  par  lès  dedx  GHambte 
tèxicnnes.  i  randnittfllté. 

Ainsi  rësolue  par  les  pôiitdirs  lêf^tsldiift  etetécutii^desÉtat^ 
(Jnts ,  et  pttts  eticoré  psir  le  consentetnettt  dît  TèiaS  Mi*1nAIMf ; 
l^annexion  ne  pouvait  a^oii'  d'autre  efFet  imMéHit  tftiè  AVièila' 
les  vaniieiises  et  inutiles  colères  du  gouvernement  mexicain.  Les 
déclarations  de  guerre,  les  appela  aux  armes  «  lea  protestatHMi 
menaçantes  du  Meik)tie,  ne  devaient  ehthtv^r  efl  rl«fi  la  iiardM 
du  gouvernement  américain.  Ces  ridicules  rodomdntâdeéatiod* 
tirent ,  au  reste ,  à  une  solution  toute  pacifique.  La  querelle  teit, 
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fM  le  flittDeàl^  pêr  vtheâépétÏÈe  que  le  don^til  itftimeàio  eédf- 
dnit  4àÉâ  la  e^i^itile  du  MeMiqiiè  $Ate^<ià  aii  gdtiVertl^ëlH  âè 
eettfjrè  (I06r  DÀVîtëf*  I  ^«ilèll(f^  .^s  ^ëlaMtiDâ  aveé  Ife  câbhèt  dé 
WaMiîDi^ton,'  ei  ft  Mgler  d'ufi  eommùi}  accord  la  qae^tlon  âen 
frMtrère»  dtf  TeXÉ»,  déftorfflàid  ion  d^  Ëfàtfi  de  lUoioA. 

Gett«  détièdte  Ftil  Toeèdmon  û'^he  rhatiifeértation  às.4èz  slii{];tf« 
Hère  eciteH  la  Oraftde-Brelagfie.  Eite  y  était  ôMeidIeméDt  àîgtiiH 
lée  au  f^oyernèment  fiieîicàin  eomitie  VehnerM  comthun  de» 
deet  pays.  Ily  éUilt  dt(  que,  loHqoelè  fftifiîstre  plénipotetitiifîre 
da  Meiiqiie,  le  géèéral  Akmnite.  avait  (|uit(ê  les  Éfats-Unî»,  ]ë 
président  avait  eiptHtté  le  regfet  qiiè  le  gouvernement  meiicâM 
eût  cm  devoir  rompre;  car  il  désirait  la  coUtînnatton  de»  rela- 
tioD^  attiicales  qal  jo^iii'alorà  avalent  elialé  eiitre  le»  deux 
pavs!  6onf(ùirméiiient  â  té  dé»f^,  et  n(diob9tant  ratdtnde  btièlilef 
prise  par  le  Mexique,  le  goovernement  des  États-Unis  avëlt 
autorisé  son  eonsol  à  Mexieo,  M.  Black,  à  demander  nà  cabinet 
mexicain  s'il  consentait  à  recevoir  tift  agent  di^lomaiiqoe, 
ebdrgé  de  négocier  Tàrfangement  de  dlfficnlfés  nées  de  Fan^ 
Dexion  do  TexaS.  Cette  Annexion,  était-il  ajouté,  était  tiéces- 
saire  pour  empêcher  q«e  ni  les  États-Unis  ni  le  Mexiqae  ne  FoS- 
sent  viôti/fiës  des  hiMhindtiôfi$  de  leur  cùrrtmiin  ennemi  ; 
qei,  pdnr  faire  t^iofopbef  se  politique  aboi  itioAbiste;  était  rb- 
ter vebu ,  sans  droit  nii  mission ,  6i^h9  les  affaires  du  Texds. 

Ge  lailga^e  était  (yen  diplomatique,  et  M.  Packenham  dai 
demander  des  explications  sur  cette  singulière  dépêche. 

Quant  an  gotivernemeèt  mèi^i^àiri ,  Il  aèeepta  là  profronition  de 
cabinet  de  Washingtbil,  ne  naettabt  à  Son  consentemebt  qb'unê 
seule  condition,  à  savoir  que  la  flotte  américaine  s'élolgnenlil 
dé  Yera-Gritt,  M  elle  ivait  pris  posifioti  par  stiiiè  des  mentfcos 
inconsidérées  da  Meiiqne.  Cette  ciOMitMm  fat  exéetftéè  itnrM- 
diatemetft  par  ied  États-Ubis. 

Les  prétentions  dés  Éti^ts-Ubis,  dans  cette  négociation  qni 
allait  s'ouvrir  an  Sbjel  de  la  déliritiiatiob  du  nontel  État,  n é« 
talent  |ias  tfotivaHéë.  tbéntc^diiieot  que  les  frontières  do  Texas 
s'éieodiâaefft  «  rooesi,  jbsqo^att  Rio  Bravo^del-Nèrte ,  et,  M 
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nord,  jusqu'au  36^  parallèle  :  c'était  là,  en  quelques  mots, 
ajouter  au  Texas  proprement  dit  uo  territoire  plus  grand  que 
le  Texas  même.  Le  cabinet  de  Washington  attachait  une  grande 
importance  à  voir  le  Mexique  ranaener  sa  frontière  nord  à  ce 
même  36^  parallèle,  au  lieu  de  ia  porter,  comme  actoeUemeat, 
au  42®.  Il  faisait  observer  au  gouvernement  mexicain  qu'au 
delà  du  36®  parallèle,  son  autorité é^att  purement  nominale, et 
qu'elle  gagnerait  en  force  par  une  intelligente  concentralion. 

Si  ces  prétentions  étaient  admises,  non-seulement  le  Teias 
se  trouverait  singulièrement  agrandi ,  mais  encore  la  domioa- 
tion  fédérale  se  rapprocherait  considérablement  des  districisoù 
sont  situées  les  mines. 

De  plus,  par  le  fait  même  de  cette  extension  des  frontières, 
la  question  de  rOrégcm  gérait  tout  à  coup  simplifiée.  L'Oré- 
gon ,  en  effet,  ce  territoire  litigieux  qui  s'étend  du  42*  parallèle 
jusqu  aux  confins  de  l'Amérique  russe,  renfermé  dans  ses  limites 
actuelles,  ne  présente  que  de^  avantages  contestables.  11  est  dé* 
sert  et  improductif  ;  son  grand  cours  d'eau,  la  rivière  Columbii, 
présente  une  barre  dangereuse,  et  son  littoral  n'offre  aucun 
port  parfaitement  sûr  dans  la  mer  Pacifique.  Mais ,  si  les  Ëtats- 
Unis  tiennent  à  l'occuper,  c'est  qu'il  les  met  à  portée  de  b 
magnifique  baie  de  San-Francisco  et  de  San-Garlos-de-Moa- 
terey.  Ôr,  si  la  négociation  pendante  avec  le  Mexique  devait 
réussir,  si  le  Mexique  ramenait  sa  frontière  nord  au-dessous 
du  36^  parallèle,  ces  points  si  enviables  seraient  acquis  à  rUnion, 
et  il  n'y  aurait  plus  pour  elle  aucune  difficulté  à  céder  à  rAn- 
gleterre  la  partie  de  TOrégon  comprise  entre  le  49®  et  le  54^ 
parallèle. 

Au  reste ,  de  quelque  manière  que  ces  faits  dussent  s'acccMB- 
plir,  on  pouvait  déjà  comprendre  que  ces  désirs  de  la  conHdé- 
ration  américaine  ne  tarderaient  pas  à  devenir  deS'  réalités,  et 
que,  soit  par  des  négociations,  soit  par  la  force  ouverte, rUnion 
s'appuierait  bientôt  sur,  les  rives  des  deux  grands  Océans. 

Mais  déjà,  à  propos  de  l'Orégon,  il  n'allait  plus  seulement  être 
question  de  mesures  et  de  négociations  diplomatiques,  i^es faits 
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a?ateDt  commencé.  Des  pionniers  américains  allaient  s  y  établir 
par  tiandes  nombreuses.  Le  rendez-vous  général  des  émigranis 
était  i  Indépendance,  Tille  située  sur  l'extrême  frontière  de 
lïtat  du  Missouri,  qui  est  tout  entier  au  delà  du  Mississipi. 
L'idée  de  posséder  TOrégon ,  au  moment  où  les  négociations 
arriveraient  à  terme,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  était  de- 
fenue  dominante  dans  tous  les  États  de  la  confédération ,  et 
c'était  là ,  en  attendant  Témigration  moins  active  des  pionniers 
vers  les  plus  riches  provinces  du  Mexique ,  l'État  de  Sonora  et 
la  Californie ,  une  des  applications  les  plus  importantes  de  ce 
singulier  principe  politique,  par  lequel  les  Américains,  de  leur 
propre  autorité,  se  confèrent  la  posse^ion  de  tout  le  Nouveau 
Monde. 

Le  16  janvier,  dans  le  sénat ,  M.  Atchison  présenta  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  un  bill  pour  la  protection, 
rétablissement  et  la  juridiction  des  États-Unis  sur  le  territoire 
de  rOrégon. 

Le  22.,  dans  la  Chambre  des  représentants ,  furent  présentées 
des  protestations  de  la  législature  de  TOhio  contre  Tabandon 
d'une  partie  quelconque  du  territoire. 

D'un  autre  côté,  M.  Douglas  proposait  un  bill  pour  établir 
des  postes  militaires  dans  la  Nebraska  et  l'Orégon,  afin  de  pro- 
téger le  commerce  des  États-Unis  avec  le  Nouveau-Mexique  et 
la  Californie,  ainsi  que  les  émigrants.  Il  proposait  d'employer 
ks  troupes  de  l'Union  aux  travaux  nécessaires,  et  d'y  affiecter 
100,000  piastres.  Ce  bill  fut  renvoyé  à  la  commission  des  affaires 
étrangères. 

Enfin,  le  27  janvier,  la  Chambre,  à  la  majorité  de  117  voix 
contre  46,  prit  en  considération  le  bill  établissant  un  gouver- 
nement territorial.  Il  y  était  dit  que  tout  le  pays  appartenant 
aux  États-Unis,  à  l'ouest  de  la  chaînes  des  Montagne-Rocheu8(*s, 
et  limité  au  sud  par  42^,  et  au  nord  par  44^  40'  de  latitude, 
Krait  constitué  et  organisé  *en  gouvernement  provisoire,  qui 
itccvrait  le  nom  de  territoire  de  l'Orégon.  Un  gouverneur  et 
un  secrétaire  nommés  pour  cinq  ans  y  prendraient  résidence; 
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des  tritHiDaux  y  aéraient  érigés,  et  uaea«ieinUée  générale  y 
serait  organisée.  Aussitôt  que  la  papulatioD  coojpterait  miUe 
habitants  m^le^,  blapcs  et  libres,  «iiHteysus  de  vingt  et  aoaos, 
ils  auraient  le  droit  d'élire  des  réprimants  4e  oomlé,  de  ville 
et  de  district,  dans  la  proportion  d'un  pour  cinq  cents  habi- 
tants. La  représentation  durerait  deux  ans.  L'assen^Uée  géni- 
raie  consisterait  en  un  conseil  législatif  et  une  Chambre  des 
représentants  ;  le  premier,  composé  de  cinq  membres,  qni 
seraient  nommés  par  les  derniers.  Le  territoire  de  TOr^ 
aurait  un  délégué  au  congrès. 

Le  président  des  États-Unis  était  autorisé  et  Invité  à  prendre 
des  mesures  pour  qu'il  fût  élevé,  à  des  places  convenables  «  une 
ligne  de  forteresses  au  nombre  de  cinq ,  à  partir  d*on  point 
donné  du  Missouri ,  sur  la  route  la  plus  favorable  pour  traver^r 
au  sud  les  Montagnes-Rocheuses.  Des  fortifications  seraient  éta- 
blies à  remboucbure  de  la  Golumbia.  600  acres  de  terre  seraient 
donnés  à  chaque  blanc  mâle  qui  prendrait  rengagement  de  les 
cultiver  pendant  cinq  ans.  Tout  homme  marié  aurait  droit,  eo 
outre,  à  150  acres  pour  sa  femme  et  à  la  même  quantité  pour 
chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

Ce  bill  d'organisation  d'un  gouvernement  territorial  dans 
rOrégon  fut  voté,  le  3  février,  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants par  140  voix  contre  â4.  Plusieurs  amendements  aivaienf 
été  ajoutés  à  ce  bill;  un  entre  autres  par  M.  Wbintbrop,  pour 
empêcher  Tesclavage  dans  ce  pays. 

En  voici  les  clauses  les  plus  importantes  : 

«  S  36.  Le  président  des  État-Unis  est  autorisé  et  requis  de  faire 
construire  en  lieu  convenable  une  ligne  de  forts  ei  de  blockhaus 
dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  cinq ,  à  partir  dVn  point 
quelconque  du  Missouri  jusqu'au  passage  le  plus  praticable  des 
Rocky-Mountains. 

«S  37.  Le  président  est  autorisé  et  requis  de  faire  construire 
des  fortifications  sur  la  rivière  Golumbia. 

a  S  43.  Le  président  est  requis  de  faire  notifier  an  gouverne- 
ment anglais  {Intention  du  gouvernement  des  États- Unis d'abro- 
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[fer  la  canvfiiitiQo  conclue  relativement  au  territoire  nurd^ue^ 
de  U  côte  d'Amérique ,  en  date  du  6  août  1837.  » 

(Jo  article  tout  décisif,  publié  dans /*t/mo/i«  journal  officiel 
deWashiQgtoUy  cau.sa  dans  le  monde  politique  une  sensation 
profonde. L'organe  présidentiel  y  portait  franchement  et  abso- 
IttfluentU  question  de  droit.  Bientôt,  il  est  vrai ,  l'argumenta- 
tion s'adoucit  dans  la  forme ,  afin  de  ne  plus  donner  prise  à  ceux 
qui  accusaient  le  gouvernement  de  pousser  à  la  guerre.  Mais,  au 
fond ,  rien  n'était  abandonnée 

Gftte  attitude  énergique  provoqua  des  récriminations.  Les 
ad?enaires  de Tadministration  trouvaient,  à  Boston,  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  la  personne  de  M,  Webster,  ministre  dea 
affoires  étrangères ,  sooa  la  présidence  de  M.  Tyler.  C'est 
M.  Webster  qui  avait  conclu  le  traité  Asbburton  pour  la  déli-^ 
mitation  des  frontières  entre  les  États-Unis  et  le  Canada. 
M.  Webster^  partisan  décidé  de  la  paix,  expliqua  ses  idées  en 
ce  sens  dans  une  assemblée  tenue  à  Boston,  et  sou  discours  ne 
contribua  pas  peu  i  rassurer  les  esprits. 

Il  ne  devait  pas  y  avoir,  dit  Fillustre  orateur,  nn  seul  homme 
placé  à  la  t^te  dn  gouvernement  américain  ou  de  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  osât  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
d'une  guerre  entre  deux  nations  puissantes,  sur  une  question  de 
cette  nature,  s'il  n'était  pas  prêt  k  démontrer  qu'il  n'avait  rien 
Obligé  pour  éviter  un  résultat  aussi  terrible. 

«Tout  homme,  aJQutait  M.  Webster,  premier  ministre  d'Ao*- 
gleterre  ou  président  des  États-Unis,  qui  allumerait  inutilement 
«ne  pareille  guerre  pour  un  pareil  sujet,  pourrait  se  figurer  le 
génie  de  son  pays  lui  adressant  ces  paroles  que  l'orateur  romain 
supposait  que  le  génie  de  Rome  lui  adressait ,  s'il  n'étouffait  la 
conspiration  de  Catilina  :  «An  cum bello  vastabitur  Italia,  vexa* 
«buntur  urbes,  tecta ardebunt,  tum  te  nonexistimas  hoc  incen- 
a  dio  Gonflagraturum  ?  » 

Toutes  les  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure  re- 
viennent annuellement,  on  le  sait,  dans  le  volumineux  message 
du  président,  espèce  de  bilan  général  de  la  situation  des  Etats* 
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Unis  dressé  par  son  chef  suprême.  Le  langage  de  ce  doeamoit 
est  tellement  en  dehors  des  habitudes  européennes,  qu'il  y  aurait 
danger  à  le  juger  au  point  de  vue  des  convenances  diplomati- 
ques, telles  que  les  ont  faites  les  peuples  de  Fancien  monde.  La 
netteté  des  expressions ,  la  diffusion  des  détails,  la  prodigalité 
des  explications,  pourraient  tromper  des  esprits  accoutumés  lia 

« 

réserve  européenne,  an  choix  prudent  des  mots,  à  la  ooncisiOB 
calculée  des  phrases.  Aussi  ce  qui  peut  paraître  de  la  hardiesse 
et  même  parfois  de  la  brutalité  à  quelques-uns  n'est  souvent 
que  le  langage  habituel,  le  style  officiel  aux  Etats-Unis.  Telle 
était  la  portée  du  paragraphe  le  plus  important  du  message  de 
M.  Polk ,  en  date  du  1^  décembre. 

Ce  paragraphe  avait  trait  aux  discussions  engagées  avec 
TAngleterre  sur  la  question  de  TOrégon. 

Il  est  bon  de  revenir  ici  sur  les  négociations  qui  avaient  es 
lieu  jusqu'à  ce  jour  entre  les  deux  gouvernements.  Déjà  il  avait 
été  fait  trois  tentatives  pour  aplanir  par  un  compromis  les  diffi- 
cultés nées  à  ce  sujet  entre  les  deux  pays.  Ces  tentatives  nV 
vaient  eu  aucun  succès.  En  1818  et  1824,  sous  TadministratioD 
de  M.  Monroe ,  en  1829 ,  sous  la  présidence  de  M.  Adam ,  les 
négociations  n'avaient  pu  aboutir  à  un  autre  résultat  qu'à  la 
convention  du  20  octobre  1818.  Le  troisième  article  de  cette 
convention  était  ainsi  conçu  : 

«Toute  portion  de  territoire  située  sur  la  cAte  nord-est  de 
FAmérique,  à  l'ouest  des  Monta[;nes-Rocheuses ,  sur  laquelle 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  prétend  avoir  des  droits^sera,  avec 
ses  ports,  ses  baies,  ses  havres  et  tous  les  cours  d'eau  compris 
dans  ces  limites ,  libre  et  ouverte  aux  vaisseaux  et  aux  sujets  des 
deux  gouvernements,  pendant  l'espace  de  dix  ans ,  à  partir  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  convention.  Il  est  bien  en- 
'  tendu  que  cette  clause  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  pré- 
tentions que  chacuue  des  hautes  parties  contractantes  croit  de* 
voir  élever  au  sujet  de  la  possession  d'une  portion  quelconque 
du  susdit  territoire;  elle  ne  préjugera  pas  non  plus  les  préten- 
tious  que  tout  autre  peuple  ou  gouvernement  pourra  avoir 
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uoe  portion  qoekonque  de  ce  même  territoire,  he  seul  objet  que 
les  hautes  parties  coalractantes  aient  Ici  en  vue  est  de  prévenir 
toute  querelle  et  tout  différend  entre  elles-mêmes,  d 

Une  autre  convention  fut  conclue  le  6  août  1827  ,  par  la- 
quelle il  fut  stipulé  qu'on  s'entendrait  pour  une  période  illimitée, 
aux  termes  du  troisième  article  de  la  convention  du  20  octobre 
1818.  Toutefois  il  y  était  ajputé  une  clause  portant  que  chacune 
des  parties  contractantes  pourrait  toujours,  dans  le  cas  où  elle 
le  jugerait  convenable,  mais  seulement  après  le  20  octobre  1828, 
c'est-à-dire  dix  ans  après  la  convention  première,  annuler  et 
abroger  les  stipulations  actuelles ,  en  dénonçant  la  renonciation 
ao  an  à  Tavance. 

Dans  tous  ces  essais  tentés  pour  résoudre  la  question  de  TOré- 
gon,  les  États-Unis  avaient  offert  à  la  Grande-Bretagne  le  pa- 
rallèle do  49"  degré  de  latitude  nord,  et ,  dans  les  négociations 
de  1818  et  de  1826,  ils  avaient  en  outre  concédé  à  TAngleterre 
le  droit  de  libre  navigation  sur  la  Golumbia  au  midi  de  cette  la- 
titude. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  avait  proposé  aux  États- 
Unis  le  parallèle  du  49®  degré,  depuis  les  Montagnes-Rocheuses 
jusqu'à  Tintersection  avec  la  branche  la  plus  nord-est  de  la  Co- 
lambia,  et  de  là  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  la  mer  ;  elle  ajoii- 
tait  encore  une  petite  portion  détachée  du  territoire  situé  au 
nord  de  la  Golumbia.  Chacune  de  ces  propositions  avait  été  re- 
jetée respectivement. 

Au  mois  d'octobre  1843,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  États-Unis  à  Londres  fut  autorisé  à  faire 
une  offre  semblable  à  celles  qui  avaient  été  faites  en  1818  et 
1826.  Là  en  était  la  question  lorsque,  bientôt  après,  les  négocia- 
tions furent  transférées  à  Washington,  et  s'ouvrirent,  le  27  août  ' 
1844,  sous  la  direction  de  M.  Taylor. 

De  même  que  toutes  les  négociations  antérieures ,  celles-ci 
forent  basées  sur  le  principe  d'une  transaction.  L'intention 
avouée  des  deux  parties  était  de  «discuter  les  prétentions  res- 
pectives des  deux  pays  sur  \e  territoire  de  l'Orégon,  dans  le 
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but  de  fiier  définitivement  une  frontière  sét>âfâût  les  posses- 
sions des  deux  États ,  depuis  les  Montagnes-Rocheuses  jusqu'à 
Focéan  Pacifique.  » 

En  conséquence,  le  26  août  1844,  le  plénipotentiaire  aD|r|ais 
proposa  de  diviser  le  territoire  de  TOrégon  par  le  49*  degré  de 
latitude  nord ,  depuis  les  Montagnes-Rocheuses  jusqu^au  |)oiDt 
dMntersection  avee  la  branche  la  plus  nord-est  de  là  Golumbla, 
et  de  là,  en  descendant  le  fleuve,  jusqu'à  la  mer;  la  libre  navi- 
gation de  ce  cours  d'eau  serait  commune  aux  sujets  de  cesdeax 
pays.  Le  territoire  situé  au  sud  de  cette  ligne  appartiendrait  aox 
États-Unis,  et  la  Grande-Bretagne  aurait  la  partie  située  aa 
nord  de  la  même  ligne.  En  même  temps,  le  négociateur  aDglals 
offrait  de  {céder  aux  États-Unis  un  territoire  détaché,  situé  au 
nord  de  la  Colunibia ,  et  s'étendant  le  long  de  Tocéan  PadfiqDe 
et  du  détroit  de  Fuca ,  depuis  la  baie  de  Bulfinch  inclus! ventent, 
jusqu'au  canal  de  Hood ,  et  d'ouvrir  aux  États-Unis  tous  les 
ports  situés  au  sud  dû  49®  degré  de  latitude  qu'ils  désireraient 
soit  sur  le  continent,  soit  dans  Tlle  Quadra-van-Gouver. 

A  Texçeption  de  l'offre  de  ces  ports  libres,  celte  proposition 
'était  absolument  la  même  que  celle  qui  avait  été  faite  par  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  rejetée  par  le  cabinet 
de  Washington,  dans  la  négociation  de  1836.  Aussi,  le  jour 
même  où  elle  Fut  soumise  au  plénipotentiaire  américain,  celui- 
ci  la  repoussa.  Le  négociateur  pour  TAngletêrre  demanda  alors 
H]ue  le  gouvernement  des  États-Unis  fit  une  proposition  qui  pût 
avoir  pour  effet  a  de  résoudre  équit^blement  la  question.» 

Tel  était  Tétat  des  négociations,  lorsque  M.  Polk  arriva  à  h 
présidence  (4  mars).  Quelle  était  l'opinion  du  nouveau  président 
de  rUnion  sur  le  fond  même  de  la  question  ?  Selon  M.  Polk,  les 
prétentions  relatives  à  la  possession  d'une  portion  quelconque 
du  territoire  de  TOrégon  n'étaient  fondées  sur  aucun  principe 
du  droit  public  reconnu  par  les  nations:  cependant,  par  défé- 
rence, disait-il,  pour  ce  qui  avait  été  fait  par  ses  préfiécessrurs, 
et  surtout  en  considération  de  ce  que  deux  administrations  amé- 
ricaines avaient,  fiar  trois  fois,  fait  des  propositions  de  irans- 
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actions  poar  tertniner  la  question ,  en  prenant  la  limite  dn  pa- 
rallèle du  49^  degré;  en  considération  de  ce  que,  dans  deux  de 
ces  propositions,  la  libre  navif^tion  de  la  Goiambia  avait  déjà 
été  concédée  à  la  G  ran<te- Bretagne:  et,  enfin,  par  ce  motif, 
que  les  oégoclalions  pendant  es  jusqu*à  ce  jour  avaient  été  com- 
mencées sur  la'  base  d'une  transaction,  M.  Polk  n'avait  pas  cru 
devoir  les  rompre  brusquement.  Le  fait  que,  sur  la  foi  des  con- 
tentions de  1818  et  de  1827,  des  citoyens  et  des  sujets  des  deux 
puissances  occupaient  conjointement  le  pays,  avait  encore  été 
pour  lot  une  raison  déterminante  ponr  chercher  à  terminer  ce 
titigt  qui  durait  depuis  longtemps. 

En  conséquence,  une  proposition  fut  faite,  par  M.  Polk, 
au  plénipotentiaire  anglais,  qui,  sans  la  remplacer  par  une  pro* 
position  nouvelle,  laissa  tomber  les  négociations,  en  exprimant 
la  conSance  que  les  États-Unis  lui  soumettraient  «quelque  pro- 
position plus  honnête,  plus  équitable  {more  eonsfsieni  with 
faimess  and  eqw'tf)  et  plus  conforme  aux  espérances  légi- 
times du  gouvernement  anglais.  B 

La  proposition  rejetée  en  ces  terlhes  renouvelait  Toffredu  pa- 
rallèle du  48^  degré  de  latitude  nord ,  qui  avait  été  faite  par 
deux  administrations  antérieures  â  celle  de  M.  Polk,  mais  sans 
reproduire  la  concession  qui  accordait ,  comme  on  IValt  fait 
avant  lui ,  ft  la  Grande-Bretagne,  la  libre  navigation  de  la  Gor 
lambia.  Le  non  veau  président  n>n  tendait  concéder  à  aucune  pu  is- 
sance  étrangère  le  droit  de  libre  navigation  dans  aucun  des 
fleuves  américains ,  jusqn^au  cœnt*  au  territoire  de  TUnlon.  La 
pt^position  faite  par  M.  P&lk  contenait  encore  une  disposition 
tendent  à  ouvrir  â  la  Grande-Bl*etagne  on  port  quelconque  ou 
plusieurs  ports  sur  Ttle  Quadrà-van-Couver,  au  sud  de  ce  pa- 
rallèle. Encore  le  président  ajoutait-il,  au  sujet  de  tettt  con* 
rmmtk  si  minime:  «S*il  se  fût  agi  d'une  qtïestion  toute  nou- 
velle, et  qui  nVûè  pas  encore  été  Tobjct  de  discussions,  cHt'e 
|>foposition  h'anrait  pas  été  fiiite.  i> 

Dans  ces  circonstances  nouvelles,  M.  Pblk  fit  entendre  au 
finuterhement  britannique  qo*il  n'était  plus  possible  dVspcrcr 
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uae  transaction  acceptable  par  les  États-Unis,  poisqn'oD  rqetiit 
une  proposition  iqju'il  n*avait  faite  que  par  déférence  pour  les 
actes  de  ces  prédécesseurs,  et  par  la  nécessité  où  il  s'était  tnwvé 
de  ne  pas  désavouer  leurs  actes.  Aussi ,  M.  Polk  s'empressa-t-il 
de  retirer  la  proposition  de  transaction  rejetée  par  la  Grande- 
Bretagne,  et  d'établir,  par  des  arguments,  selon  lui,  irréfraga- 
bles, le  titre  des  États-Unis  à  la  possession  du  territoire  de  TO- 
régon  tout  entier.  Le  président  disait  à  ce  propos  dans  son 
message  :  «  Le  monde  civilisé  reconnaîtra  que  les  États-Unis 
ont  agi  dans  un  esprit  de  larges  concessions,  et  personne  ne 
fera  peser  sur  eux  la  responsabilité  des  événements  qui  pour- 
raient arriver  dans  le  cas  où  la  question  ne  serait  pas  arrangée  i 
l*amiable.  » 

Toutes  les  tentatives  de  transaction  ayant  échoué ,  il  n'y  avait 
plus  désormais  qu'à  en  appeler  au  congrès,  qui  verrait  à  prendre 
des  mesures  convenables  pour  protéger  les  Américains  qui  s'é- 
taient établis  ou  qui  pourraient  plus  tard  s'établir  sur  le  terri* 
toirede  l'Orégon,  et  pour  maintenir  les  droits  légitimes  de 
l'Union  à  la  possession  de  ce^pays.    « 

Mais,  en  adoptant  ces  mesures,  il  fallait  pourtant  ne  pas  violer 
les  stipulations  de  la  convention  de  1827,  qui  était  encore  en  vi- 
gueur. D'après  cette  convention ,  c'était  seulement  une  année 
après  la  dénonciation  de  Tune  des  parties  contractantes  que  l'oo- 
cupation  commune  devrait  cesser,  et,  jusqu'à  cette  époque,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pouvait  légitimement  prétendre  à 
exercer  une  juridiction  exclusive  sur  une  portion  qndconqoe  de 
ce  territoire.  Aussi ,  dans  son  message,  M.  Polk  ouvrait  l'avis  de 
dénoncer  cette  convention ,  et  demandait  qu'un  acte  de  la  légis- 
lature lui  permit  de  le  Faire,  en  mettant  un  terme  aux  stipula- 
tions du  6  août  1827. 

En  outre,  le  président  invitait  le  congrès  à  examiner  quelles 
mesares  législatives  il  serait  possible  d'adopter  dans  l'intervalle, 
sans  violer  la  convention.  M.  Polk  désirait  que  la  protection  des 
loiset  des  tribunaux  civils  et  criminels  s'étendit  le  plus  tôt  possible 
aux  Américains  de  fOrégon.  Il  voulait  que  cela  fût  fait  aussi  cobh 
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plétement  que  Tavait  fait  le  parlement  britannique,  par  son  acte 
dejailktl821,  pouf  régulariser  le  commerce,  et  établir  la  juris- 
prudence de  rUnîoD  dans  ces  parties  éloignées  de  son  territoire. 
M.  Poik  recommandait  encore  la  fondation  d'un  certain  nombre 
de  biockhaos  le  long  de  la  route,  entre  les  établissements  de  la 
frontière  du  Missouri  et  les  Montagnes-Rocheuses ,  pour  pro* 
\kffx  les  émigrants  dans  leur  voyage. 

Le  message  se  terminait ,  à  ce  siyet ,  par  ces  paroles  signifi- 
catives : 

c  L'Orégon  est  une  partie  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord, 
à  la  possession  de  laquelle  on  peut  affirmer  avec  certitude  que 
le  droit  des  États-Unis  est  le  meilleur  aujourd'hui  existant.» 
Quant  aux  fondements  sur  lesquels  reposait  ce  droit,  M.  Polk 
xlédarail  s'en  référer  à  la  correspondance  du  dernier  secrétaire 
d'État  et  du  secrétaire  d'État  actuel  avec  le  plénipotentiaire  an- 
glais pendant  la  durée  des  négociations.  La  proposition  anglaise 
de  transaction,  qui  aurait  fait  de  la  Golumbia  la  ligne  sud  du 
49*  degré,  en  offrant  aux  États-Unis  la  concession  insignifiante 
d'un  territoire  détaché  au  nord  de  ce  fleuve  et  en  laissant  à 
l'Angleterre  les  deux  tiers  du  territoire  de  l'Or^on ,  y  compris 
la  libre  navigation  de  la  Golumbia  et  tous  les  ports  avantageux 
sur  l'océan  Pacifique,  ne  pouvait  être  dn  seul  instant  mise  en 
délibération  par  legouvernementde  l'Union  sans  abandonner  les 
droits  que  M.  Polk  croyait  légitimes  et  incontestables  à  la  pos- 
session de  ce  territoire,  sans  manquer  à  la  dignité  et  à  Thon- 
oeur  national. 

La  partie  du  message  relative  à  l'Orégon  renfermait  en  outre 
une  allusion  directe  aux  doctrines  du  cabinet  français  sur  les 
extensions  des  États-Unis.  L'accroissement  du  territoire  de  cette 
nation  avait  été ,  disait  le  président ,  l'occasion  d'une  manifes- 
tation importante  en  Europe,  et  avait  donné  lieu  à  une  théorie 
i'équiUbre  de  puissance  dans  le  but  d'arrêter  la  marche  pro- 
gressive de  rUnion.  M.  Polk  ajoutait  cette  phrase  significative  : 
«Les  États-Unis,  sincèrement  désireux  de  conserver  des  rap- 
ports de  bonne  intelligence  avec  tous  les  peuples ,  ne  pouvaient 
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cependant  permettre  en  silence  aucune  intervention  enropéenne 
dans  le  continent  de  rAmérique  du  Nord;  et,  si  une  pareille  in- 
tervention était  tentée,  ils  seront  prêts  à  la  repousser  à  tons  ris- 
ques (ivil  be  readjs  to  resîst  it  ai  any  and  atl  hazards).i 
Qui  ne  reconnaîtrait  dans  ée  langage  cette  jactance  habitupllei 
un  État  qui  a  depuis  longtemps  toutes  les  sympathies  de  la 
France,  qui  lui  doit  tout  jusqu'à  son  existence  même,  mais  qui, 
en  aucune  occasion,  n'a  su  résister  au  plaisir  d'éprouver,  par 
les  vanteries  les  plus  imprudentes,  une  patience  qui,  heureuse 
ment  pour  lui ,  sera  toujours  plus  forte  que  ses  inutiles  témé- 
rités. M.  Guizot,  en  constatant  le  développement  etcesi^if  de 
riînion  atnéricaine,  en  paraissant  douter  que  le  droit  fftttoot 
entier  pour  elle  dans  la  question  de  TOrégon  et  en  posant  ce 
principe  que  toutes  les  grandes  puissances  sont  solidaires  les 
unes  des  autres,  qu'elles  appartiennent  ou  non  à  la  société  euro- 
péenne, n'avait  fait  qu'établif  un  fait  incontestable,  et  n'aTiit 
Voulu  en  aucune  façon  menacer  l'indépendance  d*une  nation 
<\\i\  est  chère  à  la  France  à  plus  d'un  titre.  S! ,  aujourd'hui,  ces 
bonnes  intentions  étaient  méconnues  par  les  États-Unis,  si  le 
gouvernement  américain  montrait,  à  propos  des  légitimes  in- 
fluences de  la  France,  une  susceptibilité  si  peu  ft)ndée,lln'T 
avait  qu'à  plaindre  l'administration  qui  se  refuse  à  reconnaître 
le  droit  des  gouvernements  à  se  contrôler  les  uns  par  les  autres, 
et  qui  met  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple  une  si  déplo- 
rable légèreté.  Déjà  plus  d'une  fois  l'Amérique  a  oublié  ainsi  et 
.  qu'elle  doit  à  la  France  ;  déjà  plus  d'une  fois  cette  puissance 
toute  nouvelle  a  employé  vis-à-vis  du  jçouverneraent  français  la 
menace  II  où  il  n'y  avait  tout  au  plus  lieu  qu'à  une  discussion 
diplomatique.  La  France,  en  rapport  avec  ^administration 
de  M.  Jackson  comme  avec  celle  de  M.  Polk,  a  pardonné  ces 
inconséquentes  témérités,  et,  bien  qu'elle  sache  qu'une  guerre 
entre  elle  et  l'Amérique  ne  lui  pourrait  être  l^lalé.  guidée  par 
un  sentiment  de  bienveillance  enVérs  la  jeulie  république,  elie 
a  passé  sur  ces  aspérités  de  langaf^^e  que  ne  justifieraient  pas 
même  une  force  plus  réelle  et  ufi  droit  mieux  établi. 


AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS.  491 

L'isolement  que  jusqa*à  présent,  et  par  une  nécessité  supé- 
rieore  à  sa  volonté,  TAmérique  a  g^ardé  vîs-à-vîs  des  paissances 
eoropéennes,  M.  Polk  rinvoqaait  pour  justifiet  ses  hautaines 
théories  h  rencontre  de  Téquilibre  enropéeil.  Jamais,  disait-il , 
les  ttats-Unis  n'ont  h\t  acte  d'intervention  dans  les  reliuions 
subsistant  entre  d'autres  j^uvernements  ;  jamais  FUnlon  ne 
s'est  associée  aux  (guerres  de  l'Europe  ou  à  ses  alliances;  jamais 
elle  ne  s'est  mêlée  à  leurs  luttes  intérieures.  Le  système  améri- 
cain est,  selon  la  théorie  des  ttats-Unis,  lotit  â  Fait  indépen- 
dant de  celui  de  l'Europe,  et  11  tant  maintenir  le  principe  que  le 
peuple  américain  a  seul  le  droit  de  ^égiér  sa  destinée.  Cette 
fierté  de  maintien  peut  être  justifiable  lorsque  les  États-Unis 
restent  dans  les  limites  qu^une  possession  incontestée  leur  a 
acquises;  mais,  s'ils  en  sortent,  il  ne  f^ut  pas  non  plus  quils 
oublient  que  la  vieille  Europe,  plus  puissante  et  plus  industrielle 
qu'eux,  liée  au  monde  entier  par  ses  relations  de  commerce  et 
dlnfluence,  a  quelque  droit  à  s'immiscer  dnns  les  affaires  d'un 
peuple  qui,  tous  les  jours,  empiète  sur  lé  territoire  américain, 
et  ix)mpt  aln^i  l'équilibre  naturel  des  puissances. 

Au  resté,  ces  prétentions  de  TUhion  ne  sont  pas  nouvelles, 
et,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  lorsque  les  États-Unis  étaient  en- 
core dans  l'enfance,  M.  Monroe  prononçait  déjA,  dans  son 
message  annuel,  ces  paroles  qui  sont,  aujourd'hui  encore,  l'ex- 
pression la  plus  complète  des  espérances  arrogeantes  de  la  confé- 
dération américaine  :  a  Les  continents  américains,  par  la  libre 
et  Indépendante  condition  qu'ils  ont  prise  et  maintiennent,  ne 
doivent  plus  désormais  être  considérés  comme  matière  h  future 
colonisation  de  la  part  d'aucune  puissance  européenne.  » 

Et,  qu*on  ne  s'y  trompe  pas,  par  continents  américains,  les 
chefs  de  l'Utiion  ^^cntendent  pas  autre  dho^e  que  la  réunion  des 
deux  continents  nord  et  sud ,  en  un  mot,  que  l'Amérique  tout 
entière. Toute  puissance  établie,  fût-ce  depuis  la  découverte  de 
Christophe  Colomb,  sur  le  territoire  de  l'Amérique,  leur  semble 
uti  ennemi  Uaturel;  toute  tentative  de  colonisation,  toilt  essai 
d'iaflaence  sur  une  portion  fion  encore  soumise  â  l'Union  de  ces 
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deux  continents,  lui  parait  une  usurpation  manifeste.  L'Amé- 
rique du  Nord  et  TAmérique  du  Sud ,  les  deux  continents  et  kor 
commerce  sans  partage,  voilà  les  prétentions  des  États-Unis. 

En  résumé,  en  ce  qui  concernait  TOrégon  et  les  prétentions 
de  TAngleterre  sur  ce  territoire,  le  message  du  président  ne 
manquait  pas  de  gravité.  La  dénonciation  de  la  convention  de 
1837  y  était  réclamée  du  congrès ,  et  M.  Polk  déclarait  que,  s^i 
avait  continué  la  négociation,  tout  en  offrant  moins  qoe  sa 
prédécesseurs,  ce  n'avait  été  que  pour  ne  pas  désavouer  lenrs 
actes.  Si  M.  Polk  voyait  dans  cette  conduite  un  esprit  de  con* 
cession  libérale  (a  spirit  ofUheral  concession)^  des  nations 
habituées  au  respect  des  droits  et  des  convenances  diplomati- 
ques n'y  pouvaient  voir  qu'une  injurieuse  hauteur  à  Tégard 
de  l'Angleterre,  et  il  y  avait  dans  le  langage  du  président  nou- 
veau des  excitations  singulières  pour  ce  parti  démocratique  qni 
pousse  sans  cesse  et  aveuglément  les  États-Unis  contre  des  diffi- 
cultés insurmontables. 

La  Grande-Bretagne  accepterait-elle  le  défi  qui  lui  était  porté 
par  le  chef  de  TUnion,  et  s'exposerait-elle  aux  hasards  d'oae 
guerre  dont  les  États-Unis  ne  semblaient  pas  comprendre  les 
fatales  conséquences?  Il  y  avait  sans  doute  dans  le  gouverne- 
ment britannique  plus  de  prudence  et  d'intelligence  politique 
que  dans  celui  des  États-Unis,  puisque,  malgré  les  bravades 
intempestives  du  message  américain ,  aucune  émotion  Aebeme 
ne  fut  produite  en  Angleterre  par  les  paroles  de  M.  Polk.  La 
faiblesse  imprudente  est  quelquefois  plus  forte  que  la  forceelk- 
mème;  aussi  paraissait-il  probable  que  la  guerre  n'éclaterait  pas 
à  propos  de  TOrégon  entre  les  deux  puissances,  ec  que  la  ques- 
tion recevrait  une  solution  pacifique. 

Et  cependant ,  dans  la  session  dernière ,  sir  Robert  Ped  s'était 
engagé  publiquement,  au  nom  du  cabinet,  à  ne  pas  se  désister 
des  prétentions  précédemment  annoncées.  Faudrait-il  donc  que 
Tun  des  deux  gouvernements  renonçât,  ou  le  différend  serait-il 
vidé  par  la  force?  La  question,  du  reste,  était  maintenant  po» 
sée  en  des  termes  tels  qu'il  n'y  «vait  plu^  détournement  pot- 
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siUe,  et  que  toute  la  sollicitude  des  deux  pays  devait  s'y  atta- 
cher immédiatement. 

il  n'était  pas  douteux  que,  dans  la  Chambre  des  représentants 
américains,  les  vues  du  président  n'obtinssent  une  majorité 
considérable.  L'élection  du  specLker,  qui  avait  eu  lieu  le  2  dé* 
cembre,  était,  à  cet  égard,  un  sûr  indice.  Le  candidat  du  parti 
démocratique,  M.  J.  W.  Davis,  avait  été  élu  par  120  voix  contre 
72,  qui  avaient  été  données  au  candidat  deswhigs.  Mais  il  y 
avait  lieu  de  croire  que  le  sénat  se  prononcerait  contre  les  me- 
sares  qui  pourraient  être  votées. 

Le  président  s'étendait  longuement  sur  la  question  du  Texas; 
mais  cette  question  était  vidée  aujourd'hui  et  n'avait  plus  d'in- 
térêt immédiat.  Le  Texas  était  désormais  réuni  à  l'Amérique. 
L'Angleterre  en  avait  pris  son  parti  aussi  bien  que  le  Mexique. 

La  question  du  tarif  était  plus  importante.  M.  Poiken  recom- 
mandait la  révision  au  congrès ,  en  ce  sens  qu'un  système  de 
droits  ad  valorem  serait  substitué  aux  droits  dits  spécifiques, 
et  que,  dans  l'établissement  de  ces  droits,  on  consulterait  moins 
les  convenances  de  protection  réclamées  par  certains  intérêts 
que  les  nécessités  du  revenu.  U  ne  s'agissait  de  rien  moins, 
comme  on  le  sait ,  que  d'une  révolution  économique ,  révolution 
avantageuse  au  commerce  d'Europe ,  si  die  était  définitivement 
accomplie  par  l'assentiment  du  congrès. 
,  Le  message  donnait  un  aperçu  des  importations  et  des  expor- 
tations des  États-Unis  pendant  l'année  qui  avait  fini  au  30  juin 
1846.  Ces  importations  s'étaient  élevées  à  117,264,666  dollars 
(600  millions  de  f r.  à  peu  près).  Les  exportations  avaient  atteint  le 
chiffre  de  114,646,668  dollars  (soit  un  peu  moins  de  600  mil- 
lions de  francs).  Il  y  avait  donc  à  peu  près  équilibre.  Sur  ce 
chiffre  des  exportations,  les  produits  provenant  du  sol  ou  de 
rindustrie  ne  comptaient  que  pour  600  millions  de  Francs.  Quant 
aux  produits  importés  du  dehors,  une  quantité  considérable 
n'avait  fiait  qu'emprunter  le  pavillon  et  le  territoire  américain 
pour  se  répandre  ensuite  dans  les  contrées  voisines. 

Les  recettes  du  trésor  fédéral ,  pendant  ce  même  exercice, 
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s'étaient  élevées  à  150  millioQsd^  francs,  et,  d4QS<%€liifA'e,)es 
revenus  de  la  douane  entraient  pour  140  millions.  Le  reste  pro- 
venait d^s  ytntes  publiques  et  d'autres  ^ourceSt  Les  dépeoies 
avaient  dépassé  les  recettes  d'un  million  de  francs  à  peu  prà 
Dans  les  dépendes  était  comprise  une  somme  de  4â  diUMobi^  s|)- 
pliquëe  au  payement  de  la  dette  p^blique^ 

Une  déclaration  importante  était  contenue  dans  le  message, 
relativement  ^  la  portion  de  la  dette  non  encore  payée.  11  y  était 
dit  qu'au  l^""  octobre  1845,  il  restait  à  payer  encore  sur  la  dette 
publique  17,075,445  dollars  52  c.  Des  payements  ultérieurs  dci 
cette  dette  auraient  été  faits  par  anticipation  de  la  période  de 
remboursement,  d'après  le  droit  conféré  au  secrétariat  du  trésor 
par  les  lois  du  31  juillet  1841 ,  du  15  avril  184*2  et  3  mars  1843, 
si  Tétat  d'incertitude  des  relations  avec  le  Mexique  n'avait  psi 
menacé  les  États*Unis  d'une  collision  avec  cette  puissaDce  : 
dans  la  prévision  de  cet  événement,  on  avait  jugé  prudent  de 
conserver  dans  le  trésor  une  somme  plus  considérable  que  de 
coutume.  Toute  la  dette  nationale  provenant  de  la  révolu  tion  et 
de  la  guerre  de  1812  avec  la  Grande-Bretagne  avait  été  éteinte 
il  y  a  quelques  années,  et  TAmérique  avait,  de  ce  côté  au  moiosi 
rempli  toutes  ses  obligations.  Depuis  lors,  la  dette  existante 
avait  été  contractée,  et  il  s'agissait  ai^ourd'hui  de  Véteindrfr 
Le  message  annonçait  Tintention  foirmelle  d'appliquer  à  il 
liquidation  de  cette  dette  tout  l'argent  du  trésor,  à  mesure  qu'il 
dépaiaerait  les  sommes  votées  par  le  congrès. 

Le  président  terminait  en  insistant  sur  la  nécessité  d'étaWr 
une  banque  gouvernementale.  Il  faut,  disait«>il,  que rargent  da 
peuple  soit  conservé  dans  le  trésor  du  peuple  et  gardé  par  du 
agents  nommés  par  lui ,  selon  les  formes  d^  sa  constitution  i  par 
des  agents  directement  responsables  envers  le  gouveroenwad 
ayant  prêté  serment,  fourni  un  cautionnement,  et  pouvant itn 
sévèrement  punis  pour  toute  malversation.  Dire  que  le  peuple 
ou  son  gouvernement  sont  iacapaUea  d'avoir  la  gard«  de  iear 
propre  argent  dans  leur  propre  trésor,  et  doivent  s'en  rappor- 
ter  aux  présidents ,  caissiers  et  actionnaires  des  banques,  qoiae 
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sont  M  élas  par  ^oi  j\\  retponçatdea,  c  eût  çté,  seloq  M.  Polk, 
recoiiDiltr^  qu'ils  sont  incapables  <)e  se  gouverner  par  eux- 
mteies.  Ëo  recpaunandant  rétablis^eroeut  d'un  trésor  constitiji- 
tiooiiei  dans  lequel  ^'argent  du  peuple  serait  gardée  le  prési- 
dent désirait  qne  la  loi  établit  des  précautions  pnur  sa  sûreté  « 
et  que  le  gouvernement  ne  pût  en  disposer  qu'en  vertu  de  crédits^ 
légal«D[|ent  accordés. 

Le  sénat  vota,  le  6  février  1846,  up  tarif  uniforme  pour  la 
taxe  des  lettres.  Il  la  fixa  à  6  centimes;  ce  tarif  fut  voté  par  33 
voix  contre  14.  Le  privilège  d'affranchissement  était  aboli,  et  la 
clause  qui  prohibait  les  exprès  particuliers  le  fut  également. 

La  trésorerie  présenta,  le  10  janvier, au  congrus,  un  rapport 
esliroaiif  sur  Tannée  fiscale  qui  finirait  le  30  juin  1845;  ce  rap- 
port donnait  le  résultat  suivant  :  pour  les  recettes,  les  douanes 
avaieot  rendu  31,346,018  dollars;  les  ventes  de  terres  publi- 
ques, 2,139,856;  les  divers  produits,  120,000;  la  balance,  au 
l""  juillet  1^44,  7,857,379.  Le  total  était  de  42,062,253  dollars. 

Les  dépenses,  y  compris  environ  16  millions  de  dollars  de 
dette  publique,  remboursés  pendant  Tannée,  arrivaient  à 
35,019,431  ;  la  balance  était  en  faveur  du  trésor  au  V^  juillet 
1845.  La  dette  actuelle  des  États-Unis  était  de  40)835,013  dol- 
lars. 

Cette  situation  était,  de  tous  points,  favorable. 

Les  États-Unis,  comme  la  plupart  des  États  de  TÇurope,  sont 
eiposésaux  tentatives  de  certaines  doctrines  anarchistes  et  sub- 
versives de  tout  ordre  social  qu  on  réunit  sous  lé  nom  de  com- 
munisme. Le  gouverneur  du  Delav^are,  M.  Silas  Wright,  fut 
obligé  de  déclarer  la  contrée  en  état  de  siège  et  de  la  placer  sous 
Teapirede  la  loi  martiale,  à  la  suite  de  désordres  commis  psir 
aae  secte  dont  le  but  était  de  réaliser  les  anarchiques  et  spolia- 
trices utopies  du  communisme '(30  août).  Arriver  au  partage  de 
la  propriété,  doter  ceux  qui  ne  possèdent  rien  aux  dépens  de 
ceux  qui  possèdent,  tel  est  Tévangile  de  cette  nouvelle  école  qui 
compte  déjà  de  nombreux  adeptes,  non-seulement  dans  le  De- 
laware,  mais  aussi  dans  les  localités  voisines.  L'organisation  de 
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ces  sectaires  est  des  plos  bizarres  ;  ils  sont  groupés  en  triiws 
qui  portent  le  nom  des  tribus  indiennes.  Ils  sont  armés,  poannis 
de  munitions,  et  la  plupart  du  temps  se  masquent  et  se  dégui- 
sent pour  faire  avec  plus  d'impunité  leurs  expéditions.  Une  om- 
tribution  est  exigée  de  chaque  récipiendaire,  à  l'effet  de  poia^ 
voir  aux  besoins  de  la  communauté. 

Les  membres  de  cette  société  dangereuse  sintitulent  anii' 
renlers ,  et  leurs  efforts  immédiats  ont  pour  but  d'empêcher  le 
payement  des  redevances  aux  propriétaires,  en  quoi  ils  parais- 
sent  avoir  assez  bien  réussi  jusqu'à  présent. 

Des  officiers  publics  ayant,youIu  contraindre  qudques  fermiers 
au  payement  de  ces  redevances ,  une  bande  d'anii-renters  vint 
les  attaquer  à  coups  de  fusil ,  et  tuèrent  le  sous-shérif  ainsi 
que  quelques  autres  préposés.  Ces  attentats  s'étant  plus  d  une 
fois  renouvelés ,  c'est  ce  qui  avait  décidé  le  gouverneur  Wrf((fat 
à  recourir  aux  mesures  de  répression  les  plus  énergiques. 

D'étranges  circonstances  furent  révélées  dans  la  proclama- 
tion publiée  par  le  gouvernement,  à  cette  occasion.  On  y  voyait 
que  les  associations  formées  dans  le  but  de  résistera  la  loi  et  de 
porter  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété  »  étaient  parvenues  à 
enrôler  jusqu'à  des  magistrats  du  pays.  Oubliant  le  serment 
prêté  en  acceptant  leurs  fonctions,  ces  magistrats,  et  parmi  eux 
on  comptait  des  officiers  ministériels ,  des  constables,  bien  pl&5 
des  membres  chargés  de  devoirs  municipaux,  des  membres  de 
la  législature  locale ,  s'étaient  engagés  dans  les  associations  se- 
crètes. Il  y  avait  là  un  danger  réel  pour  le  présent  et  peut-être 
aussi  pour  l'avenir. 

Au  commencement  de  Tannée^  fut  notifiée  ofBcîeHemeot 
au  gouvernement  de  l'Union ,  par  l'envoyé  des  États  -  Unis 
en  Chine,  M.  Galeb  Gushing ,  la  signature  d'un  traité  oooda 
par  lui  avec  le  plénipotentiaire  chinois,  à  Wanghea,  le  3  juillet 
1844. 

Ce  traité,  ratifié  par  l'empereur,  au  mois  d'août,  assoraif  ao 
commerce  américain  des  avantages  généraux  aussi  grands  que 
ceux  accordés  déjà  à  la  Grande-Bretagne.  Le  libre  accès  dans 
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ks  cinq  ports  de  Canton ,  Amoy ,  Inchary ,  Ning-Pô  et  Shang- 
Hai,  y  était  stipulé  pour  la  marine  de  TUnion. 

Uo  article  important  donnait  aux  citoyens  des  États-Unis  la 
fiicahé  d*élev^,  dans  le  territoire  des  cinq  ports,  des  cimetières 
et  des  églises  (voyez  le  texte  aux  Documents  historiques). 


4nn.  hist.  pour  1845.  32 
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tion accordée  à  l'Angleterre.  —  Établinsement  d'un  nouveau  tarif. 

Rbpdbliqub  AKCENTiNB.  -  Situation  de  la  Plaïa.  —  Intervention  de  ta 
France  et  de  l'Angleterre.  —  Envoi  de  MM.  Gore-Ouseley  et  le  luroa 
Deffaudis.  —  Sommation  faite  au  gouvernement  argentin  de  l'établir  lo 
communications.  —  Bienveillance  des  deux  gouvernements  européess.— 
Résistance  de  Rosas.  —  Blocu.<)  de  Buenos- Ayres.  —  Noie  explicative  do 
deux  gouvernements.  —  Attaque  des  for tifica lions  de  la  pointe  d'01)li6adOb 

—  Échec  de  RoKas. 

BaÉsn.  —  Expiration  de  la  convention  conclue  avec  la  Grande-Bretagne 
relativement  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  —  Historique  dei  sé- 
gociations  à  ce  sujet.  —  Notification  de  l'expiration  faite  par  le  gouverM- 
ment  impérial.  —  Négociations  infructueuses  pour  remplacer  celte  coa- 
ventioii.  —  Loi  portée  en  Angleterre  pour  rendre  les  négriers  bréiilîesi 
justiciables  des  tribunaux  anglais.  —  Protestation  brésilienne. 

PÉrnoo.  —  Déclaration  de  permanence  du  congrès.  —  Mécootenlementsoa- 
levé  par  la  dictature  militaire.  —  Anarchie  dans  les  provinces.  —  Défuie 
de  Vivanco  par  le  général  Cardelli.  -~  Prise  de  la  flotte  péruvienne  ptf 
deux  frètes  anglaises.  ^  Insulte  faite  au  consul  anglais.  —  Réparaiioa. 

NovvBfiii-GBBNADB.  —  Traité  de  commerce  avec  la  France.  —  Mouveneit 
commercial  entre  les  deux  pays. 

VBNBZUBI.A.  —  Reconnaissance  de  cette  république  par  TEspagne.  -  Bni»' 


paji.  —  Dette  MtMNiate  au  profit  de  rGlp^pie. 

RifiauftUB  9M  fc'iftUAVBOB.  —  AbdicatiOD  et  elil  dli  général  Flore*. 

Haïti.  —  Historique  de  cette  tle  depuis  sa  séparation  d'ayec  la  France  et 
FEspagne.  —  Extermination  des  blancs  dans  la  partie  française.  —  Cou- 
servatioD  de  la  race  blaucbe  et  m^lls^é  daiié  \à  p:fflié  ést^lKHoll.  —  hbyer 
cfaeltbê,  pir  fa  retatioif  ;  i  ta  dAruPrê.  -^  Rrtnttë  et  otilieentt*atWtt  dans 
le  pays  de  Gibao  des  HaiUers  fM\Se^b€UiOM.  —  Déplorable  adnriBi8tiraii<|i 
de  fioyer.  —  Insiirreciion  de  1843.  —  Défaiie  et  exil  de  BoyeK  —  Noiui- 
Halloti  à*bér»fd-Rî^lttè  S  la  t)f^ftlclèhdi.  ~  Mwiiki  HdutVitèè.  '-^  I^ro- 
MBorniédt  de  Dalnitt  ^  d'Acnil,  de  Plefrot:  '—  Istt  Sèjrbmôt  FoniiMI  fk 
noyau  de  la  république  dominicaine:  —  Offre  de  protectorat  faite  par  eiix 
i  la  France.  —  Âccepuiion  par  M.  le  ▼ice-anilral  de  tt(^e».  —  Kéfut  du 
caMM  tnûeiVt.  -  béàttaint  dâlfara-Nittm.  -  NbmiUâticiii de Guèt'^ 
liera  fat  prMdcnce.  -  Mort  de  Oa^nlcr.-  MomMiim  dePierMk  pat 
l'année.  —  ATtnemcm  de,  la  race  pfire.  —  Lutte  de  Pierrot  contre  la  ré- 
publique doiniDicainé.  —  défaite  dé  Pierrot  par  Sauiana ,  pré«ideilt  doiiii- 
Bicaio.  —  Décrets  Tesatoire*  rendu»  par  PKrfM  fcohirfe  ieé  ëtMllsef*.  — 
AttÊf^iaQtp  baMwpirlaaimeek  l'aniiéc dombiMne: 

MËXiQUË. 

L'HIStoift  m  tiè  MalHi-urëiix  pdrt,  qdisèliible  cbhdamttCâ  dhé 
UttHlëBte  ei  hiUtètmh  ti'ésl  jkiiiaii  qb'uH  (i^d  dfe  l-ë«(<lli(lbj]^, 
ne  mm  et  d«  a-itiie^; 

Geue  année  fut  signalée  par  la  chute  de  Santa-Atidd.  Déjà 
dëtiiiis  lbbgtébi))è  tUi  ^Hhà  iùéemi'ibimébt  rétâk  iiiiiliif^'^ié 
HiiiKletMticôhtrete  {(fëAidfeM,  Iqhlsé^HitiKIôHi  jvdlë'ttf  àiiCH^ 
idiittti  m  ^MpgxWeê,  IH)^ài$  lièflKdC  VirHièe,  4bl  {JâMagëaif  tg 
ffdit  ae  8ë«  raf^ms:  MàM  ràrniCë  ëile-rb^tié  liait  aftiH^  i  uH 
tel  Aèt  ae  aetiBinèfat;  q^'èicëpié  à  lHèlic0,  ké  Miàii  ti'aviiknî 
pM  ae  Mm.  Va  aétèché<bènt  l^ib^é  H  GatiFUrHie  éiktt  Fdtté 
éii  Hibtë,  ibodhiiit  de  »iM;  et  M  éiytHm  PirèAis,  là  H)<{itiëlii-« 

au  ^iii  êteit  8àm  pim  et  mu  vétëituibu. 

D^  bB  eaatinèdçàit  i  (Jarfél'  Aë  (ibri^ihàtidd,  e1  fë  tifhtt 
cbaniit(|ué  te  génChll  Pi\fiém,  lépHnéipal  àhtèhr  dti  U  dër- 
Mtrfe  IréToidtWn,  éoiigèalt  encore  â  se  pfônohcer.  ttèiiré  â^H- 
Lriii  de  rotWi,  il  était  dilils  \ék  |)(ds  diàta^»  iëhnés  âirèc  le  ^od- 
fèriU<l)i()6t.  Sïs  Mldaté  et  cëds  dit  éênét-il  fifltola ,  ètivôyé» 
)JMf  cdiirrîr  M  H^iié  d«  RM-Gràiidé^  iivaieilt  fefUsé  de  iftal^- 
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cher,  à  cause  de  l'abandon  où  on  les  laissait,  et  Paredès,  prenant 

parti  pour  les  révoltés  contre  le  gouvernement ,  avait  envoyé 

à  Mexico  des  commissaires  pour  discuter  cette  afbire  avec  le 

ministre. 

Tout  annonçait  un  mouvement. 

11  commença  à  Mexico ,  le  1^  décembre ,  par  une  protestatioo 
de  65  députés  sur  66  contre  certains  actes  de  Santa- Anna. 

Ganalizo,  en  Tabsence  du  général,  qui  était  alors  avec  8,000 
hommes  en  marche  contre  des  rebelles  de  Jalisco,  publia  dd  dé- 
cret qui  dissolvait  le  congrès.  Cette  mesure  excita  au  plus  haut 
point  les  esprits.  Le  congrès  rédigea  trois  protestations  et  one 
adresse  au  peuple;  mais  Ganalizo  fit  fermer  les  imprimeries,  et, 
le  peuple  s'assemblant  sur  les  places  publiques,  il  s'enferma  dans 
le  palais  avec  2,000  hommes. 

Pendant  ce  temps,  les  libéraux  et  le  clergé  se  réunissaient  as 
capitole  pour  préparer  le  mouvement  révolutionnaire. 

Le  congrès  et  la  municipalité ,  mal^^ré  les  mesures  prises  par 
Ganalizo ,  firent  imprimer  secrètement  des  adresses  au  peuple  et 
les  distribuèrent  dans  la  ville.  Les  troupes  du  gouvernement 
commençaient  à  être  indécises.  Get  état  de  choses  se  prolongea 
jusqu'au  6. 

Le  6,  le  peuple  armé  se  porta  au  couvent  de  San-Francisco. 
Les  membres  du  congrès  s'y  étaient  réunis  :  on  remarquait  parmi 
eux  les  généraux  Herrera ,  Garcia  Gonde  et  Gespedes.  H  Ait 
convenu  qu'on  marcherait  sur  le  palais  ^  et  la  masse  du  peuple  ae 
mit  en  mouvement;  on  somma  Ganalizo  de  se  rendre,  et  on  loi 
donna  deux  heures  pour  réfléchir.  Ganalizo  se  préparait  à  com- 
mander le  feu  sur  le  peuple ,  quand  un  de  ses  officiers  s'toria  : 
«  Je  ne  suis  point  le  soldat  d'un  tyran,  mais  celui  du  peuple.  Vive 
le  congrès  !  »  Ge  cri  fut  répété  par  toutes  les  troupes ,  et  Gaoa* 
lizos^enfuit,  terrifié^  dans  son  appartement.  Avant  le  départ 
pour  l'attaque ,  le  général  Herrera  avait  préparé  une  lettre  pour 
Ganalizo  dans  laquelle  il  l'engageait ,  pour  éviter  toute  effusion 
de  s;mg,  à  reconnaître  le  gouvernement  de  la  constitution  et 
du  congrès.  Ganalizo  répondit  qu  il  lui  f&t  délivré  des  pnss^ 
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ports  pour  lui ,  les  quatre  ministres  et  le  commandant  général , 
et  qa^alors  il  évacacrait  la  place.  Trouvant ,  sans  doute,  ces  con- 
ditions inacceptables,  le  général  Herrera  força  l'entrée  du  paliis 
et  saisit  Ganalizo ,  Salas,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
Hotérieur. 

Le  7,  on  organisa  un  nouveau  gouvernement.  Le  général  Her« 
rera  fut  constitué  président  de  la  république ,  et  son  cabinet  fut 
composé  de  MM.  Pedro  Echeverria,  ministre  de  Tintérieur, 
Luis-G.Guevas,  ministre  des  affaires  étrangères,  GarianoRivapa- 
lacio,  ministre  de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique,  et  le  gé« 
nérai  Pedro  Garcia*Gonde,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine* 

Le  peuple,  délivré  de  la  tyrannie  de  Santa-Anna,  renversa 
ses-statues,  et  alla  jusqu'à  déterrer,  pour  le  traîner  dans  la  boue, 
le  membre  mutilé  de  son  ancien  dictateur. 

Arrivé  à  Ayosta ,  à  quelques  milles  au  sud-est  delà  capitale , 
Santa-Anna  avait  déjà  perdu  2,000  hommes  par  la  désertion.  En^ 
même  temps,  le  congrès  publiait  un  décret  dépouillant  de  leurs 
insignes  tous  les  officiers  de  Santa-Anna  qui  n'adhéreraient  pas 
au  gouvernement  actuel.  Ges  mesures  augmentèrent  le  mauvais 
vouloir  dans  les  troupes  de  Santa-Anna.  Alors  nn  nouveau  dé- 
cret fut  lancé  par  le  congrès ,  déclarant  Santa-Anna  traître  et 
hors  la  loi,  et  autorisant  tous  ceux  qui  s'empareraient  de  lui  à 
lai  ôter  la  vie.  On  adopta  en  même  temps  des  mesures  pour  em- 
pêcher sa  fuite,  en  gardant  les  divers  ports  de  mer  et  les  autres 
issues. 

Se  voyant  dans  l'impossibilité  d'agircontre  la  capitale,  Santa- 
Anna  marcha  sur  Puebla ,  dans  l'intention  d'emporter  cette 
place  avant  la  jonction  des  7,000  hommes  du  général  Paredès  et 
des  mille  hommes  du  général  Guzinan.  Mais  Puebla  était  sur  le 
pied  de  guerre,  et  des  troupes  de  cavalerie  étaient  organisées 
en  d*autres  villes  pour  s'emparer  de  Santa-Anna,  s'il  cherchait 
i  s'échapper.  L'ancien  président  était  définitivement  perdu. 

U  chute  de  Santa-Anna  avait  été  inévitable;  tombé  au  pou- 
voir des  révoltés,  il  ne  sut  pas  la  rendre  digne.  A  peine  vaincu, 
il  s  hamilia  pour  conserver  une  vie  qu'on  ne  pensait  pas  à  lui 


i}F  g^ll^rççsfi  W3gPîin»q?|té,ft,p«urob|enJrcettpjjr*cÇKS»W^ 
Aona  représentait  que  ce  serait  une  terrible  peine  mf  |'p^il 

r<»e?*Yî»it  ^P  FFlPpé  à  SîjintÇrHÉlènfî,  ft  |a  Frfpcj  ç'pjijjl 
rçprdie  pppapip  çpfps^jpinepf  ypqp^^î  par  rcîfi!,  Awi?  P«tt4>^ 
o^it  sfi  cQipp^rer  à  Pfapqléop  ^4  mpHoent  pfi  il  fq^di^iJF  |a  vif. 
(Yoy.  cette  $i|pp|ique  ^ux  PQçjment^  Mslpriç^e^). 

\^  prcn|ièrç  aff^lFc  ^opf  |^  po^yerpeqipnl  no(iYçs|i  iHait 
ayaif  à  s'Pf pupcp  était  cçlje  dp  J pxîjs.  Qp  §  yu  plps  bapt  qpçl|c^ 
avaient  été  les  divçf^p;  pba§ç$  ^e  çftXç  qp^^iqp.  A  |j| 
npqvfiUp  de  l-aonpiipp ,  le  pré§i(}ent  (fff  ^rm  dq  [^f xi^uc 
jst  un  appel  aqx  arme$  ^  top?^  )e^  pifftyeps  4^  la  républiqpe  pqur 
déclarer  la  çperre  aux  $tats-yqi$.  p^p;  j'état  01!^  se  tfqiyvfijt  \^ 
MfxjflpPîfiveç  (5es  enapcpsépuj^^  e^ej  4j^$qisjpp;  iplérieiifi», 
il  pt^jl  iippp§siWe  4>çpprdpr  )a  fpqipdre  jpiportjncp  4  pet|e  dé- 
çlar^fiqp.  \^  gépéf^  dqp  M^pHpl  RIncpa,  gpuypqMîpr  |)i]  fié- 
partefpept  dp  ^{exiçp ,  ^flres^^  ap^  M exicain^  (a  pro^afqaiûMi 
fuiyante: 

•  U  miniitr»  fie»  «fEiiCfs  ^K4Q0^m  n|!a  çpqipiiiiifm^  |e  dépçel  |uîim|t  : 

delà  république  mexicaine,  aux  citoyens  de  ladite  république, 

«  Savoir  faisf^ns  que  le  congre»  général  a  décrété  et  le  pouToir  exécuUf 
nnetioDnéee  qui  suit  : 

^U  WCïfe  pfl^oq^f^larft>F*»IWK*™«^iR^PI^l<»^fjdé^a|qlq^flf 
grèndet  Êf^tf-Unis  du  Nord ,  par  décfet  qui  a  sanctionné  Iç  pouToir  eié- 
cutiF,  a  résolu  dincorporer  le  territoire  du  Texas  dans  l'Union  aniéncainf  ; 
que  ocue  manière  de  s'approprier  des  territoire»  sur  lesquels  les  antres  •!• 
tipqa  opt  (fef  ^S9\\^  il|lrqduit  qnf  oionstrup^iap  npiiye jtl^té  pompronift'^oi  |> 
paix  du  monde  et  violant  la  souveraineté  des  nations  ;  que  celte  usurpaiios 
consommée  au  préjudice  du  Mexique  es  aie  dpputs  longtemps  préparée  perfi- 
dement, pendant  que  l-ou  proclamait  hauie'neot  la  pius  oi>c4iate  amitié.  # 
flM«  ;  ^  ^  RîP  f**  Il  r^PI**i^H«  wxicair|c,  \^  |rail^  exi^ianj  ^optetlf  «« 
les  États-Unis  étajent  scrupuleusement  et  légalement  respectés  ; 

«  Que  ladite  annexion  du  Tf^xas  aux  Éuts4Jins  f()ule  aux  pieds  les  principr* 
conaeryairura  de  k  sociéid ,  aUaqne  tous  les  droits  que  te  Mqxiquc  a  Kr  Ir 


jerri^oifc .  m  une  imum  j^  f^  Oignit/S  coipfoe  nation  ^symfpe  et  menace 
lOQ  indépeodaDce  et  son  existence  politique;  que  la  loi  des  Etats-Unis  en  ce 
qoi  touche  l'annexion  du  Texas  aux  ttats-Onis  ne  détroit  |Mt  ëa  tant  l«l 
dnifs  Al  MisiMve  sur  i»  t^rrt(«ift ,  ilrniui  qq^B  compte  fairf  rnpfcfcr  { que 
Ips  ^^bi-Oois  opf  foul^  i|i|x  pie4s  les  principes  qui  spr?aieqt  de  base  aux 
traités  d^amitié ,  de  commerce  et  de  naTmaiion  ,  et  plus  spécialement  aux  dé- 
liaitatioiis  fixée*  avec  précision ,  même  avant  1839 ,  et  qui  sont  violées  par 
mn^iP^  n»A|i  W»  rH|iu»t»  KPtMtftUqii  dqnt  le^  $MI«^Di#  fffUtefif  iap4re 
Tjaime  le  Mexiqpp  (fpnne  h  celui-ci  \p  dfoit  4*employpr  toutes  ses  ressources 
et  toute  sa  puissance  à  réxixier  jusqu'à  l'extrémité  à  ladite  annexion  ; 
'  «Il  est  décrété:  1^  La  nation  mexicaine  appelle  tous  «es  enfanta  ft  la  dé- 
fense de  son  indépendance  nationale ,  menacée  par  l'usurpation  du  Taxas , 
JQJ  4oit  étrf  réalfsée  aux  pennes  du  d^ret  d'annexioi)  adopté  par  le  con- 
grès et  sanctionné  par  le  président  des  États-Unis  du  Nord  ;  7?  en  consé- 
yiiBoe ,  la  0f>uvememaM  mexicain  appallara  aak  armas  toutat  iea  foraea  de 

UftPf  4IU799(  i^  ppfiFQir  4Pt  Iftt  o«t  accordé  pfr  las  |pi«  futisupt^  ^  flaos 
jlD^rët  de  la  conservatiqri  de  Tordre  public  ,  poqr  la  sanction  de  ses  insli- 
tmions ,  et  au  besoin  pour  servir  de  réserve  à  Tarmée.  Le  gouremement , 
MX  termes  des  paufoira  k  lui  accordés  la  9  décembre  lSé4,  mettra  sm*  pied 
Is  acvps  spéciA^  pftf  M\i  d^^t,  fpus  )e  tifre  fk  d^fgf^^nr^  4e  l'imféfieii' 
dance  et  des  lois. 

<  Signé,  Miguell  Artistan  ,  président  des  députés  ; 

Francisco  Calderoiv  ,  président  du  sénat. 

«  Approuvé  pour  être  imprimé  et  publié  : 

•  Signé,  José-Joaquin  »■  HaamnaA. 
•AO.  MsCaavas. 

f  Hélais  dn  gooTarnamani  aatioBal ,  fille  de  Wnm ,  la  4  jidn.  » 

Toqtes  ces  démoDstratioD^  du  Mcxiqu^e  contre  les  États-Unis 
n'étaient  que  ridicules  aux  y^ux  des  gens  sérieux.  L'armée  qui 
devait,  traversant  le  Texas,  venir  mettre  le  siège  sousWas- 
hin^^toi),  n'existait  que  sur  le  papier.  Les  fîiiances  de  TÉtat 
n'étaient  pas  pips  réelles  qi^e  Tarmée  elle-même.  Le  congrès 
avait,  il  est  vrai,  voté  un  emprunt  de  76,000,000  de  francs; 
mais  serait-il  possible  de  réatisep  cet  emprunt  ?  Au  dehors  comme 
au  dedans,  le  crédit  était  ifnpossible. 

Du  c6té  des  États-Unis,  les  manifestations  sérieuses  ne  man- 
quaient pas  ^u  pontr^ire.  Là, on  désirait  la  guerre  et  on  était 
(Q  mesure  de  la  soutenir.  Le  trésor  fé4éral  avait  des  excédants 
de  recettes  considérables.  La  situation  {générale  des  affaires 
était  telle  que  rien  n'y  devait  être, plus  facile  que  de  copcluic 
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avec  les  capitalistes  du  pays  un  avantageux  arrangemeot,  si 

le  gouvernement  en  avait  besoin. 

Quel  rôle  avait  joué  la  diplomatie  étrangère  dans  raceon- 
plissement  du  fait  qui  avait  amené  ces  luttes ,  rindépendauce 
du  Texas?  Le  message  de  M.  Guevas  au  congrès  mexicain 
s'efforçait  de  démontrer  que,  si  le  gouvernement  mexicain  avait 
reconnu  Tindépendance  du  Texas,  il  n'avait  Fait  que  céder 
aux  vives  instances  de  TAngleterre  et  de  la  France.  H  y  était 
dit: 

«  Les  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  ont  constam- 
ment recommandé  à  nos  représentants,  accrédités  près  d^eoi, 
Tutilitéde reconnaître  Tindépendance  du  Texas.  Ges  recomman- 
dations  leur  étaient  feites  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  explicite,  dans  Tintérét  de  notre  république  et  dans  le  bat 
de  prévoir  les  dommages  sérieux  dont  elle  était  menacée.  Les  re- 
présentants des  deux  cours  à  Mexico  nous  ont  donné  les  mêmes 
avis.  » 

Ges  explications  justificatives  données  par  M.  Guevas,  pour 
se  laver,  aux  yeux  du  congrès,  de  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'acte 
de  reconnaissance,  prouvaient  que  le  rôle  de  la  diplomatie  an- 
glaise avait  été  de  conseiller  la  reconnaissance  du  Texas,  pov 
l^ire  disparaître  par  ce  moyen  les  causes  d'une  guerre  qui  le 
devait  profiter  qu'aux  Ëtats-Unis.  La  reconnaissance  impliquait 
un  renoncement  à  toute  agression  légitime. 

Au  reste,  les  menaces  de  guerre  faites  par  le  Mexique  aox 
États-Unis ,  ainsi  que  les  belliqueuses  manifestations  du  pays, 
ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir.  Ge  changement  devait  être  attri- 
bué en  partie  à  l'influence  des  sages  conseils  du  président  Hcr 
rera,  qui  avait  vu  dans  cette  déclaration  de  guerre  une  oocasîofl 
pour  les  États-Unis  de  s'emparer  d'une  autre  partie  du  terri- 
toire mexicain. 

L'élection  du  nouveau  président  eut  lieu,  le  15  août,  dans 
tous  les  départements.  Les  seuls  candidats  étaient  le  général 
Herrera  et  le  général  Almonte ,  précédemment  ministre  de  b 
république  à  Washington.  Le  général  Almonte  ne  réunit  qoe 


AMÉMQUE.  —  MEXIQUE.  605 

très-peu  de  voix;  le  général  Herrera,  au  contraire,  obtint  une 
ifflinense  majorité. 

Aussitôt  que  l'élection  du  président  fut  connue,  le  cabinet  se 
retira  en  masse.  Cette  résolution  était  la  conséquence  non  d*une 
mésintelligence  entre  le  président  et  le  ministère,  mais  d'un  ar- 
rangement convenu  après  la  révolution  du  7  décembre  et  la 
formation  du  gouvernement  provisoire.  On  supposait  que  les 
ministres  démissionnaires  pourraient  entrer  dans  une*  nouvelle 
combinaison,  mais  ils  étaient  heureux  d'échapper  aux  difficultés 
de  la  situation ,  et  aucune  sollicitation  ne  put  les  décider  à  re- 
prendre leur  portefeuille.  Ce  ne  fut  qu'après  s*ètre  inutilement 
adressé  à  toutes  les  personnes  influentes ,  qu'on  se  résigna  à 
former  le  cabinet  de  la  manière  suivante  :  affoires  étrangères, 
H.  Pena  y  Pena  ;  finances,  Fernando  del  Gastillo;  guerre,  géné- 
ral Arraya;  grâce  et  justice,  M.  Gusto. 

Le  trésor  et  l'armée  remis  aux  mains  du  nouveau  ministre 
étaient  dans  un  état  déplorable.  Le  ministre  des  finances  était 
réduit  à  emprunter  au  jour  le  jour,  pour  faire  face  aux  be- 
soins les  plus  urgents,  et  le  congrès  avait  autorisé  l'emprunt  de 
15  millions  de  dollars  à  des  conditions  qui  devaient  rendre  cet 
emprunt  irréalisable ,  quand  même  le  crédit  du  pays  se  serait 
trouvé  dans  de  meilleures  conditions. 

liCs  relations  du  Mexique  avec  la  France  furent  encore  une 
fois  compromises  par  une  série  d'incidents  regrettables.  Il  a  été 
dit  ailleurs  comment  le  représentant  de  la  France  au  Mexique, 
M.  Alleye  deCyprey,  avait  été  insulté  gravement  en  chercbantà 
sauvegarder  quelques-uns  de  ses  nationaux  menacés  et  frappés 
dans  un  endroit  public  (voy.  Histoire  de  Fra/i6*6,Relations  exté- 
rieures, p.  226).  Peut-être  y  avait-il  eu  ducôté  du  ministre  français 
une  irritabilité  peu  justifiable?  Peut-être  la  dignité  de  la  France 
avait-elle  été  oubliée  par  lui  dans  une  querelle  subséquente  en- 
tre M.  de  Gyprey  et  te  rédacteur  en  chef  du  journal  te  Dix- 
neuvième  siècle,  M.  Mariano  Otero.  Une  rixe  personnelle,  ve- 
nant s'ajouter  à  des  réclamations  légitimes,  n'était  peut-être  pas 
de  nature  à  amener  la  solution  des  difficultés  survenues.  Mais, 


4PÇ  HISTQIfl^  ËTRÂlNPj^RG  (}^5). 

qH«>  qu'il  pn  fftf,  pt  (jupis  qjje  BMsppnr  éffe  le$  Jqrt?  de  M. de  Çj- 
prey,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'insulté  pabljauem^t^et 
fercp  (Je  ?^  fléfpnjjrg  Içji  ^rrnes  ^  ja  rnaJB  cgnJr^  des  agrcMeurs 

qHl  n'^nml  pa»  J^spe^té  eq  Ijii  ran^b.§s»4eur  (J>P  ^Wd  papj 
Mt  <leGyprPÎ^  avait  drpjtj  jar^p^mipn  qi}'i|  poursuiyajt  déjà 
<ÏPPU«s  Iflnglefflp^.  Lfl  cb^Rg^fiffigpt  srriyé  daps  ra(|ipinisiratipn, 
çf  la  ^ubslirmlQfl  au  pqste  de  miqjsfrç  jjpg  affaires  étpunç^re? 
Û^  M-  Pen?  y  pep^  ^  lyf.  Ç|ievas,n>v3|eqf  |[^  été  je  Rature  à 
fgçllirpr  nq  çipçomfnpfjpipept  gfijjable.  Lfis  ppoinesses de  répara- 
tJQp  faites  ssfjs  résprve^  ^  l\l.  de  Cjyprey,  par  M-  Çuèyas,  en  pré- 
§pnce  desipiqisfres  <}e  1»  fir^nfle-Breiqpe  pt  d'Espaj^nc,  sem- 
)>l9jpnt  §vQir  Hè  publiée?  p*r  son  §j}jîPP?§€Mr.  !>!•  Pppa  y  Pppa. 
<|Hi  par3lS§?>t  pe  ^  p?§  proire  obligfS  par  el|es. 

P^ns  pp^  circppstancp§,  ]y(.  de  Cyprey  crut  devoir  fompfp 
avec  le  gouvernement  me^^jçain  4)ute$  rejatjpns  fliplpmatjapfs, 
gf  fftPfipr  HP  ministre  d'Rspapp  la  protection  de  se§  patipqapx. 
Il  ^^  \fi  iQt  tQU(efpis  qq'aprës  avqir  épujsé  tqus  les  moypps  (le 
cqpcijiaitipp,  et  ifvpir  adfessé  à  M.  Guevas  d'abord,  à  M.  Ppna  f 
Peqg  epspite,  ^ts  potes  (léfipitiyes  dpp(  voipi  je  contenu. 

Le  mùUstrê  de  France  à  M.  CMvat ,  ministre  dès  itffaires  éêrangéra 

«Les  notes  et  memoranduni  que  jW  eu  riHMineor  d'adritter  i  Yétn 
£ff)ell#|K{i  \f$tlfi^P49Cp  inpis  n^auraieqt  4(k ,  |k  mpif  ayif ,  ffin  mttre  tA 
fi|rpri]^  ni  rpgret.  Ces  ^ctes  étaient  la  conséquence  nécessaire  àen  promesiet 
que  TOUS  aviez  faites  au  ministre  du  Roi  au  nom  du  gooTernemeot  roeiicain, 
par  écrit  ou  eo  présence  de  t«L.  Exe  le*  ambassadeart  d^Espajj^c  et  d*iB* 
0l^terr^.  Vptrp£]fp^||eqp^,  d^^ns  sa  répopse  U\i$  à  fi^a  ppi^eil'bier,  ^rfl 
douter  que  j*aif  reçu  convenablement  les  sentiments  bienveiUants  du  gou- 
vernement mexicain ,  et  les  principes  qui  l'ont  guidé.  Je  ferai  remarqner  que 
les  ••ntimcnts  d'une  nation  se  manifiesteot  fnici|x  par  des  actes  qus  par  dtf 

Mrpiflf  m  p'afn*R««»^  9^^^  ré^  uit^t. 

«Qu;ipt  aux  principes,  je  déclare  que  je  n'fn  connais  pas  qui  soient  op- 
posÀ  à  ceux  établis  par  la  loi  des  nations.  Quand  le  Mexiqup  a  demandé  MM 
admission  d^ns  la  Emilie  d«s  nations ,  tts  gvandes  pnissanoBs  ont  accédé  à  m 
dffloaqd^  soifs  1^  |BpN()jtipi|  qp'il  se  squineitpfii^  poi^m^  el|e^  ^p  é^t  fief  ^eof 
Cptfe  l^i,  supérieure  à  toute  législation  intériep|re,  yeut  c|i|e  fout  rage  fait 
par  une  naiion  à  une  autre  soit  réparé.  Ainsi  le  Mexique  doit  donner  uti^- 
laciion  à  la  France  à  raison  de  l'ai ^ntat  contre  ^inviolabilité  du  minis'redii 
fld  am^i^  par  i|eHZ  ft)pai<|inii| jres  FP«Ki$»iffr-  Çp  ^o\t  np  pejJt  Ors  écartf 
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li9r4nfiPi9id<riii0M  fwmMtn  tifte  en  \%  l4mfltiMp  éa  part.  Un  son-* 
«rimiMit  qui  dit  (je  «^appHqne  p»îb|  ceiU  iimtrqiie  ^  Mexiflm)  qu'il  ne 
mt  rtfpiinr  1«9  imtn^s^»  iPftmmii  i»ar  im  lujeu  n^  plu»  un  gouverne; 
Mnl,  Peqdspt  èe«(  moi»  M,  pair  iii|e  paliispct  ts^^niRlMni ,  déployé  VfV^rH 
4f  m^NHinn  4pi»I  û  »!«  «nM  ;i*ai  m^e  j^rié  rteoanffltt  Volrt  K^çelr 
^tm  4'ii>4i«vr  r4pttiii#  «4  «Ile  ppoiraU  cmyeual)!»  de  remplie  I9  pn^m^Mi 
fijfe  d'upe  OMqiàr»  M  »pfeiM.  liAB-flfiiIcmimt  Votre  ExccHeppe  n'a  p$9 
iffffiBli  <a  pronieave»  mail  h  pqui  f  bjtF  piourq  qu'eilt  l^  indéfiaioiefii 
wamtft»-  ta  djgiM  àfi  Ij)  Fniu»  »f  MnuM»iM  de  déclarer  qw^  je  ue  pui» 

étendre  au  delà  du  15  du  moi»  prochain  le  délai  réclamé  par  Votre  fiiceh 
1^09.  JV^p^re  que  VpUe  Esp^lence  i^a  fiiappvée  k  we  dopuer  la  aatw- 
Mctiap  dfpiaHdéài  lipon  ifl  niiHiatrt  d#  Frapce  len  fQ\xé  de  rpinpre  toute» 
i^tMRP##fitomaMgiia»  ai^ap  la  rta4>UqHe.  • 

;Ed  aççéd^pt  au  d^«tr  jxpriipé  |N|r  jSI.  E^p.  |^  roinj^trfi  fen^  y  Pena 
f obtf oir  140  délai  ultépieup  pouf  pfepdp^  une  d^F^rinipatjop  ^n  ce  ppi  cpn-; 
ceçpe  j^  péparai'ion  ^qp  à  {§  f  rancc  ppjir  riq^iilte  faite  jiu  f(pi .  (e  25  fqaj 
dernier,  dans  la  personne  de  ftoij  fuinjy^r»  p|éi|ipofeiitj^ire ,  \p  »Qp»§|6q0  a 
informé  le  mininre  de»  affaireft  étrangèrea  qu'il  attendrait  huit  joiira  de 
plus ,  toit  pour  la  deatUptiqn  de»  deux  fonpfionnaireR  coupable» ,  aolt  pour 
(lemând^  »e»  patae-port».  Le  faible  eapoirque  le  soussigné  avait  conservé  de 
voir  le»  drpis»  et  les  çf^voirs  réciprqque»  de»  natipp»  reconnus  par  Ip  gou- 
Wfncflfjefil  iPfif i^  f  cjwparq  ^  la  Ipplure  de  l^fi  i]q\p  q\\p  8.  lie.  ^.  peqa  jr 
rena  p'a  remiae  ce  matin.  Cette  note  contient:  Ip  ^ps  insinua^ons  qui 
prouvent  que  Ton  n'a  point  eu  égard  aux  déclarations  du  ministre  du  Roi , 
dn  srcréf  aire  de  Tambassade  et  de  plusieurs  personne»  re»pectables  qui  ac^ 

^^«IWSWRI  |«  «nw|«tfp,  iflVl»  W'^H  PPRïr^ire  op  a  ipoqiré  une  ipjuste 
partialité  pour  de  fAU\  rapports  et  de  fs^usse^  déclarations  recueillies  contre 
des  étrangers  avec  cette  précaution  dont  on  a  fait  preuve  dans  toute  cette 
aSvre;  ^  de»  citation»  qui.  bien  qultxactes,  ne  »'appliquent  nullement  av 
ca^^s^eq^el  |e  qniqi^tre  (|u  ^qi  a  de^n^pfl^  Ifu^  r^l^aratioi)  juste  e(  j^Sl-: 
time;  3^  une  confusion  volontaire  entre  une  insulte  soudaine  faite  à  un  am- 
basxadeur  dont  la  qualité  n'est  pas  connue  en  ce  moment,  et  des  outrage» 
eomiimaepvec»  un  amtMunadeur  dont  la  qualité  e»i  connue ,  pt  après  que  le 
çopfj^lp  1'^  ^pp^jf  p|iç  ppH  ^ifre;4«  l^pfi  ^^tfîrpijpatiqn  réif^r^de  p^rajlre 
ignorer  le»  fait»  de  (a  cause  dans  leur  ordre  successif,  afin  d'élever  4^s  douie^ 
sur  l'origine  de  l'affaire,  bien  qu'il  soit  connu  que  l'affaire  est  venue  du 
tiajieiiient  tiolent  inflige  au'  don^tiqiicsdn  ministre  de  France .  qui  avaient 
ft*  WF^i  4^n?  Ip  H  |5y»<leM^  i^  W»!»"  HP«  pl>P«8  pppijrteqant  au  |uiq|stre  ; 
^  nn  aveu  de  riniposxibiiilé  où  se  trouve;  le  gouvernemenr  Raccorder  la 
réparation  demandée  ;  6^  une  interprétation  inadmissible  des  loi»  des  nation», 
tcaiiantl  prouver  que  le»  promesse»  faite»  par  »on  prédéces»eu(  u'<obltgent 
P^  W.  Pefla  y  fçijfi ,  jvpp  fiup  le»  grqtpçsae»  ^)e(^t  ét^  faites  «ans  r^«ervp  pajr 
M.  Guevas  en  présence  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Espagne, 
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ayec  des  extrattt  de  passages  de  Vattel  qui  tendent  à  justiâer  cette 

>  Le  soussigné,  loin  de  mépriser  l'autorifé  de  Vattel,  soutient  que  «ne 
autorité  exclot  des  négociations  tout  subterfuge  et  équiroque.  Poorédwtr 
la  citaliou  de  Vatiel,  le  soussigné  appelle  Tatteniion  de  S.  Exe.  sur  tel 
pages  232  et  233  du  cbap.  15,  liv.  ii,  et  sur  le  chap.  17  du  méine  fifre, 
dans  lesquels  il  est  dit  qu'une  interprétation  manifestement  finisse  est  omi- 
traire  à  la  bonne  foi  ;  que  le  yéritable  sens  d'une  promesse  est  celui  qui  a  été 
ouYertement  déclaré ,  et  que  ce  n'est  qu'en  entendant  ainsi  la  nature  d'une 
promesse  que  l'on  peut  repousser  les  tentatives  qui  auraient  pour  bot  de 
l'éluder. 

■  Certainement  l'engagement  pris  par  le  prédécesseur  de  M.  Pena  y  Pc» 
est  suFfisaniment  explicile,  et  d'après  Vattel ,  livre  ii,  page  283,  ea  se 
peut  soutenir  qu'il  soit  nul  et  sans  force.  Soutenir  cela,  serait  pousser  l'ataor- 
dite  à  sa  dernière  limite.  Le  soussigné  pense  qu'il  est  inutile  d'entrer  daai 
une  plus  ample  discussion.  Il  voit  dans  la  note  de  M.  Pena  y  Pena  un  reta 
positif  de  remplir  les  promesses  faites  par  M.  Cuevas ,  et  de  fiiire  au  Roi  U 
réparation  que  son  ministre  a  demandée ,  en  faisant  toutes  les  ooncesiioM 
compatibles  avec  la  dignité  de  la  France.  Il  ne  reste  plus  au  soussigné  qn'i 
demander  la  délivrance  de  son  passe- port  à  S.  Exe.  le  minisire  des  aRairei 
étrangères ,  et  à  déclarer  que  dès  ce  moment  les  relations  entre  la  légation 
de  France  et  le  gouvernement  mexicain  sont  suspendues.  > 

Le  ministre  espagnol,  M.  Bermudez  de  Castro,  resta,  après 
le  départ  de  M.  de  Gyprey,  chaîné  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  résidents  français.  La  situation  de  ces  derniers  était ,  au 
reste,  devenue  difficile  et  même  dangereuse  par  suite  de  ces 
déplorables  incidents. 

En  même  temps  que  se  terminait  ainsi  la  lutte  établie  entre 
le  gouvernement  mexicain  et  le  ministre  de  France,  le  ministre 
anglais ,  M.  Bank-Head ,  obtenait  pleine  satisfaction  pour  des 
réclamations  faites  par  lui  contre  l'annulation,  par  Santa-Aona, 
de  contrats  passés  avec  des  maisons  anglaises.  Une  note  éner- 
gique, envoyée  au  gouvernement  mexicain  par  lord  Aberdeen, 
parvint  à  changer  les  dispositions  du  congrès,  et  les  contrats 
furent  définitivement  validés. 

Le  27  août,  le  président  Herrera  promulgua  un  décret  adopté 
par  le  congrès,  qui  réglait  les  rapports  commerciaia  du  Mexi- 
que avec  les  autres  États.  Il  y  était  dit  que,  dans  les  quarante 
jours  de  la  publication ,  le  gouvernement  établirait  un  nouveau 
tarif  maritime  et  des  frontières  résumant  toutes  lesamélioratioos 


AMÉRIQUE.  -  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  £09 
doDt  rexpérience  avait  démoatré  la  nécessité  pour  concilier  les 
intérèls  du  trésor,  du  commerce  et  des  manufactures. 

Ce  tarif  devait  élre  formé  d'après  les  bases  suivantes  :  l""  Les 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger  et  des  côies  resteraient 
dans  le  même  état.  2®  La  défense  d'introduire  des  marchandises 
étrangères  dont  Tintroduction  n'était  pas  permise  à  Tépoquedes 
bases  primitives,  ou  qui  avait  été  sanctionnée  par  le  congrès  ac- 
tuel, resterait  en  vigueur.  3^  Il  n'y  aurait  aucun  changement  à 
regard  des  marchandises  qui  entraient  jusqu'à  présent  libres  de 
droits,  et  les  règles  des  articles  5,  6  et  7  du  tarif  du  25septem* 
bre  1843  resteraient  en  vigueur.  4^  Quant  aux  droits  à  perce- 
voir à  Tave^ir,  il  n'y  aurait  aucune  augmentation  du  chiffre 
établi  par  le  tarif  de  1843,  et  les  droits  ne  descendraient  pas  au- 
dessous  du  chiffre  fixé  par  le  tarif  de  1832.  Le  temps  fixé  pour 
ie  payement  du  droit  ne  pourrait  être  abrégé.  Les  droits  aux- 
quels étaient  actuellement  soumises  les  marchandises  étrangères 
semblables  à  celles  fabriquées  dans  iepays  ne  seraient  pas  dimi- 
nués lorsque,  de  l'avis  du  gouvernement  ou  du  conseil  des  mi- 
nistres, il  y  en  aurait  en  suffisante  quantité  pour  les  besoins  du 
pays.  5®  Le  payement  des  droits  se  ferait  dans  les  douanes  ma- 
ritimes et  intérieures  de  la  Vera-Gruz  et  de  Tampico  et  au  trésor 
général  du  Mexique ,  sauf  la  portion  de  ces  droits  affectée  au 
payement  des  garnisons  de  ces  places  et  au  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  intérieure  et  étrangère*  6''  Le  nouveau  tarif  ne 
serait  mis  en  vigueur  que  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  pour  les  marchandises  venant  de  TEurope 
par  l'Atlantique.  Quant  à  celles  arrivant  des  Antilles,  d'Asie  et 
des  États-Unis  ou  d'Europe  par  Tocéan  Pacifique ,  un  délai  serait 
ultérieurement  fixé. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

La  situation  créée  dans  la  Plata  n'est  pas  de  celles  qui  chan- 
gent fréquemment.  Au  commencement  de  l'année,  M.  le  contre. 
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mim  Ldlshé  persiste»  flafas  «M  rëPti^  tfë  f^éSnltiiitH  fe  MA' 
eus  rigourèiix  âë  Mtititeviclëd,  rèscddrd  âr^nilAé  Ctaitt  iffipUil- 
Sàiitè  ft  réfFe'ctttef*.  De  toti  (;Âté,  lé  gbaVéHl«Hîeiit  i^Mtin 
faisait  stHct<^mèrit  exécuter, dèpdis  té  l'^^Whf^;  (tfi  étëfél^ 
âéferïdéit  rentrée  de  Bdètitis-AtrdS  Si  ifiut  bâtiiliëHf  ^hi  atirilt 
iôbché  9  Montetidéb.  Lès  nértrës  zfuûi  ÛH  Icrrs  S  èboiiif  ëiii^ 
Môfitëtideo  et  Buenos- A j^he^,  àtdieiiè  èbsUhniëMt  WattidlyHMt 
le  iJherïiier  pbrt,  t|ul  liè  léUr  bFFrait  ({ûé  des  tëSsdiifèëi  IhsM^ 
isàïim  de  tetlté  sens  possibilité  dé  cHitrgëAtéttt.  Le  ë6tilfè4ikiHi 
se  voirait  dôiie  Misé  dappt^vtsibtlhéi'lili-tbëfnëMdâéé^tdM.ail 
rtjoyeo  des  bfttiitiefitil  dé  IVscàdhi ,  êoininë  ViVitt  dêji  fiitt  K 
coiitttioddre  Pu^yls. 

U  Prdiicè  et  rAdgleterré  se  dëcidêreht  i  ItitërîfëiUf  itm 
înatiièrë  plos  effleaee.  M.  Gol*e  Od^elèt  M(  èiiibfi  de  Lofadhëi 
ponl*  S'entendre  dvee  M.  de  Mâ^euii ,  et  M.  le  hàtdû  fhMMi 
partit  quelque  tèm|)S  aprës  {Idar  se  cdneeKéi*  àvét  ëiA  Sttr  iiiié 
résolution  défiilitivé  toacbdtit  lés  atfHires  dé  là  PMtii. 

Gé§  deui  rëphésetîtants  des  deui  g^fttlUés  puis^àncel  eiirè- 
pëetiHes  sômrbèretit^  â  leur  dtriVéé ,  le  gbuvëfbélHëilt  àrgëUiM 
de  t'évo^eet^  le  déc^et  iHt«^diSaIft  tOatë  ëoitfWitâicdtidri  Hîet  M 
Taisseàiix  dé  g»èrrè  n^ii^àh  et  éilglaii,  Od  dé  hedflfe  ëettëiè- 
terdiclfon  gëttéMlé^  métiH(^«M  defeiCëblf^tièr^ëUcA^dëfëRi^ 
le  port  fhém  de  B^éftèfl-Atrés. 

kt  cel^ëflddtit,  dvani  S^ëtt  tëtiif  âf  èë§  ëittiërfiilejl,  M  aMf 
dfôdvëi-tlërïiëBtâ  ibtëfirëbâht^  HâfêUtûi  pii%  fpàt^ï^  \b»  rhftt^ 
sëfitatlon§  tMtam  et  les  (i^rôtèstatlodtf  de  Wëfifellhfl»!  «WM 
\à  cont^édérâtiôd  «rjfëhtittë.  Ldfsqdè,  lé  8  tbâi,  M.  OMèlè^  IvM 
m  ^èçti  pÈf  le  gt^y VeÉ-bédf  Adsas  ëèWifië  ràiblMrë  fJétiipà»' 
tiaire  de  S.  M.  Britannique,  la  lettre  qu'il  avéfi  dii  |yFI#ëftt^  de 
la  part  de  la  reine  Victoria  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Victoria ,  par  la  ffrâce  de  Diev  reine  d»  rojnrae  (h  la  GraiideBrelaSDe 
et  de  rirlande ,  défèiiiéiii'  de  la  foi ,  etc. ,  à  la  ôoo^déraiioa  argenUK* 
talut  ! 

«Ntebomamiti  n'aym  rteride^ÉÉà  écBar^uetfe  eoliifi^el  éuMit 
ramitié  et  la  bonne  entente  qui  subsistent  si  heureusement  enne  les  éen. 
pays  f  et  ayant  (a  plus  grande  confiance  dans  \à  fidélité,  la  prudènoe  d  \à 
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Mkt  bomiè»  qutfftéi  éd  faôMf  fléèlè  éi  hiàÈ-iilihé  Williàih  Cdrt  (]hi9«l«t , 
m^fâsKi  ÉioM  «fenl  jîigé  eenTtnâble  de  te  Bommer  pour  rMdér  près  ëè 
Toiu  comme  notre  mioutre  plénipotentiaire  ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
ne  mérite  votre  approbation  et  votre  biènTeiilance  par  une  sîricle  observance 
Êéà'MrMknà  (jh'il  à  rè<*bès  dé  riboi,  potif  ^6bt  (iroiireÉ'  ttdtfè  édiikàihk 
aailîé  et  te  détir  siacère  qnt  aoos  atoM  de  |<Hm^^  et  de  promoafdlr  tas 
intérêts  et  le  bonheur  des  deux  nations. 

•  t'est  pourquoi  nous  requérons  que  vous  Fassiez  une  réception  favorable  à 
not^  ait  fAénif!ioièbt9a?re  et  qaii  v8aé  dortniez  cf^artbe  é  èè  iftr'M  pburtà  tobt 
représcBtér  en  noire  mn,  pafiteliliêreami  kyrsqu'cD  oonaéquéiiee  de  noa 
ordres,  il  vous  assurera  de  iiotie  estime,  de  notre  considération  et  de  ;ios 
vœux  cordiaux  pojr  votre  bien -être  et  votre  prospérité ,  et  aihsi  nous  vous 
reeoiiiiàaAdbifs  à  te  fyfotbetlWi  dtf  Tbdt-PttisCânt. 

•  Donné  à  notre  cour  de  Windsor-'Gaaite ,  te  80*  jimr  de  déconbre  de  l'an 
de  grâce  1844  «  le  8«  de  notre  règne. 

>  Votre  bonne  amie ,  Victokia  ,  reine. 

«  Conirèsignë,  AaiâbBBN.  » 

Le  22  septembre,  les  ports  et  les  côtes  de  la  province  de 
BueDos-Âyres  furent  déclarés  en  état  de  blocus  :  un  sursis  de 
quinze  jours  fut  accordé  aux  neutres,  à  la  prière  des  consuls  et 
des  résidents  étrangers.  En  envoyant  au  gouvernement  argen* 
tin  la  notification  du  blocus,  les  deux  ministres  plénipotentiaires 
lui  adressèrent  une  note  explicative  dans  laquelle  ils  énumé- 
raient  tous  lesgrieft^  des  deux  gouvernements. 

Rosas  avait  interdit  le  cours  du  Parana  et  fermait  ainsi  aîi 
commerce  Gorrientes  et  le  Paraguay,  ainsi  que  tout  le  haut  du 
fleuve.  Lie  18  novembre,  les  escadres  combinées  de  France  et 
d'Angleterre  se  mirent  en  devoir  de  forcer  le  passa|;e.  Le  20 
novembre,  les  fortifications  delà  pointe  d'ObIjgado  furent  em- 
portées par  le  capitaine  tréhouart  et  le  capitaine  Uotham  (voy, 
lesdétafls  de  cette  affaire  à  V Histoire  de  France,  Relations  ex- 
térienres ,  p.  229).r 


onËSfL. 


àm  h»  tiigAtidCMli  tiMtcNdU  ^1  hHàk  cil%^{iée»  «vue  M 
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Grande-Bretagne ,  relati venient  à  la  traite  des  noirs.  Le  IS  jail- 
let ,  eipirait  une  convention  conclue,  en  1817^  entre  les  deoi 
puissances,  pour  faciliter  la  suppression  du  trafic  des  esclayes. 
Cette  convention ,  le  gouvernement  de  Tempire  annonça  ne  pas 
vouloir  la  renouveler.  On  sait  rimportance  qa'attadie  depais 
longtemps  à  la  suppression  de  la  traite  le  gouvernement  deU 
Grande-Bretagne  :  philanthropie  ou  calcul ,  il  n'en  est  pas  moîDi 
vrai  que  les  efforts  constants  de  tous  les  cabinets  qui  se  sont 
succédé  depuis  1815,  dans  TAngleterre,  ont  eu  poar  bat  d'a- 
bolir la  vente  des  noirs  et  de  lier  tontes  les  puissances  étrangères 
par  des  traités  relatifo  à  cet  objet. 

Par  une  convention  en  date  du  22  janvier  1815,  le  gouverne- 
ment du  royaume-uni  de  Portugal ,  Brésil  et  Algarves  s'était  en- 
gagé à  supprimer  le  commerce  d'esclaves  au  nord  de  Téqnateur, 
et  à  adopter,  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  rendre  effective  l'exécution  de  cette  cod- 
vention,  se  réservant  de  fixer^  par  un  autre  traité,  Tépoqoeà 
laquelle  la  traite  devrait  cesser  universellement  et  être  prohibée 
dans  toute  l'étendue  des  domaines  portugais. 

Pour  remplir  fidèlement  et  dans  tonte  leur  extension  les  obli- 
gations contractées  par  le  traité  du  22  janvier  1816,  eut  lieub 
convention  additionnelle  du  28  juillet  1817.  Dans  cette  CMiveo. 
tion,  furent  établis ,  outre  autres  mesures,  le  droit  de  visite  et 
la  création  de  commissions  mixtes  pour  juger  les  prises  faites 
par  les  croiseurs  des  deux  États ,  et ,  sous  la  même  date ,  les  plé- 
nipotentiaires des  deux  parties  contractantes  signèrent  les  in- 
structions que  devaient  observer  les  croiseurs  et  le  r^lement 
que  devaient  suivre  les  commissions  mixtes. 

Dans  cette  même  année  1817 ,  fut  signé  à  Londres,  le  11  dn 
mois  de  septembre,  et  ratifié  plus  tard  par  le  gonvemeoiefli 
portugais,  un  article  séparé  par  lequel  il  fut  convenu  qu'ausn* 
tôt  après  l'abolition  totale  du  commerce  d'esclaves ,  les  denx 
hautes  parties  contractantes  adapteraient,  d'un  commun  accord, 
aux  nouvelles  circonstances ,  les  stipulatioDS  de  la  conveniioB 
additionnelle  du  28  juillet  de  la  même  année  ;  et  il  fut  lijoQié 
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que,  s'il  n'était  pas  alors  possible  de  tomber  d'accord  pour  un' 
nouvel  engagement,  la  convention  additionnelle  resterait  en 
figneor  jusqu'à  l'expiration  de  quinie  ans,  à  partir  du  jour  où 
b  traite  serait  totalement  abolie. 

En  conséquence,  le  28  novembre  1826 ,  fut  conclue  et  rati- 
fiée,  le  13  mars  1827 ,  une  convention  nouvelle  entre  le  Brésil 
et  la  Grande-Bretagne,  par  laquelle  il  fut  établi  que,  trois  ans 
après  l'échange  des  ratifications ,  il  ne  serait  plus  permis  aux 
SQJets  de  Tempire  brésilien  de  faire  le  commerce  d'esclaves  sur 
la  cAte  d'Afrique ,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  manière 
qae  ce  fût ,  et  qu'après  cette  époque,  ce  commerce ,  foit  par  tout 
sujet  de  Sa  Majesté  Impériale,  serait  considéré  et  traité  comme 
an  acte  de  piraterie. 

Les  parties  contractantes  convinrent,  en  outre,  d'adopter 
et  de  renouveler ,  comme  si  on  les  avait  insérés  mot  à  mot  dans 
la  convention  nouvelle ,  tous  les  articles  et  dispositions  des 
traités  conclus  entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  roi  de  Por- 
togal  sur  cette  matière,  les  22  janvier  1816  et  28  juillet 
1837,  ainsi  que  les  divers  articles  explicatifs  qui  y  avaient  été 
ajoutés. 

Une  des  conventions  ainsi  adoptées  et  renouvelées  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  de  1826  étant  celle  du  28  juillet  1817, 
qui  avait  établi  le  droit  de  visite  et  créé  les  commissions  mixtes, 
et  un  des  articles  explicatif  également  adoptés  et  renouvelés  par 
Tacte  diplomatique  de  1826  étant  l'article  séparé  du  11  septembre 
de  la  même  année,  en' vertu  duquel  ces  mesures  devraient  cesser 
après  quinze  années  comptées  du  jour  où  le  commerce  d'esclaves 
serait  totalement  aboli ,  il  était  évident  que  le  droit  de  visite 
exercé  en  temps  de  paix  par  les  croiseurs  britanniques  contre 
les  bâtiments  brésiliens ,  et  que  les  commissions  mixtes  créées 
pour  juger  les  prises  faites  par  des  croiseurs  des  deux  pays,  de- 
vraient cesser  le  13  mars  1846  selon  le  Brésil ,  le  13  juillet  de 
la  même  année  selon  la  Grande-Bretagne ,  puisqu'à  ces  époques 
expiraient  les  quinze  années  après  l'abolition  totale  do  commerce 
d'esclaves,  stipulée  par  l'article  V  de  la  convention  conclue  le 

Jnn,  fUst.  pour  1845.  33 
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93  tiôvêiËbr«  16%  et  rëtiSée  aai  dm»  û§ms  cMeistt  um^ 

tîoDtiéè». 

L^pîrtttfoti  de  te  terme  dt  ^oîdw  lieitfitrelBftitt  a?eeelle 
la  cessation  des  mesures  stipuléeè  pttr  la  eent^titkni  iddidMh 
nelle  du  W  juillet  1817,  fut  M  seule  n^lfidatioii  que  le  giranr- 
nement  bréèiHeii  crtit  devoir  faire  à  œlui  de  Sa  Msjjestê  Vtitm 
nique  dans  une  note  rèifiiAe,  le  13  mars^  à  tord  Aberdeen  parus 
envoyé  eitraordiiiaire  et  ministre  pléàSpotentlaire.  Il  étaitceiHsi- 
dant  dît  dans  ce  document  que ,  de  même  qu'on  était  eonven 
de  donner  un  délai  de  ftlt  tlidii  aui  navires  brésUiens  empleyéi 
à  la  traite  pour  rentrer  librement  dans  les  ports  de  Tempiitt 
pourvu  qu'ils  eussent  quitté  les  côtes  d'Afrique  le  13  mars  1630, 
le  gouvernement  impérial  était  prêt  à  conaentir  à  ee  qoe  le 
commissions  miites  bréslliennei  et  aiif^atsea  eontiniiasaeat  en- 
core durant  six  mois  qui  devraient  expirer  le  13  septembre^ 
dans  le  but  unique  de  conclure  lé  jiigeinent  desoauaea  pendante! 
et  de  celles  qui  pourraient  être  surveliues  joaqu'an  13  mande 
celte  année< 

Si  le  gouvertiemetit  brésilien  se  bornait  à  dénoncer  simpi^ 
ment  la  convention,  ce  n'était  pas  par  le  désii'de  rétablir  dsoi 
ses  États  le  commerce  d'esclaves  depuis  si  longtemps  combatts 
par  les  croiseurs  des  Atnt  lialimiè.  Il  avait  cherché  fl  M)  mettre 
d'acoord  avec  le  gouverfe^ment  britannique  sur  itê  noyens  d'a- 
dapter aux  non  velies  oirconstanèes  les  mesures  stipulées  dsKii 
eonventiod  Addiiiotinelle  do  26  Juillet  1817. 

En  1836, en  1840,  en  1849,  le  erouverfleoieAt  Impérial  s^ftak 
prêté  avec  le  plus  gratid  empreaSemeiit  à  diverses  oégociathm 
proposées  par  l'etitremiie  du  ministre  britaiwiqne.  Si  aucune  de 
ces  oégoeiatioiis  n'avait  pu  aboutir  «  c'est  qud  le  BrMI  avril  cal 
choisir  od  de  se  refuser  i  ces  Jiigociatkiiiai  bu  de  sMseriieil* 
ruine  complète  de  sm  oommeree  Ucilei 

Bn  effets  leutes  M  fropbsttîbiii  qui  ^  petidÉot  dix  anées, 
étaient  venues  de  la  Grande«Bi^tagne,  todteoaieiit  la  atipulatiad 
de  différenis  ihdiees  dont  un  seul  eàt  pu  être  ooasîdéré  cowst 
noe  preuve  prima  fade  d'après  bqaélle  tout  bèliaMSt  peuraM 


itrc  iMdavaé  OQim]i«  «ttipeU  de  Giire  la  te aUei  QiMiiiMMiai 
de  m  cas,  par  ezeoiplc,  rexûtaoca  A  bord  d'tm  MUnaot  dtdnn: 
(ittodièraa ,  quoiiiue  de  dîmenaîoua  grdinairea^  M  pmifaieac^ 
lelûQ  la  BNaili  aire  riiHiiés ,  aana  vMatioii  des  rtgka  de  droit 
les  plus  vulgaires,  cooune  iodioas»  mMie  inaigtiifiaots,  dt  li 
dettioatioii  illiaite  d'uo  Mtioiaot* 

Dans  diTorsaa  notes  des  8  février  e(  99  aoûi  IMI  ei  17  odo^ 
bre  1843,  le  gouveraemeiit  impérial  avail  aoiinûa  ees  obaerrt» 
tioDs  au  cabîoei  de  la  Grande-Brelagae* 

Eu  face  de  prétentions  aussi  euffériea,  le  gooTemeomit 
impérial  n'oubliait  pourtant  pas  de  propeaeri  de  son  côté^  an 
goavememeDt  de  la  Grande-Bretagne  les  mesures  qui,  dans  aen 
opittiottt  auraient  pu  coneilîer  la  répression  de  ia  traite  avec  les 
iotértts  dn  connieree lictte  de aesaiôets ,  en  offrant,  en  1841 , 
Bo  centre-projet  dent  toutes  les  danses  tendaient  an  double 
but  que  Ton  s'efforçait  d'atteindre. 

Malbenrensement,  la  discussion  de  ce  contre-pnnet  ne  put 
avoir  lieu,  parce  que  le  ministre  de  Sa  Majesté  BritaMuqne 
a'était  pas  muni  des  pouvoirs  nécessaires,  ainsi  que  le  dédara 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Tenipîre  par  ses  notes  des 
36  août  1841  et  17octohre  1842. 

Mais,  quoique  le  gouvernenient  ioipérial ,  pur  suite  de  cet 
flKMift,  n'eût  pas  acquîesoé  aux  propositions  Mies  par  le  goo*> 
vemement  de  )a  Grande-Bretagne,  beaucoup  de  bâtiments  brè- 
silieus  furent,  contrairement  aui  instmoiioos  et  un  règlement 
annexés  à  la  convention  du  98  juillet  1817,  et  eo  oonformiié  dm 
bases  sur  lesquelies  portaient  ces  propositions ,  eaptorés  par  les 
croiseurs  britauniques  et  jugea  bonnes  prises  par  les  eonmis- 
lairss  juges  de  la  même  nation  «  eomme  suspects  de  se  ttvrer  an 
comiaerce  illicite  d'esclaves,  et,  «Migré  les  prettestmiODs  répétées 
du  gouvernement  impérial  centre  de  tels  actes  foi  violaient  les 
traités  et  conventions  conclus  entre  les  deux  gouvernements ,  H 
ne  fat  foit  à  aucune  réclamatîeo  de  ce  genre  one  cemfMIe 
justice. 

Donc ,  selon  le  gouvernement  iuqpérial ,  l'acte  oummuniqué  an 
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ûibinet  britannique  par  la  note  du  12  mars  1846 ,  loin  d*ètre  ea 
oontradiction  avec  Tintérét  qu'apportait  le  Brésil  à  la  répression 
du  commerce  d'esclaves  africains ,  n'avait  été  'que  l'eqvtssiw 
fidèle  des  traités  et  conventions  faits  entre  le  gonvemementda 
Brésil  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Les  stipulations  arrêtées  entre  le  gouvernement  impérial  et 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  qui  autorisaient  le  droit  de  visite 
en  temps  de  paix  et  les  tribunaux  mixtes  pour  juger  les  prises, 
ayant  évidemment  cessé,  il  était  indispensable,  pour  que  de 
semblables  mesures  fussent  rétablies  ou  substituées  par  d'autres, 
qu'on  s'entendit  pour  de  nouveaux  arrangements  entre  les  deax 
gouvernements. 

CTest  un  principe  du  droit  des  gens  qu'aucune  nation  ne  poisse 
exercer  un  acte  de  juridiction  sur  la  propriété  et  les  individas 
dans  le  territoire  d'un  autre.  La  visite  en  pleine  mer  en  temps 
de  paix,  ainsi  que  les  jugements,  constituaient  plus  ou  moi», 
aelon  le  Brésil ,  des  actes  de  juridiction.  Le  droit  de  visite  étiit 
considéré  par  lui  comme  un  droit  exclusivement  belligérant 

Pourtant  le  gouvernement  anglais ,  en  vertu  d'une  lot  $an^ 
tionnée  le  8  août ,  n'hésita  pas  à  convertir  en  acte  la  menace 
feite  antérieurement  par  une  note  de  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  sous  la  date  du  23  juin,  en  déclaraot 
les  bâtiments  brésiliens  qui  s'occuperaient  de  traite  justiciables 
de  ses  tribunaux  d'amirauté  et  de  vice-amirauté. 

Dans  cet  acte  converti  en  loi ,  le  Brésil  voyait  un  abus  injusti- 
fiable de  la  force  et  une  menace  permanente  contre  les  droits  et 
les  prérogativetfde  toutes  les  nations  libres  et  indépendantes. 

Cet  acte  n'était,  au  reste,  que  la  reproduction  d'une  mesure 
semblable  dont  le  Portugal  avait  été  victime  dans  l'année  1899, 
et  qui  avait  eu  aussi  force  de  loi ,  malgré  l'opposition  du  doc  de 
Wellington,  qui  l'avait  combattu  dans  la  séance  du  1 1  avril  1839, 
^  la  Chambre  des  lords,  en  s'appuyant  principalement  sur  le 
droit  de  visite  en  temps  de  paix. 

Dans  une  pièce  ayant  pour  titre  Protêt  contre  racUdupar' 
leifienij  britannique...^  émanée  du   ministère  brésilien  des 
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afbires  étrangères,  sous  la  date  du  22  octobre  (voyez  aux  Do- 
caments  historiques ,  partie  officielle),  le  gouvernement  im- 
périal qualifiait  énergiquement  la  conduite  de  l'Angleterre.  On 
jr  trouvait  cette  phrase  :  tSi  cette  violence  prend  actuellement 
le  masque  honorable  du  grand  intérêt  de  la  répression  de  la 
traite,  il  est  pourtant  incontestable  que  la  fin  ne  peut  justifier 
rinîqaité  des  moyens  employés  :  et  il  n'y  aura  rien  d'étonnant  à 
ce  que,  sous  prétexte  d'autres  intérêts  qui  peuvent  naître  à 
l'avenir,  la  force  et  la  violence  viennent  à  substituer,  au  tribunal 
des  nations  plus  fortes,  les  conseils  de  la  raison  et  les  principes 
du  droit  public  universel ,  sur  lesquels  doivent  reposer  la  paix  et 
la  sûreté  des  États,  p 

Afin  de  justifier  l'acte  législatif  qui  établissait  la  compétence 
des  tribunaux  anglais  pour  juger  les  bâtiments  brésiliens  qui 
Tiendraient  à  être  pris  eu  faisant  la  traite,  le  gouvernement  bri- 
tauDique  invoquait  Tarticle  l^*"  de  la  convention  conclue  le 
23  novembre  1826  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne,  et  qui 
a  aboli  le  commerce  d'esclaves  sur  la  côte  d'Afrique. 

Selon  le  ministre  brésilien,  il  n'y  avait  pourtant  dans  cet  ar- 
ticle rien  qui  autorisât  le  droit  qu'usurpait  et  s'arrogeait  legou- 
veroement  britannique.  Par  cet  article,  le  gouvernement  impé- 
rial s'obligeait  à  remplir  deux  conditions  :  1^  à  prohiber  aux 
sujets  brésiliens  et  à  abolir  entièrement  le  commerce  d'esclaves 
africains  trois  ans  après  l'échange  des  ratifications,  c'est-à-dire 
après  le  ,13  mars  1830  ;  2^  à  considérer  et  à  traiter  ce  commerce 
bit  par  les  sujets  brésiliens  comme  un  acte  de  piraterie. 

Quant  i  la  première  obligation  que  s'était  imposée  le  Brésil, 
il  De  pouvait  y  avoir  aucune  contestation.  Quant  à  la  seconde , 
selon  le  cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  l'intervention  que  le  gou- 
vernement britannique  pouvait  exercer  à  propos  de  la  traite  faite 
par  les  sujets  brésiliens,  devait  se  réduire  uniquement  à  exiger 
da  gouvernement  impérial  l'observation  ponctuelle  du  traité. 
Personne  ne  conteste,  disait  la  protestation  brésilienne,  que  les 
crimes  commis  sur  le  territoire  d'une  nation  ne  peuvent  être 
ponis  que  par  les  autorités  de  cette  nation ,  ni  que  l'on  consi- 
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dère leê  Mtimeiiti  eomuie  pêtWt  du  territoife,  rtii  que,  sans 
parler  d'àotres  iMtih,  les  crimes  eoimnls  à  bord  d\ni  mvire 
iDiedt  (Hiviis  par  tes  tois  de  la  nation  è  laquelle  II  appntkst. 
R  seratt  absurde  de  reconnaître  aa  gouf ememenl  britaaBiqQt 
te  droit  de  punir  les  sujets  brésiliens,  dans  leun  personiMoa 
dans  leur  propriété ,  pour  des  crimes  commis  sut  le  territoire 
de  Vempire,  sans  une  dClégation  expresse  htte  par  te  souverain 
du  Brésil  à  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Or,  trouvait-on  dans  le  traité  la  trace  d'une  oMIgatioB  sen- 
MaMeP  Elle  n*y  était  pas  plus  que  la  délégation  identique  et 
niHsesiafrement  correspondante  qui,  en  ce  cas,  eût  dft  être  fMe 
par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagtae  au  gontemcmfBt 
dn  Brésil. 

Bien  plus ,  le  traité ,  dans  raKicleen  question ,  n^était  assimilé 
I  la  piraterie  qne  par  une  fiction  de  droit ,  incapable  de  pro- 
duire aucun  autre  eflèt  que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  éta- 
blie. En  effet,  sans  une  convention  spéciale,  sans  nne  flctioo 
qui  ne  dure  que  pour  les  besoins  d^on  traité,  la  traite  n^est,  chet 
aucune  nation,  assimilée  à  la  piraterie;  et  cela  est  naturel 
puisqu'elle  ne  menace  pas  le  commerce  et  la  sftreté  générale. 
En  1807,  lord  EldoB  affirmait  dans  le  Partement  britanniqoe, 
tfoe  «la  traite  avait  été  sanctitntnée  par  des  Parlemenls  oè 
siégeaient  les  jurisconsultes  les  plus  sages,  les  théologiens ki 
phis  édairés  et  tes  bonnnes  d^Ëtat  les  plus  éminents.»  Loi^ 
TIavrksbttrf ,  depnis  comte  de  U  ver  pool .  proposait  qne  les  aiots 
incompaURjie  avec  tes  principes  de  justice  et  tthumanHé 
fbssenttayés  do  préambule  de  h  lot  qui  abdRssait  fesciava9e.et 
le  comte  de  WesHmoi 'cland  dédarafit  que,  <  lors  méBDe  quV  vefîvi 
loua  les  presbytériens  fH  les  prflats ,  tous  les  métnodfstcs  et 
prédicateurs  de  canypagne ,  tous  tes  JawMns  et  tons  les  iïw- 
vins  réunis  tfn  niveur  de  la  mcsirre  de  Taboiftitin  de  la  traite,  i 
n>n  élhrerait  pas  moins  baitt  aa  vo^  dam  le  Paritment  eaetre 
tsette  mesore.j* 

LiC  mraMinebrésnien  n  arrait^il  pas  quelque  dravt  ■  nicrqve , 
saQS  lin  'OonseBicsieiR  uHRuei ,  'a  'fwte  ne  peux  ^are  asiNB'^K 
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k  b  pintorie ,  et  ne  poavait>il  pea  a?cc  jitatice  rappaier  à  la 
Gfaoda-Bretasne  que,  it  y  a  peu  d^aanées  enocm,  alla  aa  ae 
regardait  paa  omma  dédioiioréa  par  le  oomiaerca  da«  eselavai; 
d'aatres  nations  policées  ne  Tont  proscrit  que  réeemn^eot  :  I'Ab- 
gletetra  ailMnème  a  aaoare  des  asalaf  as  ésm  TMe ,  et  la 
Rnsiia,  la  Fraaee,  TEapagna,  le  Portugal,  lea  Étata-Unia  de 
^Amérique  da  Noni,  et  d'autpca  piiissanoea ,  n'ont  paa  enflore 
aMi  r^avage. 

O'aiUeara,  le  miniatra  brésilien  voyait  dai|6  to  iii ta  eui- 
mèmes  la  reconnaissance  par  TAngleterre  de  rincompàtenee  de 
ses  tribunaux  pour  de  tels  jugements.  Dans  une  correspon- 
dance qui  avait  eu  lieu  entre  le  gouyernement  impérial  et  la 
légation  britannique ,  le  31  iHiebre  1843,  à  Toccasion  de  la  .dé- 
tention à  bord  de  la  goélette  Tartaruga  du  sujet  brésilien 
MaoM^nleaé  Medeirat  pria  et  env<»yé  au  Cap  de  Boone-Espé- 
naae,  Mwa  la  anspiaion  de  commeree  probibé,  le  ministre  de 
S»  Ma}asté  Rritaoaiqfie  avait  déclaré  que  cet  individu,  ainsi  que 
fiMxqui  ae  tnwvaieat  à  bord  de  la  Tartaruga,  avaient  été 
feaduita  au  (^p  de  BDnae-Ëspérance  parce  que  leur  présence 
ferait  paut-étre  Béeeaaaire  en  qualité  de  témoins  et  comme 
mayen  de  vériAeatîoii,  k^raque  cette  prise  viendrait  à  être  jugée 
par  le  tribuaai  delà  vie&«mirauté.  Le  bAtimfatjpgé,  Madeira 
«ties  avtrea  matelota  avaient  été  re)tebés. 

Que  ee  Mt  là  le  sens  véritable  que  Ton  devait  donner  au  traité 
en  S3  novembre  1826 ,  c'était  ee  qui  reaaertait  avec  encore  plna 
éVvideMe  de  la  ooifrootatioA  de  rarlida  l^''  avec  les  traités 
Via  rAagleierre  a  enndua  avea  toutes  les  nations  sw  ce  même 
alùat.  C'eat  oe  qui  ressort  des  iraitéa  fait»  avec  la  république 
Argentine ,  le  24  mai  1830  ;^avec  la  Bolivie ,  le  26  septembre 
It^OtaYac  le  CbiV,  le  1»  jiuivier  1839;  avec  (laîti,  le  23  dé* 
ciHibre  1899;  avec  le  Mexique,  le  34  févriCT  1841  ;  «yee  le 
Tfiw,  le  1$  novembre  1841  ;  avec  rUrugvay ,  le  X^ym  1S39  ; 
%m  Vapawela ,  la  U  mara  1839. 

Dana  ebapup  de  eaa  traitée,  lea  dai»  parties  contractantes 
'''iiKWWt  à  refluer  et  4  étabivr  par  dea  conveniipna  les  détails 
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des  mesures  tendant  à  ce  que  la  loi  de  piraterie ,  devenue  sa- 
lement  applicable  à  la  traite ,  soit  immédiatement  et  rédpo- 
q4iement  mise  à  exécution  vîs-à-vis  des  bâtiments  et  dcssogets 
de  chacun  d*eux. 

Sans  doute,  toute  cette  argumentation  du  diplomate  brcdia 
était  fondée  en  droit,  et  il  était  évident  que  TAngletem 
avait,  en  cette  occasion,  fîiit  abus  de  la  force;  mais  cette  vio- 
lence contre  un  État  incapable  de  résister  autrement  que  pv 
des  protestations  inutiles  n'en  demeurerait  pas  moins  un 
accompli. 


PÉROU. 


Le  congrès  de  ce  pays  s'assembla  au  commencement  do 
mois  de  juin ,  et,  après  avoir  été  convoqué  extraordinaireDMiil 
pour  discuter  certaines  questions  déterminées,  il  se  dédaran 
permanence ,  malgré  l'opposition  du  pouvoir  exécutif.  Getade 
d'indépendance  avait  pour  but  de  réformer  le  gonveraeinait 
péruvien  ,  et  de  mettre  un  terme  à  la  dictature  militaire  dont 
ce  pays  subit  depuis  si  longtemps  le  joug  suivant.  C'était  là« 
s«ins  doute,  le  commencement  d'une  nouvelle  guerre  civile. 

Déjà,  au  mois  d'août  1844,  ranarcbie  régnait  dans  les  pro- 
vinces péruviennes.  Vivanco  était  définitivement  vaincu  par  k 
général  Gastelli,  et  deux  frégates  anglaises,  sous  le  prétole 
que  le  canon  avait  été  tiré,  à  Islay,  sur  la  maison  du  consal 
d'Angleterre,  avaient  fait  prisonnière  la  fikitte  péruvienne qoi 
venait  de  déserter  le  drapeau  de  Vivanco  pour  arborer  cdoi  de 
CastellL 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  au  mois  d^At,fc 
port  péruvien  d'Arica  avait  été  bombardé  par  la  frégate  »- 
glaise  à  vapeur  le  Cormoran.  Une  insulte  grave  avait  été  Me 
au  consul  anglaisa  Tacna,  par  quelques  militaires  du  partiel 
général  Gastilla,  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  Le  eonmuh 
dant  anglais,  ayant  demandé  réparation ,  fut  aussi  insulté  pr 
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les  autorités  d'Arka ,  qui  lui  refusèrent  même  la  permission  de 
prendre  de  Teaaà  terre.  Par  suite  de  ces  faits,  le  commandant 
fit  feu  sur  la  ville.  Les  autorités  d'Arica  se  décidèrent  à  accor- 
der une  réparation.  Mais  le  gouvernement  anglais  ne  se  tint 
pas  pour  satisfait  et  demanda  la  destitution  des  officiers  qui 
avaient  insulté  le  consul.  Satisfaction  entière  fut  accordée  en 
présence  du  CoUingwood,  du  Modest  et  du-  Cormoran,  prêta 
à  bloquer  Gallao  ^  le  port  de  Lima. 


NOUVELLE-GRENADE. 

Les  relations  commerciales  entre  la  Nouvelles-Grenade  et  la 
France  furent  Tobjet  d'un  traité  de  commerce  qui  dut  être 
soumis,  dans  les  derniers  jours  de  Tannée,  à  la  sanction  du  Roi. 
En  attendant  l'échange  des  ratifications,  qui  ne  pourrait  s'effèc- 
toer  avant  Tannée  suivante,  le  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 
rendit  un  décret  qui,  sous  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  assurait 
jusqu'à  Tépoque  de  la  ratification  le  maintien  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  navires  et  les  produits  français  dans  les 
ports  de  cet  État ,  en  vertu  d*une  convention  provisoire  en  date 
du  18  avril  1840.  Cétait,  à  proprement  parler,  la  prorogation 
de  cette  convention  commerciale  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
d'an  traité  qui  élargirait  les  bases  des  transactions  entre  les 
deux  pays. 

La  Nouvelle-Grenade  est,  avec  le  Chili,  le  Mexique,  et  en 
général  avec  les  pays  qui  constituent  le  groupe  supérieur  de 
TAmérique  du  Sud ,  Tun  de  ceux  où  les  transactions  de  la  France 
ont  pris  le  plus  de  développement.  Avant  la  convention  de  1840, 
les  édianges  directs  du  commerce  français  avec  la  Nouvelle- 
Grenade  n'allaient  guère  qu'à  7  ou  800,000  fr.  Aujourd'hui ,  ils 
dépassent  4,000,000  de  f r.  Tous  ces  pays ,  neufs  encore  à  la  vie 
commerciale,  tiraient  presque  tout  autrefois  des  Ëtats*Unis; 
maintenant  ils  font  le  commerce  par  eux-mêmes ,  étendent  lenrs 
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filaiioi»,  aficroisseot  leur  marine  $  la  popolatioa  y 
ftpideoiaBt,  et ,  avec  etla ,  le  becoin  des  ppodaita  mai 
d'Europe*  Laa  hètimanu  fraoçaîs  y  tnravaai  ^  en  peain 
•0  boifi  de  filature  et  en  eetoni ,  d'excellants  abat gi 
yolPur  à  Oarthagina,  à  Satanilla,  à  Sainte-Marlhe,  prii 
pûTti  de  la  Nouvella-rOreuade ,  qui ,  en  écëange ,  oemEMi 
aeeufiUir  avee  hyeur  les  tissus,  les  vepreriei,  les  papet 
les  articles  de  Paris.  C'est  aur  le  teprftqire  de  eat  ttai;| 
risthme  de  Panama  ouvrira  peut-être  un  jour  une  voie 
à  la  navigation  dans  les  mers  océaniennes,  et,  si  ce  grand 
vail  s'exécute,  l'avenir  appartient  à  ces  parages, qui  devi 
dront  le  centre  d'uo  imoienae  cttoouuv^e. 


Ti^r 


\kne;eukla. 

(4  reaoQQaissaQce  de  celia  république  fut  définiti vemeot  ai* 
mse  cette  année  par  TEapagne.  On  sait  que  le  Vencauela ,  mm 
que  la  NouvelleTGrenade  et  la  république  de  TÉquatmir,  fortu 
jadis  des  coloaies  espagnoles.  Elles  se  déolarèrent  indépendanm 
de  la  mère  patrie  eu  1810,  et  formèrent,  amis  le  titre  de  répa* 
blique  de  Golumbia ,  <poe  conHdération  dont  le  chef  lot  Tiliustic 
Bolivar. 

L'indépeiidanae  de  rette  confédération  fiit  résolue  de  fait  pv 
la  victoire  de  Garabobu,  en  1821,  victoire  qui  fut  suivie  d'ao 
armiitiee  \  n»aii  l'Espagne  n'avait  point  roMmoé  i  aoii  droit  d< 
iouveraiaeté. 

fia  1^9,  lai  fVOvineQS  unies  se  séparèrent ,  et  foratrett  tieis 
rtpuWiquM  diatinctef,  A  la  suite  d«  oégueiationa  çouduiles  t 
Madrid  par  M.  Fortigue,  plénipotentiaire  du  Veneaiifta;  Tia- 
d^paodapce  dio  cette  nipublique  (ut  raeenf  ue  dana  un  traii^ 
«igné  \fi  30  wra  de  cette  rnuée, 

P'iprte  ce  uraité  «  tous  les  bîeua  lAeublea  ei  imnaublaa  em- 
laqyâi  0ar  ifl»  d^HX  goaywowimift,  pwdati  ia  demiàre  gurn. 
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devaient  être  restitués  à  leurs  premiers  propriétaires  ou  à  leurs 
descendants,  si  ces  biens  se  trouvaient  encore  en  la  possession 
de  Ton  des  deux  gouvernements,  et  le  Venezuela  reconnaissait 
comme  dette  nationale  ce  qui!  pouvait  devoir  au  trésor  d'Es- 
pagne à  l*époque  de  la  déclaration  de  son  indépendance.  La  va- 
leur de  cette  dette  était  de  1,300,000  dollars,  et  celle  des  pro- 
priétés confisquées  à  1,700,000  dollars.  En  tout  3,000,000  de 
dollars  qui  formeraient  une  dette  consolidée  à  3  et  S  p.  100  dMn- 
térèt,  dont  la  valeur  réelle  n'était  j^nère  que  de  600,000  dol- 
lars, si  on  la  calculait  d*après  la  dépréciatioif  actuelle  de  la  dette 
consolidée. 


RtPUBUQUE  DE  L'EQUATEUR. 

Après  quatfe  oonbats  snecesstft  livrés  à  la  El  vira ,  à  Ouença 
et  Iflobabiira,  le  fiénéral  président  Florès  se  vit  contraint  d'afoan- 
dooner  k  pouvoir.  Une  cony^ntion  ffat  signée ,  le  18  juin ,  entre 
M  et  le  gouvernement  provisoire  de€uay«quil ,  qui  lui  «ssurait 
la  «Mservatlen  de  son  rang ,  unt  indemnité  pour  les  frais  de 
son  voyage  en  Europe,  et  la  faculté  de  revenir  dans  deux  ans. 
Cet  exil  temperaire  devait  sans  dente  se  changer  plus  tard  en 
on  exil  à  perpétuité,  et  il  Fallait  reconnaître  dans  cette  conces- 
1^  apparente  le  respeet  dft  am  anciens  services  dn  général 
Plorès  et  k  crainte  4e  ne  qui  lui  restait  dMnftuenee. 


«Am. 

VÂmmtaiteéeiMt  m  fÊstaê  fom  «Neneeles  «gif  aHoiM  tévo- 
hilfmiafiiei  i|iM  ne  cassent  dVnfrer^fltir  raiareh^  dîna  f aii« 
émmt  «olrNrte  françifae  de  S^fnt-fifunkigiie.  H  peut  donc 
fMflirevclledeMitraeer  €•  ipMAqaes  nets  tes  éUffhtêWÊn  dféne- 
4f«i  ee  «011  fiMiés,  depvie  le  dwninatAoA  *Mçai«e ,  dei^ 
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cette  lie  si  importante  par  son  étendue ,  ses  richesses  naturelles 
et  sa  position ,  si  une  race  intelligente  et  active  développait  ces 
magnifiques  ressources. 

Haïti  ou  Saint-Domingue  était,  en  1790,  divisé  en  deux  par- 
ties distinctes  :  Touest  qui  appartenait  à  la  France,  et  Test  poi- 
sédé  par  la  couronne  d  Espagne.  La  province  orientale,  trois 
fois  plus  étendue  que  la  partie  française,  était  habitée  pir 
une  population  de  1 10,000  blancs  ou  métis,  et  par  16,000  noirs 
au  plus.  Les  préjugés  de  couleur  avaient  peu  d'influence  dans  ta 
colonie  espagnole, et  rien  ne  s'y  opposait  à  la  fusion  des  raees, 
qui  vivaient  dans  la  meilleure  harmonie.  La  province  française 
comprenait  environ  60,000  libres,  dont  la  moitié  seulement  de 
couleur  blanche  et  400,000  esclaves. 

Cette  colonie  était  alors  d'un  haut  prix  pour  la  France.  Die 
entretenait  un  mouvement  annuel  de  1160  navires,  et  faisait 
pour  180,000,000  de  fr.  d'affaires  avec  la  mère  patrie. 

Depuis  la  révolution  dans  laquelle  les  blancs  furent  exte^ 
minés ,  il  y  eut  rupture  complète  avec  ta  civilisation  européeuoe , 
interruption  subite  et  jusqu'aujourd'hui  sans  remède  dans  les 
progrès.  Les  mulâtres,  principaux  instigateurs  de  b  révolatioo, 
devinrent  les  dominateurs  du  pays  ;  mais  leur  ignorance  ne  pou- 
vait leur  permettre  de  remplacer  la  race  blanche  à  laquelle  ils 
avaient  succédé. 

Toussaint-Louverture  essaya  vainement  de  ralentir  la  raine 
de  la  civilisation  et  de  la  production  tropicale,  en  rappelant  les 
colons  européens  réfugiés  dans  les  ties  vpisines  et  en  mainte- 
nant par  des  supplices  les  noirs  à  la  culture  du  sol. 

Le  sauvage  Dessalines ,  son  successeur,  acheva ,  à  la  suite  de 
l'expédition  du  général  Lederc,  l'extermination  des  blancs  dans 
la  partie  française. 

Après  ce  dernier  massacre  qui  eut  lien  en  1804,  Deasalioes, 
devenu  empereur,  alla  plus  lom  encore,  et  effaça  d'un  trait  de 
plume  les  blancs  et  les  métis  qui  se  trouvaient  encore  dans  l'Ile, 
en  déclarant  noirs  tous  les  habitants  d'Haïti.  CkNmne  consi* 
qœnce  de  ce  décret ,  il  fut  interdit  aux  Européens  d'acheter  w 
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déposséder  ailcane  parcelle  da  territoire  d'Haïti ,  et  d'y  faire  le 
commerce  poor  leur  propre  compte. 

Christophe  et  Pétion ,  qui  se  partagèrent  Ftle  après  Dessalines , 
Boyer  lai-mème  et  les  dominateurs  d'un  jour  qui  lui  succédèrent , 
maintinrent  cet  arrêt  de  proscription  qui  frappait  les  blancs  à 
rinstantoù  ils  mettent  le  pied  dans  Ttle. 

Quant  à  la  partie  espagnole ,  elle  avait  échappé  aux  désastres 
qui  frappaient  la  colonie  française.  Le  général  Ferrand ,  qui 
goaverna  la  contrée  orientale  avec  habileté,  de  1803  à  1809,  y 
rappela  les  principales  familles  créoles  un  moment  dispersées 
ptrToussaint-Louverture.  En  1815,  cette  province  fut  rendue  à 
l'Espagne  ;  mais  elle  fut  négligée  par  le  gouvernement  de  Fer- 
dinand VU,  alors  trop  occupé  en  Europe  pour  s'inquiéter  de 
cette  province  lointaine.  Trois  ans  plus  tard,  elle  fut  conquise 
presque  sans  résistance  par  le  président  Boyer,  qui  venait  de 
succéder  au  roi  Christophe  et  à  Pétion. 

La  race  blanche  n'avait  pas  disparu  de  cette  province.  Réunie 
aux  métis,  elle  y  avait  conservé  sur  la  race  noire  une  grande 
supériorité.  Aussi  toute  la  politique  de  Boyer  n'eut-elle  d'autre 
bat  que  d'y  ruiner  les  blancs,  et  de  s'y  défaire  des  principales 
bfflilles  créoles  dont  le  courage  et  les  richesses  pouvaient  en- 
traver.son despotisnfie.  Il  imagina  d'exiger,  par  un  décret,  que  la 
possession  du  sol,  qui,  pour  la  plupart  des  familles,  était  pure- 
ment traditionnelle,  lui  fût  justifiée  par  la  présentation  des  actes 
authentiques  de  vente  et  d'achat.  Par  là ,  il  vint  à  bout  de  con- 
fisquer les  biens  des  familles  qui  ne  pouvaient  fournir  des 
preuves  écrites.  Cependant  une  foule  de  blancs ,  qui  refusaient 
de  s'exiler,  se  retirèrent  au  nord-est,  dans  le  magnifique  pays 
de  Gibaô,  où,  concentrés  au  nombre  de  60,000,  tant  blancs  que 
métis,  ils  purent  braver  la  tyrannie  des  maîtres  de  Port-au- 
Prince.  Cette  population ,  connue  sous|le  nom  de  Hattiers  ou 
Sefbanos,  devint  le  premier  noyau  de  la  république  domini- 
caine. 

Boyer,  après  avoir  étendu  son  autorité  sur  I1le  entière,  moins 
la  fraction  occupée  par  les  Seybanos  indépendants,  obtint  de  la 
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Franoe,  en  1826,  la  reconnaîasance  de  Saiot  -  DoniagM, 
comme  Ëtat  libre.  La  république  avait  désormais  tous  Ici  iM- 
ments  de  prospérité  :  uo  admirable  pays,  des  ressourcfs  im- 
menses, la  sécurité  politique*  Cependant  tout  y  dédisarapi* 
dément  :  la  production,  les  impôts,  les  idées,  les  mœurs.  L'ad- 
ministration du  général  Boyer  n'aboutit  qu'à  une  véritable 
dissolution  de  tous  les  liens  sociaux.  Partout  les  édifices  pu- 
blics tombaient  en  ruines,  la  production  des  denrées  tropicales 
se  réduisait  des  trois  quarts,  et  le  cotop,  dont  il  existait  plus 
de  8  millions  de  pieds  en  1790,  cessait  entièrement  d'être  cul- 
tivé. Le  gouvernement  central  ne  communiquait  plus  avec  ks 
différentes  parties  de  Tlle.  Enfin  ^  pour  dire  tout  par  un  siul 
fait,  on  oubliait  de  réparer  Taqueduc  construit  par  les  blanoi, 
et  Feau  potable  manqua  dans  la  capitale  du  pays. 

La  décadence  morale  était  au  niveau  des  ruines  matéridlci. 
Au  moment  du  tremblement  de  terre  du  Cap  baïtien,  qui  si- 
gnala, en  1842,  les  derniers  jours  de  la  présidence  de  Boyer, 
la  population  noire  et  métis  des  environs  accourut  en  fouie  tes 
la  ville  et  vint  mêler  le  pillage  et  Tinceodie  aux  horreurs  4e 
cette  catastrophe. 

Cependant  une  opposition  redoutable  s'<était  formée  ooHlnie 
gouvernement  déconsidéré.  Les  idées  sou veUes,  vernies  d'Bi- 
rope.  gagnaient  du  terrain  tous  les  jours.  Le  général  Boyer  fia^ 
comba  enfin  à  une  conspiration  préparée  par  des  iNrodrareSi  4» 
pamphlets  et  des  luttes  de  tribune.  Ce  fut  en  1A43  que  k  Mt- 
vement  éclata  par  Tiosurrection  de  la  villa  des  Gayes  :  peudut 
plus  d  un  mois^  deux  cents  conjurés  tinrent  en  éohec  les  km» 
de  la  république,  jusqu'à  ce  que  les  trouves  de  Bofer  Tabsi- 
donnassent  après  deux  comJMts  iasignifiaats.  L'ex«jirés«Aelltltt 
obligé  de  chercher  un  asile  sur  la  frégate  anglaise  le  Ji^J!fai»fii 
le  transporta  è  la  Jamaïque. 

Un  mulâtre,  Hérard-^Dumesle,  chef  de  la  coKspiratioi  ^ 
renversait  Boyer,  fit  investir  de  tous  les  pouvoirs  son  frêre^  Bé* 
rard-Rivière,  et  convoquer  une  asseaablée  eoiiitj|«aileb  Ccst 
alors  que  les  crises  anarchiques  se  mukiplièrent 
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etqo'éctatirent  libremeAt  toulM  les  taftioes  de  eeite^  dt  pàrli  et 


La  révolution  4  qui  avait  créé  le  nëliveM  présidtBtt  I0  i*^*- 
Ter»  «u  bout  de  quatre  mois.  En  lutte  iTec  TaMlitMée  des  re- 
présentants dans  l'élaboration  d'une  constitution  nouvelle^  Hé^ 
rard  rencontra  eti  outre  »  sur  son  possa^^  le  race  nofré,  qui  rë«- 
claiBaitsa  part  du  pouvoin  Dès  Tabord,  le  noir  Dalson  suecombli 
ea  provoquant  une  insurreetion  militaire  dans  ia  ville  même  de 
Port-au-Prince.  Un  autre  noir,  Aeaau ,  soulevait  le  pay»  du  sud, 
et  SQ  autre  général^  Pierrot^  noir,  qui  oommandait  dit  nlille 
hommes,  se  déclarait  au  Gap  haîtieni 

Cependant  la  province  espagnole  se  préparait  à  saisir  rocca«- 
sioo  que  lui  fournissait  Tanarchie  de  la  république.  La  jeune  ré>- 
publique  dominicaine,  seul  représentant  actuel  de  la  race  blad'» 
che  à  Saint-Domingue,  espérait  la  protection  de  la  France, 
créancière  de  son  ancienne  colonie»  L'arrivée  de  M.  JUcherean 
de  Saiat-Denys,  qui  transportait,  le  siège  de  son  consulat  à  San>- 
to-Domingo,  fut  le  signal  de  la  révolte.  Des  négociations  furent 
ouvertes  avec  le  vice-amiral  de  Moges^  commandant  »  pour  la 
Prance«  la  station  des  Antilles,  et  le  protectorat  fut  accepté; 
iDsisle  cabinet  de  Paris  craignit  sans  doute  les  Complications 
nouvelles  qui  pouvaient  surgir  pour  laFranDe  de  ce  protectorat  i 
M.  de  Moges  fut  rappelé  et  remplacé  par  le  capitaine  Larti<> 
pes,  qui  eut  pour  instruction  de  garder  la  plus  stricte  neu^ 
tralitéi 

An  milieu  de  cette  crise,  la  convention  représentative  de  Port»- 
stt-Prince  tentait  d'échapper  aui  diffieultéa  dfe  la  situation  par 
une  révolution  nouvelle^  Elle  proclamait  la  déchéance  d'Hérlirâ- 
Rivière,  et  lui  substituait  le  générai  Guerrier,  noir  sana  infiueoce 
et  sans  valeur  personnelle» 

Hérard  fut  contraint  d'abandonner  les  trOvpes  avec  lèsquelies 
0  commençait  à  marcher  contre  la  république  dookinicaine,  et  il 
rejoignit  Boyer  dans  son  eiiL  Pierrot ,  de  soncùté^  à  la  tète  des 
dix  mille  hommes  qu'il  commandait,  reconnut  sana  résistance 
la  présidence  d'un  rival  aussi  peu  dangereux  que  Guerrier» 
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Tels  avaient  été  les  évéoements  pendant  l'année  1844. 

Au  commencement  de  cette  année ,  la  situation  des  partis  se 
dessina  plus  nettement.  Guerrier  mourut,  et  Pierrot,  procbmé 
par  son  armée,  transporta  sa  capitale  au  Gap  haïtien.  Vainemefll 
rassemblée  républicaine,  par  des  appels  et  des  prodamatioitt, 
rinvita  à  venir  au  moins  chercher  son  investiture  à  Port-au- 
Prince,  cérémonie  indispensable ,  disait-on,  pour  légitimer  son 
pouvoir:le  général  refusa  de  recevoir  son  installation  de  lamain 
des  métis,  ses  ennemis  secrets. 

C'était  là  Tavénement  de  la  race  noire  k  la  domination  dans 
la  province  française.  Le  parti  des  sang-mèlés  était  vaincu.  En 
vain  il  songea  à  rappeler  Hérard*Rivière  à  Port-au-Prince  et  i 
ropposer  au  président  Pierrot.  Hérard  arriva  sur  un  navire 
dans  une  baie  voisine  de  la  capitale,  mais  il  n'osa  mettre  pied  à 
terre;  ses  partisans  furent  livrés  au  supplice,  et  cette  tentative 
ne  servit  qu'à  constater  l'impuissance  des  mulâtres  y  désormais 
désignés  par  les  noirs  sous  le  nom  de  parti  des  jaunes. 

Cependant  le  général  Pierrot  entreprit,  à  son  tour,  de  ré- 
duire à  ses  lois  la  province  espagnole  ;  mais  la  république  domi- 
nicaine s'était  affermie  pendant  les  troubles  de  sa  rivale.  San- 
tana ,  colon  d'Haïti ,  déclaré  président  de  la  république  nouvelle, 
convoqua  tous  les  citoyens  en  âge  de  porter  les  armes.  Les  Haï- 
tiens furent  battus,  et  perdirent  toute  leur  artillerie  et  leurs 
provisions. 

Voici  en  quels  termes  le  président  Pierrot  colorait  sa  débite, 
dans  une  proclamation  adressée  à  son  armée  dispersée. 

«Soldats,  Tardeorde  la  victoire  nous  avait  emportés  au  delà 
de  Las  Matas  ;  mes  dispositions  n'étant  pas  encore  arrêtées  pour 
une  campagne  en  règle,  vous  reçûtes  l'ordre  de  revenir  sur  vos 
pas.  Cet  ordre  était  absolu  et  devait  conserver  les  avantages  qoe 
vous  aviez  remportés  sur  les  révoltés,  quand  l'esprit  de  pillage, 
s'emparant  de  vos  chefs ,  vous  a  rendus  victimes  d'un  eniMBi 
chez  lequel  votre  présence  avait  porté  la  terreur.  » 

Le  lendemain  de  cet  aveu ,  le  président  noir  faisait  publier 
par  J.  Paul,  son  ministre ,  «que  tous  les  soldats  qui  ont  déserté 


AMÉRIQUE.  •-  HAlTi.  6!29 

leurs  drapeaux  devront  les  rejoindre  dans  hait  jours ,  sons  peine 
d'être  réputés  déserteurs  en  présence  de  Tennemi ,  et  jugés  par 
BD  conseil  de  guerre.» 

Le  président  Pierrot  crut  venger  la  honte  de  sa  déroute  par 
des  mesures  arbitraires  eontre  les  étrangers ,  en  promulguant, 
le  12octobre,  un  décret  où  se  trouvaient  les  dispositions  sui- 
vantes: 

1®  Tout  étranger  ne  pourrait  plus  exercer  le  commerce,  ou 
toute  autre  industrie ,  à  Haïti ,  sans  une  autorisation  préalable 
du  président;  S""  il  était  défendu  aux  Hattiens  d'entretenir  avec 
les  habitants  de  Test  aucune  relation  de  commerce ,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement ,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis comme  complices  de  Tinsurrection  ;  3""  les  étrangers  admis 
à  exercer  une  industrie  quelconque  à  Haïti,  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  entretenu  des  relations  de  commerce  ou  autres 
avec  Test,  perdraient  leurs  patentes  et  seraient  expulsés  du 
IMiys;  V  enfin ,  trois  jours  après  la  publication  de  Tarrêté ,  tout 
bâtiment  de  commerce  qui  aurait  touché  dans  Tun  des  ports  de 
Test,  et  qui  y  aurait  débarqué  ou  reçu  des  marchandises,  ne 
serait  plus  admis  dans  les  ports  des  autres  parties  de  la  répu- 
bljqae. 

Cependant ,  après  leur  victoire  de  Las  Matas,  les  Dominicains 
oe  restèrent  pas  inactifs.  Les  habitants  de  Port-au-Platt  et  de 
Santiago  se  cotisèrent  pour  acheter  la  barque  américaine  Jlerie, 
et  après  Tavoir  armée  de  seize  pièces  de  canon,  dont  deux  du 
calibre  de  32,  ils  en  firent  offrande  au  gouvernement.  Avec  ce 
paissant  renfort ,  la  petite  flotte  dominicaine,  composée  de  cinq 
goélettes,  se  dirigea  sur  le  Gap  haïtien,  tandis  qu'un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  commandés  par  Santana,  marchait  par 
terre  contre  la  ville ,  afin  de  bloquer  Tennemi  au  siège  même  d# 
sa  puissance.  De  leur  côté,  les  habitants  des  Gayes  prenaient  les 
aroies  contre  le  général  Pierrot 

Aux  dernières  nouvelles,  les  Dominicains  étaient  donc  passés 
de  la  défensive  à  l'attaque.  Us  avaient  pour  eux  Tintelligence  et 
le  courage.  Loin  de  s'isoler  comme  les  sauvages  représentants  de 

^/lA.  hUt.  pour  1845.  34 
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ta  race  mire ,  Ma  avaient  <ra?ert  lenr  pays  aux  natioiis  oaa- 
péennes^  tî  ils  f  apt)etaiciit  tes  capitam  m  restttotnt  m 
blancs  le  droit  de  commercer  et  de  posséder  te  sol.  Ota  paavôc 
donc  tespéitr  ^ né  la  régéaérttiM  deeette  Ha  ttaHMitaseibr- 
tirait  on  jour  de  cette  (>0|iiilatieil  si  pea  iiotttiNTiMe  des  Sefte* 
DOS)  qms  i  aao  preititer  eontaet  avec  la  race  notre^  lai  Mait 
sentir  sa  supériorité  (1). 


'  *«    «*  »  «  *  « 


«^•4  «««• 


(1)  Nous  ayonn  emprunté  une  partie  des  détails  qu'on  vient  de  Ure&  dtox 
eicelleilts  articles  ptitittèn  p\&  ih  PHèsHè  {éèiMilakt  184S). 
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CHAPITRE  XVII. 


AiilK  —  PtiSE.  —  ËislôrTqué  âé  Vemplre  pendant  lèl  deniiërrs  année*.  — 
Règne  deFetb-Ali-Scbah.  —  AvéneineniM  MèllAmèA-Mtftli.  —  Noitil- 
BUioii  an  viiirat  àt  fiacQi-Mirzi^ffaMK  —  Eléforftiet  et  ^rdffrët.  —  Si- 
tuation tinaocière.--  Armée.  —  liiStmctiOD  publiqoe. 

Cniis.  -*•  Ratification  du  traité  d'amitié  et  de. commerce  conclu  avec  la 
France.  —  Stipulation  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience.  —  Difficultëa 
de  la  négoèiatkm.  "—  Scroptil^  reHô^Hii.  ^  PiAïlfcatioil  de  IMdft  de  tolé:- 
nmce.  <^  Dénonairatiout  iB|)riid«BMR  0et  miisionnaires^  ->^  hritattoA 
produite  dans  le  pays.  —  Concession  relative  aux  préchcKetaux  églises. 
~  Opposition  du  tribunal  des  rites.  —  Dernier  payement  delà  rançon.  — 
VStnKm  et  Hoir|^-Ko>h6*  —  GofMneitie  àt  \t  iMvk.  —  Son  ttoip<rt*tànc)e  réeUe. 

% 

PERSE. 

Ufiempiff»  autrefois  Tundes  plus  important»  de  la  terre, 
aojoard'iMii  décbu  de  aoD  anciemie  splendeur^  sans  force  ma- 
térielle Y  sans  industrie,  sans  oivifisation ,  sans  ricbesses,  mais 
placé  sur  la  route  de  TOrienl  qui  fiie  de  plus  en  plus  les  re- 
gards de  rÊurope,  ce  saurait  éti^e  oublié  désormais  dans  cette 
histoire  du  monde  entier.  Placée  en  face  de  la  Turquie ,  son 
ancienne  rivale ,  et  mise  devant  les  possessions  russes  comme 
ui  obstacle,  bien  (aible sans  doute,  aux  tmpiétements  pro- 
gressif de  la  politique  impériale,  la  Perse  doit  se  mêler  tous 
les  jours  davantage  nu  mouvement  européen^  derrière  elle 
r Angleterre  élargît  sans  cesse  ses  possessions  de  llnde,  et 
peut- être,  dans  un  avenir  éloigné^  la  Perse  deviendra-l-elle  le 
cbamp  de  bataille  de  deux  grandes  nations^ 

Il  est  nécessaire  de  retracer  rapidement  l'bistoire  des  der- 
oicrs  temps  de  cet  empire. 

Après  la  mort  d'AM)aa-Mirza ,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne et  l'unique  espoir  de  4a  Perse,  Felb-Ali-Schah ,  son  père^ 
choisit  M  abamed*Schab ,  son  petit-ils ,  coonne  le  prince  de  sa 
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Emilie  le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  lui  succéder.  A  cette 
époque,  le  repos  public  était  si  gravement  compromis  parles 
pertes  considérables  que  venait  d'éprouver  le  pays,  que  toos 
les  habitants  de  la  Perse  accueillirent  avec  une  vive  satisfaction 
cette  sage  détermination  de  Feth-Ali-Schah.  Les  souverains 
amis  et  alliés  s'empressèrent  également  de  donner  leur  appro- 
bation à  cet  heureux  choix. 

Feth-Ali-Schah  étant  mort  après  un  long  règne  et  dans  on 
âge  très-avancé,  Mabamed-Schah  lui  succéda  aussitôt, et  soo 
avènement  au  trône,  salué  avec  joie  par  ses  fidèles  sujets, fol 
reconnu  immédiatement  par  tous  les  gouvernements  étrangers. 
Devenu  maître  absolu  de  la  Perse,  le  nouveau  monarque  eut  la 
sagesse  de  comprendre  que,  pour  maintenir  Tordre  public  et 
rétablir  les  finances  de  TÉtat ,  il  fallait  choisir  un  premier  mi- 
nistre capable  de  le  seconder  dans  Texécution  de  ses  projets.  Le 
choix  de  Mahamed-^hah  ne  fut  pas  un  seul  instant  douteux.  Il 
ne  tarda  pas  à  désigner  pour  son  visîr  Hadji-Mirza-Âgassi,  qoi, 
après  avoir  été  son  instituteur,  est  devenu  aujourd'hui  le  digne 
dépositaire  de  sa  haute  confiance.  Il  fallut,  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  ce  sage  et  prudent  ministre,  surmonter  de  grandes 
résistances  de  sa  part.  Sa  vie  toute  religieuse,  et  jusqu'alors  con- 
sacrée à  la  culture  des  sciences,  lui  offrait  plus  d'attraits  que 
les  soucis  nombreux  qu'entraîne  la  direction   d'un   grand 
royaume  depuis  longtemps  tourmenté  par  l'anarchie;  mais  son 
dévouement  pour  Mahamed-Schah  ne  lui  permit  pas  de  se  re- 
fuser longtemps  à  ses  pressantes  sollicitations.  Après  avoir 
pourvu  à  cette  importante  promotion ,  le  roi  jugea  nécessaire, 
pour  assurer  la  tranquillité  de  ses  États,  d'entreprendre  des 
voyages  vers  la  mer  Caspienne,  dans  le  Korassan  et  dam  d'an- 
tres provinces  plus  éloignées,  où  sa  présence  mit  bientôt  fin  à 
tous  les  désordres.  Dès  lors  commença  pour  la  Perse  une  ère  de 
repos  et  de  bonheur  jusqu'alors  inconnue.  Les  villes  furent  for 
tifiées  et  les  frontières  mises  dans  un  état  convenable  de  dé- 
fense. Les  services  publics  une  fois  régularisés ,  l'impôt  fnt 
prélevé  sans  grande  difficulté  et  sans  trop  surcharger  le  peopk, 


ASIE.  —  PERSE.  533 

qui  commençait  à  apprécier  les  bienfaits  de  cette  sage  et  nou- 
yelie  administration. 

L'agriculture,  base  fondamentale  de  toute  prospérité  pu- 
blique, reçut  de  grands  encouragements,  et  dès  ce  moment 
les  récoltes  devinrent  abondantes  et  assurées.  Par  suite  d'une 
meilleure  distribution  des  eaux  et  du  creusement  d'un  grand 
nombre  de  puits.,  des  terrains  qui  étaient  sans  aucune  valeur 
en  acquirent  une  considérable.  Les  routes  furent  améliorées; 
on  en  établit  de  nouvelles ,  et  la  sécurité  devint  telle ,  qu'on 
put  voyager  depuis  lors  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  sans 
courir  aucun  risque. 

Mabamed-Schah  s'occupa  ensuite  activement  de  l'organisa- 
tion de  ses  armées.  Les  troupes  commencèrent  à  être  discipli- 
nées et  leur  solde  fut  régularisée.  On  établit  des  arsenaux  et 
noe  nombreuse  artillerie,  dont  les  divers  calibres,  les  affûts, 
les  caissons  et  les  munitions  furent  confectionnes  d'après  les 
meilleurs  modèles  venus  d'Europe.  L'armée  régulière  de  la 
Perse  est  forte  aujourd'hui  de  120,000  hommes.  Mais  ce  qui 
dénote  la  prévoyance  du  premier  ministre ,  c'est  qu'une  partie 
de  rimpèt  reste  annuellement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
gnerre  pour  subvenir,  en  cas  d'urgence ,  à  un  surcroît  de  dé- 
penses de  l'armée  entière.  Le  gouvernement  a  aussi  à  sa  dis- 
position un  nombre  considérable  de  troupes  irrégulières.  Les 
trois  seules  provinces  du  Fars,  du  L6r  et  du  Feyii,  peuvent 
fournir  en  cas  de  besoin  300,000  hommes.  Depuis  Nadir-Sebab, 
la  Perse  n'a  jamais  été  aussi  puissante  ni  aussi  respectée  qu'au- 
jourd'hui. Hérat,  le  Gandahar  et  le  Kaboulistan,  s'empressent 
de  reconnaître  la  .suzeraineté  de  Mahamed-Schah.  Le  Turkis- 
tan,qui  depuis  si  longtemps  était  en  guerre  contre  la  Perse, 
implore  la  protection  de  Mahamed-Schah  et  lui  rend  tous  les 
prisonniers  persans  qui  étaient  à  Bokarra  ainsi  que  dans  les 
contrées  circonvoisines. 

Maintenant  que  l'harmonie  la  plus  complète  régnait  entre  la 
Perse  et  les  fitats  voisins,  le  roi,  toujours  secondé  d'Hadji- 
Mirza-Agassi,  continuait  daméliorer,  autant  que  possible»  lad- 
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tninistration  de  tous  les  services  publics.  Sur  la  proposition  qui 
lui  en  fut  faite,  il  s'empressa  d'établir  dans  son  palais  une  école 
de  langue  française ,  destinée  à  Former  des  interprètes  et  des 
traducteurs.  Cet  enseignement ,  qui  fut  confié  au  premier  se- 
crétaire interprète  du  roi,  établira  sans  doute  de  nouveaux 
liens  de  sympathie  entre  la  Perse  et  l'Europe  civilisée  ;  il  de- 
viendra ,  avec  le  temps ,  une  véritable  école  normale  qui  four- 
nira des  sujets  pour  toutes  les  carrières  scientifiques.  Déjà 
plusieurs  élèves  de  celte  école  ont  été  désignés  par  le  roi  pour 
suivre  les  cours  d^anatomle,  de  médecine  et  de  chirurgie  que 
leur  professe  Mirza-Labat-Khan ,  docteur  français  au  service 
de  Perse,  et  premier  médecin  de  S.  M.  Les  élèves  les  plus  dî.s- 
tingués  seront  envoyés  en  France ,  aux  frais  du  gouvernement, 
pour  y  compléter  leurs  études  et  pour  se  mettre  au  courant  de 
la  civilisation  européenne. 


CHINE. 


Ce  vaste  empire ,  naguère  encore  faiaoeessiMe ,  ouvert  mh 
jourd'htti  au  commerce  et  aux  idées  du  monde  «aropéen.ie 
v^t  lié  de  plus  en  plus  par  les  fléeesstlés  de  ces  relatiOM  soi* 
Trilee  qui  jusqu^à  ce  jour  ne  lui  inspiraient  quedu  mépris  et  de 
la  terreur. 

Après  l'exemple  de  la  6r«nde-BretagBe  ec  des  États-Unis 
d'Amérique,  la  France  ne  pouvait  rester  en  arrière  et  né^ 
ger,  avec  la  Chine,  des  relations  qui;  si  elles  ne  lui  doiveat 
pas  être  aussi  profitables  qo  aux  deux  grandes  «alions  cm- 
merçantes,  lui  seront  néanmoins  de  quelque  avantage.  On  a  vu, 
dans  le  précédent  Annvtaire,  qu'un  traité  avait  été  cmicIu,  le 
24  octobre  1844 ,  entre  la  France  et  le  céleste  empire.  I  es  f«ti- 
fications  de  ee  traité ,  dit  û^umiMé  si  é»  commeme ,  firent 
échangées  le  25  août  de  cette  année,  A  Tal-pin-hieou ,  prends 
Bogue ,  dans  le  paWe  du  mtttdarfo  amiral  qui  oanwande  k» 
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forces  chinoises  dans  la  riirîère  de  Canton.  Qe  traîlé  ayant  été 
i^gaé  sur  la  corvette  à  vapear  l'Archimàd» ,  c'est-à-dire  aaioB 
les  principes  du  droit  des  gens ,  sar  le  territoîne  tençais ,  c'é- 
tait par  on  sentimenl  de  juste  réeipractté  qu'il  avilit  été  omvmiu 
#éeiiaDger  les  ratifications  sur  le  territoire  de  Kaptre  partie 
cMtrae  tante. 

En  même  temps ,  M.  de  Lagrené  reçut  cofii^  officieUa  de  Védi| 
rsBdu,  a  la  suite  de  la  négociation  quHI  avait  ouverte  à  eet  effet, 
par  Tempereur  de  Gbine,  qui  révoquait  les  peines  portées 
centre  les  Gbinots  ehrétiens,  et  les  autorisait  à  professer  pabli- 
qaement  le  christianisme.  Cette  pièce  était  accompagnée  d'un 
acte  oWciel  que  Ki- Yng,  k  la  demande  de  M.  de  Lagrené,  ^t  en 
qaalité  de  haut  commissaire,  avait  ajouté  au  texte  du  réécrit  im- 
pirial,  pour  en  régler  Vexécution,  définir  nettement  les  droits 
cb»  populations  chrétiennes,  et  4tef  tout  préteiie  à  la  mauvaise 
Tolonté  drs  u^ndarins. 

G^est  qu'en  effet,  si  la  France  n'est  pas,  autant  q^e  d'autres 
nstioos,  appdée  dans  le  céleste  empire  par  des  raisons  de 
tenritotiie  ou  par  des  intérêts  de  eommerce;  si  elle  n'a,  dans 
ces  mertlointaiaes,  aucun  étabUssement  ;  si  ses  yaisseauin'y  fiQot 
qae  de  rares  apparitioi^s;  si,  en  un  m^,  le  résultat  réel  de  la 
mission  française  n'était .  an  point  de  vue  matériel ,  que  d'avoir 
fstenu  en  quelque  sorte  la  place  du  pavillon  français  et  d'avoir 
fait  acte  de  présence  dans  ces  parages,  un  résultat  plus  impor 
tant,  quoique  d'un  auti^  ocdre,  avait  signalé  son  apparition  en 
dhtne.  La  France  avait  rempli,  là  ausei ,  le  réle  qui  lai  est  pro 
fre,  et,  tandis  que  d'antres  nations  y  portaient  la  civiiisalipn 
eeddenlale  sous  |a  fiy*me  du  commerce  et  de  l'industrie,  eUe  f e 
chargeait  d'y  propager  Jes  idées  de  tolérance  et  de  liberté  eeli- 
gieose,  et  d'y  faire  fleurir  le  chrastif  nisme.  Le  plénipotentiaire 
ebîAois  avait  compris  cette  mission  si  d^rente  des  précédentes. 
qaïqd  il  diwt  au  ministre  de  France  :  (c  Vons  ne  demandez  rien 
wi  aptces  royaumes;  voilà  ce  qui  peo|i|ve  que  vqus  êtes  un 
çrand  r4iyauoie.  Ce  n'est  pas  l'esprit  de  commerce  qui  voiis 
anime,  comme  l'Angleterre,  comme  l'Amérique.  » 
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Et  cependant ,  même  dans  cette  négociation  sans  intéfiU  un- 
tériels,  il  y  avait  de  nombreuses  dif6culté8.Noa-senleiDeiitré- 
mancipation  du  christianisme  en  Chine  avait  à  lutter  contre  les 
scrupules  religieux,  mais  encore,  aux  yeux  des  diplomates  do 
céleste  empire ,  elle  représentait  Tintroduction  d'un  étcmeot 
politique  étranger  et  hostile.  G*était  pour  eux  moins  une  af- 
faire de  doctrine  que  d'administration. 

Dès  les  premières  conférences,  Ki-Yng objecta  à  M.  deLagnaé 
la  difficulté  de  concilier  la  libre  pratique  du  christianisme  t?ec 
le  code  de  L'empire.  Le  culte  chrétien,  disait-il,  n'était  pas  pro- 
scrit pour  lui-même,  mais  parce  qu'il  était  associé  à  des  pratiqas 
coupables.  Il  fallait  aussi  tenir  compte  des  mœurs  du  pays.  U 
Chine,  avec  ses  millions  d*hommes  et  le  caractère  de  ses  habi- 
tants, ne  pouvait  être  comparée  aux  royaumes  d'Occideot  Ces 
premières  difficultés  furent  cependant  vaincues,  et  Ki-Yng  (vo- 
mit d'adresser  un  mémoire  à  Tempereur.  «La  religion  de  fobt 
noble  empire,  disait-il,  engage  les  hommes  an  bien  et  les  dé- 
tourne du  mal  ;  c'est  une  religion  vraie.  Comme  c'est  die  qn 
vous  inspire  des  sentiments  nobles,  j'enverrai  à  l'empereur  nat 
représentation  pour  qu'il  trouve  bon  que  les  Chinois  de  rimé- 
rieur  puissent  la  pratiquer  sans  être  punis  comme  crimineli» 
Uue  requête  à  l'empereur  fut  donc  rédigée  par  les  comoisr 
saires  chinois.  Le  rappel  des  lois  prohibitives  y  était  motivésar 
la  pureté  des  dogmes  du  christianisme,  et  parce  que  cette  rdi- 
gion  était  celle  du  roi  des  Français  et  de  sa  nation.  Il  y  était  dit 
aussi,  sans  doute  pour  moins  alarmer  l'empereur,  que  la  reli- 
gion chrétienne  était  de  tous  points  conforme  à  celle  de  Vf» 
pire  céleste;  mais,  quelque  flatteuse  que  pût  paraître  cette  m- 
milation ,  M.  de  Lagrené  la  fit  écarter. 

Cétait  déjà  un  grand  pas  de  fait.  Ki-Yng  le  sentait  ;  il  crai- 
gnait de  s'être  trop  engagé  et  de  s'être  compromis  auprès  de  la 
cour  et  du  tribunal  des  rites.  Il  était  toiyonrs  poursuivi  pv  la 
crainte  qu'en  changeant  les  lois  religieuses  les  étrangers  ae 
voulussent  changer  les  lois  civiles.  «  Pendant  deux  cents  xoh 
a  disait-il,  que  le  christianisme  a  été  permis  en  Chine,  les  nais 


ASIE.  -  CHINE.  637 

«chrétiens  n'avaient  pas  commis  de  crimes;  mais  il  s'était 
ctroavé  des  gens  qui,  sons  le  masque  de  cette  religion,  Cai- 
«saient  le  mal,  corrompaient  les  femmes,  trompaient  les  ma- 
«iades  et  leur  crevaient  les  yeux  :  c'est  pourquoi  le  christia- 
«nisme  avait  été  de  nouveau  proscrit.  Il  convenait  donc  d'éta- 
«blir  cette  distinction ,  que  ceux  qui  commettraient  ces  crimes 
>ne  seraient  pas  considérés  comme  chrétiens.»  Le  plénipoten- 
tiaire français  ne  pouvait  se  refuser  à  des  conclusions  aussi 
justes;  aussi  le  projet  fut-il  rédigé  sur  cette  base,  et  la  pétition 
de  Ki-Yng  fut  envoyée  à  Tempereur. 

Le  ministre  de  France  était ,  à  la  même  époqlie ,  parti  pour 
les  Philippines.  Quand  il  revint  à  Macao,  au  mois  d'août  1845, 
le  rapport  de  Ki-Yng  avait  reçu  l'approbation  impériale,  et  l'édit 
de  tolérance  avait  été  publié.  Mais  cet  édit  était  loin  de  répon- 
dre aux  promesses  des  commissaires  :  il  ne  faisait  simplement 
que  rappeler  les  peines  portées  contre  les  Chinois  chrétiens.  U 
permettait  bien  l'exercice  public  du  culte  et  l'érection  des 
églises ,  mais  seulement  dans  les  cinq  ports  ouverts  aux  Euro- 
péens, et  nullement  dans  l'intérieur  de  l'empire. 

De  plus ,  redit ,  au  lieu  d'être  promulgué  dans  toute  l'éten- 
dae  de  Fempire,  n'avait  été  communiqué  qu'aux  gouverneurs  et 
aux  sous-gouverneurs  des  provinces,  c'est-à-dire  à  cinquante  ou 
soixante  fonctionnaires  dans  un  royaume  de  plus  de  trois  cents 
taillions  d'hommes;  de  telle  sorte  que  toutes  les  autorités  infé- 
rieures, laissées  dans  l'ignorance  de  ce  changement,  conti- 
nuaient à  appliquer  l'ancienne  législation.  Il  était  résulté  de 
cette  publicité  restreinte  des  conflits  inévitables.  Les  mission- 
naires catholiques  et  leurs  néophytes,  naturellement  les  plus 
intéressés  à  connaître  le  nouvel  édit,  avaient  voulu  user  immé- 
diatement de  la  tolérance  qui  leur  était  accordée.  Croyant  n'a- 
voir plus  de  ménagements  à  garder,  ils  avaient  dépouillé  toute 
prudence,  et  relevé  au  grand  jour  le  signe  si  longtemps  pro- 
scrit de  la  croix.  U  y  avait  eu  une  sorte  de  réveil  et  de  résur- 
rection de  la  propagande;  les  missionnaires  faisaient  chanter 
des  Te  Deum  solennels ,  et  les  néophytes  se  rassemblaient  p^- 
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bKquement  pour  célébrer  leur  délivrance.  Cependant  les  mi- 
(jistrats,  qui  n'avaient  pas  reçu  communication  de  IMdit,  fai- 
saient saisir  les  chrétiens  et  les  jetaient  dans  les  cachots,  et, 
avec  un  zèle  inconsidéré^  les  missionnairaii ,  loin  de  cher- 
cher à  retenh*  leurs  ouailles,  leur  promettaient  l'appui  deii 
France. 

Il  faut  le  dire,  ces  démonstrations  imprudentes  furent  b 
source  de  très-grands  embarras  pour  le  ministre  de  France.  1^ 
effets  de  la  discrétion  et  de  la  réserve  avec  lesquelles  il  aviit 
procédé  semblèrent  un  moment  compromis.  Quand  il  voulut 
reprendre  les  négociations,  il  trouva  les  commissaires chniois 
très-Froids  et  très- peu  disposés  à  de  nouvelles  concessions  :  ib 
regrettaient  au  contraire  celles  qu'ih  avaient  faites  :  Kî-Tng, 
particulièrement,  semblait  très-ef frayé  de  Tagitation  jetée  dans 
le  pays  par  les  manifestations  des  chrétiens,  et  de  rirritation 
produite  surtout  chez  les  mandarins  de  Tordre  judiciaire.  Les 
inissionnaires  annonçaient  déjà  nne  sorte  de  restitution  des 
biens  du  clergé,  réclamant  les  anciennes  églises  enlevte 
autrefois  au  culte  chrétien:  et,  sur  différents  points  de 
Tempire,  les  chrétiens  s'étaient  rassemblés  an  nombre  de 
quatre  à  cinq  mille ,  en  violation  des  lois  civiles.  Quand  donc 
Tinterprète  de  la  légation  fut  chargé  parM.de  Lagrenéde 
demander  une  promulgation  générale  de  Tédit ,  Ki-Tng  s'écria 
que  c'était  là  une  chose  impossible ,  et  que ,  quant  à  lui ,  il  était 
au  bout  de  son  pouvoir  et  ne  pouvait  aller  plus  loin.  Gepesdant 
il  envoya  Huan  pour  conférer  avec  Tînterprète  dans  nn  des  pa- 
lais de  Pan-se-Chen. 

L'interprète  avait  à  demander  et  la  promulgation  générale 
de  redit,  et  Tautorisation  de  construire  des  églises  et  d'y  célé- 
brer publiquement  les  cérémonies  du  culte.  Dans  Tétat  oô 
étaient  les  esprits,  ces  demandes  pouvaient  paraître  exorbi- 
tantes, et  la  négociation  rencontra  en  efFèt  d*innombrabits 
difficultés.  Si  le  ministre  de  France  n'avait  pas  eu  en  réserve 
un  argument  qui  devait  produire  beaucoup  d'effet  sur  les 
commissaires  chinois ,  it  aurait  couru  grand  risque  de  ne  pas 
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féosstr.  Mais  il  Itar  fit  dire  qu'il  fallati  que  l'affaire  reUgiease 
•Mt réglée  avant  l^échaagedea  ratifteations du  traité,  et  eette 
caosidératioB  fut  poar  eax  drun  grand  poids. 

Toulefoltles  longue  diiteiissions  qui  i*étabtirent  enire  Hiian 
tt  Tialerprète  montrèrent  comklcB  d'ohst^desréeto  il  y  avait,  en 
effet ,  à  lormoBter,  ebataeles  qui  résidaient  dans  la  eonslitiilion 
ialérieure  de  l'empire.  G'est  une  particularilé  assez  curieuse  que 
la  sîBilitude  qui  existe  sur  certains  points  entre  le»  lois  chinoises 
et  les  Ma  françaises,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple ,  les  ras- 
leBiblements.  Ainsi,  quand  Pinterprète  se  plaignait  de  Tarres*» 
tation récente  des  chrétiens,  Hoan  lui  montrait  une  loi  de  Tem* 
pire  qni  interdît  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes.  Il 
diiait  aussi  que  leé  chrétiens  n'ciaient  point  arrêtés  comme  ebré- 
tiens,  mars  comme  appartenant  à  une  société  politique  secrète, 
appelée  les  7if/i-l^en-1^2aa.'Ki-Yng,  de  son  cAté,  ofcgectait  la 
^nde  différence  des  cootomea  du  christianisme  et  des  autres 
religions.  «En  Gtiloe,  disait-H ,  tout  le  monde  se  livre  à  des 
aetes  d^adoration ,  et  cependant  oq  ne  se  rassemble  pas  pour 
prier.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s^associer  pour  fbire  le  bien. 
Voyez  les  bonzes  ;  ils  se  renferment  dans  des  couvents,  obser^ 
vent  le  célibat ,  se  livrent  I  des  niorlifcalions  :  ce  sont  de  saintes 
sens;  ils  ont  beauc«»Up  de  temples ,  mais  leurs  sectateurs  ne  s*jr 
assemblent  jamais.  » 

Quelque  chose  de  plus  frappant  encore,  c'est  la  simililude  des 
accusations  portées  contre  les  néophytes  chrétiens  en  Obine  avec 
oeHes  dont  les  chrétiens  prinitife  étaient  Tobjet  dans  len  pre^ 
miers  siècles  de  TËglise.  «On  a  bien  été  forcé,  disait  Ki-Yng, 
de  proscrire  les  chrétiens  dans  Tempire.  Ils  ihisaient  de  la  magie 
H  des  imprécations  e|  corrompaient  les  femmes.  G  était  une 
sscte  secrètement  organisée  ;  des  méchante  se  cachaient  »us  le 
masque  des  chrétiens ,  et  leurs  principes' t'étaient  écrits  dans  des 
Hvrca  clandesliifê  et  non  dans  les  livres  publies.  »  Kt  disant  qu'on 
Be  pouvait  periDCtire  Is  assemblées  commooee  des  hommes  et 
des  femmes,  parce  qu'elles  étaient  contraires  aux  monirs,  il 
>)eutatt  :  «  Les  mauvais  sa)eM  s  y  mêleront ,  et  on  foçonnera 
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des  dieux  extraordinaires;  et,  d'après  ces  modèles,  on  Un 
toutes  sortes  de  diableries.  »  Les  accusateurs  des  premié's  chré-* 
tiens  ne  racontaient-ils  pas  aussi  qu'ils  se  livraient  à  la  magie  et 
à  la  débauche  ;  qu'à  la  fin  de  leurs  banquets,  ils  lâchaient  des 
cbiens  sur  les  tables  pour  renverser  les  flambeaux,  et  que  les 
initiés  célébraient  dans  Tobscurité  leurs  monstrueux  mystères? 

Bien  que  ces  préventions  populaires  ne  fussent  pas  partagées 
par  les  commissaires  chinois ,  néanmoins  elles  leur  fournissaient 
des  armes  pour  s'opposer  à  plusieurs  pratiques  inhérentes  à  II 
religion  catholique ,  à  la  vénération  de  la  croix  et  des  images  et 
aussi  à  rassemblée  commune  des  hommes  et  des  Femmes  dans  les 
églises.  Ce  ne  fut  qu  avec  beaucoup  de  peine  et  après  de  lon- 
gues discussions ,  qu'on  put  les  faire  céder  sur  ces  différents 
points.  A  mesure  qu'ils  faisaient  une  concession  en  principe,  ils 
cherchaient  à  la  restreindre  dans  l'application.  Ainsi  ils  accor- 
daient le  libre  exercice  du  culte,  mais  ils  ne  voulaient  le  per- 
mettre que  dans  les  maisons  particulières,  dans  l'intérieur  des 
familles  et  à  huis  clos;  ils  permettaient  de  se  rassembler  pour 
prier ,  mais  ils  défendaient  de  se  rassembler  en  grand  nombre. 

L'interprète  leur  représenta  que  les  réunions  clandestines 
étaient  bien  plus  dangereuses  pour  l'ordre  que  les  réunions  po- 
bliques;  que  la  surveillance  de  l'autorité  était  bien 'plus  facile  à 
exercer  sur  des  sociétés  régulières.  L'esprit  juste  et  sensé  des 
commissaires  chinois  se  rendit  à  ces  raisons.  La  publicité  do 
culte  une  fois  accordée ,  les  commissaires  voulurent  borner  les 
réunions  aux  habitants  dun  seul  village,  afin  d'éviter  les  grands 
rassemblements.  Mais  cette  condition  était  impraticable  dans 
l'immense  empire  de  la  Chine,  où  les  néophytes  sont  disséminés 
à  de  grandes  distances,  et  les  prêtres  peu  nombreux;  et  après 
une  nouvelle  discussion,  on  obtint  qu'Userait  seulement  défendu 
de  se  rassembler  de  districts  lointains- 

La  promulgation  générale  de  l'édit,  la  fadilté  de  vénérer 
publiquement  la  croix  et  les  images ,  celle  de  publier  des  livres 
chrétiens  et  de  prêcher  la  doctrine  chrétienne^  furent  aossisnc- 
cessivement  concédées.  Mais  le  point  de  la  négociation  qui  ren- 
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contra  le  plos  de  difficultés  fut  celui  qui  concernait  la  construc- 
tion des  églises.  La  croix  et  les  images  inquiétaient  déjà  beau- 
coup les  commissaires  à  cause  de  leur  origine  et  de  leur  appa- 
raice  étrangères  ;  mais  cette  difficulté  était  encore  plus  grande 
en  ce  qui  regardait  les  édifices  publics.  On  sait  que  les  jésuites, 
particulièrement  dans  Tesprit  de  la  devise  :  Sini  ui  suni,  aut 
non  sini,  portent  partout  avec  eux  une  architecture  uniforme. 
La  résistance  que  firent  les  commissaires  chinois  sur  ce  point  se 
concevra  par  ce  fait,  qu'il  fut  impossible  de  les  déterminer  à  se 
servir  du  mot  d'églises,  qu'ils  remplacèrent  par  celui  de  lieux 
d'adoraUon,  Quand ,  après  la  clôture  des  conférences  de  in- 
terprète avec  Huan ,  Ki-Yng  vint  joindre  M.  de  Lagrené  à  bord 
de  la  Cléopâire  »  le  ministre  de  France  fit  un  dernier  effort 
pour  obtenir  Tinsertion  dans  Tédit  impérial  du  mol  églises, 
auquel  les  missionnaires  paraissaient  attacher  de  Timportance; 
mais  Ki-Yng ,  presque  en  larmes ,  représenta  les  tourments  et  les 
insomnies  que  lui  avaient  déjà  causés  ces  difficiles  négociations, 
et  il  ne  fut  pas  possible  à  M.  de  Lagrené  d'insister  davantage.  Il 
obtint  cep^dant  encore  du  haut  commissaire  qu'il  emploierait 
tonte  son  influence  pour  faire  libérer  les  chrétiens  qui  avaient 
été  incarcérés,  et  qui  seraient  probablement ,  selon  la  coutume, 
compris  dans  une  des  anmisties  généralesqui  marquent  certaines 
fêtes  de  l'empire  (1). 

Ainsi  se  termina  cette  longue  négociaticm ,  dans  laquelle  les 
intentions  de  la  France  avaient  été  secondées  par  Ki-Yng,  qui , 
en  Chine,  représente  les  idées  de  réforme.  Mais  il  a  derrière  lui 
le  tribunal  des  rites ,  qui  personnifie  les  vieilles  mœurs ,  les  vieux 
préjugés,  et  qui  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  l'invasion  étran- 
gère. 

La  Grande-Bretagne  est  loin  de  mettre  dans  ses  rapports  avec 
le  céleste  empire  le  même  désintéressement  que  la  France.  Le 


(1)  Nous  avons  emprunté  les  curieux  détails  de  cette  négociation  à  un 
eicellent  article  envoyé  au  Journal  des  débats  par  un  attaché  de  la  mission 
française. 
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ai  déeenlb^ede  cette  aimée,  tombait  te  d€nifer|^arêBielildek 
nm^n  inifXRëe  à  la  Ghme  j  |et  à  IHtetafeMe^  qm,  aalia  àocëi 
dovte ,  tnluf erait  \eB  QUnm  prêts  à  pifer^  il  rieVieiidratt  née» 
«aire  pour  la  GraBde-Bretaigiiè  de  rendre  file  de  OimaÉ,  fri, 
aui  teinm  du  traité  èoaehi  par  sif  N.  PbttiAgfery  fl'avett  *élé 
laJMée  entfe  ses  toains  qtiè  oolnéie  tm  gage.  Or,  eette  fie  ert  tar- 
lile,  ti*ès-peuplée  (  soti  dmat  est  enropéea^  et  ta  pmitkm  gob^ 
Biande  rentrée  da  premiei*  fleuve  de  l'énapiréet  tes  e^es  de  i'cd 
et  du  nord;  Les  ni^K&ciateurs  du  trAUé)  tuai  renseignés  dès  iV 
bord ,  avaient  négligé  tous  g<^  avantages  plmr  se  Caire  céder  i 
perpétuité  un  hicher  stérile  ^  repaire  de  pirates  et  de  eolUr^ 
bandhers^  Tliot  de  Hong-Koi^.  Malgré  des  semibes  eoosfdérs^ 
Mes  dépensées  dans  cet  étabUssement^on  n%A  avait  feicèffe 
iîitre>  et  l'insalubrité  dn  cliibat  y  était  mt  fléau  fierùMnent  pe« 
les  troupes  et  les  résidents  britanniques;  Quartier  général  à» 
marcbands  d'opium,  Hong-Kong  n'était  pas  placé  de  iiaaièreà 
devenir  une  place  de  commerce.  Ghusan,  au  contraire,  reeevaît^ 
tous  le  triple  rapport  naritiœie,  mUitaiiie  et  conmeitiat,  uae 
importance  extrême  du  grand  devehppeoMiit  d«  oomniite 
étranger  à  Shaiiga4Ial. 

Aussi  re^prit  d'avidité,  qui  Ait  thq»  souvent  wtMm  Mil 
pudeur  politique,  poussà-t-il  tes  résidents  thîaoia elles 
seils  coloniaux  de  Tlndeà  réclamer  de  la  métropole  lu 
tion  de  Gtlusaii,  malgré  la  feides  trattéa  Mais^  qmiqne  TAiikle- 
terre  ftt  flàii^  cette  Me  de  gricdes  dépenses  Ht  f  jétit  tous  ks 
fondeinents  d\in  étaUissniiRit  durable  ^  il  notant  pus  pMMk 
qu'elle  osAt  aceorapHr^  à  la  leee  du  monde  ^  une  si  bodlcaiÉ  v^ 
lietion. 

Sans  doute,  l'ouverture  des  ports  de  la  Chine  au  comoatee 
européen  est  un  fait  benreuK  et  remarquaUet  ntais  fl  dl  à 
craindre  que  les  ilhisioBs  du  pr^smier  mènent  ^'amènent  lupi- 
dement  de  fâcheux  mécomptes.  Les  résultats  de  l'erreur  com- 
mise sur  l'importance  possible  des  transactions  avec  ce  pays 
coftimençiient  à  se  ftiobtwt  ^r  te  ibàrcbé  de  tl  tBrUldt-èlv- 
agne. 
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Soas  Tempire  de  Tancien  système  qui  régissait  le  commerce 
de  Chine,  toutes  les  marchandises  se  trouvaient  réunies  dans 
le  même  port,  à  Canton;  il  était  alors  facile  de  s'assurer  de 
Tétat  des  approTîsionnements ,  et  on  avait  pour  cela  des  élé- 
ments certains  de  calcul,  tandis  qu'aujourd'hui  Taugmentaiion 
do  nombre  des  marchés  avait  rendu  les  marchands  chinois  plus 
prudents  dans  leurs  opérations.  Les  espérances  conçues  par  la 
fiibrication  anglaise,  et  l'idée  fausse  qu'on  s  était  faite  des  be- 
soins de  Tempire,  avaient  donné  naissance  à  des  spéculations 
trop  considérables.  Les  marchés  chinois  furent  encombrés  de 
marchandises  manufacturées.  Il  en  résulta- une  grande  dépres- 
sion dans  le  commerce;  mais  peut-être  cette  crise  devait-elle 
plas  tard  produire  de  bons  effets  en  amenant,  par  le  bon  mar- 
ché, une  consommation  considérable ,  et  en  inspirant  aux 
masses  le  goût  des  marchandises  européennes. 

Mais  si  l'Angleterre  possède  tous  les  éléments  nécessaires  à 
Taccroissement  de  son  influence  commerciale  dans  la  mer  des 
Iodes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France.  Avant  le  traité 
deNanking,les  importations  françaises  en  Chine  dépassaient 
rarement  1  million  de  francs  par  an.  Peut-être  les  rapports 
nouveaux  créés  par  la  mission  française  avec  le  céleste  empire 
produiraient-ils  des  résultats  utiles  et  intéressants,  peut-être 
donneraient-ils  lieu  à  des  perfectionnements  et  à  des  essais 
dans  l'industrie  française;  mais ,  tandis  que  la  France  ne  serait 
pas  en  mesure  de  produire  aux  mêmes  conditions  que  les  fa- 
briques anglaises  et  en  même  temps,  aussi  longtemps  que  la 
consommation  du  thé  serait  reléguée  chez  elle  parmi  les  classes 
élevées  de  la  population,  elle  ne  pourrait  espérer  que  de  faibles 
améliorations  à  sa  situation  comnperciale  et  politique  dans  l'ex- 
trême Orient.  . 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 
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IhMcwiMprononcéparleRoiàl'oU'  quîté  a  maintena ,  entre  la  France  et 

verture  de  la  session  de  1845.  r Angleterre ,  cet  heureux  accord  qui 

garantit  le  repoe  du  monde. 

Mettieurs  les  Paies,  Messieurs  les  ^  ^^  la  visite  que  j'ai  faite  à  la  reine 

Aéroxis  ^^  ^'  Grande-Bretagne,  pour  lui  té- 

'  moigaer  le  prix  que  j'attache  à  l'in- 

Au  moment  où  votre  dernière  ses-  timilé  qui  nous  unit ,  et  à  l'amitié  ré- 

lion  a  été  close ,  des  complications  qui  dproque  dont  elle  m'a  donné  tant  de 

poliraient  devenir  graves  éuientrob-  marques,  j'ai  été  entouré  des  mani- 

]et  de  votre  sollicitude.  La  nécessité  fesiations  les  plus  satisMsantes  pour 

omettre  nos  possessions  d'Afrique  à  la  France  et  pour  moi.  J'ai  recueilli 

Tabri  d'incursions  hostiles  et  répétées  dans  les  sentiments  qui  m'ont  été  ex- 

Koof  avait  contraints  de  porter  la  primés  de  nouveaux  gages  de  la  longue 

^erredans  l'empire  du  Maroc.  Nos  durée  de  cette  paix  générale  qui  assure 

srares  armées  de  terre  et  de  mer ,  à  notre  patrie,  au  dehors  une  situation 

^ipement  commandées ,  ont  atteint  digne  et  forte ,  au  dedans  une  prospé- 

^Tec gloire  et  en  peu  de  jours  le  but  rite  toujours  croissante,  et  la  jouis- 

indiqué  &  leur  courage.  La  paix  a  été  sauce  tranquille  de  ses  libatés  consti- 

antii  prompte  que  la  victoire,  et  l'Ai-  tutioniielles. 

9érie.  où  trois  ae  mes  fils  ont  en,  cette  Mes  relations  avec  les  puissances 

sooée,  rhoniieur  de  servir  leur  pays,  étrangères  continuent  d'être  pacifi- 

a  reçu  un  double  gage  de  sécurité,  car  ques  et  amicales. 

BOUS  avons  prouve  à  la  fois  notre  Vous  êtes ,  messieurs ,  les  témoins 

paisianoe  et  no^re  modération.  de  l'état  prospère  de  la  France  ;  vous 

Mon  gouvernement  était  engagé  voyez  se  développer  sur  toutes  les 

jvec  celui  de  la  reine  de  la  Grande-  parties  de  notre  territoire  notre  ac> 

Bretagne  dans  des  discussions  qui  pou-  tivité  nationale ,  protégée  par  des  lois 

paient  faire  craindre  que  les  rapports  sages,  et  recueillant,  au  sein  de  rordre, 

tedeux  Etats  n*en  fussent  altérés.  On  le  fruit  de  ses  travaux.  L'élévation  du 

Bttttuèl  esprit  de  bon  vouloir  et  d'é-  crédit  public,  et  Téquilibre  établi  entre 

Ànn.  hist.  pour  1845.  jÉpp.  1 
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nos  recettes  et  dos  dépenses  annuelles  dant,  doublement  constatés ,  nous  sot 
attestent  l'heureuse  influence  de  notre  rendus  arbitres  de  la  paix,  et  rAlgé- 
situation  pour  les  affaires  géoéales  d«  ri»,  od  c^ta  année ,  trois  de  vos  âi, 
rEtat,oomnie  pour  le  bien-être  4e  tous,  dignes  de  leurf  atnés ,  ont  gloneme- 
Les  lois  de  finances  vous  seit>nt  in-  ment  combatui ,  •  tu  sa  sécurité  alfer- 
cessamment  présentées  ;  defr  projets  de  mie  f>ar  notre  puissance  et  notre  do- 
loi  pour  l'amélioration  de  nos  routes ,    dération. 

de  nos  poFts ,  de  notr»  navigatioii  ip-       (î^  incidfnliiqpl,  an  pffinier  roo- 
térieure  f  pour  l'achèvtmeut  de  nos    ment,  semblaient  de  nature  à  troo- 
cbemins  de  fer ,  et  pour  divers  objets    bler  les  bons  rapports  de  la  France 
d'utilité  générale  ,  seront  également    et  de  l'Angleterre  araieut  ému  Tire- 
soumis  à  Tos  délibérations  men^  les  deil9  pays  et  appelé  toute 
Au  milieu  de  la  prospérité  du  pays ,    l'attention  de  votre  goovernenwoL 
le  ciel  a  béni  l'intérieur  de  ma  fa  •    Nous  sommes  satisfaits  d'apprendre 
mille  :  il  a  accru  le  nombre  de  mes    qu'un  sentiment  réciproque  de  boa 
enfants,  et  le  mariage  de  mon  bien'>    vouloir  et  d'équité  a  maintenu,  entre 
aimé  fils  le  duc  d'Aumale  avec  une    les  deux  Etats,  cet  heureux  accord 
princesse  qui  nous  tenait  déjà  par  tant    qui  importe  à  la  fois  à  leur  piospérité 
de  liens  a  été ,  pour  moi  et  pour  les    ft  an  repos  du  monde, 
miens,  une  vive  sa lisf action.  NousOspérous que  ce  mutud esprit 
Messieurs ,  la  Providence  m'a  im-    de  justice  et  de  conciliation  amènera 
posé  de  grands  travaux  et  de  doulou-    bientôt  le  succès  des  négpociauons  qui , 
reuses  épreuves:  j'en  ai  accepté  le    Mlqnlevoupiipieursfoisexpriipéysi 
fardeau  ;  je  me  suis  voué ,  j'ai  voué    (a  Chambre,  doivent,  tout  en  assurant 
ma  famille  au  service  de  ma  patrie,    la  répression  de  la  traite,  tendre  à'r^ 
Fonder  pour  un  long  avenir  leur  union    placer  notre  marine  sous  la  iurvsd- 
et  leur  bonheur ,  c'est    là  ,  depuis    lance  exclusive  du  pavillon  national 
quatorze  ans ,  le  but  de  m^  copstanu       Lbi  marques  réitérées  d*one  ani- 
efforts.  J'ai  la  confiance  qu'avec  voire    tié  qui  vous  est  précieuse,  et  le  désir 
loyal  concours ,  Dieu  me  donnera  de    d'y  répcmdre  dignement ,  ont  porté 
l'atteindre ,  et  que  la  reconnaissance    YotreMajesté  à  rendre  vÎMte \  la  reîM 
de  la  France ,  libre  et  heureuse ,  set-a    de  Ifi  Graude- Bretagne,  ta  France  i 
le  prix  de  notre  dévouement  mutuel ,    vu ,  avec  un  légitime  orgueil ,  les 
et  l'honneur  de  mon  règne.                  hommages'  qui ,  de  toutes  paris,  sont 
^^_^_^                         venus  au  -devant  de  son  Roi.  Os  ma- 
nifestations éclatantes  et  spootauées 
A           ^  I   ^1      u^^^.AA^,»tAm    dp  respect  envers  le  monarque,  ^  de 
hsifaMmdtlaChambrtdesdépulis,    cordiale  estime  pour  le  peuple  fran- 
én  réponse  au  dUcours  royaL       ^^    ont  donné  de  uouvea»ix  gages  \ 

ia  longue  durée  de  cette  paix  générale 
^**»  au  sejn  de  laquelle  notre  patrie,  en 

liorsque  noire  session  s'achevait,  u>aintenanl  au  dehors  sa  forceetiadi- 
il  y  a  peu  de  mois,  des 'compiicà^*  gniié,  trouve  les  éléments  d*une  pm- 
lions,  qui  pouvaienldevenir  sérieuses,  spériiè  cunstaïue  et  la  jouissance trao» 
avaienteicilé  votre  sol  ltciti|de.  Kn  re*  quille  de  sck  liber  lésconstituiioDDclics. 
prenant ai4Jourd'hui  nos  tiavaux,  au  Voue  Majesté  nous  confirme  dam 
milieu  d'un  calme  prolopd ,  nous  ai»  et;iie  assurance,  en  nous  faisant  oon* 
mons  k  nous  téljciter  avec  vous  on  natire  que  les  relaûons  de  son  gon- 
brillant  sucrés  dn  nos  armes  et  dM  yernement  avec  toutes  les  puissauf;! 
prompt  rétablisieioeot  de  1?  paix.  étrangères  continuent  d^éire  p^àn^ 
Pour  défeudie  nos  posseskioni  queseiainicales:  ces  bonnes  reialiûQS 
d'Afrique  contre  des  jigressioiis  rép^  reposent  sur  la  fidèle  obsenalion  des 
tées ,  la  guarre  avec  l'empire  de  M^roc  traités.  La  France  n*oublie  point  qu'ils 
éuit  deveuw  juste  et  nfc^saire.  4  doiventétrel'espi^raQceetrapptii  d'une 
votre  voix ,  .Sire,  nos  arinees  de  terre  na(ion  généreuse  dont  iis  oui  oonsa- 
et  de  mer  ont  rivalisé  de  bravoure  et  cre  les  droits. 
d*ardeur.  Guidées  par  des  chets  fami-  Sire ,  la  France  est  heureuse  ei 
liers  avec  la  victoire,  elles  ont  une  libre  :  protégée  par  des  lois  saoes, 
fois  de  plus  montré  ce  que  peut  la  mus  la  garantie  de  l'ordre  ei  de  h 
Fran<£.  Notre  force  et  notre  asoen-    subililé,  elle  donne  essor  â  son  géni 
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vaux. 

dont  le^  enqrif  om  encore  mcmiiu  a  c-  prpfcfiie  en  qoire  coniteil  d'Kiat ,  p«r 

tre  encoura^j^^  et  80uten98,  ne  de-  notre  garde  des- sceaux,  miniHre  «e« 

meore  pQj^t  étrangère  à  cetj^  émula-  crétaire  d'Etat  au  ^épariewant  de  la 

UoD  fécoqde.  L*été?atLoq  du  crédit,  ji|»Uc(î^i  des  cuMes,  fsoolre  jemaii- 

r^oda9ce  at  la  facilité  des  racettea,  dément  donné  à  Lyon ,  le  2)  fiovrai* 

en  attestant  la  confiance  générale  et  bre  184{,  par  le  jBardioal  de  UQnSâ, 

l'accroissemeut  de  la  f icbesse  publt-  archevéqiw  de  Lybp  ^  deViiMiiie,  etc.  ; 
que,  nous  font  regarder  coinn>e  pror       yu  lfid)t  amifUiitim.  Ifnmmé  k 

cbain  le  moment  ou  Téquilibre  finaii-  Lyon  cbez  Antoine  Périsse,  et  publié 

der  sera  complètement  rétabli.  P'ac-  le  |  fé? rjer  iSiâ; 
cord  avec  Votre  Maje$té,  nous  conti-       vu  la  lettre  en  date  du  IjS  février 

ooerons  de  marcher  ver^  ce  but,  eq  18fâ,  par  toqii(»lle  mure  garde  des 

réalisant  les  économies  coq^patiblei  sqiaux  mfori^^è  le  cardùiai  0e  ^onaié 

avec  les  besoins  publics  sagement  ap-  du  recoqrs  précii4 ,  et  à  laquelle  U  o*a 

préciés.  pas  été  répoj|4u  ; 

Les  projeta  de  loi  que  Votre  Mar      Vu  la  déclaration  de  l'assemblée 

JM  0Oua  annonce  seroqt  examiné|  fliQéra|e  du  c^gA  dp  Franc» ,  du 

arec  soin  et  discutés  avec  maturité.  19  if^a^-s  iplU,  Veait  dM  m^ne  iqoia, 

Sire,  le  ciel,  qi|i  voua  re«4  haw-  l^rt.  24  de  la  loi  du  18  germinal  ai  ~ 


...  y         .           |8  germinal  an  X, 

reux  du  bonhenr  4e  vol^  pava,  i  et  le  f^crp^  du  %5  f/ivner  1810; 

voulu  vous  accorder  çeUM  anÂee  |iii  VM^I^  <¥>nc(H'da(  4^  UCî  i^eMidor 

joies  et  les  consolations  /Je  la  fainilie.  aq  IX  ; 

Le  nombre  de  vos  enfants  s'est  accru  ;  Vi^  te%  artic^J ,  4  et  18  4c  la  loi  du 

et  le  mariage  de  Tun  ie  vos  fiU.  m  18  germinal  an  X; 

reMerrant  des  liens  qui  voMt  étaieol  Ufi^ôér^m.  que,  dans  i»  npand^r 

é4^  cberv,  a  été  pour  v^uf  une  viva  vae^t  ci-desaius  visé,  le  jcardipai-ar* 

talisfaciioii  à  laquelle  ont  répondu  les  cuévéque  de  Lyon ,  an  att^q^iapt  4'aii-: 

tympathtet  de  la  ¥rni*,  (orité  d§  Vé4U  41)  inpis  de  mars  1 682 , 

8ire,  en  vous  imposant  une  labo-  de  l'art.  24  de  la  ^i  du  18çerminal 

rieuse  et  nobie  lAcbe ,  en  tous  so—rt»  an  X ,  et  dn  décret  du  25  février  |810, 

tant  a  de  rudea  épreuves,  la  Provir  a  commis  un  attentat  aux  llbenés, 

deaoe  voua  a  /Aanaé  le  courage  qui  lea  franchisée  et  coutumes  de  F£gHse  gai- 

accepte  et  la  force  qui  lea  fait  surmoa*  licanç  fîooaacri&ea  par  cea  actes  de  la 

ter.  Votre  missipn  est  digne  de  l'élu  puissance  publique  ; 

d'un  grand  peuple  :  quatorze  années  pona^^raot  que,  ^ans  le  ménM 

àf  travaux  et  d'efforts  ont  témoigné  m.anaemept ,  Ifi  cardinal  (|e  l^imà 

baotement  de  votre  dévou'eipent ,  6fi  if^t^w  aulçr/té  e^  exécution  à  Ja  bulle 

Celui  de  votre  fjimille  .au  sejrvice  de  ta  pontificale  Juctorerh  fidei  du  28  ^o^t 

patrie  ;  la  patrie  reconnaissante  uni^  17^4,  laqvf  Uâ*^'^  ^^9VP  4^  "■  vérifiée 

ion  avenir  à  qelui  de  votre  dynastie,  ni  reçue  en  France,  ce  qui  constitue 

L'honneur  de  votre  règne  est  lié  ait  une  obniraventieRàfart.  l«<'dela  loi 

bonheur  de  la  Francç ,  et  vous  assurer  du  18  ^^erminal  an  X; 

notre  loyal  concours,  c'est  accoipplir  €onsidéraiii  enfin  que,  dana  ledit 

lan  vœu  et  travailler  à  sa  grandeur.  .  manéMnent,  ie  /eardiiial  de  Jloiiald  ae 

livre  à  la  censure  Ue  la  loi  organique 

du  concordat  du  18  genniiial  an  X  , 

HT  MWHtiUM,*  Qy,jl  j^„|gg|g  à  ij  puiMsance  royale 

I^Du^BiuvM  roi  dM  FrAoeais  etc.  '*  <*"**'  ^  vérifier  leJ  bulles ,  rescritt 

i^nurTULUM,  roi  M  f  rantaia,  eic  ^  ^^^^  ^^  ^     .  ^  ^.^  ^  ^^^^^ 

A  UNi$  pr^^t*  ^  ^  Te^lr ,  aalut.  qu'Us  soient  reçuf  a^  France  ; 

flQPtfaroJlS^  proposé,  f^.Gb^mbrtt  pu'il  conteste  également  le  droit 

ont  adopté ,  nous  avons  o.rdpnqé  |$  qui  «oua  appartiem  en  notre  conseil 

ordonoona  ce  qai  suit  :  d'^t  de  atatucr  aiv  les  appels  compe 

$kup  le  rapport  de  nqtre  gardie  ^ea  d'abus; 


i  APPENDICE. 

Qu'il  reflue  aux  articles  de  la  loi  du  constatées  dans  les  ampUi  rtaè» 

.18  germinal  an  X  la  force  obligatoire  par  les  miaistres,  sout  arréiéa  coq- 

qui  s'attache  à  leurs  dispositions  ;  ronnémeDt  au  tableau  A  d-aonexé  ,1 

Qu'il  a  ainsi  commis  uu  excès  de  la  somme  de  un  milliard  quatre  ceat 

pouvoir  :  yingt-sept  millions  deux  cent  qoaut- 

Motre  conseil  d*Etat  entendu ,  viogt-seize  mille  neof  cent  treaie 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  francs  soixante  et  dîx-buit  cmtî- 

ce  qui  suit:  mes,  ci 1,427,290,830  78 

Amt.  1^.  11  y  a  abus  dans  le  man-  Les  payements  ef- 

dément  donné  a  Lyon ,  le  21  novem-  fectuéssur  le  même 

bre  1844,  par  te  cardinal*arcbevéque  exercice,  jusqu'à  Té- 

de  Lyon.  poque  de  sa  clôture, 

Ledit  mandement  est  et  demeure  sont  fixés  à  un  mil- 

supprimé.  liard  quatre    cent 

Akt.  2.  Notre  garde  des  sceaux ,  vingt-deux  millions 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  deux  cent  vingt  et 

chargé  de  l'exécution  de  la  présente  un  mille  quatre  cent 

ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulle-  guatre  -  vmgt  -  onze 

Un  des  lois,  nrancs  quatre-vingts 

Donnons    en  mandement  ft   nos  centimes,  d.  .  .  .  1,422,221,4919 

court  et  tribunaux,  préfets,  corps  — 

administratifs  et  tous  antres,  que  les  »  iM  dépenses 

présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  restant  à  payer  à 

HMient  garder ,  observer  et  mainte-  cinq  millions  soi- 

nir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoi*  xante    et    quinze 

rea  k  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  mille  miatre   cent 

enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  trente -huit    francs 

et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  quatre-vingt-dix-        ,^-,^n. 

stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  nuit  centimes,  d.  .        5,075,4»  w 

mettre  notre  sceau.  «.„«.^„».  &  «Mu^m...  «w»»^ 

LODIS-PHILIPPE.  aeMÎ.XSS*^1SSSril« 

Par  le  Roi:  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  Texerdce  courant,  selon  les  rtglH 

de  la  justice  et  des  cuites ,  prescrites  par  tes  art.  8 ,9  et  10  de  la 

N.  Maitin  (du  Nord).  loi  du  23  mai  1834. 

Vu  et  scellé  du  grand  soau  :  §  ||.  rixation  des  crédiU. 

Le  garde  des  sceaux  de  France^ 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  Ait.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 

département  de  la  justice  et  des  sur  i'exerdce  1842 ,  ponr  couTrir  lei 

aùtes»  dépenses  effectuées  au  deU  des  cré- 

N.  MAiTifi  (du  Mord).  dits  ouverts  par  la  loi  de  finances  èi 

^^^  26  juin  1841 ,  et  par  diverses  lois  spé- 

'  ciales,  des  crédits  complémentairei 

«      j   «o     ^r   ^^^.«  .j«i^».«>.#  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 

^Â^^^TH^^m^/^S^S^  deïx millions hnit cent vingt-slx mille 

m^ifdu  budget  de  i  exerace  ^  ^„j  cinquante franolsoixameci 

>**2.  treizeceniimes(2.826,550fr.73ceoL), 

I         o-      ^-   ^iA^v^w^^i»  M»àé»  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par 

Loois-PmuprB ,  roi  des  rrançais.etc.  ^^^^^^^  ^  ^^  chapitre ,  oooforvé- 

Nous  avons  proposé ,  etc.  ment  au  tableau  A  a-annexé. 

Ait.  3.  Les  crédits  montant  à  na 

TITRE  P^  milliard  quatre  cent  quatre-vingt- 

,  dnq  millions  cent  quarante  mille  bail 

n&outHiNT  DO  Bunon  m  l  bxuoigé  cent  quarante-sept  francs  dnqnantt- 

1842.  neufcenrimes(  l,485.140,847fir.  aOc). 

c  1er  Pi^^ii^m  w^«  ^Uw^mMMm  ouvcru  aux  ministres,  oonfonnémeH 

S I*'.  Fixation  des  dépenses.  ^^^  iMeaux  A  et  B  t  lanncxés .  poar 

Aet.  l*^  Lesdépenses  ordinaires  et  les  services  ordinaires  et  cxtraoïdn 

extraordinaires  de  Texercice  1842 ,  naires  de  fcxercice  1842 ,  A^duciwa 
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hiî9,  en  exécution  de  l'art.  1]  ci-  Ces  annulations  et 
après,  de  la  somme  de  dix-huit  mil-  transports  de  crédits, 
lions  sept  cent  cinquanre-deux  mille  montant  ensemble  à 
six  cent  cinquante-six  francs  quatre-  soixante-cinq  millions 
fingt-trois  centimes  (18,702,656  fr.  sept  cent  quarante-cinq 
o3c.)*  pour  les  dépenses  du  serTice  mille  neuf  cent  six 
ootonial  de  Texercice  1842,  à  r^ler  francs  cinquante-deux 
définitiTement  dans  la  loi  des  comptes  centimes ,  sont  et  de- 
de  l'exercice  1843,  sont  réduits:  meurent  dîTisés,  par 

i^  D'une  somme  de  cinquante  mil-  ministère  et  par  cbapi- 
liOBS  neuf  cent  huit  mille  trente  et  un  tre ,  conformément  au 
francs  dix-sept  centimes,  non  con-    Ubieau  A  ci-annexé.  .  65,745,906  52 

iommée  par  les  dépenses  constatées  à  — 

la  cfaarfçe  de  l'exercice  1842,  et  qui       Akt.  4.  An  moyen  des  dispositions 
est  annulée  définitive-  contenues  dans  les  deux  articles  pré- 

ment,  ci.  ...'...  .50,906,031  17    cédents,  les  crédits  du   budget  de 
T'Decelledecinqmil-  l'exercice  1842  sont  définitivement 

lions  soixalite  et  quinze  fixés  à  un  milliard  quatre  cent  vingt- 

deux  millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  quatre-vingts  centimes 
(  1 ,422,221 ,491  fr.  80  cen t.  ) ,  et  répai- 
tis  conformément  au  même  tableau  A. 


mille  quatre  cent  tren- 
te-buit  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centi- 
mes, représentant  les 
dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1842,  que, 
conformément  d  l'ar- 
ticle 1*<-  d-dessos,  les 
ministres  sont  autori- 
sés à  ordonnancer  sur 


S  III.  Fixation  des  recettes. 


Akt.  5.  Les  droits  et  produits 
constatés  an  profit  de   l'Etat,  sur 
le  budget  des  exercices  Texercice  1842 ,  sont  arrêtés ,  confor- 

eonrants,  ci 5»075.438  98    ""^"««n*  »«  ubieau  C  ci-annexé,  à  la 

neuf  millions  sept  cent 
soixante  -  deux  mille 
quatre  cent  trente-six 
francs  trente-sept  cen- 
times, non  employée, 
ï  l'époque  de  la  clôture 
derexercicel842,sur 
les  produiu  affectés  au 
service  départemental 
età  divers  services  spé- 
ciaux dont  les  dépenses 
se  règlent  d'après  le 
montant  des  ressour- 
ces réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée 
an  budget  de  l'exercice 
1844,  pour  y  recevoir 
hi  destraation  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  25  juin 
1841 ,  et  par  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice 
1840.  savoir  : 
Service  départemen- 
Ul.  .  9,362,903  78  v 
Divers  f 

services  ? 

spéciaux  399,532  59 


9,762,436  37 


somme  de  un  milliard  trois  cent  trente- 
deux  millions  trois  cent  soixante  et 
onze  mille  cent  cinquante-huit  francs 
vingt -sept  centi- 
mes, ci 1,332,371,158  27 

Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  Clôture , 
sont  fixées  à  un 
milliard  trois  cent 
vin^-sîx  millions 
trois  cent  six  mille 
soixante  et  quinze 
firancs  soixante-cinq 
centimes,  ci.  .  . 

Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  six  mil- 
lions soixante-cinq 
mille  quatre-vingt- 
deux  francs  soixan- 
te-deux centimes,  ci        6,065,082  62 

Les  sommes  qui  pourront  être  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1812  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant ,  au  moment  où  les  re- 
couvrements auront  lieu. 


1,326,306,075  65 


API^ÈNblCfe. 


Art.  e.  Les  frecHiëê  dà  bbdgèf  de 
Texerrice  1842,  arréléeé  par  l'article 
précédent  à  la  iom-  • 

inede f326,9M,075  ta 

sont  augmentées , 
en  exécution  dé  la 
loi  de  règlement  dtf 
budget  de  1840,  de» 
fondft  non  empKi^és 
à  IV t>oque  de  la  clô- 
ture de  ce  derHter 
exerclèe.  iût-  les 
crédits  àFFeciés  an 
lërvicè  départemen- 
tal et  è  divers  «er- 
Mce«  spéciaux,  cl.  8,456,24$  71 

Ensemble.  .  1334,782,321  4i 
8dr  cette  sOtnme 
totale  de  un  milliard 
trois  cent  thente- 
^uatre  millidn^  set)t 
cent  ^oitante-déUx 
mille  troiscent  vingt 
et  ùd  ftàhbs  qua- 
rante-deux centi- 
mes, il  est  préle- 
vé et  transporté  à 
l'exercice  .1o44 ,  en 
conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  pré- 
sente loi ,  iioe  som- 
ihede  neuf  millions 
^pt  cent  soixante- 
deux  mille  cjua  - 
tre  cent  trente-six 
francs  trente -sept 
centimes,  pourser- 
Tir  à  payer  les  dé- 
penses du  service 
départemental  et 
des  autres  services 
spéciaux  restant  à 
solder  à  Tépoque 
de  ♦•  «Mtufe  dé  ^  . ,  ,. 
.  rexefrcicè  ïSii,  ci.        9,7B2,4^  if 

Les  ressources 
applicables  à  Texer- 
cice  1842  demeu- 
rent, en  conséquen- 
ce, fixées  à  la  som- 
Se  de  un  milliard 
ois  cent  vingl- 
quatremillions  neuf 
oent  quatrt'-vingt- 
dix-nettf  mille  huit 
ornt  quatre-vingt- 
cuiq  francs  cinq cen- 
Uines,  ci 1,324,999,886  05 


8 IV.  Fixation  dit  ri^Aàt  géfdrd 
du  budget- 

Àwr.  t  te  réwHat  géaénl  daM 
9et  de  Texereice  1842  est  défiailiis* 
Diept  arrêté  ainsi  ao*il  autts 

Payements  fixés 
par  rart.  i^  ft.  .  .  M2%231{491  M 
..Reoettes  fixées  par 
rarticle  précédèAt  1  1 .324,999,885  « 

Excédant  despaye* 

înems 9r;M/mii 

Excédant  de  dé- 
tensednserticeco-  * 
ionial,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  tableaux 
D  ei  D  bis  ci-an- 
nexés,  et  sauFrè<^ 
glement  défihitif  de 
ce  service  dans  la 
loi  des  comptes  de  _ 

l'exercice  1843.  .  .       12,758,856  « 


Excédant  total  de 
dépense  réglé  Si  la 
somme  de  cent  neuf 
millions  neuf  ceiit 

Siiatre-vitti^  mille 
eux  cent  soixante- 
trois  francs  dd- 
quante-fauit  centi- 
mes, conforméitient 
au  tableau  D,  sa- 
voir : 
Service  ordin'*  : 

108,612,172  80 
Grandes    lignée 
de  chemins  de 
fer  1,368,091  28 


109,980,203» 


Le  découvert  de  éent  huit  mitOwi 
six  cent  douze  mille  cent  toitaote  p 
douze  francs  tredte  centime  -^or  k 
service  ordinaire,  se^a  transporté» 
compte  spécial  prescrit^ par  Tari.  j6 
de  la  loi  de  ftnjiikes  du  iâ  jahi  1811  « 
etTextinction  en  aura  lleU  âU  oioyei 
des  ressource^  extraordinaires  qor 
cet  le  même  loi  a  déterminées. 

L'avance  de  bu  million  trois  crut 
soixante-huit  mille  (iuatrp-vioçt-otoir 
francs  vingt-huit  ccnliiiles,  wur  Itf 
grandes  lignes  de  éfac^iillns  de  fff. 
sera  appliquée  I  iin  compte  distinct. 
H  rrtîteri  provUtoireroent  ï  la  cbargr 
de  la  dette  flolUnte  du  Trésor,  w 
exécution  de  fart.  H  de  U  loi  ^ 
11  J«m  1812. 
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cent  diKiiiante  tnille  cent  cinq  ft^nct 

TITRE  11.  toiiante^xceQtlinetflfiO^IOâf.fiec.). 

iteLBiUnT  DftS  SIKTlÇlfl  sviciAOX.  TITRE  III. 

Ait.  8.  Les  recettes  tl  le«  dépeniet  dispositiotis  pâKTiciruiuB. 
des  lenricen  spéciaux  rattacbés ,  pour 

ordre,  au  bvdget  général  de  IVxer-  Art.  10.  Les  crédits  d'insoription 

cicel842,  demeurent  déânitivement  acoordéx  sur  l'exercice  1842,  parla 

arrêtées  et  réglées  à  la.  somme  de  loi  du  25  juin  1841,  poor  les  pensiont 

TÎngtrdpux  millions  neuf  cent  trente-  militaires  ,  sont  dé6niti?einent  arrè- 

quatre  mille  trente-six  franco  soixante  téK,  en  exécution  de  Tart.  4  de  la  loi 

et  dix-sept  centimes,  conformément  du  17  avril  1833,  ft   la   somme  de 

au  résultat  général  du  tableau  E  ci-  un  million    cinquante  mille  francs 

annexé,  savoir  :  (1,050,000  fr.},  pour  laquelle  iisoat 

ii^ion  d'hotineur.  .   7,912,122  50  été  employés. 

Imprimerie  royale. .  2,643,274^  Art.  11.   A  partir  de  rexereice 

Caisse  des  invalides  1842,  te  règlement  définitif  des  re- 

dela  marine 11,250,077  01  cettes  et  des  dépenses  du  service  co- 

Servlce  de  la  fabri-  bmialaura  lieu,  pour  chaque  exercice, 

cation  des  monnaies  et  dans  la  loi  des  comptes  de  TexeRice 

Bédailles 1,128,561  62  suivant,  où  il  sera  Tol^et  d'an  tIM 

: spécial. 

Totol 2^,934,036  77  LOUIS-PHILIPPE. 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses  *>._  i«  tk^i . 

du  service  spécial  des  chancelleries  ...              ,             « 

consulaires ,  pour  Texerelce  1841 ,  «ont  Le  minutre  secrétaire  d'Etat  au 

arrêtées ,  conformément  au  tableau  F  département  des  firuMnces, 

ci-aonexé,   à   la  somme  de  quatre  LÂPLAcmt. 


Lei  du  29  avril  sur  le  régime  des  douanes  aux  jéntllles, 

Lecis-t^AiLi^n ,  roi  des  Français ,  etc. 
ffous  avon^  proposé ,  etc.  : 

I 

IMPORTATIONS. 
Marchandises  étrangèrei  adthlsibies  à  t'imporialion, 

AaticLk  î^RKMiEk.  te  Ur!^  itâ  droits  i  \^importàlion  dans  les  cotantes  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  établi  ou  modiné  ainsi  quil  suit  : 

Droits  à  payer. 

Siievaux 25    > 

uleis 45    • 

.  .  i  Ifcenfii. 25'    ■  t 

^î!ll??.^  \  Vaches, taureaux,  tourillons, biwvillons,  )     pàï*  tm. 

vivanu.   \     g^ij^jgçg  et  â„gg 12  50f 

Veaux ,  porcs ,  raoutone  et  chèvres .  .  .     4    » 
Tous  antres.  ..■...•.•.....•..;  •.      1- 

Sf'j'î'  • '2    *l    »e  «.«»eR 

Bon.     {Bwantet. •  TS\      '»<»^"- 

PlancbM  et  autr« .1  25  j '^j,  ^^^J^jj- 


s  APPENDICE. 

Droiu  k  payer. 

t'^..^..»».    i  Minéral >  05 

CoudroM.  î  Végétal .75 

Brai  et  autres  résineux 75 

Charbon  de  terre •  10 

Fourragex  yerts  et  mch >50l 

Graines  potagères,  fruits  de  table 6    • 

JBonif  salé 10    >  f  les  100  Idoi 

Riz 4     . 

Farine  de  froment 18  50 

Morues  et  autres  poissons  salés 7    • 

Sel 5    . 

Tahâi.         i  ^  feuilles 20    • 

laoac.  .  .  I  p,^p,rt 30    » 

*'^"'^p^Î!T  («ans  apprêt,  dits  madras  ou  paliacaui.   .     8    >  )  ■.  «um.»  4*  jt 
t  \ÎSt  \  Glacés  ou  cylindre*  à  chaud ,  dits  ven-  f  la  pièce  de  » 

xZSj     ^Polametmazulipaum 4    .) 

Toiles  d  voiles  écrues ,   communes ,  de  lin  et  de  1 

ehanyre ,  dont  la  chaîne  présente  moins  de  huit  }  les  100  kilsi 

ftlt  dans  Tespaoe  de  5  millimètres 00  >  I 

Légumes  secs. 3  50  j 

If .ï.           f  en  grains 2  »  *  lliectolilire. 

Mais. .  .  .  [enftirine 5  »! 

Cuirs  Terts  en  poils  non  tannés *  35  j 

Charnips 25  >l|^  ^^^ 

Chapeaux   de  paille  à  tresses  engrenées  diu  de  (      ^^ 

Panama 6  •) 

Voitures. *  '  ] 

Moulins  à  égrener  le  coton >  •115  pour  *>ide 

Pompai  en  bois  non  garnies »  •/    la  Talenr. 

Chaudières  en  fonte  et  en  potin >  •  9 

Houes  et  pelles. 4  «ji^  a^^,;^ 

Serpes  et  coutelas 3  ■   *  «■*«-«• 

Rames  et  avirons *^  ^^^^ 

Vins  de  Madère  et  de  Ténériffe 00    »\  lliectoliiit. 

Les  marchandises  ci-dessus  désignées ,  lorsqu'elles  viendront  d'Europe  «■ 
des  pays  non  européens  situés  sur  la  Méditerranée ,  ne  seront  admiswlci  i 
la  consommation ,  dans  nos  colonies  des  Antilles ,  qu'autant  qu'ellei  seroiC 
importées  par  navires  fîrançais ,  soit  directement  des  lieux  de  prodactisi, 
ioit  des  entrepôts  de  la  métropole. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  ct-deisnt ,  elles  jooiroQt  de  la  lédadiM 
de  droits  d'un  cinquième. 

SU. 

Baumes  et  mes  médicinaux 

Bois  d'ébénisterie  et  bois  odorants 

Cire  non  ouvrée 

Cochenille 

Coques  de  coco 

Cnlvrehnit \  S 

Curcmna fparlOOUiss. 

Dents  d'éléphant. 

Ecailles  de  tortue 

Etain  brut 

Fanons  de  baleine 

Gingembres. 


DOCUMENTS  HISTÇXUQUES.  (.France.  Part,  effic.)     9 

(Saitedusll.) 


GooniKt^ 

Graines  d'amome.    . 
Grains  durs  à  tailler. 


Joncs  et  roseaDX* 

Kermès 

Légumes  Yerts.  . 
Laque  naturelle. . 

Muscade 

Naere 


Or  et  argent v  «  ««n«:».«. 

Os  et  cornes  de  béUil /«..îîïïTfiîL 

Peaux  sèches  et  brutes V^^^^  *"^- 

Plomb  brut , 

Porrre 

Pousse 

Onerdtron 

Oainquina 

Kacines,  éooroes,  herbes,  feuilles  et  fleurs  médicinales,  sub- 
unces  animales  propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie. 

Sumac I 

Vanille. ' / 

Marchandiseê  importées  de  France. 


hxt.  Il  Les  produits  naturels  ou  manufacturés,  importés  de  France,  dont 
les  nmilaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe ,  payeront  cinq  centimes  par  cent  kilogrammes,  ou  par  tète 
s'il  s'agit  d*animaux  Ttvanis. 

A  partir  du  l«'  janvier  1847,  les  autres  marchandises  importées  de  France 
seront  affranchies  de  tout  droit  d'entrée. 

M€trehandises  importées  des  établissements  français  sur  la 

côte  occidentale  d'Afrique. 

Kvt.  3.  Les  droits  d'entrée  seront  réduiu  de  la  manière  suirante  pour  les 
objeu  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  seront  importés  en  droiture ,  par  navires 
français ,  oes  établissements  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  et 
accompagnés  de  certificats  d'origine  authentiques,  délivrés  par  les  autorités 
locales  : 

Bœufs , j 

Anes (60  centimes 

Chèvres. 

Moutons 

Riz. 


par  tète. 
5  c.  par  100  k. 


ProduUs  coloniaux  expédiés  pour  France» 

Ait.  4.  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  lies  de  la  Martinique  et  de  la 
Goadelonpe ,  à  destination  de  la  France,  seront  affranchies  de  tous  droiu  i 
ta  sortie  desdites  Iles. 

Droits  de  navigation. 

Ait.  5.  Les  droîu  de  navigation  à  payer  par  les  bâtiments  français  et 
étrangers  dans  les  poru  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépen* 
dances  seront  perçus  conformément  au  tarif  d-après  : 
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.1    I'    îtJI  '    '■  M'W  'I 


ll£SI«frATl01l  t»As  0ROIÏS. 


<0 
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e 
o 

1 

c 
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Bâlimeiitt 
Français  et 
étrangers 
venant  cle 
l'étrangilir. 


BâtimenU  yeoant  de  France  on  des  powessions 
françai^s .  . 

iavec  chargemeat  pour.  la 
conaoaimatioo  oa  l*eti- 
.  trepôt 
avec,  deux  tiers  de  char- 
.  geiuent  ea  bois 
.     .  .     Jiur  lest .  . 

De.  petit  j  chargés. 

cabotage,  j  sur  lest 

Bâtiments  venant  de  France  od  des  possessiofis 
françaiies i  . 

Ide  100  tonneaux  et  au- 
.  dessous,  .  «  «  . 
de  plus  de  100  à  150  indu- 
siveoaentt  .  .  i  .  .  «  .  î 
de  plus  de  150  à  200  inclu- 
sitemetti 
de  phis  dé  200  tonneaux.  . 
Droits  deeongé  des  bâtilnents  français,  et  droits  de  passe- 

port  des  bâtiments  étrangers  .  .' 

Permis  de  cbarger  et  de  déekarger.  -^  Bàttnieiitt  an 
mouillage ,  sans  distinction  de  pavittonw  ......  i  « 

iw^:*.  .•^;i.:.M..  m  /de  100  tonneaux  et  au -dessous.  . 
t  îîi.^?  !îr  ènmp  <*«P>«* ^  1«>  *  ^« indwivemeni. 
SrovèL^  ^'^^^'^^ UipJusdet5Qàa00iiidusiveiiienL 
provenance.  .   .  J  de  plus  de  200  tonneaux 

il  t 

<e  1  BâtimenttdecoMtructioDi  an-dessonsdelOOlotineaui 


8 

i 


franchise,  et  bAtiments  1  de  100  et  moins  de  300. 
deeônstruoiiotiétr8n-;de  200  ft  300  toclusive^ 

gère  dans  les  cas  où  la  j    ment 

francisation  est  autor  I  pour  chaque  IDO  tonneaux 
ris^  pa^  la  loi. .....[    aa-dessus.de  300 . 


BlSPOSmOllS  mÉCUlIBlfTAIftlS^ 


Droits  à  peneiiir 


i 


f .    t. 


»       » 


2  00 


I  60 
20 
15 
20 


(» 


a 

il 

f.  e 


125 

30 

40 
50 


ê 

6 

0 

12 

15 

18 

21 
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j^guittemêhÊ  d9s  draUê  d'entrée^ 

AàT.  e.  ïjelt  ft)4f  cbandil^i  dtrsnftCim  Ocmt  i'MlmiMOft  dtMetfe  /  pW  b 
eofisommalion.  demeut^  (ttterdite  &  M  Mafnriiqa«  H  ft  M  QmOÊMjg ,  VrtlN 
ront,  lorqu'elles  auront  été  expédiées  des  entrepôts  de  ti  ruétrtlpwé  «If  U$ 
entrepôts  coloniaux .  acquitter  dans  lesdites  Iles,  pour  être  admises  à  la  oos- 
somniation ,  1rs  droits  d'entre  a«  rsflf  gÉiéfÉI<  CUes  payeront,  en  outre,  la 
droits  spéciaux  ci-dessus  indiqués  (art.  2).  .....       ^ 

A  t^teFFét.  m  dCdUits-l*cAtitl6n  délhattflmi  (t^eftfHfôC  Anfie«Mit 
étentti^itnnéttt  f»  li^tirdâtiott  de  tiès  dh)iat  i  aàdf  recHHeation  dMis  ft  eièm 
lesdits  droits  viendràiefit  fi  «tfè  mddifléJi  âVUttl  ts  décMAlfort  A  Mitt  li 
consommation  dans  la  ct>lonie. 

Ces  dispositions  ne  seropt ,  dans  aucun  cas ,  applicables  aux  graius. 
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BiUrepôts, 


Èai'èàu  Se  Pori-t^ôuis 

Al¥.  9.  Lb  pdH  aë  Pfil'UlJbdîl ,  situé  I  la  0^àUa(;-térI^  (Ovaâefôube} ,  est 
tMrm  9  llmporldtidn  de»  (iiàhcUdndîse^  HHn^hren  ^rtiiméhéen  en  vltl  i^^ 
Ali  M*ëliérité  Int.  èôitft  lèi  tonditidriij  déiermidée»  pat  les  lois  et  i'è{^iementk 
Mr  nirtpof  talUin  dbs  tnëmèé  Maltiumdisèà  dâtii  les  autres  potti  déjà 
rarerts  au  cdntailerce  étrdnfter. 

tOOIS-PfllLII'Pfi. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  ae  l'agricaltute  et  au  cotnmerce, 

h.  Ctriflrt-OIltttAiiiB. 


Lm  du  a  avril  sur  les  irrigations,  ca.nt ,  devront  concilier  Tint^r^t  de 

fbpératioB  arec  le  respect  dû  à  la  pro- 

Louis-PHiLippi.roiëeeFraticaiSietCi  ¥^}p^'          ....         .    ^  ., 

^                                     '  Il  sera  procédé  deya ne  les  iribunaui 

noU^  a  voiis  proposé  »  etc.  :  comme  en  inatière  sopmaire,  et»  s'il  j 

â;.j.  4^  »i^,k  Lu^i.'Ak  •  -     i     A.  •  lieu  à  experiisQ,  il  pourra  n'être 

i«î^i!l•|J^"i.?HW^\'^3"lJÎ**i  nommé  qu:un seiTl  expert, 

dra  «c  Sl^î'  P<^^  '  Irrigalioti  dé  *rt  ^„,  5  |i  n^est  aucunement  dérçgé 

propriétés,  des  eaux  naiurelléé  ou  at»--  ^^  jgg  préseiitcs  disposiiioos  aux  lois 

uficiellcs  dont  il  a  le  droit  de  déposer,  ]Z^  règlent  la  police^  eaux, 

pourra  obtenir  te  passage  de  ces  eaux  ^       ^         »mtic  oninnn» 

svlesfonds  wlermédiaires*  à  la  obar*  ""ÏÏS .  *  T 

ge  d'une  juste  çt  préalable  indemnité.  P^r  I«  ndi  : 

Sontexoeptés  de  cette  servitude  les  Le  mihUt/^  StcrêteUré  d'EtiU 

maisons,  coursjardins,  parcs  et  enclos  de  l'àgricuUiiré  et  du  contr 

àtténatit  adl  bâDUàiîolis.  Merce , 

kkt.  2.  Ui  propriétaires  dés  Fotids  L.  Ctviii'ÙutJLinÈ. 
iHFérieuré  derrout  refceVotr  les  éaui 

qui  s'écouteront  des  tèrfaiiis  ainsi  ar-  

rosés,  sauf  lindemrfitéqUi  pourra  léUf 

être  dUe.  Lot  du  20  Juin  sur  le9  crédits  sup- 

Seront  égàleUlënt  exceptés  de  cette  plémentairts  tt  eietraordinaires 

tertllude  les  raâisohi,  coiirs,  jardiné,  des  exercices  1844  et  1845  et  des 

ôâres  et  eucloâ  attéiâtlt  aUk  hdbiU^  é^èmtitk  tlôè, 
wM, 

ILk±.  3.  Là  tnémé  fâcURé  de  pâssdjr^  Lbi^i^I^iilLiPpfe,  fôt  de.<  Frâtiçaié,  elè. 

sUf  \H  fcnrfs  intPmèâlBmjqiith  ^^,  3^^„,  ^,d6nné,  etc.  : 

être  accordée  au  propriétaire  d'un  ter-  :  •»''"•"'*''      »  '^ 

rain  sulnnergé  eo  tout  di<  en  partie,  §  TitRR  PttR&lîVft 

nm  de  ifrocurëf  âiix  eaux  fiuisibies  *  "  ^^  i'Kiswiiiii. 

leur  écoulemertt.  Vréâlis    supplément airex   et   ex- 

AaT.  4-  Les  cOrlieèlatidhiî  anxouelles  iiaordinaires  deA' exercice  1841, 

poort-ônl  donner  lleo  l*éta|yllssèrtiènt  et  annulations  de  crèdUs  sur  lé 

de  là  s^f  Jtiide,  là  fliatl6n  du  pîif  court  mênie  exercice. 
de  la  dt^dtittë  d'ëâu ,  de  ses  dlHIëriMoHS 

et  de  Sa  fortne^  et  les  Indettinlf ft*  duW,  A*f .  i«'.  Il  est  alloué  sur  l'exercice 

ibtt  au  propriétaire  du  ronds  thavet^,  1814.  au  delà  des  crédits  accordi^s  par 

soit  a  celui  du  fonds  dUi  fècëvrà  t'é-  b  loi 


4Ui  fèçëvrà  t'é-  b  loi  dé  finances  du  24  juillef  ^843  et 
cninemeni  ows  paux ,  SerôUt  prtrtééît  diverses  lois  fîp**ci;»leR,  des ci-éditssiih- 
devitiit  les  trij^Uuaux  4ul,  $U  (it-utiOU-    pléiitçùrair^S  montaiH  il qiiaiotzt ilifl- 
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liOM  cent  quatre-Tingt-treize  mille  millions  deux  cent  qnaranleet  an  i 

dnq  cen i (rente  Francs  Tiogt-cinqoen-  deux  cent  soixante-cinq  francs 

times  (14.193,590  f.  25  cent.  )  rante  et  un  centimes  (15^11,265  fr. 

Ceft  cri^dits  supplémentaires  demeu-  41  c.  ), 
rent  répartis  entre  les  différents  dé-  Ces  crédits  extraordinaires  demoi- 
partements  ministériels,  conformé-  rent  répartis  entre  les  divers  départe- 
ment aux  étau  A  et  B  ci-annexés.  ments  ministériels,  confonnémemaBX 

Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  états  J  et  K  ci-annexés. 

exercice  1844 ,  des  crédits  extraoïtli-  Art.  8.  Il  est  accordé,  «or  rexmke 

naires  montant  à  la  somme  de  douze  1845,  pour  le  payement  des  créanoa 

millions septœni  cinquante-trois  mille  des  exercices  périmés,  des  crédits  ei- 

cent  cinquante-deux  francs  deux  oen-  traordinaires  spéciaux  monuut  i  la 

times  (12,753,152  Fr.  02  c.  ).  somme  de  trois  cent  soixante  tt  dix 

Ces  crédits  extraordinaires  demen-  mille  neuf  cent  quarante-cinq  frana 

rent  répartis  entre  les  différents  dépar-  trente-six  centimes  ^370.945  fr.  36c]: 

temenis  ministériels,  conformément  Ces  crédits  ex  traordinaires  spédanx 

aux  états  C  et  D  ci-annexés.  sont  répartis  entre  les  différents  dé- 

Art.  3.  Il  est  accordé  .«iur  l'exercice  partements  ministériels,  oonfiormé- 

1 844  |)our  le  payement  des  créances  des  ment  à  l'état  L  ci-annexé. 

exercices  périmés,  un  crédit  extraor-  Art.  9.  Les  crédits  accordés  parla 

dinaire  spécial ,  montant  à  la  somme  loi  du  4  août  1844  sont  réduiu  d'oie 

de  Yingt-cinq  mille  francs  '  25,000  f r. ),  somme  de  cen t  soixante  et  douze miHs 

conformément  à  l'état  B  ci-annexé.  francs  (172,000  f r.) ,  conformémeat  à 

Art.  4.  Les  crédits  accordés  sur  l'état  M  ci-annexé. 

l'exerdce  1 844  par  la  loi  du  24  juillet  Art.  10.  Il  sera  pourvu  aux  dépeassi 

1843  et  par  des  lois  spéciales  sont  ré-  autorisées  par  les  art.  6,  7  et  8  q« 

duils  d'une  somme  dequatorze  millions  précèdent,  au  moyen  des  icnourcti 

troiscentqua^re-vingt-deux  mille  deux  accordées  par  la  loi  de  finances  dn  4 

cent  huit  francs  soixante-cinq  cenli-  août  1844. 
mes  (14,382,208  fr.  05  c.) 

Ces  annulations  de  crédits  demen-  TITRE  UL 

tre,confbrnBSn«âlà  l'état  F  d!aniicxi  ^««iitetf  oiw  ttmpplémeMsdeaé' 

Art.  6.  Les  crédits  accordés  pour  ^"/  P^^^  ^  travaux  exiracnk- 

les  services  spéciaux  portés  pour  ordre  ''«'*'• 

au  budget  de  l'exercice  1844  sont  Art.  U.  Les  crédits  accordés  pir 

augmentés  de  la  somme  de  deux  cent  divei-ses  lois .  sur  les  exercices  1813  et 

soixante-neuf  mille  cinq  cent  quatre-  1844,  aux  ministres  des  travaux  po- 

nugt-dix  francs  (269,590 fr.),  confor-  blics,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 

mément  à  l'état  G  ci-annexé.  pour  les  travaux  extraordinaires  réflps 

Îar  les  lois  des  25  juin  1841  et  U  jaîi 
842,  sont  réduits,  conformément  ai 
tableau  N  ci-annexé,  d'une  somme  de 

CrédUs    supplémeniaires  et  ex-  dix-sept  millions  six  cent  ctnqnante- 

traordinaires  de  l'exercice  1845,  six  mille  huit  cent  soixante  et  qniue 

et  annulations  de  crédits  sur  le  firancs  quarante-huit  oentimet,  rettée 

même  exercice,  sans  emploi  sur  lesditt  exercices»  n- 

voir: 

Art.  6.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  Exerdoe  18i3.           \ 

1845,  au  delà  des  crédiu  accordés  par  14,700,875  48  («•  Kcg.  ••<  j» 

la  loi  de  finances  du  4  août  1844,  des  Exercice  1844 ,          (  ^^*^^^^^^  * 

crédits  supplémentaires  montant  à  dix  2,950.000   c  / 

millions  cent  soixante  et  un  mille  six  Art.  12.  Confiormémeot  au  taMean 

cent  quatre  firancs  v  10, 1 6 1 ,604  f  r.) .  M  ci-annexé,  des  crédits  supplémen- 

Ces  crédits  supplémentaires  demeu-  taires,  montant  à  trente-deux  millions 

rent  répartis  conformément  aux  états  trois  cent  quarante-huit  mille  quatre 

H  et  1  ci-annexés.  cent  trenteK{uatre  francs  trente  et  un 

Art.  7 .  Il  est  accordé ,  sur  le  même  centimes,  sont  ouverts,  sur  les  emtî- 

exercice  1845.  des  crédits  extraordi-  ces  1844et  1845,  aux  ministres  des  tra- 

uairei  montant  â  la  somme  de  quinze  vaux  publics,  de  U  guerre  et  de  la 
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marine ,  p«ar  lei  leirices  mentionnés  Loi  du  22  Juin  relative  aum  caisses 

i  l'article  précédent,  savoir  :  d'épargne. 
Sur  Texerace  1844,     \ 

23,968,434  31  (  o*»  o^o  ^04  q«  Loois-Puilifpb,  roi  des  Français,  eic. 

8arrexercicel845,       •JA^w»^*  ^»  - 

8,399,090    «/  Nousavons  proposé,  etc. 

TiTDv  IV  ^*''-  ^^'  '^^  déposants  aux  caisses 

TITRE  IV.  d'épargne  pourront  verser  de  on  franc 

Crédits  sumlémeniaires  aux  restes  à  troiscents  francs  par  semaine.  Toute* 

à  payer  des  exercices  clos.  fois  aucun  versenient  ne  pourra  être 

1^  44'  11  «^  *^^*A£  «n  o.„r»i*n  '«"cu  «ur  uïi  comotc  dont  le  créditaura 

J^aI^  f  ^rfr 'hÏÏ  «P^rH^;  «"«"t  quinze  cents  francs. 

^xMi^^o^irJM^^l!^^  Ce  crtdit  pourra  néanmoins  être 

SSaiSl  ^}^l^ZZ^J^^?^t  porté  à  deux  înille  francs  par  la  capi- 

neniaires  pour  la  somme  de  aept  cent  r,,s.,,:«„  j^  ;«•  a^^i.       "^          ^ 


«^»rce.exerdc«.  .«iy.nt Veut  0  J.^'Jl.^yP^ul^ri.mmequ-il'^li;;;!' 

I  lîr!î;«;«i«i-  ;<vfi»  on  /v^nnA»»».».»  Les  marins  portes  sur  les  contrôles 

ELkrl^î  12  •«  J^^ï^ranîî  '  rnn  comptcs  et  Salaires ,  au  moment  soit 

t^^S^^v^^TX'ànX'K  de  »eur  embarquement .  «oit  de  leur 

fonnément  à  l  art.  8  de  la  loi  du  23  débarquement,  mais  sans  pouvoir  ex- 

*""***^-  céder  le  maximum   déierminé  par 

TITRE  V.  l'art.  I**. 

<  j   1  Un  règlement  d*administraiioD  pu- 

Jvances  ou  gouvernement  de  la  Clique  déterminera  le«  formes  dans 

Grèce.  lesquelles  l'origine  des  fonds  admis  à 

Art.  14.  M  est  ouvert  au  ministre  ces  versements  exceptionnels  sera  jus- 

dei  finances  un  crédit  de  cinq  cent  tifiée. 

vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  Art.  3.  lorsque  le  dépôt  aura  atteint 
fhncsdeux centimes (527, 240 fr.  02c.),  le  maximum  fixé  par  Fart,  f ,  il  ces- 
à  Teffet de  pourvoir,  au  défaut  du  gou-  «era  de  porter  intérêt, 
vmiementde  la  G>ëce,  au  payement  i^  présente  disposition  n*est  point 
doiemestre  écbu  lel*'' septembre  1814,  applicable  aux  déposants  désignés  par 
des  intérêts  et  de  Tamoriissement  de  le  premier  paragraphe  de  Tart.  2,  mais 
reinpnint  négocié  le  12  janvier  1833  seulement  pendant  la  durée  duservioe. 
par  ee  gouvernement,  jusqu'à  concur-  Art.  4 .  Lei  sociétés  de  secours  mu- 
renée  de  la  portion  garantie  par  le  tuels,dûmentautorlsées,  continueront 
trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi  àêtre  admises  à  verser  jusqu'à  concar- 
du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  rence  de  six  mille  francs,  et  le  crédit 
rovale  du  9  juil  let  suivant.  de  ces  sociétés  pourra  s'élever ,  par  rac- 
les payemenu  qui  seront  foits  en  cumulaiion  des  inléréis  des  capitaux, 
verln  de  rautorisation  donnée  par  le  jusqu'à  concurrence  de  huit  mille 
présent  article  auront  lieu  à  titre  d'à-  francs. 

vances  à  recouvrer  sur  le  gouverne-  Au  delà  de  ce  taux,  les  dispositions 

ment  de  la  Grèce.  Il  sera  rendu  annuel-  du  premier  paragraphe  de  l'article  qui 

lenient  aux  Chambres  un  compte spé-  précède  leur  seront  applicables. 

cial  de  ces  avanceset  des  recouvrements  Art.  5.  ^iul  ne  pourra  avoir  plus 

opérés  en  atténuation.  d'un  livret  dans  la  même  caisse  ou  dans 

LOUIS-P H ILIPPE.  àx»  caisses  différentes ,  sous  peine  de 

„     ,   o-  perdre  i'intérét  de  la  touillé  des  som- 

Par  le  Roi  :  ^  déposées. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  Art.  6.  Tout  déposant  dont  le  crédit 

département  des  fUuinces  j  sera  de  somme  suffisante  pour  acheter 

Laplacnr.  uiierentededixfrancsaumoinspourra 


H 
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diaire  de ladiDiiiisirayoïi  de  la  caisse 


d'épargne,  et  sans  frais,  la  conversion 
de  sa  créance  en  unç  ifisccipiio^  m 
grand-livre  de  la  delte  publique. 

Art.  7.  J^  n)ifHslre  4ea  ioaucM  est 
autorisé  à  faire  in&crireavçv^nd-Uirre 
de  la  deli^  publique,  pn  reui^  quatrft 
pour  cent  (à  vmou  3e  cent  frai^  povf 
quaire  frapcs  de  rentes  ),  la  «oniijie  qp 
ceni  iniljioris,  solde  .4u  crédit  4e  quatre 
cent  cinquante  millions  de  francv,  ou.- 
verc  par  l'article  35  dje  la  loi  du  25 
juin  1341. 

Ces  rentes  seront  transférées  ^^ 
pair,  au  nom  de  la  caisse  dpsdépô^y  et 
coosignatbns ,  pour  le  compiiç  dey 
caisses  d'épargne. 

A&T.  8.  En  cas  d'aliénation  par  U 
caisse  des  dépôts  et  ponsignatious  d^ 
tout  ou  partie  des  rentes  pansférées 
aux  termes  de  l'article  précédent  » 
Tart.  44e  I9  loi  du  31  mars  \^'^7  rûce* 
yra  sou  applicatiofi. 

Art.  9.  A  partir  du  l^r  jj^nvier  1847. 
lessomii)es  déposées  autérieurèment  jk 
la  présente  loi,  et  qui  eicéderaieutdeuÎL 
mille  francs,  cesseront  de  produire  in- 
térêt jusciu*à  ce  qu'elles  aient  été  raiue-r 
iKfes  ^u-de$so««  d^  ce  maximum. 

louis-puilIppe. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  Secrétaire  d'État  au 
département  des  finances , 


T»r 


23! 


Ormhii  A94i«  iiUiUériin  (4  jiilUc^). 
Louis-Philipfb,  roi  des  Français^  etc. 

Voulant  pourvoir,  fKfuid«|nt  l'ab- 
leBce  4e  notre  ministre  secrétaire  d  Et 
tat  ie  l'ioiénfur,  au  yervicp  4e  c^  |lé- 
paricm/ent, 

ISous  avom  ordonné  et  ^rdouBMNW 
ce  «ui  »uit  : 

11.  EHmipn,  mipit^e  mfiféiùfeà'ff 
tat  aux  travaux  publics,  est  cliarjg^édi 
rûitériio  du  mUûiaJtr^  4«  rmlérieiir. 

Moireprésideot  du  cooaeil,  mni»{F§ 
secrétaire  d*fciat  au  éiiç^rptm^^  ^/^iê 
merrc ,  est  ciiargé  de  l'ciLéçuim  de 
u  présenta  ordouMoce. 

LOGIS-PHILI^Pfi. 
Par  le  Roi  : 

JU  présideiU  du  conseil»  minière 
secrétaire  d'Btfft  àe  la  guerre, 

Uwi^M  Dvc  PB  04I4IUTW- 


Loi  du  10  iifiU^  rrlAUff  à  U 
démonétisafion  des  e^pices  Je 
bUlon. 

Louis-PiiuFf  p^  rpj  à^Ynaxpm^fHL 

çulation  e(  4éinpuét|i4^  tiapi(ois|# 
six  liards ,  ceilef  ^  4U  oafiiiiHr>)lî 
lettre  £V ,  et  les  pièf^  4a  quiiù»  «WH 
dpUren^spMs. 

Art.  %  Gêf  {#cef  çef8t|ii^Ud'ir«r 
cours  l^al  et  fj>rc#  ,et  i|e  seront  flM 
admises  4ana  lef  cîisses  de  i'&i^,  lar 
Vpir  :  celles  (k  six  bards  ei  d^  di^oqir 
tlmes,  le  31  décembre  1845;  «illcsé 

et  184/3. 

Art.  3.  lef  pié^a  d'un  4qp»i-fraM 
et  4'ut|||p^rt4fi  franc,  qui  «eniotlrapr 
pées  à  l'avenif,  por^eroot  au  reyeisM 
Ipois  :  embuante  centimes  j  nng^- 
cinq  centimes,  au  Upu  de  peui-ci; 
un  demi 'franc  ,  un  quart  de 
ftanc. 

deux  cent  cinquante  mille  rraoci  c« 
affectée  au  retrait  et  à  i?  uémoqéPia- 
tion  des  pièces  énoncées  dans  Tan.  l"', 
fi  sera  imputée,  savoir  :  trois  nifliio9| 
deux  cent  cinquante  miWe  fnMvi$ 
Pexercice  1845,  et  deii^  mitUoni  ^r 
Fexercice  1846. 

Art.  6.  Les  fondât  von  oon^omn^ 
sur  re^.ercice  1.815  pourront  être  ît- 
portés  2  par  or^onuaiiœ  roj^di^,  iiv 
rexercice  suivant. 

Art.  6.  |i  sera  pourvu  â  la  d^tM 
ci-des9US(ipê.ciBée,au  rnfijtp  d^^iti- 
soupcesaccordé&tpar  les  rotsdêfina- 
ces  pour  les  be$oin$  d^^  exerce  1^ 
et  184P- 

LOUIfi-raïUPK. 

£ê  minfsire  secréUàn 
d'Etat  au  départemnS 
des  finances, 

LànkcmL 
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f ^  //w  I K  {»in^é  •M^  fy.  ^/»f.v.-  ^^*  ^c  ^«"»  mètnê  d'un  ebcniin  4t  fw. 

^"^"*"'*  «'^  /r-  rai-éi»  nipéritiift  du  déblai ,  «oit  da 

f.Mric  PiifTtBM  KAi^s  Vru«/.9U  »t<*  l'arêta  infériaura  du  talus  du  rainblai, 

Lavis-PHiLtpPB,  roi  dcf  Français,  etc.  ^jj  ^^  ^^^  axtéricur  des  FMséa  éS 

D}oiM  arooa  proppsii ,  aie.  abonio ,  et ,  à  défaut  d'uae  ligne  i pa- 

•TiTRv  1er  cée,  à  uo  iDÊipa  ciiufiuinCe  camiariè- 

7lili|v  I   .  t,.0g  ^  partir  des  rails  ejtt^ifiufii  da l4 

Hemneê  reUm»e$  à  la  conserva-  ^^  de  fer. 

tU>H  des  chemins  de  fer.  i^  cous» nictiooseiLiiiaBlas  au ino^ 

'  nent  da  la  proniuteation  de  (a  pré- 

49T.  t^.  Les  cfaaaaius  de  feraoo-  saute  lui,  ou  Uars  de  rétablissement 

strujia  ou  cvH>cddés  par  i'Iâtat  fiant  j^-  d'un  nouveau  obemin  de  fer ,  pour- 

lie  de  la  grauda  yuirie.  ront  4âre  entreuuues  daiis  l'état  o<| 

AaT.  %,  Sont  appUpables  aux  ebe^  ellf's  sa  trouveront  A  eetie  époçiue. 

■lîns  de  fer  ïe»  lois  et  règiemenu  sur  Du  ré» lement  d'admiuisi  ration  pu* 

b  granda  voirie,  qui  ont  pour  objet  Uiqua  déiarmioefa  les  forinaéités  è 

d'assiirfr  fa  popser?a(iOB  des  foaséa»  remplir  par  les  propriétaires  pour 

talus,  levées  et  ouvrages  d*an  dépeu-p  f^ire  constater  l'état  dasditescoMêtrue- 

daat  des  routes ,  et  d'interdire ,  sur  lions ,  et  fixera  le  déiai  dans  lequel  oaa 

toute  leur  /étendue,  la  pacage  des  baa*  formalitas  devroot  être  remplies. 

tiauY  et  les  dépôts  de  terre  et  autraa  Art.  6.  Dans  les  localités  où  te  cbe* 

objets  quelconques.  nain  da  ^r  se  trouvera  en  randitei  de 

An?.  3.  &fmi  applicables  aux  pro-  plus  dfi  tj-ois  mètres  au-dessus  du  ter* 

priétés  riveraines  des  chemins  de  fer  raiii  naturel ,  il  est  intecdit  aux  riva- 

tea  servitudes  imposées  par  las  lois  et  raina  de  pratii|uar,  aans  autorisatioii 

rèçIcmBenia  sur  la  grande  voirie,  et  préalable,  des  excavallona  dans  une 

qui  eoncement  ;  zone  de  iarr;eur  égale  il  la  hauteur 

L'alignement,  Tenicale  du  remblai ,  mesurée  k  par- 

L'écoulement  d^s  eaux ,  tir  du  pied  du  laiua. 

L'ocGOfuîtion  temporaire  des  ter-  Getia  autorisation  ne  pourra  étra 

rain»  en  eas  de  réparation ,  accordée  aana  que  lea  concession nai- 

L*a  distaitCi  à  observai'  ^our  lea  ras  ou  fei'miers  da  l'exploitatiofi  du 

plantations  et  Télagage  des   arbres  ebemin  de  fer  aient  été  en( endos  ou 

plantés,  dûment  appelée. 

Le  mode  d'exploitaiion  des  mines,  Akt.  7.  il  est  défendu  d'élablir ,  à 

minijiref ,  tourbières,  carrières  et  sa->  une  distance  da  moins  de  vingt  tnè? 

bli^es ,  dans  l»  zone  déterminée  à  cet  tr^  d'un  cbamin  de  fer  desservi  par 

effet.  des  machines  à  feu,  <<es  couvertures 

Sont  également  applicab'es  à  la  con-  en  chaume ,  des  meules  de  paille ,  de 

fectiop  et  à  remretien  des  ebemins  de  foin,  et  aucun  autre  dépôt  de  mal  iéres 

fer.  les  lois  et  règlements  u»r  l'ex.-»  i^i^ammables. 

traction  des  niaiériaux  nécessairaa  Cette  prohibition  ne  s'dîend  pas  saiv 

aux  travaux  publics.  dépôts  de  récoltes  faiu  seulement 

An?.  4.  Tout  chemin  de  fer  aer^  poyr  le  temps  de  la  moisiion. 

clos  des  deux  côi^s  el  sur  toute  i'd-  Aet.  S.  Dans  une  distance  de inoina 

tendue  de  la  V4»ip.  dt  cinq  mètres  d'un  chemîN  de  fer , 

L'administration  déterminera, pont  ^ucun  dépôt  de  pierres ,  ou  oh§ets  mon 

chaque  lig^e ,  le  mode  de  cette  elô-  laBammablea ,  ne  peut  être  étabtl 

tare ,  et ,  pour  ceux  des  cbemias.qui  sans  l'autoriKation préalabledu préi«4 . 

n'y  ont  pas  été  assujetus ,  l'époque  4  Cette  autorisation  scra  toujours  ré- 

leoni^  die  devra  ^reeffedoée.  vocable. 

Partout  où  ks  cbemios  de  fer  croi-  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire , 

seront  de  niveau  les  roules  de  \enê ,  i^  Pour  former,  dans  les  looaliids 

des  barrières  nefoni  établies  et  tenues  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai , 

temé^ ,  con^mémenl  aux  règle-  desdépolsde  matières  non  iollamna- 

raenta.  blés,  dont  la  hauteur  n'excède  pas 

Anv.  5.  A  revenir^  aucune  conatiuer  celle  du  remisai  du  chemin  : 

lîoia  autw  qu'un  mur  de  clôture  at  2^  Pmir  fomet  dea  dépôts  lempo« 
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rairet  d'engrais  et  autres  ol>iets  né-  d'an  chemin  de  fer  oontrerinidn  «x 

eetsaires  ^  la  culture  des  terres.  clause»  du  cahier  des  charses,  en  an 

Abt.  9.  Lonque  la  sûreté  publique,  décisions  rendues  en  exécnlion  de  ces 

la  conserration  du  chemin  et  la  dis-  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service 

position  des  lieux  le  permettront,  les  de  la  navic^tion,  la  Tiabilité  demsa- 

distanoes  déterminées  par  lex  articles  tes  royales,  départ emeniales  et  Tid- 

précédents  pourront  être  diminuées  nales ,  ou  le  libre  écoulement  éei 

en  vertu  d'ordonnances  royales  ren-  eaux,  procès -verbal  sera  dressé  de  la 

dnes  après  enquêtes.  contravention ,  soit  par  les  ingénians 

Aet.   10.  Si,  hors  des  cas  d'ur-  des  ponts  et  chaussées  on  des  minet, 

Sence  prévus  par  la  loi  des  16-24  soit  par  les  conducteurs ,  ganks-ni- 

août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  nés  et  pimieurs,  dûment assermenléL 

conservation  du  chemm  de  fer  Texi-  AnT.  13.  Les  prooès-verbaui ,  dus 

ge ,  Tadministration  pourra  faire  sup-  les  quinze  jours  de  leur  date ,  senM 

primer,  moyennant  une  juste  indem-  noiinés  administrativeuMat  au  dooi- 

niié,  les  oonstruciions ,  plantations,  cileélu  par  le  concessionDaire  on  le 

excavations,  couvertures  en  chaume,  fermier,  à  la  diligence  dn  préfet,  et 

amas  de  matériaux  combustibles  ou  trausmis  dans  le  même  délai  au  esn- 

autres,  existant  dans  les  zones  d-  seil  de  préfecture  du  lien  de  la  coa< 

dessus  spécifiées  au  moment  de  la  pro-  traveni  ion. 

mulgationde  la  présente  loi,  et,  pour  Ast.  14.  Les  contraventions jpré* 

Favenlr ,  lors  de  rétablissement  du  vues  à  Tart.  12  seront  punies  cnme 

chemin  de  fer.  amende  de  trois  cents  francs  à  tnm 

L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  mille  francs. 
suppression  des  construciious ,  con-  Art.  15.  L'administration  pourra 
fermement  aux  titres  iv  et  suivants  d'ailleurs  prendre  immédiaiemeat  ton- 
de la  loi  du  3  mai  1841,  et,  pour  tous  tes  mesures  provisoires  pour  fûn 
les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  cesser  le  dommage,  ainsi  qnll  m 
du  16  septembre  1807.  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  Les  frais  qu'entraînera  l'etécution 

dispositions  du  présent  titre  seront  de  ces  mesure»  seront  recouvrés, oon- 


constatées,  poursuivies  et  réprimées  tre  le  concessionnaire  on 

comme  en  matière  de  grande  voirie,  voie  de  contrainte,  comme  en  ÉS' 

Elles  seront  punies  d'une  amende  tière  de  contributions  publiqnes. 
de  seize  à  trois  cents  franc» ,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  peines  por»  TITRE  111. 
tées  au  Code  pénal  et  au  titre  m  de  la 

présente  loi.  Les  contrevenants  se-  Des  mesures  reiaUifes  à  la  sûrtU 

font  en  outre  condamnés  à  suppri-  de  la  circuUUion  sur  Jesditmint 

mer ,  dans  le  délai  déterminé  par  l'ar*  de  fer. 
rèté  du  conseil  de  préfecture,  les 

excavations,  couvertures,  meules  ou  Art.  16.  Quiconque  aora  veh»* 

dépÀls  faits  contrairement  aux  diapo-  tairement  détruit  on  dérangé  ta  voie 

sitions  précédentes.  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  ol^  toi- 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette  saut  obsucle  à  la  circulaiiOB ,  «i  en* 

condamnation  dans  le  délai  fixé ,  la  ployé  un  moyen  quelconque  pour  co- 

suppression  aura  lieu  d'office ,  et  le  traver  la  marche  d»s  convcus  on  In 

mouuut  de  la  dépense  sera  recouvré  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la 

ctmtre  eux  par  voie  de  contiainte,  réclusion, 

comme  en  matière  de  contributions  S'il  y  a  eu  homicide  on  bicsamts. 

publiques.  le  coupable  sera,  dans  le  premier  os. 

puni  de  mort ,  ei,  dans  le  oeooiid . de 

TITRE  11.  la  peine  des  travaux  forcés  à  lOBps. 

Art.   17.  Si  le  crime  prévu  par 

J}es  contravemtions  de  voirie  corn-  l'art.  16  a  été  commis  en  rénnimi  se* 

mises  par  Us  concesùonnaircs  ditiense,  avec  rébellion  ou  pillage,  il 

ou  fermiers  de  chemins  de  fer.  sera  imputable  aux  diefe,auieiirs,ia- 

sii^teurs  et  provocateurs  de  ces  ré- 

Art.  12.  Lorsque  le  concession-  unions,  qui  seront  punis  comme  «on- 

naire  ou  le  fermier  de  l'exploiution  pables  du  crime  et  oondamnés  aux 
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mémM  peiiwt  que  ceux  qui  raaront  du  cbemtii  de  fer,  et  aux  arréléi  prw 

penoonellemeot  commis ,  Ion  même  par  les  préfets ,  nous  rapprobation  du 

qae  la  réunion  séditieuse  iraurait  pas  ministre  des  travaux  publics ,  pour 

ra  pour  but  direct  et  principal  la  des-  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera 

trucitoD  de  la  voie  de  fer.  punie  d*une  amende  de  seize  4  trois 

Toutefois  ^  dans  ce  dernier  cas ,  mille  francs, 

lorsque  la  peine  de  mort  sera  applica-  En  cas  de  récidive  dans  Tannée  »  . 

ble  aux  auteurs  du  crime ,  elle  sera  Tamende  sera  portée  an  double ,  et  le 

remplacée,  à  l'égard  des  cbefk  «  au-  tribunal  pourra ,  selon  lescireonstan* 

tenrs,  instigateurs  et  proTocateurs  de  ces ,  prononcer  en  outre  un  empri- 

ees  réoaions,  par  la  peine  des  travaux  sonnement  de  trois  jours  à  un  mois, 

forcés  à  perpétuité.  Aet.  22.  Les  concessionnaires  ou 

Abt.  18.  Qniconque  aura  menacé,  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront 

par  écrit  anonyme  ou  signé ,  de  com-  responsables ,  soit  envers  TEtal ,  soit 

mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art,  envers  les  particuliers ,  du  dommage 

16,  sera  puni  d*un  emprisonnement  causé  par  les  administrateurs,  direc- 

de  trois  à  cinq  ans ,  dans  le  cas  où  la  teurs  ou  employée  ^  un  titre  quelcon- 

menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  que  au  service  de  rexpioitation  du 

déposer  une  somme  d'argent  dans  un  chemin  de  fer. 

lien  indiqué,  ou  de  remplir  toute  au-  L'Etat  sera  soumis  à  la  même  res- 

tre condition.  ponsabilité  envers  les   particuliers, 

8i  la  menace  n'a  été  accompagnée  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  4  ses 

d'aucun  ordre  ou  condition ,  la  peine  frais  et  pour  son  compte, 

sera  d'un  emprisonnement  de  trois  Amt.  23.  Les  crimes,  délits  on  con- 

mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  traventions  prévus  dans  les  titres  i*' 

cent  à  cinq  cents  francs.  et  m  de  la  présente  loi ,  pourront  être 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  con-  constatés  par  des  procès  -  verbaux 

dition  a  été  verbale ,  le  coupable  sera  dressés  concurremment  par  les  offi- 

puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  ciers  de  police  judiciaire ,  les  ingé- 

jodrs  à  six  mois  et  d'une  amende  de  nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 

vingt-cinq  à  trois  cents  francs.  mines,  les  conducteurs ,  gardes-mines. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  agents  de  surveillance  et  gardes  nom- 

ètre  mis  par  le  jugement  sous  la  sur-  mes  ou  agréés  par  l'administration 

veillance  de  la  haute  police  pour  un  et  dûment  assermentés, 

temps  qui  ne  pourra  être  momdre  de  Les  procès-verbaux  des  délits  et 

deux  ans  ni  excéder  cinq  ans.  contraventions    feront   foi   jusqu'à 

AmT.  19.  (^iconque,  pnr  roala-  preuve  contraire, 
dresse,  imprudence,  roattention ,  né-  Au  moyen  du  serment  fyrêté  devant 
gligence  ou  inobservation  des  lois  ou  le  tribunal  de  première  instance  de 
règlements ,  aura  involontairement  leur  domicile ,  les  agents  de  surveil- 
causé  sur  un  chemin  de  fer ,  on  dans  lance  de  l'administration  et  des  cou- 
les gares  ou  stationa ,  un  accident  qui  cessionnaires  ou  fermiers  pourront 
aura  occasionné  des  blessures,  sera  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  cbe- 
puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'em-  min  de  fer  auquel  ils  seront  attachée 
prisonnement  et  d'une  amende  decin-  Aat.  24.  Les  procès- verbaux  dres- 
quante  à  mille  francs.  ses  en  vertu  de  l'article  précédent 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
d'une  ou  plusieurs  personnes ,  l'em-  très  en  débet, 
prisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des 
ans ,  et  l'amende  de  trois  cents  à  trois  agents  de  surveillance  et  gardes  as- 
mille  francs.  sermentés  devront  être  affirmés  dans 

AaT.  20.^era  puni  d'un  emprison-  les  trois  jours ,  à  peine  de  nulllité , 

nement  de  six  mois  à  deux  ans  tout  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 

mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contra- 

Saura  abandonné  son  poste  peu-  '  vention ,  soit  de  la  résidence  de  l'a- 
it la  marche  du  convoi.  gent 

Aet.  21.  Toute  contravention  aux  Abt.  25.  Toute  attaque»  toute  ré- 
ordonnances royales  portant  règle-  sisunce  avec  violence  et  voies  de  fait 
ment  d'administration  publique  sur  envers  les  agents  des  chemins  de  fn* , 
la  police,  la  sOreté  et  l'exploitation  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Ann-  hist.  pour  1845.  Àpp.  2 
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MTO  punie  des  peiae»  appliquées  à  le  %i^.  Senfite  ^mUmUn, 
rébellion, «uiTaiit  h»  dittinctipns fai- 
tes par  le  Gode  pénal.  Abv.  4  Le  eerfloe  ordinaift  « 

Aav.  36.  i/art.  463  da  Code  pénal  eompiMe  t 

eiKt    applicable  ans  condamnations  t*"  De  trente  eonseiilem  d*Btat.  j 

3ui  seront  prononcées  en  eiécution  compris  te  Ttce-précideiit  du  caoini 

e  kl  présente  loi.  d«ui,  el  les  Tice-présidaiile  de  co- 

AmT.27.  En  cas  de  oonvietlon  de  mités; 

phisienrs  crimes  m  délits  prévus  par  VUê  tnnlê maHw  âss-icfiéiii; 

la  présenu  loi  ou  par  le  Code  pénal,  8*  De  ifoaraDte-bnU  audiiears. 

la  peine  la  plus  ferte  sera  seule  pro-  Akt.  6.  Les  ffonetlons  de  coMeillcr 

nonoée.  d*Eut  et  de  roaiire  des  requéietm 

Les  peines  encourues  pour  des  Mis  service  ordlnairo  sont  ipooiupiililei 

postérieurs  à  la  poursuite  pourront  avec  toute  autre  fonction  milMiqne. 

être  eumnlées,  sans  préjudice  des  pei-  Anv.  6.  Les  oonseilleni  d*Kcat  et  les 

nés  de  la  récidive.  maîtres  des  requêtes  en  aerviee  or- 

I  nni<s  PinriPPff  dinaire  ne  peuTcnt  être  réwqeéi 

LQVia-PtIlUfPS,  qu'en  wrto  d'une  ordonnance  m- 

Par  le  Roi;  diriduelle  dtfibérée  en  conseil  des 

Le  mMstre  secrétaire  d' Etat  ministres,  et  contre -eignét  par  le 

des  travaux  publics,  garde  des  sceaux. 

Q  iw,.».  Ait.  ?.  les  auditeurs  an  cornai 

a*  UuifON.  ^1^  „„|  é\f\»H  en  deux  datées. 


La  première  ne  peut  en  comprenére 

plus  de  Tingt-quatre. 
Nul  ne  peut  être  nommé  MidiieHr 
Loi  du  Id  juillet  sur  le  ooneeil     de  premièra  classe  s'il  n*a  été,  peu- 
d'Etat.  dant  deux  ans  au  moins ,  anditenr  da 

Loins-PMn.iWB,rol  des  Français,  etc.     .  Letableau  deswditettfodesecowis 

classe  est   arrêté,  par  ordonnance 
Nous  ayoQS  proposé ,  etc.  royale ,  au  eommenosmtnt  de  cbaqae 

année.  Ceux  qui  ne  sont  pus  compris 
TITRB  1^.  su>^  ce  tableau  cessent  de  tairo  partis 

dn  conseil  d'Etat. 
De  ht  composUlon   du  conseU      Toutefois  les  auditeur»  de  nremièm 
d'Etat.  daase,  et  |ea  miditcnrsde  deuxMK 

classe  ayant  pbia  de  traie  ans  diexcr- 

Aat.  !•».  Le  conseil  d'Eiat  est  corn-    dœ.  ne  peuvent  être  exctas  dn  ta- 

po^ .  Ueau  qu^n  vertu  d'une  ordannnEe 

^  Des mlnisires secrétaires  d'Etat;    spédale.  .    

y  De  conseillers  d'Etat;  ^ Tout  Mdrteo», apièsw  MSdte^ 

9»  De  maures  des  requêtes;  cloe^  cesse  de  Ihire  partie  dn  eeosrt 

♦*  D'auditeurs  d'Etat.  ___, 

Aat. 2.  Le  gardedcs  sceaux ,  mM.       Aa«.  0.  N^  ne  gut  «l»n  wmsié 
tre  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  est    conseiller  d'EUt,  sil  "^«^Aeé  de 

pilent  dn  con«5il  d'Etau  '«^/'"'tîîSïïïî^iî^^ 

Un  vicc.pré«ideiil  est  nommé  par   ï^  »^  ï?* •?*  *•  !Î^'Î?^*S' l?" 
leHol  diteur.sHIniestâflédovMHitetimanB» 

Il  préside  le  conseil  d'Etat  en  l'ail,  liceneîéendrottctiiiçyiéésymge^ 

sencc  du  «aMe  des  sceaux  et  des  mi-  et  s'il  n'a  en  outre  étéju^admiaeid» 

nistres.  Il  pi^sWe  éoalement  les  difi-  pej  une  »«*»"  JK^^Ï* 

férents    comités   lomqull   le  Ju({e  ^^^"^^^^^S^ 

cmivMiable                               '    -  et  les  condnione  da  l'exn 

^nsSSiaite  général, ayant  <lt«  déimplnées  p«ru.  séBlemeni  dfa*- 

et  rang  de  maître  des  r^uétes,  est  "•£»»*■•«»?»  ^^        ^^  .^..^ 

att9cb#au  conseil.  N«l  •?****î!L5LP^*  ^'•.ÎS2 

Art.  8.  Les  membres  dn  conseil  mrture  dm  requêtes  «J*  "Mf^fî 

d'Etat  sont  en  service  ordinaire  ou  en  detix  uns  ajiuimna,  mit  partisan  m 

aerriee  exlraordinaéte.  pwmlèw  casse. 
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aux  divert  défnrMieiils   iimiiÉ* 


1<>  De  trente  oomeilleni  d'Etal  ;  mrtamf^un  fayala, 

â<»  Oe  WCT^mitri  ém  vnouélii.  I.e«  ministret  jiecréUireaé'SMÉ^é^ 

IéB  lilfe  éf  WMtiUnt  d^Slal  «p  4ê  «ident  les  comités  correspondant  à 

■laiiredaa  vfiHaificn  ÊÊmmnHimn  ]m»  mimwkkt^  Haiw  slnj|»r  «KniKl^ 

ordipaiw  n»  pmA  élu»  ««ifiri  iKi%  un  Yîce-  prétMwil  tM  nommé  par 

dca  pfWMKie»  ffimpliMai  «i  ami  le  Roi. 

iwi|ii  dta  fwKtiMs  yubtt^Mas,  U»e  ofdMMnçe  vA]Myie .  délîMtée 

AmT.  10.  Let  eipstiltera  d'Ilil  «»  ep  coimfir^ïu^r  4^«ri«ina,  pm^i 

«arric»  aifipféUwifff   H  pemaiit  (et  ir«ieu  d'ordoiuiamca  ^ui  dâiiteiiii 

prsMr»  pan  am  UNUvau»  el  ééKbéi  éto^  d^ik»érés  «Ufia  U  for^la  Oe^  «è^^ 

miofla  Ai  f«naaiK  <pt  laaapi'tla  y  iieiaeiMa  4*^towiMstfaiiai4  pubUiii^a, 

taol  amonaéi^  quels  sont  ceux  qui  ne  msofU  mmià 

Chaque  année ,  la  Hsia  ém  aa»sa4  q»'4  l'examen  des.  o«Miiiéa^  et  qui 

lam  4'lial  Wfwei  aeila  aHtoritatioa  peuvent  ne  m  ^re  portée  à  L'j^iaww» 

aM  acaQrdéa  aat  arrdlée  pv  ovda»*  Wf»  flénfrafe  du  fonaeil  d'Eiat» 

■aw»raya^  Aa«r  t4.   Ua   déi4bésa(iona  ^ 

Lt  iMMRbM  daa  aamiilaps  d'Slil  mff^  41C(a4  aa^  priiea  ea  a«^ 

aNai  iM(MMa  «e  ptm  oaédit  laa  «aiabJée  généraia  «1  ^  U  auiiPrUd 

deux  tiera  du  nombre  deataaiiiitn  4aa  XMÎV 

d'fitan  fft  aarvîM  «rdMiie.  (JaaKrob^a  généra  aai  ffmapmdq 

Abt.  11.  PeuTent  être  nomoiéa  pi»  des  minisu«a  aeeir^ra^  d'||ait  daa 

le  Rei  eenaaillets  d'Kiat  m  iMitfes  «ossfUlei-s  d'Etat  eu  servioaordwajre 

daa  raniAtaa  kenofaîraa  lea  couMé^  ai  dea  couseilters  d'Eut.  ei|  s^vw» 

leaa  ^Elat  al  lea  nialtraa  daa  requà^  ei^lr^^diiuure  i^uioriaéa  âi  B^rticipav 

tes  gui,  fandnnt  d^  am  a»  noiM»  aux  travaux  atdélibéN^ionf^  dn  cqiH 


aalBHlH'^^it^^taiL  I9ili 

EOe  est  fprésidée,  eii  VaWnoe  4«l 
Time  N.  9^#  des  sceaux ,  paF  ru«  des  hM^ 

Ud^pf^ata^  la  aéaoci^,  al,  ^<w-n 
ilaa|biM<iMif:<iil€ii9r«î^ift'ltf4it     faut ,  par  le  vice-présideM44c<Mia»il 

ÈMn^iX^mmÊlÊiMmpméim      ^ny.  t&.  Ua  aa^lraft daa  wftiKf^ 


appelé  i  donner  son  aTîa  aet  las  pp«n  en  se^vicc^  ordinale ,  lea  ina.UfrB>  4» 

jua  db  lai  a»  d'«idaMia«ce,  aa,  en  totgffiwtk^  se^vi^  aurau{dUiaira  al 

général,  sur  toutes  laa  juasli^at  fai  les  auditeurs  assistent  4  tvyti^q 

ln^soaaraawniasai  par  iaa  miaist^ea,  8#ad9al% 

Haaiajreaaalneia— »aw>i*é^d>»»  L?aiB4||b(fpa^  m>iA<^<%vai^ 

HV  aa»  aiiia  sur  tamaa  laa  aadMi-i  ga^iiMiat^f  ma  tauiasi  lai^awrei^ 

•aiMaaiiotM  r4(le>aei\t  dfadntiii^  et  voix  délibéfaiiKe:  dans  callaii  49iMl 

tration  publique ,  ou  qui  dailTaiii  Mft  îlf  soiitraBpar4e«ra. 

nsdutadaM  laf<aaaBa>da  oaafièsie-  Ui  avditeiua  o«t  v4iii^  dèUMvMî^ 

mtuÈk^  iWur  «omiié »al  xmx  cots^Uatwe  k 

il  ptipasQ  lea  gpjtoaaipaat  yâ  m*  If^sjiybl»  géjiéaato  daim»  Us  i^fvim 

lMa«a  sur  laii  af^vM  admlaisMpatwaf  dont  ils  sont  rapporteurs. 

m$  fonta^tiautea  dnni  l'axaniia^  \m  J^  ^  U  aayDsaii  d'fUai  ne  jput 

eat  déféré  par  des  dtsposiimi  MW''  délibérer  si ,  non  compila  laa  Bl^lta^ 

iMMaatii  fdglapiaiMiayeai  ttsaa»  qui^e  aia  fOMm  de  ces  onopa- 

|yre|  ayaui  voU  déUbéraKii'a.Be  smh 

Sa  las  Bsambirea  préaiitfs  «o«|  eo 
nés  fiknm0i^4€  pva^dii^r^         wweobfa  p»if ,  ^  piua  aucie»de%«iat*- 

V^sa<l*^  rauiéiaa  ait  satvi^  ai'dpaaMQa 

S  t^.  Mniiéim  <iét|HÛ^flf<a<M«1»     présent  à  la  séance  est  apuaha  avec 

acù  délibérât  wa. 
à»n  13*  Piuif  VewiBaqkdai^afMaii       Aai|.  U.  {m  ord^nnapoea  vsQraiaa 
non  contentienira,  la  aamtilr  dWai   rendues  apaèadélibéralaaA  de  l*i 
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Mée  géoérale  mentionnent  que  te  Ap^  le  ramoit ,  tai  afoeaudei 

oonaeil  d'Etat  a  été  entendu.  partie»  tont  aamia  à  préienter  des  ob- 

Les  ordonnance*  royales  re ndiiea  aervationa  oralea  ;  le  oonamte  ' 

après  délibération  d*on  on  plnaieura  Roi  donne  leaooneliMâooadaM 

comités  indiquent  les  comités  qui  ont  affaire. 

été  entendus.  Abt.  22.  Les  membres  dn  cornai 

ne  peurent  participer  an  déKbén- 

$2.  maUéresadnUnistraiipescom'  tions  relatâves  aux  reoonrt  diriséi 

teniieuses,  contre  la  décision  d'un  ministre ,  Ion- 

qoe  cette  décision  a  été  préparée  p» 

AaT.  18.  Indépendamment  des  co-  i»«  délibération  de   oomilé  k  ia- 

mltés  éUMis  en  CTécuiion  de  Tart.  t3,  quelle  ils  ont  pris  part, 

un  comité  spécial  est  cbar^^  de  diri-  Abt.  23.  Le  conseil  d'Etat  ne  pnt 

ger  rinstroction  écrite  et  de  prépa-  délibérer  si  ^  non  compris  le  garit 

rer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  des  sceaux,  quinze  au  OBoins  de  sa 

oontentieuses.  membres  ayant  voix  délibéralife  ae 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-  M>nt  présents, 

président  du  conseil  d*Eut.  8i  les  membres  présents  aont  ca 

Il  est  composé  de  cinq  conseillers  nombre  pair ,  le  plus  ancien  desmal; 

d'Etat  en  serrice  ordinaire,  y  com-  très  des  requêtes  attachée  an  caaHtf 

pris  le  Yiee-président ,  et  du  nombre  qvi  a  préparé  l'instmction  de  l*afMre 

de  maîtres  des  requêtes  en  service  or-  «>  délibération  est  appelé  avee  faix 

dinaire  et  d'auditeurs  déterminé  par  délibérative. 

l'ordonnance  royale  rendue  en  exé-  Ast.  24.  La  délibération  bM  pis 

eution  de  l'art.  13  ci-dessus.  publique. 

Les  questions  posées  par  le  rapport  '^'«▼w  <*"  «•"•«•  «i*^*  «••  *»•- 

seront  communiquées  aux  ayocats  des  C"t  sur  le  procès-verbal  des  déiibé- 

parties,  avant  la  séance  publique  in-  rations,  lequel  Mt  mention  des  mcni- 

diqnée  par  l'art.  21  ci-après.  bres  préseiiU  et  ayant  délibéré. 

AaT.  19.  Le  rapport  des  affiaires  est  L'ordonnance  qui  intervieac  m 

fait  au  comité  du  contentieux  et  au  contre^içnéeparle  garde  des  seesax. 

conseil  d'Etat ,  par  celui  des  membres  Si  l'ordonnance  n'en  pas  conloraK 

du  comité  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  *  <*>▼»  du  conseil  d'Eut ,  elle  ne  peut 

par  le  président.  ^>K  rendue  que  de  l'avis  da  caasei 

Les  mattresdes  requêtes  ont  voix  dé-  ^^  ministres;  elle  est  motivéeet  dsic 

libérative  au  comité  et  au  conseil  d'Etat  ^^e  insérée  au  Moniieur  et  an  Bai- 

dana  les  affaires  dont  ils  font  le  rap-  '^'^  ^^'  '<>û. 

port  ;  ils  ont  voix  consultative  dans  »•"•  tous  les  cas ,  elle  est  lue  m 

toutes  les  autres.  t^tmce  publique. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibéra-  Abt.  25.  Le  procès  -  verbal  du 

tive  an  comité,  et  voix  consultative  «éancesdu  oonaeil  d'Etat  meniiaaae 

an  conseil  d'Etat,  dans  les  affaires  l'accomplissement  des  dispositions  d» 

dont  iisfont  le  rapport.  art.  19,  20,  21,  22,  23et  24 de  II 

Abt.  20.  Trois  maîtres  des  requêtes  pr^te  loi. 

en  service  ordinaise,  désignés  chaque  I>ans  le  cas  où  ces  dispmdiions  aW 

année  par  le  garde  des  sceaux .  rem-  C>*  ^  observées ,  l'ordonnance  éa 

plissent  les  fonctions  de  commissaire  Roi  peut  être  l'olqet  d'un  reeoon  m 

du  Roi.  révision ,  lequel  est  introduit  dans  lu 

Ils  assistent  aux  séances  dn  comité  formes  de  l'art.  33  du  décret  da  H 

du  contentieux.  juillet  1806. 

Abt.  21.  Le  rapport  des  affaire  Abt.  26.  Sont  applicables  ibtnar 

eontentieuses  est  fait  au  conseil  d'Etal  des  séances  publiques  du  conseil  df- 

en  séance  publique.  tat ,  les  dispositions  des  an.  88  et  ni- 

Les  conieillers  d'Etat  et  les  maîtres  vanta  du  Gode  de  procédure  dviir, 

des  requêtes  en  service  ordinaire  ont  sur  la  police  des  audiences, 

seuls  le  droit  d'y  siéger  ;  les  andileun  Abt.  27.  Les  lois  et  règleoMati  m- 

y  assistent:  térieun  concernant  le  conseil  dUat 

La  aéance  est  présidée  par  le  garde  sont  abrogés  dans  toutes  «Hcs  àt 

des  sceaux,  et ,  en  son  abaence,  par  leurs  dispositions  qui  seraâeat 

le  vice-président  du  oonaeil  d'Etat.  traires  â  la  présente  loi. 
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JHspoHUonê  transitoires.  tre  centlrente-onatre  milliOBt  quatre 

cent  treiite-nettr  mille  quatre  ceot  six 

Ait.  28.  Les  dispotilkH»  de  l'ar-  francs  (  1,434,439,406  fï.  ),  pour  les 

ticle  5  de  la  préiente  loi  ne  tout  pas  dépenses  de  Teiercice  184(S,  oonfor- 

applicablea  aux  conteillers  d*Eut  et  mémenti  Téut  A  ci-amiexé,  aaToir: 
aux  maîtres  des  requêtes  en  serYîoe 

ordinaire  actuellement  en  exercioe.  Service  ordinaire. 

En  deliors  de  la  lisie  des  trente 

eoBseillers  d'Eut  en  serrice  extraor-  Dette  publique  .  .  •      373,934,536 

dinalre,  et  des  trente  maîtres  des  re-  Dotatioos 14,794,461 

qaéles  en  service  extraordinaire ,  qui  Service  des  ministè- 

sera  arrêtée  en  exécution  de  Tarticle  res 694,936^)36 

9  de  la  firésente  loi,  les  conseillers  Frais  de  régie,  de 

d*Eiat  et  In  maiires  des  requêtes  en  perception  et  d^exploi- 

icrvice  extraordinaire  nommés  avant  talion  des  impôisetre- 

le  1***  janvier  1845  pourront  être  venus  publics 149733^236 

maintenus  dans  leur  titre.  Remboursementset 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  restitutions,  non-va- 

extraordinaire  qui,  au  1*^  janvier  leurs,  primes  et  es- 

1845,  participaient  aux  travaux  du  comptes 66,678,740 

conseil  d'Etat,  pourront  êtreautori-  Total  du  service  or- 

ses  i  coDtimier  d*y  participer,  en  de-  dinaire 1,300,077,889 

hors  du  nombre  Axé  par  TarticleO. 

Josqu'Ji  ce  que  le  nombre  des  mal-  Service  extraoriUr 

très  des  requêtes  iiarticipant  aux  tra-  naire. 
vaux  du  conseil  d^Eut  ait  été  réduit  à 

trente,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  Travaux  régis  par 

nomination  sur  deux  vacances.  la  loi  du  25  juin  1841.       (51,361  >517 

AaT.   29.  Les  auditeurs  actuelle-  Travaux  régi»  par 

ment  en  exercice,  et  qui  ont  été  nom-  la  loi  du  1 1  juin  1842.         83,000,000 

mes  antérieurement  i  Tordonnance  ■ 

du  18  septembre  1839,  ne  cesseront  Total  général  .  .    1,434,439,406 

leurs  fonctions  que  suœessivement,  '  Des  crédits  montant  à  la  somme  de 

par  liera,  suivant  leur  ancienneté ,  et  dix-neuf  millions  qiMtre  cent  qoatre- 

d'année  en  année,  à  partir  dnl**^  no-  vingt-quatre  mille  buit  cent  deux 

vembre  1845.  francs  (1 9,484,802  fr),  sont  également 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  au-  ouverts,  pour  Texercice  1846,  confor- 

diieurs  ait  été  réduit  à  quaranie-buit ,  inétnent  à  Tétat  B  ci-annex  é,  aux  ser- 

il  ne  pourra  être  nommé  plus  de  buit  vices  spéciaux  portés  pour  ordre  au 

auditeurs  chaque  année.  budget,  savoir: 

LOUIS-PHILIPPE.  iiêgion  d'honneur.  .  .     6,897.798 

Parle  Roi-  Imprimerie  royale.  .  .      2,810,000 

raricnoi.  Chancelleries  consulai- 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  --^                wu«umi 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  Ca'iwe'dMi'nVaiidiid;             ' 
départemefU  de  la  justice  et  ^  ^SS^e  "    .  T^  ^     8,026^10 
des  cultes.  Service  de  li  fabi^iii:       ^^ 
N.  MABTin  (du  Nord),  tion  des  monnaies  et  mé- 
dallles. 1,350,494 

t     j    4n  •    If  ^      -.     .  ^     M'  Total 19,484,802 

^•J  ^  i^  Jju/f et  portant  fixation  art.  2.  Il  sera  pourvu  an  payement 

du  bu4iget  des  dépenses  de  l'exer-  des  dépenses  mentionnées  parl'art.  !•' 

^^^  *^^^'  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux 

y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de 

Lo«is-Pni£iFf  B,  roi  des  Français,  etc.  Texercice  1846. 

N^i.  «*/.»•  »*o.w^^  -.^  ^**-  3   L'effectif  à  entretenir  en 

Noua  avons  proposé,  etc.  Algérie,  au  delà  duquel  il  y  aura  lieu  à 

AaT.  1^'.  Des  crédits  sont  ouverts ,  Tapplication  du  deuxième  paragraphe 

jusqu'à  concurrence  de  un  milliard  qua-  de  Fart.  4  de  la  loi  de  fiuauœs  du  11 
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fiHii  184S,  m,  fls«,  fom  l'aimée  1M0,  4IMMMtf«  rMMrar. 
4  Mixam^  mille  kommet  et  quinte 

mirtetrois  cMiifiiatre-vUigt-iMt-Mt  tlé^wm  m<lmiH  m<to  aervimfcié- 

«fterMx.  Heur  4i*«  miîMiit  mitraim  de  Mm 

A*t.  4.  Il  aein  remlii  ttaœmfle  Mëetorrvotlmi; 

spécial  et  distinct  de  remploi  des  cré-  f^embUDitementa  am*  le  praiuHdÉ 

(li  I  x  ou  vertu  à  cbaeuk  ileii  ^rarrrapbea  travail  ém  edntfamnrit  déiemiR  éam 

(ieschapitrea  XXI,  XXV etXXXlll  du  Im  itialUbDa  ceniralea  da  flM«e  «i  de 

Irtidf^  du  miniaiM  et  la  irn^m,  <Mrrectloit; 

fiour  travaux  extraordinaires,  civils  et  TràiM^Mirta  dea  condalnnés  an  ba- 

iiiiliuires,  à  exISriHer,  eh  1646,  sur  ipiesetaut  maisons eenintoa  de  Ane 

tllv«rk  poUiu  de  l'Alf^érie  :  ces  crédits  et  He  correctiaii  ; 

iiR  pourront  recevoir  atieune  autre  af-  fiépenaes  départemanulea. 
fectatioD. 

Art.  5. 11  est Mivert  au  miniativ  de  JRnfffi^  ife  i  Vmrfoifiayv  «I éB 

ta  guer^  ton  crédit  de  un  miHIon  CM-  isommeree. 
quante  mille  francs  <l,^0;000  h.  ), 

pour  rinscriptlon,  au  trésor  pubMe,  fimxmragalHaiia  ayx  pèeMs  man- 
des pensions  luiKIatres  A  liquider  dans  ilmM  ; 
le  courant  de  Tuntiée  1846.  Frais  rMatfft  à  la  taiia  «Il  veniadN 

Art.  6.  La  f^ficirtté  d^mvHr,  pêt  or-  mmî  tharmétes. 
dnnnaliee  dn  Roi,  dm  ^srédiu  sitpplft- 

uientaires ,  accordée  par  Tart.  3  de  la  Miùfdhs  éùs  tnmMm  pMk», 
loi  du  24  avril  t9lS\\  pWH*  subvenlf  i 

linsuffisance,  dûment  }ttsiifiée,  d'un  6êrv4(ftdek  prêts antoHaés pour ks 

Kervice  porté  au  budget,  n'est  appli-  domina  de  f^r  ; 

cable  qu'aux  dépenses  ooncernant  an  Frais  de  police  et  de  aMrveMIaMe 

servkse  ¥oté,  et  dont  la  nokneHciatiire  des  chemins  et  ftr  ; 

&uit:  Frais  d'orttl^len  et  dVxpMNatioa 

des  di«nilH8  de  ftr  «téentéa  aar  ta 

WwisUre  de  la  justice  et  des  *"^  ^  '***^ 

^^^'  mUéMte  ë$  ta  gmem. 

^'^T^'^^.^Alr^.i^S?.^^  guerre  et  de^îrWon; 

meut  des  évoques,  des  archevéquesct  »  ^^^^  ^^  ftmrraflil  de  là 

des  cardinaux  ;  HieHa- 

Ç''^îAÏ:y]l?înip^«mte  AchitsdeBralnaetdermlmiattades 

.  *nil'li?nH^JlZ^^^  manutentionnées; 

Ivres  deacfaapitres  et  du  cierge  parois-  Attials  do  IMididaa  t 

**i'*  '^^^^t  A^  »«:»ui«^  <ua  ^.if^  Achau  de  combustibles; 

^"■^'^Si    ministres  del  ailles  ^^^  ^  fourrages  p<;Qr  les  dM- 

non  catholiques.  ^^^  ^^  l^^^^p^ .  "^  ^ 

Dépenices  de  transport  d*armcs ,  de 

HfUtUiêre  des eiffaires  ittaflg^êteê.  fnunitio^s ,  d'effets  d*hôpitaux  et  ée 

couchage; 

Frais  d'établissement  delaôénti  bo-  ,?<»W6  de  non-activité  ei  »We  * 

nuques  et  consulaires  ;  'ISîT"^  '  *^***  iw  la  Iw  dn  19  am 

Frais  de  voyages  et  de  courriers;  ï~4;                  ,  ..   .     ^  um 

Missions  extraordlBilrea.  .  pi^naw  d'exploitation  du  wJJ 

des  ^ud^lfi  et  salpétrei»  i 


flimisléredeVinUnieiioHimbUqtie. 


les  sàlairel  d'Ouvriers. 


Minislére  de  la  marine  et  des  co- 
Traitements  éventuels  dfes  pt^Ste^-  hfùës, 

M'imi  des  Fatuités; 
Fralsde  ooncmirs  dans  lesFaraUés.       Frais  de  procédure  devant  le*  tn- 
Prix  de  rinstitnt  et  de  rAoadéiiile    Mmaux  mariiintfftet  antres; 

royale  de  médecine.  Achats  de  vivrai. 
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Droit»  de  toninse  et  de  pttDiaBBtfce 

Dette  jpMhlique  (  dette  perpéUteiie  paquebot*  employés  au  insipiirt  die 

ei  amortissement  )  i  dépècbee  ; 

Intéréu ,  primes  et  aiDortiseeineiit  Réparatibnseifrdll  de  combustibles 

des  emprunts  pour  ponts  et  ^dmis.  des  mêmes  paquebots  ; 

IDiér^u  de  la  deue  flptiante  ;  FfeéSide  jususe»  poiireuîies,  d*arDes- 

ntéréts  de  la  dette  visfière;  tation  des  marins  des  paquebots  des 

dtérets  de  cautkmneiDents  ;  postes,  absents  sans  congés  ;  pertes  et 

PeDsioi)s/cbap.XlkXlU,XlV»XV,  STaries; 
XVl  et  XV)l  );  Transport  des  dépêches  par  entre- 
Frais  judiciaires  de  poursuite  ^t  prise; 
dlostaijces,  et  condamnations  proooB-  Service  des  dépêches  par  les  che- 
cèes  contre  le  trésor  public  ;  mms  de  ftr  ; 

Frais  de  trésorerie;  fiaWres  des  teotenh  ranMi  des 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar-  postes  ; 

teinenis,  des  contributiomt  directes  et  Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine 

des  uus  perçues  en  vertu  de  rôles  ;  (  paquebots  de  la  Méditerranée  )  ; 

Retnise  pour  la  perception,  dans  lés  Pertes  résultant  des  tolérances  en 

départements,  des  droits  d^euregistre-  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  wnuk- 

UMH  t  ;  uaies  fabriquées  ; 

Contributions  des  bâtiraents  et  des  Remboursements»  restitutions,  noo- 

domiaines  de  TEtat  et  des  biens  se-  valeurs,  primes  et  escomptes. 

questi*és  ;  AmT.  7.  Tout  marché  de  gré  ï  gré, 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  el  de  passé  au  nom  de  l'Etat,  pour  l'eiploi- 

yeote  de  mobiliers  et  de  domaines  de  talion  des  manufactures  d'armes  ou 

TEu  t  ;  poer  labricaiion  d'armes  neuves,  dont 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  dés-  la  durée  embrassera  plusieurs  années^ 

héreuces  et  biens  vacants  ;               .  n'aura  d'effet  qu'aprèi  que  les  Cbam- 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  bres  auront  voté  le  premier  crédit 

permis  de  chasse  ;  destiné  à  en  assurer  l'exécution. 

Achat  de  papier  4  timbrer,  frais  Ait.  8.  Les  pensions  de  retraite  des 
d'emballage  el  de  transport  ;            -  artistes  de  l'Académie  royale  de  mu- 
Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  sique  ne  seront  admises  que  dans  la 
coupes  de  bois  &  exploiter  par  écouo-  limite  des  crédite  ouverte  au  budget; 
mie  ;  l/art.  13  de  k  loi  du  9  aoêt  XSSiest 

Frais  d'adjudication  des  produite  abrogé, 

des  foréte  et  des  droite  de  chasse  et  de  .   Aat.  9.  Toute  nomination  dans 

pêche:  i^ordre  de  la  Légion  d'honneur  sera 

Avances  recouvrables  et  frais  judi-  insérée  au  Moniteur, 

daires  ;  Art.  10.  Le  fonds  d'encouragement 

Portion  contributive  de  i*Eut  dans  aux  coUéaes  communaux ,  poi^  aii 

la  réparation  des  chemins  vicinaux  ;  chapitre  VlU  du  budget  du  ministère 

Remises  pour  la  perception  des  cou-  de  1  instruction  publique,  sera  réparti 

tribu  lions  mdirectes  dans  len  dèpari  e-  par  le  m  i  ni»Lère  en  conseil  rojraJ ,  après 

uieuts;  constatation  de  J'i^nsuflâitàuce  des  res^- 

Achat  lie  papier  filigrane  pour  les  sources  communales.  Chaque  année  }l 

caries  à  jouer  ;  sera  annexé  à  la  proposition  du  l)udflBt 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca-  un  ramaort  détaille  sur  l'emploi  d!^ 

naux  et  francs-bords  ;  londsalloués  pour  ranuée  précè^niie. 

Service  des  |x>udres  Weu  ;  An.  11 .  A  l'ouverture  de  la  SMMoh 

Achate  de  tabacs  et  frais  de  ti'ims-  de  tô46 ,  il  sera  dish-ibué  aux  t^jasm- 

port  :  ores  un  compte  spécial  et  déUiUe  de 

tînmes  fP|our  saisies  de  tabacs  et  ar-  Ja  situation  de  l'inscription  maritime 

restaiious  de  colporteui*s  ;  et  des  équipages  de  ligui^  de  l'èiat  des 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  Mtimente  de  la  âoite,  approvisioune^ 

de  poste  aux  lettres;  ment  des  arsenaux  et  constructions 

Achat  de  lettres  venant  de  l'etran-  navales. 

ger  ;  La  présente  loi,  discutée ,  délibérée 

Remises  sur  le  produit  des  places  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
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ec  par  celle  des  dépotés ,  et  «mction-  nels  aa  principal  det  <|uatre  coalribii- 

née  par  nous  cejonrd'hui,  sera  exécu-  tions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 

lée  comme  loi  d'Eut.  être  voté  i  ce  titre  phit  de  troisceaii- 

LODIS  PHILIPPE.  ™*  Ç»*\  •«•  conseils  mnBîdpaux ,  et 

D.»  I.  Q^; .  P*^  ^  ^^^  centimes  par  lesooofcili 

Par  le  Roi  :  généraux. 

le  mùUstre  secrétaire  d'Etat  au  Akt.  4.  En  cas  d*imniftanoe  da 

département  des  finances,  centimes  focalUtlfii  ordinaires  poar 

Laflacnb  concourir,  par  des  subventions ,  an 

dépenses  des  cbenrins  Tîcînaux  et 

■  grande  communication,  et,  dans  do 

cas  extraordinaires,  aux  dépenses  dci 

t^    »    4t%  •  'Ml  M.       M.    M.  n     ..  autres  chemins  vicinaux,  les  oonseili 

*^i  ^?  L®  A*^^^  /w>rf€W*  fixaiwn  généraux  sont  autorisés  à  roiv,  pour 

du.  bu^t  des  recettes  de  Vexer-  i^e,  à  titre dnmpositiontpéciate,Sq 

^^^  ^^'^*  oeniimes  additionnels  aux  qnatrecoe- 

trtbufions  directes. 

Loms-PniLirpB,  roi  des  Français,  etc.  Art.  5.  A  panlr  du  1^  janvier  1841; 

M                         ^           '  le  droit  d'enregistrement  d*nn  fraâc, 

Nous  avons  proposé ,  etc.  établi  par  l'an  68,  paragraphe  l« 

Vf*  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 

TITRE  1^.  pour  les  exploiu  relatifs  aux  procé- 
dures en  roatièrecivile  devant  lesjof^ 

impôts  autorisés  pour  l'exercice  de  paix,  jusques  et  compris  les  signifia 

1846.  cations  des  jugements  définitifs,  sers 

porté  à  un  franc  cinquante  centioKS 

Art.  1  «r.  I>es  contributions  foncière,  en  principal . 

personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  Le  droit  de  deux  Francs,  établi  par 

fenêtres  et  des  patentes ,  seront  per-  Tart.  68,  paragraphe  2,  n^  3  et  4,  de 

eues,  pour  1846 ,  en  principal  et  cen-  la  loidu  2^  frimaire  an  Vil.  et  par  l*ar- 

ûines  additionnels,  conformément  â  ticie43,n<>4,delaloidu28avrill8l(, 

l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions  pour  !es  avis  de  parents,  les  procès- 

des  lois  existantes.  verbaux  de  nomination  de  uttenrt  et 

Le  contingent  de  chaque  départe-  cnrateunu  et  les  procès- verbaux  d^ 

ment  dans  les  contributions  foncière,  position,  de  recooiiaissance  et  de  lefie 

personnelle  et  mobilière  et  des  portes  de  scellés ,  sera  porté  à  quatre  fraacs 

et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  en  principal, 

sommes  portées  dans  Téiat  B,  annexé  Le  droit  de  cinq  ftvncs  éiaMi  par 

i  la  présente  loi.  l'art.  68,  paragraphe  4,  n«  2,  de  la  isi 

Art.  2.  Liorsque,  en  exécution  du  du  22  frimaire  an  Vil ,  pour  lot  actes 

paragraphe  4  de  Tanicle  39  de  la  loi  d'émancipation,  sera  porté  â  dix  francs 

du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  en  principal, 

gouvernement  d'imposer  d'office ,  sur  Art.  6.  Les  prélèveinenis  sur  toi 

lis  commune!:,  des  centimes  addition-  ventes  ou  délivrances  en  nature  des 

nels  pour  le  payement  des  dépenses  produits  des  bois  des  communes  et  des 

obligatoires  Je  nombre  de  ces  centimes  établissements  publics ,  prescrits  psr 

ne  pourra  excéder  le  maximum  de  l'art.  6  de  la  lot  du  25  juin  1841 ,  eos- 

dix,  5  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tacquit  tinueront  \  porter  sur  les  produits 

de  dettes  résultant  de  condamnations  principaux.  Ils  cesseront  d'être  «ppii- 

judiciaires,  aiM|uel  cas  il  pourra  être  qués  aux  produits  accessoires, 

élevé  jusqu'à  vingt.  Qvani  aux  produits  délivrés  en  n- 

Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  ture,  la  valeur  en  sera  fixée  déftnd* 

revenus  ordinaires  pour  l'établisse-  vement  par  le  ministre  des  finança^ 

ment  des  écoles  primaires  oommuna-  sur  les  propositions  des  agents  fores- 

les ,  élémentaires  ou  supérieures,  les  tiers ,  les  observations  des  oonseib 

conseils  municipaux  et  les  conseils  gé-  municipaux  et  des  adminisiraienrs.  et 

néraux  des  départemenrs  sont  aulo-  l'avis  des  préfiets. 

risés  à  voier,  pour  1846,  à  titre  d'im-  1^  délais  dans  leaqnela  ces  otar^ 

position  spéciale  destinée  à  linstruc-  vations  et  avis  devront  être  prednUs  » 

tion  priniaire»  des  centimes  addition-  sous  peine  qu'il  soit  passé  ooire,  «- 
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roDt  déterminés  par  nne  ordoonance  Deii  droits  de  Térificatioii  des  poids 

roarale.  et  mesures,  oonfèrméineiit  à  l'ordoA- 

AmT.  7.  CoDtiDuera  d'élre  faite,  aance  royale  du  7  avril  1830; 

pour  1846»  au  profit  de  l'Etat,  et  Des uxcs de breveu d'ifiTentkm ; 

coBfSonnéiDent  aux  lois  existantes ,  la  Des  droits  de  cliancellerie  et  de  con- 

perceptâon  :  sulat ,  perçus  en  vertu  des  tariA  exis» 

Des  droits  d*enref{istrement ,  de  tants;  • 
timbre,  de  greffe,  d*hypotbèqaes,  de  D'un  décime  pour  franc  sur  les 
pasae-ports  et  de  permis  de  chasse,  dn  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 
produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
la  légalisation  des  actes  au  ministère  tions  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de 
des  affaires  étrangères,  et  des  droits  greffe  perçus,  en  vertu  de  Tordonnaiice 
de  sceau  apercevoir  pour  le  compte  du  du  18  janvier  1826,  parle  secrétaire 
trésor,  en  conformité  de«  lois  des  17  général  du  conseil  d^Etat; 
août  1828  et  29  janvier  1831  ;  Des  rétributions  impoRées,  poorfrais 

Dtt  vingtième  à  payer  sur  le  produit  dç  surveillance,  sur  le«  compagnies  et 

des  bois  des  communes  et  établisse-  agences  de  la  naturedes  tontines,  dont 

menis  publics  vendus  ou  délivrés  en  rétablissement  aura  été  autorisé  par 

nature,  |)our  Indemniser  l'Etat  des  firais  ordonnance  royale«endue  dans  la  for- 

d'adfflinistration  de  ces  bois  (arc.  5  de  me  des  règlements  d'administration 

la  loi  des  leceties  de  1812,  du  25  juin  publique  (  avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 

1841 ,  et  art.  6  de  la  prénente  loi  )  ;  prouvé  par  l'empereur  le  l^  avril  1809, 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  et  lot  des  recettes  de  1813  ); 

celui  sur  les  sels;  Desdroiusaniuires,confDrmément 

Desconiributionsindirectes,  y  com-  au  tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de 

pria  les  droiu  de  garantie,  la  retenue  1844,  en  date  du  24  juillet  1843. 

sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  Art.  8.  Continuera  d'éirefaite,  pour 

autorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  1846,  au  profit  des  départemenU,  des 

décembre  1814,  les  frais  de  caserne-  communes,  des  éublissemenu  publics 

nent  déterminés  par  la  loi  du  16  mai  et  des  comnmnautés  d'babiianu  dû- 

1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  ment  autorisées,  et  conformément  aux 

est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  lois  existantes,  la  perception  : 

24  mai  1834;  Des  uxes  imposées,  avec  l'aufori- 

Delataxedeslettresetdudroitsmr  sation  du  gouvernement,   pour  la 

les  sommes  versées  aux  caisses  des  surveillance,  la  conservation  et  la 

agents  des  postes;  réparation  des  digues  et  autres  ou- 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  vrages  d'art  intéressant  les  oommu- 

d'institution  et  aux  maîtres  de  pension  nauiés  de  propriétaires  ou  d'babi- 

par  le  décret  du  17  septembre  1808;  tants;  des  taxes  pour  les  travaux  de 

des  rétributions  imposées,  par  les  dé-  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du 

crets  du  quatrième  jour  oompléinen-  16  septembre  1807.  et  des  taxes  d'af- 

taire  an  XII  (21  septembre  1804),  et  du  fanages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile 

17  février  1809,  sur  les  élèves  des  fa-  d'en  éublir  ; 

cultes  et  sur  les  candidats  qui  se  pré-  Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 

seiitent  pour  y  obtenir  des  grades  ;  blis,  conformément  à  la  loi  du  14  flo- 

Des  rétributions  imposées,  par  la  loi  réal  an  X  (4  mai  1802),  pour  concou- 

do  21  germinal  an  XI  (11  avril  1803),  rir  i  la  construction  ou  à  la  répara- 

Farrèté  du  gouvernement  du  25  ther-  tion  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 

midor  suivant  (13  août  de  la  même  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  desdépar- 

année).  et  l'ordonnance  royale  du  27  temeuts  ou  m  communes,  et  pour 

septembre  1840,  aux  élèves  des  écoles  correciiotts  de  rampes  sur  les  routes 

de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  royales  ou  départementales  ; 

par  ces  écoles;                             '  Des  taxes  imposées,  avec  l'auiori- 

Da  produit  des  monnaies  et  des  mé-  sation  du  gouvernement,  pour  sub- 

dailles;  venir  aux  déoenses  intéressant  les 

Des  redevances  sur  les  mines  ;  communautés  de  marchands  de  bois  ; 

Des  redevances  pour  permissions  Des  droits  d'examen  et  de  réception 

d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  imposés,  par  l'arréié  du  gouveme- 

toujours  révocables  sans  indemnité,  ment  du  20  prairial  an  xl  (9  juin 

sur  les  canaux  et  rivières  navigables  ;  1803),  sur  les  candidats  qui  se  pr4- 


M  àPPBNDKK. 

MMneiK  deiriht  In  Jurys  médinax  iMeitM  de  IM3,  datSiilliMl); 

pmil*  «bienir  le  dlprome  d'ofMvr  d«  Des  uixet  d'éublisMaïaii  deim» 

ftaiité  ou  de  pbanitaciMi  ;  Mfirt  datai  le«  nwi  «c  |»lacâ  dwn  la 

mi  UHMtt  éi aMht  nour  frtlt  dfe  Vi-  (HaDt d**1lfiiÉtaicm oai dié ârrtléi fÊt 

«Ile  chez  le»  pharmaklana,  drdgiiiaies  •k'dMnaiwet  rétatot*  uuiiftmiiémiBi 

et  iftpitien»;  aux  diapoMliont  de  la  loi  di7jiii 

Dex  rétributions  imposées .  en  Tertt  1646  $ 

des  ait«t#» dd  (rmmrneiheiu  dudllo-  Du  prix  de  la  tente  exeMiaife, as 

réel  an  Vlil(96  a?rfl  1H0D),  et  dte  pbrdKde  la  cateaedeaintiHéeidBli 

6  tiivôie  an  XI  (  27 décembre  ia02 },  marHie,  des  feutHes  de  rôlfedéfri- 

aur  les  étabiiMementa  d'eaot  mine*  faigea  des  bfttlmenia  de  comnMroi, 

raies  natureltea  pour  le  trattraient  d'iiprès  le  tarif  du  8  meastdoranXI 

des  médecins  chargés  par  le  goiiVer^  (  117  (nin  1803  ); 

IIP  ment  de  tlMpecitOA  de  on  établie  Des  frais  de  Iravaux  inléresiBet  li 

aémemst  salubrité  publique  (  toi  du  16  aefiMh 

Des  contribtttlom  imnoaées  par  fc  bre  1807  )  : 

i;ntivemement  «ur  les  Miilst  fabri>  Des  droits  d'intaumatiotietdecaa- 

i|«ieK  et  dépôts  d'eaux  minérales ,  pour  oession  de  terraini  dans  les  einictitm 

fiubvetiir  aux  traHemems  deaméde-  (décrets  organiques  du  23  prairial aa 

ciiMiiixpecteurjideMditsétablis>ementa  XII  (1S  fuin   tmi)  et  du  18  asÉt 

(arc.  30  de  la  loi  des  necpCte»  de  1842^  181 1  ). 

du  35  Juin  1841 ,  et  lois  de  finances  Aut.  8.  Dana  les  eolouiea  da  h 

antérieures  )  ;  Martlniiiue ,  de  la  Guadeloupe,  de  la 

Des  mributionspour  frais  de  Tiàite  Guyane  française  et  de  Booiten,  les 

deK  ai  iédés  placés  volontaireraent  dans  msettvs  de  loiite  nature  coutinuerant 

des  établissements  privés  (  art*  9  de  la  à  être  fuites ,  en  1846 ,  coutonBéaKUt 

toi  du  30  juin  1838  et  28  de  ia  toi  du  aux  lois  et  ordonnanora  actiseilBniaBI 

Itôjirih  1841  )  ;  ktt  rigueur 

Des  droits  d'octroi,  des  dnoiu  de  Ait.  10.  A  partir  du  1«  Jantlv 

peftBfyii;,  mesoreoeetiauReage;  1846^  le*  rentes  cinq  pour  cent  ipâ 

Des  diroits  de  toine  doat  les  tarifa  iuront  été  idaorites  à  cette  épuqae  U 

ont  été  approuvés  par  le  eouieme*  nom  Usa  mallcml  ceuttules  de  Itom 

meut ,  sur  la  demande  et  an  profit  des  et  de  correction,  en  etCeuiloB  de 

toit>ffluiies  (  loi  du  18  Juillet  1837  )  ;  I^Nilouliadce  royale  du  6  aepicmbft 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  idIO,  aeront  anuuléea  au  praii  de 

Ira  speiHacles  et  lei  oonveria  quoli-  l'Eut. 

dli'ns;  Apartirdelaméawépoqndoatcs 

D'un  quart  de  la  facette  brute  dans  aommes  proveliantdu  truvill  deaogu- 

les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  damnés ,  et  toutes  autrea  aon       ~' 

e^t  admis  en  parant;  ont  été  attribuéea  aux  maiaa 

OescéUtribtttionsÉpéclaiesdestinéei  traies  de  détention  >  seront 

i  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  éius  les  oaiaaes  du  trésor, 
et  chambres  de  commeA» ,  ainsi  qiK 

des  revenus  spéciauiaeoordéaattxdito  TITRE  II. 
élablissélnenia; 

Des  droiu  de  i>Mce  perçus  dans  les  ÉimlmAion  des  rêctttes  de  i'emr- 

lialfes,  foires,  marchés,  abattoira,  cvce  1846. 
d'après  tes  tarifa  dOmeni  auioriaés  vloi 

tin  18  julUèt  1837)  ;  Aut.  M.  Les  vdies  et  moyens  mé- 

Des  drol»  de  atatiudneinent  et  de  haii^etenraordintlIesaQntévnlnia, 

4neatlOn  sur  la  toie  publique ,  sur  les  pwr  l'exereloe  1846 , 8  luaenuned^ 

i torts  et  rivières  et  autres  lient  pu-  ndiltard  trois  t^cnt  tinqnaote-ea^ 

mn  (  toi  du  1 8  )uHlet  1837  )  ;  millions  quarante-cinq  «nlUe  six  ont 

Des  laxoK  de  fMil  de  pavafte  des  <tomianteetunAnues(l,3<6,645,6SI), 

HicM ,  dans  les  villes  où  liisaKC  «net  ounrormément  à  Tétat  C  ci-annexé. 

ees  frais  ft  la  cbai'ge  des  propriétaires  Les  lutouilss  affiedées  aux  aeHi- 

^Veraltis  < disposUlons  oomblitées  de  «es  spéciaux,  portés  pour  ordrt  au 

laloido  11  frimaire  an  VII(l«-déOBni-  btsdipFt,  sont  éfakiéfe ,  pour  Tea^ 

brs  1798)  et  du  décret  de  principe  du  eice  1846,  à  la  aornuK  de  dix-uç« 

'iô  taars  1867,  ci  art.  18  de  la  loldes  mdttons  six  cent  quatrv-rio6C-dA 
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Caiise  des  invalides 
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TlTftfi  IV. 
0tf|N>sihoji^  générales, 

Akt.  15.  1Vl\itdt  'ct>tiu*ibutioos  di- 
rectes nu  indiltuaa,  àuirei  que  celles 
auforisM^  fo  présenle  lot .  à  quel- 
que titre  et  sousquelgne  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  foniieile- 
lueni  interditéi,  à  liâne,  fcoQlre  lek 
#ul<»riiés  qui  les  oi'wnnteraieMv  con- 
tre lf«  eiDiiloyés  qui  contactioane- 
raient  les  rôles  et  tarif»  et  ceux  qui  en 


Atr.  12.  liCs  resMuHs^  Sfiéofal^-  feraient  le rtooiivreamit,d*êlre pour- 

^neiit  altribiiées  «i  lièrvtel  lÉKparté>-  suivis  comme  çoncusMonnaires ,  sans 

nienttt  par  la  loi  du  10  mai  Mm  sont  préjudice  de  rà^tv^n  en  rè^i^iition , 

«ifahiées  à  la  Sbmme  de  quati  e^vitifçt-  pendaat  tMs  nnéas ,  cbntfè  tous  re- 

«ptmiiliîMisneurcentireteeinUteieeut  ^veurA,  pereeptcurt  ou  individus  qui 

ti«qMbie^oMr«frantS(0Ft9lS,td4fO  surateiit  fait  la  percoptiotiv  et  «ans 

1H)i»  r«x«rtice  IMd,  «t  leur  affecta-  Utoe^  pmlmercer  teue  action  devant 

^Jon (mt section sp«d<ileeaiecd«inettre  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d*ttno 

déMnbiuéeieonforroéiiiMtauiaMMU  AOtorisatiob  préalable.  Il   n*est  pas 

K  annexé  à  ta  présente  loi.  néanmoins  dérogé  à  Texéeutioii  de 

Ait.  13.  Les  reSKouroes  attribuées  i!4rt«  4  d«  la  loi  du  3  août  1829,  rela- 

au  service  colonial  sont  évaluées  A  la  ^^  aux  oenfimes  que  les  conseils  géné- 

tthimie  de  Vingt  million^  quardïlte-  eaux  aolit  tueoriSéft  I  voter  pour  les 

qoatit trtitTé citiit c6nt itoiiante francs  opérations    cadastrales,    non    plus 

(  20,O#4-,5OO  ft.)  pour  l'exercice  1846,  «u'aux  dispositioM  des  lois  du  10  mai 

et  leur  affectatioa  ost^t  demeure  dé-  1^38,  sur  les  aitribdtions  départemen- 

lerminée  conformément  au  Ubieau  F  ^'^»  du  IB  juillet  18B7,  sur  i'adm^ 


4^tl«i4âiinMftDtelMi 


«TlUSItt. 


nistratiQu  communaie  (  du  21  mai  1 836, 
sur  tes  chemins  vicinaux,  et  du  28  Juin 
J8a8 1  sur  l'ibUrmllon  primairoi 

LObtt^PttlUPPE. 

i^ar  le  Roi  : 

4m  minislre  secrétaire  d'JStai  au 
départemeni  des  finances. 


Loi 


Moyens  de  service. 

Aftt.  14.  te  ministre  dés  Siiabces 
est  autorisé  â  créer ,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  néjjfoCiations 
avec  la  banque  de  t'rance,  des  bons 
hpux  jportant  iutérét  atpayablei^^ 
êcliéahce  fixe. 

Les  bons  royaux  eh  ciî-culalinh  lie 
pourront  tsicèder  dèuJL  cents  millions 
oe  Prancji.  ne  soîit  pas  compris  dans 
câLte  timii«  Isk  bons  royaux  délivrés 
km  caisse  d^^iiiortisitement i  eh  vertu 
delaloidulOiuiu  i^^ 

pans  le  cas  où.  celte  somme  s^ait 
insuffisante  pour  Les  besoinik  du  ser- 
vice, il  Y  f^ra  pourvu  au^  moyeu  JHikfe  HrUqae,  Est  et  deitieure 
d'une  émission  supplémentaire ,  qui  0bro(;4*k  la  disfiositlon  de  l'art.  8  de  la 
detra  être  aiitoriiéë  ^ar  ordonnances  idi  dti  1 1  juin  1842 .  aux  tenues  de  là- 
royalps,  lesquelles  seront  insérées  au  queite  les  déparUHneuts  et  les  tout- 
Bmttin  des  liyU ,  \Si,  soUIfli^  à  la  munes  df^vaieur  rembourser  â  l'Ktat 
«aiidioii  législative  A  l'oavrrture  de  les  deux  tiers  du  prix  dès  indemniiés 
la  plus  probbaiiiK  setfBiOD  des  Gbam-  dues  pour  les  terrains  et  bâiHticniK 
bres.  dont  roccopiiilOu  sera  tiéressaire  à 


M  du  19  Juillet  gui  abroge  une 
iîisposilîon  de  l  article  $  de  la 
loi  du  Wjttin  1842>  sur  tes  che- 
mins âê  fer. 

Louu-t^HiiitfA,  roi  des  Fraoçsis,  etc. 
^ôbk  âjrons  propolé,  et^. 


28  APPENDICE. 

^'élablittement  des  cfaemiot  de  fer  et  Diaode  du  coiuetl  génénl  de  la 

de  leurs  dépenda  ooes.  que,  autorisera  el  dëtenniiiera  : 

LOUiS-PHiLIPPE  L'époque  et  les  conditions  de  !*< 

Par  le  Roi  •  '^'^  ^^  ^"^^  ^^^^  actions  à  créer,  et 

Z^7Jîn^^^c7Ji£f^  "^  du  capital  qui  dcYra  être  réilit?ifMt 

département  des  finances.  rouvertur^dcs  opéraiioas  du  coup- 

Laplacrb.  toir; 

La  forme  ec  la  oontextnre  desbilteli 

au  porteur  à  vue,  ainsi  que  leurs  coa- 

Ldi  du  19  Juillet  qui  autorise  la  Pures; 

banque  de  France  à  établir  un  ^  La  oonsutution  et  U 

comptoir  d'escompte  à  Alger.  d*un  fond»  <»«  réserve  ; 

Enfin,  les  modifications  <^*tl 

Louis-  PaaiPTB,  roi  des  Français,  etc.  nécessaire  d'apporter  auxdispositei 

.    .  du  décret  du  18  mai  1808  et  de  rar- 

Nous  avons  proposé,  etc.  donnance  royale  de  25  mars  1811. 

Akt.  \^.  Ia  banque  de  France  est  Art.  6.  Le  comptoir  d'Aller  le 

autorisée  à  établir  un  comptoir  d'es-  pourra  éire  supprimé  qu'en  vèrta 

compte  à  Alger.  d'une  ordonnance  roirale  rendue,  isr 

Art.  2.  Le  capital  en  est  fixé  i  dix  la  demande  du  conseil  Bénérsl  de  Is 

millions,  dont  deux  seront  fournis  par  banque  de  France,  dans  la  forme deut- 

la  banque  de  France ,  et  huit  par  les  g^^oienU  d'administratioii  pubtiqne. 

actionnaires,  au  moyen  d'une  émission  LOUIS-PHILIPPE, 

de  huit  mille  actions  de  mille  francs  ^^  \^  gol . 

chacune.         „„.._„_  .    -^.^  ^  lemirdstre  secrétaire  d'Etat» 

Tout  appel  ulléneur  de  fonds  est  département  des  finances, 

prohibé.  La  banque  de  France  et  les  ^^f'"  ^^'"^'^^  «^*  guwm^, 

actionnaires  ne  pourront,  en  aucun  i*A»Lâcn». 

cas,  éire  tenus  des  engagements  du  ■ 

comptoir  que  jusqu'à  concurrence  des  .      .    .^  .  ...                     .    . 

parts  respectives  qu'ils  auront  prises  Loi  du  19  fuiUet  sur  la  venU  d» 

dans  le  capital.  substances  vénéneuaes. 

Dans  le  cas  où  l'expérience  démon-  .        »                -^    »        •  ^. 

trerait  la  surabondance  de  ce  capital ,  LoiJis-P«iu»B,roidei  Français,  de 

la  banque  de  France  pourra  être  auio-  Nous  avons  proposé,  etc. 

risée,  par  une  ordonnance  royale,  à  en  a,,    *^    Lei  contraTcn  lions  an 

'Tl'SSiul^r^il.r^^^^^^^^^  ordomiaicw  "^y^SI^^ZTr^ 

Lecapiialnepourraéirereconstitué  ^  j d'adminl«railon publique,wrli 

queparunenouvelleémissiond'actions  "^"«.rachat  et  l'emploies  Ahs^ 

""ï".?*!  ^I  !!J!^îît'^rjr^^^^^  vénéneUses,seront  |£niesd'unesoiei- 

AaT.  3.  Le  comp  o«r  aura  le  pnvi-  ^  ^^  ^^  francs  à  trois  mille  tnw. 

lége  exclusif  d'émettre  des  billets  au  ^j  j.„„  emprisonnement  de  six  mis 

'^TÏ^hln^^i^Hp F«««. nn„rr.  iw^O.  *  ^^  "»«».  ""^  Spplicaiîon,  S'Sy S 

J^^^'Sln^llTAu^^  lieu,del'art.468duCodepémtf. 

nr,  Ppurje  comme  du  comptoir  d  A  -  Dj^,  j^us  les  cas ,  les  tribmian 


loir  dAger  sera  sous  la  direction  21  germinal  an  XI  seront  abrogéià  P»- 

immédiaïc  de  la  banque  de  France,  UrdTla  promu Ir^tioo de rorKosnee 

conformémentauxdisposiiKMisdel'or-  ^i  aura  statué  wr  la  vente  des  «b- 

donnance  rovale  du  25  mars  1841 .  sunces  vénéneuses. 

Toutefois  il  sera  tenu,  pour  ce comp-  .  nnic-Dnii  idpv 

loir,  une  compiabiliiédisUncteet  spé-  MiUia-rifiurra. 

date,  et  les  résuluu  de  ses  opérations  .  .        ^   .f     .    .L    -# 

seront  consiaiés  et  publiés  isolément.  l^  muustre  de  l  agncultun  et 

AaT.  5.  One  ordonnance  royale,  du  commerce, 

rendue  dans  la  forme  des  règleinenls  L.  CmriN-GaïaaiML 

d'administration  publique,  sur  la  de-  _ 
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Qu^RiiAiieis  d€  clôture  de  la  ses-    Chambre  des  dépatés  d'une  partie  dea 
fion  parlmnefUaire  (21  juilleC).       bâtimenit  de  rancien  Palaia-BotirlxiD. 

6.  —  Loi  qui  ou^re  un  crédit  pour  la 
restauration  et  raifrandiaieinent  de 
disert  édifloea  publics. 


L«ui»ftium,roi  des  Françatt,ete. 
Moot  a^ona  ordonné,  etc. 

La  tenaion  de  184â  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à  la  Chambre  des  pairs  par  notre 
président  dn  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  par  notre  ftarde  des  sceaux  » 
miBîstre  «ecrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  par 
DOS  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  an  départe- 
ment des  finances. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Elat  au  déparie» 
ment  de  la  guerre , 

Maréchal  dog  db  Daivatii. 


Louis-PuLim,  roi  des  Français»  etc. 
Nous  ayons  ordonné,  etc. 

La  session  de  1845  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  «era  por- 
tée â  la  Chamt>re  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  traraux  publics,  chargé  par 
intérim  dn  ministère  de  rintérieur,  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au 
déparlement  des  affaires  étrangères  et 
an  département  de  l'agriculture  et  du 
oooomerce. 

LOGIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
iravaux  publics,  chargé  par 
intérim  du  département  de  rin- 
iérieur, 

DCMOR. 


Tmis  de  lois  et  ordonnances 
diverses. 

LOIS. 

6  aifril.  —  Loi  ipii  outre  un  crédit 
'pour  l'appropriation  au  service  de  la 


13.  —  Loi  qui  porte  que  les  restes 
mortels  des  deux  grands  maréchaux 
do  palais  Bertrand  et  Duroc  seront 
réunis  à  œox  de  l'Empereur. 

29  nuU.  —  Loi  relative  au  rachat 
des  actions  de  joulKsance  des  canaux 
exécutés  par  voie  d'emprunt,  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822. 

7  7*11111.  —  liOi  concernant  la  répar- 
tition des  frais  de  construction  des 
trottoirs. 

20.  —  Loi  portant  allocation  de 
crédit  de  14,130,000  fr.  affecté  ft  la 
fabrication  du  matériel  d'artilleriftfé- 
cessaire  à  Tarmement  desfortitications 
de  Paris. 

20.  -^  Loi  portant  suppression  des 
droits  et  vacations  aecoraés  aux  juges 
de  paix  ,  et  fixation  du  traitement  de 
ces  magistrats  et  de  leurs  greffiers. 

21.  —  Loi  relative  à  l'emprunt  grec. 

30.  —  ÏAn  relative  à  l'achèvement 
et  au  perfectionnement  des  routes 
royales. 

10  Juillet  —  Loi  qui  affecte  un 
crédit  de  18,140.000  fr.  aux  travaux 
extraordinaires  de  fortifications. 

16.  —  Loi  relative  à  l'apiélloration 
de  plusieurs  ports. 

16.  —  Loi  relative  au  chemin  de 
fèr  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à 
Avignon. 

16.  —  liOi  qui  accorde  à  M.  VIcat 
nne  pension  de  6,000  fr.  i  titre  de 
récompense  nationale. 

19.  ~  Loi  relative  h  rélablissement 
d'un  bassin  à  flot  à  Saint-Razaire. 

19.  —  Loi  relative  aux  chemins  de' 
fer  de  Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à 
Strasbourg. 

19.  —  Loi  relative  aux  embranche- 
ments de  Dieppe  et  Fécamp  «  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et 
&  l'embranchement  d'Aix  sur  le  che* 
min  d'Avignon  à  Marseille. 

19.  —  Loi  concernant  le  régime  des 
esclaves  aux  colonies. 

19.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits 


M  APPBNOIOE. 


tUMfm  niKnÊ$  nennic  S.  A.  1.  te  dM  Mwnl^, 

à  entretenir nurlci eàiet «ioekta»«toi  Keqiewnit  géaéwl,  jntpuliyr  g^- 

d'Âfrique.  néral  des  écoles  de  tir  pour  les  araift 

ORDOni^ANCKS.  15   _  0|4«iw«»  «il  ci^  vif 

«4  •      i-       #wj         ^     -.^  Faculté  des  sdeuces  au  cbef-lieu  de 

^l^^'^'^^r^S^V''^  racadémie de  BesSçon. 

nam  le  iMidffH  de  rAteërie.  (Gonibr-  ^       ..      ^  , 

méiiMiit  à  l'ai  t.  â  de  la  toi  dii  4  ao««  1^  ^^f  ^^*  ~  Ordftwiam^aiirlf  p» 

1844  portant  fixation  du  budget  des  «muel  die^  aer^ioe^  aarowtsMfiiiii  ea 

dépf^nfes  de  Texercice  184d,  ariicle  Algérie, 

OUI  poriait  qu'à  partir  du  l*' janvier  15.  -  Ordonnance  Mrfant  f*fffi> 
1848,  toul^^  les  recettes  et  deppns^  nisatiiin  de  l'^dminisfSraiion  générale 
de  rAlgéne ,  awires  que  cellca  qtu  qo;  «t  des  prorinces  en  Algérie, 
un  caractère  local  et  municipal,  se-  _                ^  ,                 ,  .    .  , 
raient  rattachées  au  budget  de  l'Etat,  5  '»^:.r;  OrdouMUce  réglai^  ^ 
tandis  que  les  recet les  et  dépenset  lo-  «wpiabikité  des  matières  af#«rtrM| 
(aies  et  municipales  «eraieiit  régMM  «u  service  to  paqiif-boU  A  ia^H*- 
par  ordonnance.  Cetie   ordonnance  "•«••'«•«on  des  poster 
détermine  U'S  bases  de  la  répanitioii  20.  -  (kàçmam^  modifiaot  le  re- 
nouvelle à  faire  en^re  le  bu^iiet  de  gîme  de  qiiaipai^iafne. 

de^Au'éite*!"*''  *^*  •'  "'"'**^^  ^a  «^'-  -  0«loll»»«ee  f^mr- 

ae  I  Aibci  ic;  ^^^^  ^  taw-de- vie  et  caprits  raid» 

23.  ~  Ordonnanoe  qui  ajoute  les  impropres  à  la  couaMamelieu. 

poris  4e  Moataganem  ,  d'Araew ,  de  ^  ^jo^Lm^        n»«ii%M.m«  m». 

SercbeU ,  de  Ojemmâa-Ghazaoat .  de  ^,îî„!^f?.;. J«. 

Dellyc,  de  Bougie  et  de  GigHIy,  à  «««"naiii  le  séquestre. 

ceux  que  désigne  Tarticle  15  de  (or-  6  décembre.  —  Ordoouance  ^4 

donnancedu  16  décembre  1843.  (Cette  &xe  la  tituaties  des 
ordonnance  doie  d'un  entrepôt  réel 


•'8"^-^  tdic  ou^eUe  est  établie  «n  décw  «r- 

2  féi^ntwx  -^  Ordrunigp   qui    gaoiqde  du  17  magt  0P& 


RELATIONS  EXTÉRIECRCS. 

TRA1TÉ&,  OONViaVTiOISS  ET  NQTH»  OAPbOtAATlQUES. 

Pi Hcis  ^r^TiTXs  aux  n^gocitfttQM^  *  relativeme|it  au  droit  A  rlshc.  App^ 
engagées  sur  le  droit  ae  visite,       avoir  tongnement  exposé  fes  rajsow 

(Mi  I^Nit  amené  à  cette  eoncWeit 
U<iomkHAbenkmiàlewé  €omflm*    il  sugKère  au  gouvememem  de  S.  M- 

TutilmF  de  nommer  ime  commissioa 
Foipeîgn-^OlBoe,  Ve  9ij^viec  ^^.    niixte  pour  rechesdaer  si  l'on  ne  poor- 

rait  pas  trouver  des  moyens  de  Mip- 
Mylord ,  Vainba»aiteue  4e  Fr«Mt  prnwcii;  \^  Mreile,  mm^  lliMiH»' 
m'a  reiiMs  une  dépècbe  de  sim»  gommée»-  même  plus  efQiwfl  WP  ceux  faune 
ne  ment ,  dans  ksqueUè  Ai  Gi^zot  d^  par  les  traités  qui  élabliaseot  te  dnst 
crit  en  lemies  énergiàuçs  les  dis^^ost-  de  visite  réciproflM- 
tions  qui  se  sont  manifestées  dans  ces  Je  voiui  oomittunîque  une  cepit 
derniers  temps  dans  les  Chambres  deeelte  déféeke  «|U»  tous  tietwtf 
Irençeisaa,  etgénérajaneten^ifraace,   eà-bicliiie  peur  leiit 
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M.  Gmitiat  4il  «w  f^miçn}  ou'^  U  fia  leur  lirtew  eo  ^  Ms^iib^imii  dlî,r 

W  faillite  iM3 ,  (i«aD4  M.  le  coaue  mmuée.  Il  estinq^itç,  par  conséquent, 

de  SaiiiUi-iMilaU'e  m'ani^ORça  TinteiH  o'insister  iiur  le»  ihoyéns  pris  par  le 

tkai  du  gou\^erpement  franca^  de  gduverneme^t  de  &.  M-  nour  écarter 

Tka*An^i^A«>  #«Aa>»«tInA«    ■nAoïiHAA  m.ii       ^aika        tAiiA      «n«%lib      «m •««.■-.•. .kl^     ^f<«.K:>.^«: 


calculées   pour  atieindre  les  obii^M  éemmeiit  donuées  ai|i(  ^ffie^i^l  ^i- 

2u^on  avMt  en  ¥ue  »  j'iqfoiriujM  à  celle  gagés  dans  ce  service  0J<(  é)é  |M^<ipa* 

poque  f ambassadeur  français ,  qu^  réet.   \k  simple  fait,  tkffkielieiiifHi 

macoDYicûondelasincériléeidméle  déclaré  par  M.  Guizoï,  que  le  f^Okk- 

de  M.  GuUot  p()ur  raboUiion  de  j^  Yerflrinerit ,  la  législature  et  le  peup te 

traite  nne  déterminera ieui  à  recueillir  de  Frauce  di  mandent  sérieusement 

de  lui  toutes  tuggesiions  à  ce  sujet  •«(  une  révisiou  de  ces  eqQagen^eiMK . 

4  les  soumettre  a  Texamen  du  gouverr  tout  en  profeuant  un  dÀir  aumû  ar- 

neinent  de  S.  M.  S.  £x.  peut  assurer  dent  d'atteindre  les  ohjeis  pour  »e«- 

M.  Gutzot  que  le  gouvernement  de  quels  ils  ont  éid  contractés ,  serait 

S.  M.  n'attache  aucune  valegr  parti-  pour  le  gouyernemeut  de  S.  M.  une 

culiére  au  droit  de  visite ,  si  ce  n'est  rai^ou  suffisante  de  oonsrui|r  à  l'en- 

({U*auiant  qu*il  donne  des  moyens  ef-  quête  proposée.  Mais,  en  accui-illant. 

bcaces  de  supprioier  le  trafic  des  efr<  œtie  suggestion  de  M.  Guiïott,  Voue 

dayea.  Excellence  ne  saurait  i^ssez  vivenieiit 

Le  gouvernement  de  S.  %  sait  lut  représenter  contbien  la  répuia- 

cenainementquerexereicede  ce  droit  tîon  des  personnes  çmi  seront  nom* 

ne  peut  manquer  d'être  accompagné  iiiéfs  pour  commissaires,  ctuiirilMieiHi 

decertaiusincoqyénients,etil verrail  ^inspirer  le  degré  de  confiance  né- 

avec  plaisir  adoptejf*  des  mesures  aussi  cess^ire  et  assurer  un  réj«ulUi  utile, 

efficaces  pour  atteindre  le  grand  but  il  paraît  indispensable  au  gouver-. 

que  l'on  a  eu  yue,  et  qui  ne  donqe-  nemeut  de  S.  M.  que  la  commission 

raient  pas  lieu  aux  fnémes  objections,  soit  composée  d  bomroesde  haut  rang, 

Je  dois  pourtant  avouer  sincèremçm  de  vues  éleyées ,  d'bommes  parfaiic-t 

que  jusqu*àceinomenijç  n'ai  vu  pro-  ipent  indépendaAts   et  bien  connus 

pofter  aucun  plan  qu^  pourrait  être  pour  leur  attachement  k  la  grande 

st^ment  adopté  comme  remplaçant  cause  de  la  liberté  et  ^e  rhnuianilé* 


et  quels  sacrifices  énormes  U  a  faits  Téri^er  la  possibilité  d'adopter  dia 

et  fait  cbaqueiour  encore  pour  attein-  mesuref  qm  puissent  lés  reipplac^-r 

dre  ce  but ,  il  ne  sera  pas  étonné  que  s^vantageusein^àt.  Il  est  essentiel au&M 

nous  hésitions  À  abroger  des  traités  «lue  tout  moyeii  qui  seriùt  proi'tt^é» 

doQt  les  stipulations  ont  été  jugées  ef-  si  Ton  en  peut  irouyer ,  «oit  C4)tisidé.i^ 

ficaces,  jusqu'i  ce  que  Ton  nous  a\t  d'abord  seu|epie||t  conime  une  et  (x^ 

pruuyé  que  les  mesures  qui  doivent  riepce  par  laquelle  1  ejtécutiou  diii 

être  proposées  auront  le  itiêoié  «uc-  triâtes ,  «m  ^  rappçirt,  seiaii  nécts- 

cèa.  i^ireuiei^i  sM^tpendue»  iusqu'à  cecHMà 

Je  m'abstiens  de  rechercher  lei^  le  succès  ou  l'insuccés  du  moyeu  tu^i^ 

causes  qui  ont  am^né  ce  çraud  cban-:.  vérifif  Qpntra  upe  commission  ^âiisi 

mnent  dans   les  septiments  de  U  constituée  et  munie  de  pj^riilles  iun 

Frapeç  relativement  ^  ces  traités i  structions,  nop-seulemeut  legouYiM'* 

dont  jusqu'il  une  époque. récente  te  uement  4e  S.  Aj|.  ne  poiirr^if  ikvs^ 
1! i^  ..«:x«..„:  j_    i-.„..-.      ...^  il  ^ei-^ 

rd   avec 

„-  -^^-     . ^-    -.^  ^^.    _™,^.,   .iucèremen 

cea  cauftes^  j  admets  pleinemem.  que  pvoiOLxte  et  complète  abolition  da  fj^ 

de  pareils  engaRementSt  ^'ils  ne  sont  détestab^  tra%:,  ^  rsccueiUir  aveip 

exécutés  avec  zèle  et  cordialité  par  espoir  et  satisfaction* 

les  parties  contractantes  i  doivent  qé- 

cessairement  devejoir  moins  p;ropres 

aH but  que  Ton  s'e^t  proposé ,  e^ que  >4,m>  ,■» 
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M.  Gtdzot  au  comte  de  Sainte-  tème  puine  être  efficace  et  mu 

Julaire  daDgen ,  il  De  suffit  pat  que  1e«  don 

goavernemeDtt  «oient  animés  ii*W 
„, on  Touloir  et  d'une  confiance  léâ- 

proques.    Constamment    suscqMiirfe 

Monteur  le  «H«te.  SJIJT d'^"?^"  pîSr^^ 
L'annéedernière,  ftpenprèsà'cette  l^itimcs  et  inof fèiisirs ,  ce  sysiène 
fpoque,  je  tous  priai  d'appeler  Tat-  entretient  dans  l*esprit  d*mie  dam 
tention  de  lord  Aberdeen  sur  l'im-  nombreuse,  actîTe, et néoessaimiMM 
portante  question  du  droit  de  visite  rude  de  manières ,  une  source  dlrri- 
et  les  puissaiirs  moiif^  qui  nous  fai-  talion  qui,  bien  qu'elle  puisse  mer 
salent  désirer  que  les  deui  cabinets  assoupie  pendant  un  temps  ptns  as 
se  oonceriassem  pour  substituer  à  ce  moins  lono; ,  peut  cependant,  par  as 
mode  de  répression  du  commerce  des  accident  imprévu  en  mer ,  on  par  le 
esclavfv,  un  nouveau  mode  qui,  tout  plus  léger  trouble  dans  les  retetisiii 
en  étant  aussi  efficace  pour  arriver  à  politiques  des  deux  Etats,  être  i  tost . 
noire  but  commun ,  fût  affranchi  des  moment  développée, enflammée,  élea- 
mémes  inconvénients  et  Hes  mêmes  due  et  transformée  en  un  sentioeat 
dangers.  A  la  communication  que  vous  national  puissant  et  formidable.  Ceh 
fîtes  à  lord  Aberdeen ,  S.  S.  répondit  étant ,  le  système  du  droit  de  viiite, 
qu'étant  parfaitement  convaincue  de  employé  comme  moyen  de  réprioier 
ma  sincère  résolution  de  travailler  le  commerce  des  esdaves ,  est  plat 
avec  persévérance  à  la  suppression  de  dangereux  qu*uiile  :  car  il  comproBMt 
ta  traite,  elle  recevrait  avec  confiance  |  la  fois  la  paix ,  la  bonne  inteiligeace 
toute  proposition  faite  par  moi  et  entre  les  deux  pays ,  et  même  le  soc- 
Texammerait  avec  la  plus  scrupnleuse  ces  de  la  grande  cauiie  à  laquelle  ob  i 
attention.  Si  depuis  cette  époque,  rintention  de  le  faire  servir, 
monsieur  le  comte,  je  me  suis  abstPtm  Ceci ,  monsieur  le  comte ,  n'est  poiat 
de  traiter  cette  importante  affaire  une  pure  conjecture,  c'est  un  f^qw 
dans  une  correspondance  officielle  l'expérience  nous  a  maintenant  dé- 
avec  vous,  si  j'ai  taroé  à  vous  envoyer  montré.  Pendant  dix  ans,  le  droit  de 
lesinstructioiiNqueje  vous  avais  an-  yixlte  réciproque  a  été  accepté  et 
noncées ,  ce  n'est  certainement  pas  exercé  par  la  France  et  par  rÀogle- 
que  le  gouvernement  du  Roi  eût  perdu  terre ,  d^un  consentement  oommua  et 
de  vue  un  seul  jour  le  but  qu'il  avait  «ans  aucun  sentiment  déclaré  on  a»- 
à  se  proposer ,  ou  que  ses  convictions  cune  manifestation  de  méfiance  ou  de 
se  fussent  affaiblies.  Vous  savez  les  répulsion.  Pour  ceruines  causes qat 
diverses  causes ,  Intérieures  et  exté-  est  inutile  de  rappeler  ici ,  le  cai  est 
rieures,  qui,  en  nous  obligeant  i  maintenant  différent.  Les  dispositioH 
donner  tous  nos  soins  i  des  questions  des  Chambres  et  du  pays  sont  finie- 
urgentes  ,  nous  ont  forcés  de  suspen-  ment  opposées  ft  ce  syuème.  Non  fK 
dre  la  négociation  que  vous  aviez  été  la  France,  monsieur  le  comte ,  ssil 
chargé  dYMJvrir  sur  la  question  des  à  présent  plus  indifféroite  qu'elle  ae 
moyens  de  réprimer  le  commerce  des  l'était  il  y  a  quelques  années  aux  hor- 
escuves.  I<e  temps  est  arrivé  de  la  reurs  du  commerce  des  esclaves;  nais 
re|Nmdre.  une  conviction  existe  en  France  (et  k 

kt  du  Roi  panage  ceoe 
[u'il  est  possible  de  trsa- 

,  _  .^.  moyens  tout  aussi  ctt- 

avec  l'Analeterre,  à  un  nouveau  mode  caces  ,  plus  efficaces  même  quels 

derépresion  du  commerce  des  escla-  traité  réciproque  du  droit  de  viole, 

▼es,  est  profonde  et  toujours  aussi  pour  réprimer  cet  infirme  trafic  Afia 

forte.  Tous  les  événemenu  qui  se  sont  d'obtenir  la  coopération  du  paysd 

passés  9  toutes  les  réflexions  qui  se  des  Chambres,  leur  coopératioB ae- 

sont  présentées  à  notre  esprit  depuis  tive,  zélée,  infatigable,  pour  la  répres- 

que  la  question  a  été  soulevée ,  nous  sion  de  ce  commerce ,  radoption  ^m 

ont  fait  sentir  plus  fortement  la  né-  autre  système  est  dès  lors  indispeo- 

cessité  de  modifier  le  système  actuel-  sable.  Mais  quel  devra  être  le  nouveM 

lement  en  vigueur.  Pour  que  ce  sys-  système  ?  Par  quelle  mesure  ou  qucUe 
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eonlMBaiRon  de  ineturfK   pouvonn-  dépêche  en  ma  présence.  S.  Exe.  a 

nouiî  raisonnablement  espérer  d*ob-  dit  qu'elle  paiiaiieaii  entièreinent  le» 

tenir  daiis  la  répre««ion  des  ré«uliatt  >"«  <*«  Votre  Seigneurie  relaiivc- 

ao  moins  égaux  à  ceux  que  le  droit  ment  aux  eDgageiiieuia  pris  par  les 

de  Tisile  nous  avait  permis  d'attendre?  deux  Bouvernemenu  pour  la  suppres- 

Je  pourrait  ici ,  monsieur  le  comte,  «o»  <*«  »»  traite  des  noirs.  S.  Exe.  a 

indiquer  quelques-uufs  de  ces  raeso-  reconnu  auwii  que,  depuis  la  condu- 

i«;mais,  dans  une  affaire  pour  la-  siou  des  iraiiés  de  1831  et  de  \m, 

quelle  les  hommes  des  deux    pays  «jn  m^^  changement  s'éiait  opéré 

ayant  les  qualités  requises  à  cet  effet  dans  les  opinion»  des  Chambres  ainsi 

doivent  nécessaîremeni  être  entendus,  ^"e  du  public  eu  général,.sur  la  ques- 

fl  me  parait  préférable  que  le  soin  de  iwn  du  droit  de  visiie.  Il  serait  inuule, 

«cueillir  et  d'examiner  tous  les  éW-  «-^-»*  dit,  d'enirer  dans  Texainen  des 

menu  de  la  question  soii  tout  d'abord  causes  qui  ont  amené  ce  changement, 

confié  à  une  commission  mixte.  Celle  J«  dirai  seulement  que  la  lépu- 

commissioii,  qui  tiendrait  ses  séances  »«•"««  txxn^ii  dans  la  France  en - 

à  Londres,  devrait,  je  pense,  être  ^«r?  «>"l'«   lexeicice  de  ce  drot 

composée  d'hommes  considérés  dans  ««^  insurmontable  et  augmente  cha- 

leurspays  respectifs , bien  connus  par  q«e joui .  Vous  pouvez ,  d après  cela, 

leur  syrapaihie  sincère  pour  la  cause  «-J:»»  continué,  juger  dn  digré  de 

delarépfessiondcresclavage,etpar  «aiwfaciiou  avec  lequel  j'ai  rtcu  la 

leur  liberté  complète  d'opiSion  rcTa-  co"ununicaiiou  que  vous  venez  de  me 

tivemeni  aux  irJoyens  d'atteindre  ce  ^'^^  »  annonçant  l'acouiescemeiit  du 

noble  but.  Et  lorsque  la  commission  eouvernement  de  S.  M.  à  la  propo- 

aura  entièrement  examiné  la  question,  »'"<>«  de  celui  de  France ,  de  nommer 

lorsqu'elle  aura  bien  cherché  etdé^  "««  comimssion  mule  pour  recher- 

termiiié  quels  nouveaux  moyens  de  cher  s,  des  moyens  aussi  efficaces  que 

répressioS  du  trafic  peuvent  être  aussi  »«  droii  de  visiie  réciproque  ne  pour- 

efâcaces  ou  même  plus  efficaces  que  te  '»»««!'  »^»«  ^  ^.Tif  ^^'^f '  f^""  ^  *"P" 

Ayiz  la  bonté ,  monteur  le  comte,  \^^^  >  «^  «'^  la  jalousie  avec  laquelle 

de  placer  cette  proposition  som;  lei  »«*  ^'■'!;!"''^^  ^  commission  mixte 

yeux  de  lord  AlSrdcen.  J'ai  la  cou-  P?«î|fl,?,TL!ï.^^^^^ 

fiance  que,  dans  la  communication  que  t-H  du  qucje  pouvais  être  bien  as- 

vous  lu.  ferez  de  la  présente  dépêche,  ^^jtT^fV'l^^uâ^^^J^^ 

il  verra  une  nouvelle  preuve  de  notri  ?f!?f  "î.,^*  Lni  intïïSf  it?  uîSS^ 

eottsiante  sollicitude  Vur  ces  deux  ÎJïïL^"ïnïïiîSF!^^ 

grands  intérêts;  le  ibaintien  de  la  wnen  en  t,  la  législature  et  le  peuple 

té^^f^JL^Tr^S  S.  I^'m'a  informé  alors  que  le 

m^^2JfZii.V«    ^"^  duc  de  Broglie  serait  chargé  ie  ce 

r2«?,^  P  mandat  impirUnt ,  et  je  suUi  con- 

necevez,ei€.            rmioT  vaincu  que  Votre  Èxc.  pensera  que 

uoizoT.  j,^^  ijg  pouvait  faire  un   meilleur 

■           .  choix  pour  un  pareil  objet.  Pendant 

_     .  ^      .                      >r     j  plusieurs  années,  le  duc  de  Broglie 

lord  CowUy  au  comte  Aberaeen.  ^  ^i^  un  avocat  énergique  de  la  sup- 

«.   .    ,   .o.      .    ^uMB  pression  de  la  traite,  et  c'est  sous  ses 

Pans ,  le  13  janvier  1 845.  auspices ,  comme  ministre  des  affoires 

fc-  ,     ,    ,              _  i!.^«„^^„  ^.  étrangères ,  que  la  convention  sup- 

M>lord,  le  messager  Fennesey  est  piémSitairi  ie  1833  a  été  conclue; 

arrivé  à  Pans  ce  samtdi  11  courant ,  J^^^.  jj  ^^^^  ^  probable  qu'il  pro- 

et  m'a  remis  les  dépêches  n««  1  et  2  ^  ^^  aucunes  mesures  pour 

de  Votre  Seigneurie,  ayantpwr  turc.  l^f^JippreSion  de  U  traite,  qui  serait 

Commerce  des  esclaves.  J  ai  fait  faire  ^oins  efficace  que  celles  en  vigueur 

nir-te-champ  UM  copie  du  n  i,  et  aujourd'hui  en  vertu  des  traités, 

dans  la  journée  je  l'ai  communiquée  \      rhonnpur  d'être  etc 

au  ministre  des  affaires  étrangères.  ^  »»  »  honneur  d  «tre,  etc. 

Après  avoir  lu  avec  attention  celte  Signé, U^yrixi. 

Ann,  hist.  pour  1845.  App.  3 


3Î4  APPENDICE. 

chevalier  du  tré«-a'nden  et  txH-wMt 

ordre  du  Chardon ,  et  principal  aecri- 

jimpliaUm,  du  itdiU  tienê  à  bon-  V>ire  d'Eut  ^  S,  rf.,  ayaol  le  dépar- 

drtê,  le  ».mai  W«5,  ei  des  a^  tenienâ  dpê  affaire*  éirangère»; 

Hêxêé  menUomiée»  â  t'artfcie  8  ,  ,Et  »«  treshonorable  Slenbeo  Lw- 

dê  te  trdiié,  déposéeà  la  ckam-  tiDgton,  conseiner  de  S.  M.  en  m 

h^e  des  pairs  par  M.  le  baron  de  coiMcil  pnré,  ei  juge  de  aa  baote  cow 

maokau,fnlnmreseeréialrêd'É-  d'amiratité.  ^      ^ 

iat  aa  département  de  la  tnaHrie  •  LeM^ucl»,  après  s'étrcçîçwwnùçiflil 

«#  <fei  eolonies,  dans  la  séance  K"*^*  P'®'"*  ponjoirj  re^pectili  frôp- 

ilil  !«*  juillet  1845.  Y^s  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrtié 

et  (  ottclu  les  articfes  suttants  : 
J^RT.  1^.  Afin  que  le  paviTtooft 

coNTBirrfOii.  H'  %  le  roi  des  Français  et  celai  de 

S.  M.  la  reine  du  rorauiiie-uûi  de  b 
Grande- Breta{;ne  etafriande  ne  pns* 
8.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  M.  la  sent  être  usurpés,  couirairemeiit  as 
reine  du  royaume-ani'de  la  Grande-  droit  des  gens  et  aux  lots  en  Tiipieor 
Bretagne  et  dirlande,  considérant  que  dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la 
les  conventions  du3Û  nov.  1831  et  du  traite  des  noirs,  et  alin  de  pourvoir 
22  mars  1833  ont  atteint  leur  but  en  plus  efHcareinent  à  la  suppreasioo  de 
prévenant  la  traite  des  noirs  sous  les  ce  trafic,  S.  M.  le  roi  des  Franc» 
pavillons  français  et  anglais  ;  mais  que  s'engan;e  ft  établir,  dans  le  plus  court 
ce  trafic  odieux  subsiste  encore ,  et  délai  poi^sible,  sur  la  c6ie  occide niale 
que  lesdites  conventions  ivont  insufé-  de  TAfrique,  depuis  le  cap  Vert  jui- 
sautes  pour  en  assurer  la  suppression  qu'au  1^^,30  de  latitude  méridionale, 
complète:  8.  M.  le  roi  des  Français  une  Porre  navale  composée  a: i  noias 
ayant  témoigné  le  désir  d'adopter,  de  vingt  six  croiseurs,  tant  â  voifci 
pour  la  suppression  de  la  tra'Me ,  des  qu'à  vapour  ;  et  S.  M.  la  reinedii  royav- 
mesures  phis  efficaces  que  celles  qui  me-uni  de  la  Grande- Bretagne  et  d*i^ 
sont  prévues  par  ces  conreniions,  et  lande  s'engage  à  établir,  dans  fe  pUp 
8.  M.  la  reine  d«  royaume-uni  de  ta  court  délai  possible,  sur  la  même  par- 
Grande-Bretagne  (  t  d'Irlande  ayant  à  fie  de  I^a  côle  occid<^ntaIe  de  HAfri^ue, 
cœur  de  eoneourir  à  ce  dessein ,  elles  une  force  composéeau  moins  doingl- 
ont  résolu  de  conclure  une  nouvel^  six  croiseurs,  lanl  à  vonesqu*àvapfor, 
convention  qui  sera  subs  i  il  uée,  entre  et  sur  la  (ôle  oneofatede  l'Afrique  le 
iea  deux  hautes  panîps  coi ttraci Mîtes,  nombre  de  crOfseurs  (^  Sadiie  0a- 
aux  lieu  et  place  desdites  conventions  jesCé  jugera  saffl^nt  poùT  la  hmk 
de  183t  et  t833,  et,  à  cet  effet,  elles  presstdii  dfe  1^  traftè  sur  vtUt  r^. 
ont  nommé  pour  leurs  plémpoteMiaft-  lesquels crojsetfrs seront  emplof  6t£iî 
res,  saTOfT  :  le  bu(  cî-defsus  îAdT<[Ué,  confortfi- 

S.  M.  le  roi  des  Françai»,  lesietr  Ébent  aux  dispositions  s  livaiA es. 
liOais  de  Beaupoil .  comte  de  Samte-       Ait.  2.  Lesdites  fo;;crs  navales  frai- 

Aniatre,  pair  de  France,  grand-^roix  çaises  et  anglaises  agiront  de  cônèert 

de  l'ordre  royal  de  la  Mgion  d'boU-  pour  fâf  sïïp{>ression  de  la  traite  dei 

neur ,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léo-  noirs.  Elles  établiront  une  surveillance 

pokl  de  Belgique ,  son  ambassadeur  exacte  sur  tous  les  noinu  de  la  puik 

près  8.  M.  britannrque ;  d^  Fa  eAf e  oteMcMM»  d*j|rriq«e  oir  m 

Et  le  sieùr  Charles-  Léonce- AchiU«-  foit  la  traite  des  noirs,  dans-  1rs  limites 

Vietor ducdeBroglie, pairde  France,  éSsfgMéés  ftor  r«rt  l<  Ell<*s  exerœ- 

grand-crotx  de  l'ordre  royal  de  la  Lé-  nmt ,  à  cet  effet,  pleineinr nt  et  oooh 

gion  d'honneur,  vice-président  de  la  f^étenient  XovA  fef  pouvoirs  dont  la 

chambre  des  pairs;  couronne  de  France  et  ttVt  de  (b 

Kl  8.  M.  la  reine  du  roy^unie-uni  de  Grande-ftrétdgne  sont  en  pcMseit 

la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  pour  la  suppfessIOtt  de  Dar  trifre 

fret- honorable  Georgeycemte  d'Aber-  noirS,  sauf  les  modificatioiM  qof  v 

deen,  vicomte  Gordon,  vicomie  For-  être  cf-après  Indiquées  en  ee  qui  rua- 

martine,  lordHaddo,  Methiiçk,Tarvi8  cerne  les  navires  français  eianglA. 
et  Keltie,  pair  du  Royaume-Uni ,  con-       Aar.  3.  Les  of^ieH  an  serti»  de 

seiller  de  S.  Itf.  eu  sou  conseil  privé,  8.  M.  le  roi  des  français  et  les  iA- 
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ciefli  au  «f vtee  dft  S.  M.  la  féltit  an  M^cé  pbut  à^iaret  roldtér^adïôiV  ôéà 

royaif me-mii  de  M  GrNndc^Brètjmie  traitét  conclus  en  conjtéqi/énce  tfé  fa 

61  d* Irlande,  cniî  éeroiit  ^ApiM^tite-  pf éftetfrè  eonTentton,  on  né  poùrf-a  v 

merft  cbar^g  dtt  CdfdnùiiiêtvHénî  des  aVôîr  recoun,  ioH  par  terré,  sôîl  6^ 

BÊtmâttm  ffàiiçaiiH  et  a||ri^IariiM  deiti-  Ihié^,  dne  dû  comfnun  coyiitentemeni 

nées  à  assurer  l'exécution  de  la  pré-  dèlr  ofnciêrK  eo^mnandaht  Tes  escadres 

teme  cmi  veîAfflofif .  «lé  côtièél^t^otof  sur  francaines  et  anglaises. 

tes  meiltéufA  iMvenf  de  ^rtieinet  Et'frtrétaitjtor;énécfi<Mfiy,p<Air  at* 

exactenieùt  \H  pt^utit  de  laf  cAte  d*A-  teindre  fe  but  de  Ta  p^éioeiifé  éÀnVellK 

fricptie  eî-desmif  tMlQ/Mf ,  en  éliof-  tloo ,  d'occuper  qii>l^i^s  pOTnCs  dé  fi 

sissanc  et  etf  déi?^nàM  fé^  N«*ax  dé  ttiièâÂftiquèci-aesmKwiMéit.ceitt 

sufioU' ,  et  «A  formant  ce<  ptinien  sHi  occu^a^ioti  nfe  boofrair  avoir  rîeu  qii'é 

eroisetrrs  det  detrt  (ttUfùiii,  af^fssa/ft  dot  tùttitnûh  èonsentem^^iif  des  deui 

eiiMrntble  iMi  f^éparétNen/,  seloft  qit'î!  batiies  pafrii^KcottiraV-i'anïés. 

sera  jtijçédWhvenabfe;  de  reifé  tmiè  Art.  7.  Dîès  rinstantoù  l'esfadré 

néafUBOTtTS  <|u> ,  dans  lé  câi  o6  Fun  de  derè  S.  M.  te  rot  des  Françai's  dofi  vh- 

ces  po«fes  seraK  spéclafetnem  confié  Toye^  à  fa  côte  d'Afrfqupj  œrsl  prér'é 

ai^  croiseurs  dé  Tune  des  deux  n'a-  ï  commencéi^  ses  opérations  sur  ]a- 

Cions,  les  croiseurs  de   Taàire  na-  ditecôte,  S.M.  le  rof  rfe»  Krafirarslen 

lion  puissent,  en  tout  temps,  y  venî]^  donnera  ayîs  âf  S    NT.   la,  lemedu 

exerrcr  tes  droits  qui  leur  appànîéir-  r6yaùme-uni  de  fa  Gr3iidé-BWraf;ne  e^ 

Denr  poor  là  sùppres^dn  dé  ra  ti'aîfe  d^nfandé  ,  et  fe^  deàx  bdiifes  f)âriies 

de»  noirs,  contractai! te  feront  connafi re, par  iin^ 

AaT.  4  Des  trailés  pour  la  suppfci^-  dMafafiôïi  cOfY|minie,  que  les  înpsure.s 

«ion  de  la  traire  des  noirs  seront  iSé-  éTip\iWé!<  dans  Isf  pi*(?srntf;  oonveniîon 
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mandants  ôet  eticadres  fràn^aiiies  et  ptibli(^ation  de  ladite  déclaration,  les 

xhfi^anfts.  mandats  délivrés  aux  Ci^oîseûrs  des 

Om  traïrés  seront  né^oeîés  ou  par  deo^^  nations ,  en  vertu  Jes  converV- 

les  commandants  éorx-méniet,  ou  par  (fons  de  1l<3f  et  1^33  ()ôVir  Teîf  rcicè 

les  officiers  au tqDeW  fis  don'neroint  à  <fù'dr6îtde  Visirè  réciftro^'ù'e,  .^éronl 

ceK  effet  deit  initroctions.  rést^ectfvement  restitués. 

AmT.  5.  Les  traités c^*tttBl  ifteft-  art.  È.  Attendu  quV>  Texpéi'îericè 

tkmnés  n'a)ft*ovyt  d'ài^if^f  objet  gué  la  à  faTt  i^oîr  que  la  traite  des  iioîrs., 

Mipl^tNessiott  de  U  tYalte  dH  Aoiril.  Si  éfâ'ns  fes  parnrfes  ôb  elle  ^i^i  baBiiiuî- 

fufr  de  ces  traités  Vfenr  à  dtréeoii^tà  ^menl^  exercée,  est  sôuVeni  accoin- 

«3^  on'  pffleîe^  de  M  ftivthfè  brit2ài-  pagnée  été  Faits  de  piraterie  d^i'mc/eui 

nfooe,  la  AecAfé  d^y  i\itédét  sei'ar  et-  mit  ta  ti*an'qinlfiié  deft  mers  et  k  sé- 

preaiéineiit  éé/éfc-^^éé  H  9.  M.  len^î  dé^  curiié  de  r<\tiv  lé^  pavillôtis;  cntis^uf^-  • 

PlraneM;  fâ  èfi&tit  fUrnïté  ierit  ^ések*-  ranf,  éA  iViémé  ieta\yi,  que  si  le  pavil- 

yéc  â'8.  m.  ta  rélAedd  ^ôyal^Me-niVi  m  fiorté  p^f  ttn  navii>e  eéc ,  ^nm^ 

de  la  6raTftte-Bï*eTn{^é  et  ^f^land^é,  fdcie,  le  signe  de  fa  n.itîonatité  de  cj^ 

daiAi  t^^  les  tr^tés  ((ù\  ptmrrafei^t  tiAâviî^e,  cette  présompiion  ne  saùrau 

être  eotteta^  par  an  oFficiéf  dé  lé*  nn:^-  être  considérée  éoinniC  suffisante  pouf 

rirte  feaïieaise.  Dansrte  c^^  Ob'  S.  IW.  lé  Mrerdinre,  dbns  tous  tes  eaïf,  de  pr6c^- 

rol  de»  F'rMçâls  et  S.  M.  fia/  réllV^è  dà  dér  à*  sjf  Vérifiralion,  puixqûe,  s^if  è^ 

royaume^uni  de  fâ G^nâé-^eiàntit  était  autrement,  fous  lés  pavillons 

et  d'Irlattde  devicAdraf^mt  tobs  deùn  pourf aïeul  être  exposés  à  dés  aboiten 

MKîeit  (ïOiMrartame^  È  de  telsTrartté^,  servant  à  rouvrir  la  piraterie,  la  traite 

Ues  frafs  qiii  aufaienf  6u  être  Faillit  p(VôV  des  noirs  ou  tout  aul^e  cOniiAerce  il- 

teu^  conclnsfoif ,  sotl  en  cadeanx  ob  licite;  afin  de  provenir  toute  dirficullé 

anfi^es  dépenses   ^mblables,  seront  dans  l'exercibe  de  rà  présente  conven- 

av^ppoi^fés  également  pa^  les  éftxex  mt-  tion ,  il  est  ooinrenir  ql^ié  des  instruc- 

tjO«M.  tion^  fondées  sur  )es  nrinciprs  du  droit 

Ai»,  tf.  DRAf  te  eaM  oti  ?l  dévféi^ï^t  des  ^éns  et  itui^  fa  pratique  consianie 

fiéëessaCre,  eonforn^énrent  aux  règles  des  nations  inariiimes,  seront  adres- 

Â  droU  def  ffetlBt  ^  Mfe  dtol^  de  li  sées  aux  coiïimandants  des  escadres 
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et  stations  françaises  et  anglaises  sur  Annexe  mentionnée  dans  Vart.  8 

la  cèle  d' A  Prique.  fie  la  convention  entre  la  Pnmee 

Ed  conséquence,  les  deux  couver-  et  la  Grande-Bretagne,  pomr  U 
nements  se  sont  communiqué  leurs  suppression  de  latraiie des noin, 
inst r uctions  respect! ves ,  don i  le  tex te  signée  à  Londres ,le^  mai  181^ 
se  trouve  annexé  à  la  présente  con- 
vention .  Monsieur  le  commandant ,  une  «at> 

Art.  9.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  vention  conclue  le  29  mai  1846,  efdre 

S.  M.  la  reme  du  royaume  uni  de  la  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  n  8i 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'euga-  Majesté  la  reine  de  la  Grande-firaa- 

gent  réciproquement  à  continuer  din-  gne,  et  dont  vous  trouverez  ici  copie, 

terdire,  lanl  à  présent  qu'à  Tayenir,  rè^^le  sur  de  nouvelles  baaes  la  tar- 

loule  traite  des  noirs  dans  les  colonies  veiUance  et  la  répression  que  les  den 

3 utiles  possèdent  ou  pourront  possé-  pays  se  sont  engagés  à  exercer,  de 

er  par  la  suite,  et  à  empêcher,  au>  concert,  sur  la  traite  des  esclaves.  Ton- 

tant  que  les  lois  de  chaque  pays  le  per-  jours  d'accord  sur  le  but  à  poursuivie, 

mettront ,  leurs  sujets  respectifs  de  et  fermement  résolus  i  obtenir,  pv 

prendre  dans  ce  commerce  une  part  les  voies  les  plus  promptes,  i'extioc- 

dtrecte  ou  indirecte.  tion  de  ce  trafic  criminel ,  les  deux 

Art.  10.  Trois  mois  après  la  décla-  gouvernements  ont  reconnu  la  néces- 

raiion  mentionnée  en  l'art.  7,  la  pré-  site  d'y  appliquer  des  oombinainn 

sente  convention  entrera  en   cours  entièrement  distinctes  de  œliet  que 

d'exécution.  La  durée  en  est  fixée  k  consacraient  les  traités  de  1831  etdr 

dix  ans.  Les  conventions  antérieures  1833. 

seront  suspendues.  Dans  le  cours  de  La  station  d'Afrique  aura  à  pm- 
la  cinquième  année,  les  deux  hautes  dre,  à  Texécution  de  ce  neuvna 
parties  contractantes  se  concerteront  traité,  la  part  la  plus  active  et  la  pivi 
de  nouveau  et  décideiont,  selon  les  importante.  Vous  devez  donc  vous  pè- 
circonstances,  s1i  convient ,  m\i  de  nétrer  de  l'esprit  de  cet  acte  et  do 
remettre  en  vigueur  tout  ou  partie  de  sens  de  chacune  de  ses  dtspoiitioiii 
la  convention  actuelle.  A  la  fin  de  la  Vousn'oublierezjamaisque  laprinO' 
dixième  année,  si  les  conveittions  an-  pale  de  vos  obligations,  comme  com- 
térieures  n'ont  pas  été  remises  en  vi-  mandant  de  celle  division ,  est  de  faire 
gueur,  elles  seront  considérées  com<  produire  à  cette  conveotioii  tons  les 
me  définitivement  abrogées.  Les  hau-  résultats  que  les  deux  puissances  con- 
tes parties  conlractantes  s'engagent ,  tractantes  SDUt  en  droit  d'en  atleodiv. 
en  outre,  à  continuer  de  s'entendre  La  base  de  ces  arrangements,  le 
pour  assurer  la  suppression  delà  traite  principe  de  l'œuvre  I  poursuivre  ci 
des  noir»  par  tous  les  moyens  qui  leur  commun  de  la  part  de  la  France  et  de 
paraîtront  les  plus  utiles  et  les  plus  ef-  l'Angleterre,  c'est  un  accord  compkl 
Bcaces,  jusqu'au  moment  ou  ce  trafic  et  soutenu  entre  la  sution  frao^îR 
aura  été  complètement  aboli.  et  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dèi 

Art.  1 1 .  La  présente  convention  sera  votre  arrivée  à  la  côte  d'AfHqne,  vmi 

ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  vous  mettrez  immédiatement  en  rsp- 

échangées  à  Londres,  à  l'expiration  port  avec  l'officier  commandant  n 

de  dix  jours  à  compter  de  ce  jour,  ou  forces  anglaises,  afin  d'établir,  dèi  le 

plus  tôt  si  faire  se  peut.  début,  le  concert  qui  devra  préndcr  I 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  TensemMe  et  aux  détails  de  vosopé> 

respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  rations.  Vous  examinerez  en  coonM, 

le  sceau  de  leurs  armes.  pour  l'ordre  de  service  à  établir,  ki 

F.U  »  Londr«.  te29m«1845.  S'ï.'iS'JJif^Sl^TqSrdSS 

t  ¥   Q  \  Q^»«.  An.  ^..^  *"^  uvréi de  prés  par  les  deux  crsi- 

{L.S.)  SAinn- ArLAïu.  ^^^  ^^^  ^^^  entendrez  pour  car 

{L.S,)  y.  BaocuB.  naître  subséquemmeni  et  Hum  égale- 

(  f   K  \  AMamw*  nient  surveiller,  à  mesnre  qu'il  y  un 

^      :^  o  «eu,  les  localités  où  la  traite  se  ims- 

(  £.  j.  )  Stbphvi  LusiincToir.  porterait,  et  vous  ferez,  en  eoMé- 

quence,  la  disiribuiion  des  uuiHHV 

.  placés  sous  vos  ordres  sur  tontei  tos 
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parties  de  cdte  où  le  mode  de  coopé-  merits  ont  successivement  conclu  arec 

ration  devra  être  appliqué  simuluué-  la  France  des  conTcn lions  basées  sur 

ment  ou  alternativement.  le  principe  du  droit  de  visite,  et  con- 

Vous  donnerez  une  alteniiou  toute  formes  aux  traités  de  1831  ei  de  1833, 
particulière  aux  moyens  à  employer  il  n'y  a  rien  de  modifié  à  Télat  de 
pour  obtenir  Tabandon  du  tranc  des  choses  réglé  par  ces  actes ,  et  vout 
esdaTes  par  les  rois  ou  chefs  de  peu-  aurez  à  exécuter ,  pour  ce  qui  les  con- 
plades  qui  habitent  le  littoral.  Quel-  cerne  >  les  instructions  générales  pré- 
queS'Uns  ont  déjà  été  amenés  à  y  re-  cédemment  émanées  de  mon  dépar- 
noncer  ;  d'autres  paraissent  disposés  à  tement-  Je  me  borne  donc  à  vous 
prendre  le  même  parti  ;  le  plus  grand  rappeler  ici  que  ces  pays  sont  la 
nombre  a  encore  besoin  dy  être  dé-  Sardaigne,  ta  Toscane,  les  Deux-Si- 
lerminé  par  des  négociai  ions  et  par  des  ciles,  la  Suède,  le  Danemark  et  les 
promesses  de  dédommagements.  Main-  villes  anséaiiqups.  Je  dois  maintenant 
tenir  les  premiers  dans  Tobservatlon  fixer  votre  attention  sur  Tart.  6  de 
de  leurs  engagements;  réduire,  autant  la  nouvelle  convention, 
que  possible,  par  des  irailés  librement  Cet  article  rappelle  un  folt  bien 
consentis,  le  nombrede  ceux  qui  ser-  connu  de  tous  les  officiers  qui  ont  été 
vent  encore  d'auxiliaires  ou  d'aHsociés  employés  depuis  trente  ans  à  la  ré- 
aux  traitants  :  tels  sont ,  à  cet  égard ,  pres-sion  de  la  traite  des  noirs, 
les  résultats  que  le  système  de  coopé-  Tous  les  navires  qui  se  livrent  à  ce 
ration  se  propose  de  réaliser.  Lacom-  commerce  sont  pourvus  d'armes  de 
muriauié  d'intention  et  d'action  dans  guerre ,  telles  que  sabres,  fusils,  pis- 
ce  but  est  un  point  essentiel  à  r^ler  tolets;  et  quelques-uns  même  ont  ft 
entre  les  commandants  drs  deux  di*  bord  de  petits  canons  ou  des  pier- 
visions.  Je  vous  recommande  donc  riers.  Otte  précaution  leur  est  indis- 
de  vous  entendre  avec  le  chef  de  la  pensable,  ne  fi^t-ce  que  pour  main- 
division  britannique ,  afin  dedétermi-  tenir  dans  l'obéissance,  avec  quelques 
ner  les  démarches  dont  chacun  de  hommes  d'éc^uipage,  plusieurs  cen- 
vous  devra  se  charger  pour  le  succès  taines  de  noirs  violemment  arrachés 
de  cette  partie  importante  de  la  nou-  î  leurs  familles  et  à  leur  sol  natal. 
Telle  conveDiion.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  les 

I/accord  oui  ^  sera  établi  entre  commandant*  et  les  équipages  des 

TOUS  deux  aevra  aussi  se  former  à  vais.^eaux  négriers    font  emploi  de 

tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  entre  leurs  annes  dans  un  autre  but  non 

les  officiers  des  deux   escadres.  1^  moins  criminel  ;  qu'ils  se  livrent ,  soit 

commandant  de  la  station  anglaise  ,  entre  eux,  soit  à  I  égard  des  habitants 

recevra,  ^  cet  égard,  la  même  re-  de  la  cAie  et  des  Européens  qui  la  fré- 

commandation  qui ,  de  part  et  d'au-  queutent,  à  des  actes  de  déprédation 

tre»  sera  applicable,  non-seulement  et  de  brigaudage.  Cest  ce  qu*aiies- 

aux  cas  de  coopération  explicitement  tent  les  instructions  remises  à  vos  pré- 

stipolés  par  le  traité ,  mais  aussi  à  ton-  décesseurs,  et  en  pariicnlier  celles  que 

tes  les  circonstances  qui  comporte-  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données 

ront  entre  les  bâtiments,  les  états-  aux  officiers  employés  à  la  suiioo 

majors  et  les  équipages  des  deux  d'Afrique  le  15  juillet  1841. 

diTivions,  réchange  de  bons  procédés  C'est  également  un  fait  constant, 

et  la  réciprocité  du  concours  moral  que  presque  tous  les  navires  négriers 

et  matériel.  Le  devoir  de  chacun,  à  ont  a  bord  des  expéditions  doubles, 

bord  des  croiseurs  des  deux  nations ,  des  papiers  émanés,  en  apparence,  de 

sera  donc,  tout  en  maintenant  l'in-  plusieurs  gouvernements  différents, 

dépendance  réciproque,  de  s*eiitr'ai-  des  rôles  d'équipages  faux  qui  leur 

der  constamment  dans  l'exécution  des  permettent  de  se  donner,  suivant  l'oc- 

ordres  supérieurs,  et  de  se  commu-  currence,  pour  appartenir  tantôt  à 

niquer  toutes  les  informations  utiles  une  nation  ,  tantôt  à  une  autre. 

au  succès  des  dispositions  adoptées  C'est  d'ordinaire  à  Saint-Thomas  et 

en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  répres-  Tlle  de  Cuba  que  se  febriqueni  ces 

sioTi  du  trafic  des  esclaveît.  faux  papiers  de  bord ,  sur  lesquels  les 

Quant  aux  navires  de  commerce  et  formules  imprimées  ei  les  Mgnaturrs 

aux  croiseurs  portant  le  pavillon  des  autographes  drs  diverses   auiontc» 

autres  nations,  dont  les  gouverne-  de  chaque  naliou  manlinie  sont  cou- 
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Vii  ;  vnu8  savp;  que  celle  joi  cQiisidère  ftric^m^  }^écm»re$  poor  |M>- 

dknme  pir^ef  ,  non -seulement  le^  ppe  oe  )}U( ,  et  fu^  route  aircM^ 

équipafjies  de»  navire^  arméy  qui  fjè  .opér:^  léçèreuieiit  et  arec  .on  U- 

VivrsiU  à  de9  acipft  4e  déprédaiion,  pioieroep^  fç  forcen  eC  d»  itrocAlti 

mais  ceu:^  ,qu.i  tiaviçueni  xatis  papiers  que  {èk  cirooiistances  Oie  jui^Aowtt 

*ie  lK)r4 ,  où  avec  <[«  papiers  qui  ;iè  p^s .  serais,  de  Voire  p^rC^^uo  acte  rf- 

ujstifient  point  Ij?  réGuTariti  de  l*ex-  préhensibie  et  qui  pourrait  douer 

niéditipn,  ou  ,  enfin ,  avec  des  corn-  ouveriurnàdesréclamationsfbodéei. 

hissions  émanées  de  plusieurs  puis-  L^  loi  du  )2  avrù  )K25  oe  couâ- 


temps  de  guerre,  mais  des  expéditions  pVst ,  Déapoiôins.  ud  acte  oontraire 

délivrées  aux  navires  marchands  eu  au  droit  des  gens,  un  acte  f^ndu- 

ièmps  de  paix.  leux  ,  et  qui,  sil  était  toléré,  rendrait 

La  loi  de  1825  n'a  Fait ,  en  cela,  impossible  toute  police  4e  la  mer, unie 

que  reproduire  et  consacrer  de  noû-  surveillance  des  bdlimenis  de  ^crre 

yeau  les  principes  reçus,  la  dociriue  fur  les  bàiimenui  marcbandb,  aiâae 

qui  sert  de  fondement  à  notre  léi^is-  celle  qu'ui;  croii^eur  est  appelé  iexer- 

taiion  maritime ,  à  Tordonnance  de  çer  sur  les  navires  de  sa  propre  na- 

1551 ,  à  rordonnmce  de  1681,  admise  ^jon. 

^/\mmtt  •■■iiniMTÔ  /latitt  tniilP  l'RiiPAn»  ftMl     ftllfftftflit        nAii«>    flii*iin    mfjff 


la  iraiie  aes  noirs,  e^  qi^e  jie  paTiniip 


écbappit 

iidi  (III  v^'•  ^^  ^ ^^  uiii>^i|r^o  ,viw»  t\'%M~  ^  Ti/vi^  T*(|iiai<i^y  H**',*  drDprB» ic  pa~ 

Jours  élë'  appliqués  par  ^o^  tribu-  Vijlon  4*uue  ^utre  nation  »  «i  œ  fiai- 

naijx,tantauf  navires  français  qu'aux  nté f;ai,t  ,1e  rendait  poi^^'  vous  InvioU- 

;|av.ires  éipngers,  saijf  avoir  donné  ' '"^'"  — '-- •- 

lieu  à  a,ucune  réclan)atiôn. 

Vous  sa Ye7..é};aleinent  qu'en  cas  de 
soiipçoj^  de  piraterie,  le   droit  ^les 

Ijeiis  refpnijti  par  j^ôpte.?  les  nations  .-v.x.  -,.v»-wy'»  *— -ff-i 

pinlisées  auloriije  tout  vaisseau  de  pourriez  p}  r/^pf iniér  Le  j,^,„ 

l^geiTe ,  à  quelque  piii,ssaoce  quM)  ap-  prohibé  ,  ni  prptéçep  ]p  co^ 

pariiiniie,  à  arréiër  le  navire  suspect ,  i/ciie. 

quel'  ,qu<*  soii  le  pavillon  porté  par  ce  Lors  dopp  qnç  yoqa  aurex  Loi  de 

uavire ,  sauf  à  le  conduit*e  devant  la  foupçonuer  quelque  fràu^  oe  eeuc 

juridiction  qui  doit  prononcer  s.ur  )a  iiaiure,  vous  pounfz  vérifier  la  «i- 

ya'i  Jîie  de  la  saisie  et  sur  la  poursuite  (^^oiialilé  du  1)âUment  suspect.  Si  tsi 

du  crime.  soupçons  se  trouvent  fbpdes ,  #  le  14- 

Tloules  les  fois  donc  qu'un  n^vijre  ïimtni  suspect  se  imujp  être,  m 

d'acti 
piraterie 

(j^  la  différence  de  ceux  qu'elle  ass)-  est  réellement  cn^^a^dana  la  Mie 

mile  simpleroei)^  5  la  piraimii,  et  qui  des  noirs,  vous  iiiiésiterêz pas â  Var- 

be  sont  tels  que  selon  potrr  droit  iia-  réter.  Aucune  nation  ne  lera^  iMée 

tionaj;,  vous  êtes  autorisé  â  arrêter  a  réclamer  pour  son  |>'avilk>ule  dp>i 

)p  navire .  ^  v/^i  i^er  s)  les  soupoo;is  de  proté|;er  lescrimel  et  de  sousuaire 

tout  fondés.  Tes  criminels  duf  lui  Kontétranrasrs  an 

Comme  )'exercice  de  ce  droit,  néan-  châtiment  gui  leur  est  dA.  Si  f» 

moins,  pourrait  donner  lieu  à  des  soupçons,  àu  contraire,  ne  ^oatoai 

abus ,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de  fond<^,  si  le  navire  suspect  apparifbt 

jusles  limites  par  la  loyauté  et  Ta  dis*  bona  fUe  à  la  nation  dont  tl  (Mnv 

crétion  des  oFAciers  qui  en  sont  in-  le  pavillon,  vous  n'bi^icrei  doibC  i 

vesiis,   vous  n'oublierez,  pas  qu'en  Je  relâcher  sur-le-champ,  saurai  dcn- 

pareil  cas  les  soup(:onK  doivent  être  neravisdu  filiaux  croisières  qui  au- 

réels  et  graves  ;  que  la  vérification  de  raient  le  dro/t  de  l'ai  reur. 
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Yom  ne  perdrez  jamais  de  yue,  pointu  de  la  pète  d*Afri^ue  iHisroen- 

daM  ceti  e  opération ,  que  rou^  afj^Uaek  tloiinéa,  en  cboiaiKaant  éc  en  désignant 

â  iroê  risques  et  péritii ,  et  que  si ,  par  fi»  stations  à  étabiii^ ,  et  en  les  occtt- 

totre  fah ,  le  bâchent  suspect  éprou-  paot  Tous-roéme ,  soit  conjointeoient 

v»l  qiïelçups  dommaf^es.  il   au^aR  ayec  len  croiseurs  français ,  soit  sépa- 

9rmi  à  imt  ifideninité.  léroent  stcc  les  fr>rces  placent  août 

Vogs  ne  sauriez  donc  user ,  à  son  Vos  ordreii ,  ou  bien  en  en  laissant  ta 

é$$ré ,  de  trop  de  inéni^emènfs.      '  èuryeiiiance  eidusiVe  aux  R>rces  na- 

'  Siamà  aar  le  «inkiM  d#  i»  jbamm  I*^^  françaises ,  suirant  quH  aura 

ùt^m  par  le  «uuaure  ^  la  «aiwe.  ^^jug^  ie  plus  convenable. 

(L.  S.)  Toiiicfois,  TOUS  remarquerez  que, 

(l    S  )  ^'"'  '^  ^^*  ^  ^^^  statiofi  Serait  spé- 

^  '*'    '^  cialement  confiée  à  la  survelilance  des 

ctoiseurs  d*une  des  deux  nations,  les 

Vi'oi8P,ai-s  <jlc  l'autre  pourraient  y  en- 

.  trer  en  (ont  temps,  a (în  d*y  exercer 

JnnexemerUiofiHée  en  l'art.  «  de  leurs  droits  i-rspectifs  pour  la  sup- 

ta  convention  ronelue  entre  ta  bres»ion  de  la  traite  des  noirs. 

Grande- Bretagne  et  la  France  ^  Vous  déler minerez,  d'accord  avec 

pour  ta  suppression  de  la  traite  le  commandant  de  Pescadre  française, 

enjifnquki ,  signée  A  Londres,  queU  s<mt  les  princes  et  les  chel^  in- 

le  19  mai  1845.  dieènes  avec  lesquels  il  conviendra  de 

néj;oci(>r  des  traités  pour  la  suppres- 

instructions  pour  l'officier  supé-  sion  de  la  traite  ;  et  vous  êtes  autori^ 

heur  des  bàliments  et  vaisseaux  S  n^octer  iesdiis  traités ,  soit  per- 

de  S.  M.  sur  la  cale  occidentale  sonnellement,  soit  par  un  oMcier  muni 

d^ Afrique,  en  conformité  avec  d'instructions  spéciales  à   cet  effet. 

la  convention  si f née  à  Londres,  Ces  traUés  devront  ^re  faits  dans  la 

te  29  mai  1645.  {Torme  indiquée  par  le  modèle  de  con- 
vention inséré  comme  appendice  in 

Par   les  commissaires  munis  des  chapKreVH  des  instructions  délivrées 

Miivoiril  du  lord,  grand  amiral  dti  le  12 luin  1844  aux  officiers  des  forces 

royanine-uni  de  ia  Orande-Brftagtie  navales  de  S.  M.,  employées  à  la  sup- 

et  d^rUnde .  etc.  bression  de  la  traite. 

Pfoùs  vous    transmettons  ci-joint  Toutes  les  Ms  qu'en  rertu  de  cette 

copie  d'une  convention  conclue  entre  convention  ,    il    ^ra   nécessaire  die 

S.  M.  et  le  roi  des  Français ,  en  date  poursuivre ,  par  la  forcé ,'  l'exécblfon 

du  'J9  mai  i6f5,  stipulant  que  les  par-  d'un  traité  conriu  simultanément  par 

lies  contraciantés  entrei  iendronr,  cha-  S.  M.  et  parle  roi  des  Français  avec  lin 

bone,  iTnr  la  côte  occidentale  d'Afri-  chef  indigène ,  vous  vous  concerterez 

que,  une  force  narale  d*iau  moins  avecle  commandant  de  l'escadre  fran- 

26  vaisseaux  ,  destinée  à  empéchpf  la  çaise  sur  cet  emploi  de  ia  force  â  cet 

^ite,  eti  exerçant  une  stricie  dur-  efPeT,  et  vous  votis  entendrez  pour 

▼elltaiice  sur  tou«  les  points  de  ta  côte  agir,  soit  coi i joint cmoiji  :>vpc  les  forces 

èccideutak  où  ce  trafic  a  fleà.  du  françaises,  soit  séparément ^  suivant 

cap  Vert  au   !f5<>30  latitude  sud.  et  qu'ilseja  jugé  plus  convenable.  Mais, 

en  u»ant  àv.  (ous  les  pouvoirs  dont  qiiântà  ces  traités  faits  pn  commun^ 

sont  investies,  à  cet  met.  tes  cov-  Vous  Ji'empioierez  pas  la  fbrce  sans \e 

ronnes  de  France  et  de  la  Grande-  Cotisenteiiientdùcotiimandantdere$- 

Bfeiagne.    Nt)us  dèdrons  que  vous  cadre  frnnra.ise.' 

aai^isxiez  foutes  les  occasions  et  que  Vous  êtes  tenus,  vous ^  tes  offidm 

tdus  n'épargniez  aucun  effort  pour  commandants  des  Vaisseaux  de  S.  Jn., 

alieiodre  l'objet  de  cette  convmion.  de  communiquer ,  eri  toutç  occ^ioii , 

*  Voi»s  saisirez  la  pr<iniére  occaiiion  kux  ôf liciers  de  l'escadre  frafiçài|e, 

de  vwus  alMHcher  avec  Pofftcicr  com-  Jout  renseignement  propre  ^Sfaire'dé- 

mandant  Tescadre  fran'çaise ,  afin  de  couvrir  les  rraud^  des  négriers.  Vous 

eoo|)érer  «vec  lui  à  l'exécution   de  ^evrez  surtout  leur  fa'ii^  connaître 

çftie  convemion  et  de.concerier  en-  'ceux  des  navires  présumés  français, 

semble  les  moyens  les  plus  efficaces  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  tràite , 

de    surveillance  Si  exercer   sur   les  que  vous  rencontreriez  ou  dont  Vous 
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entendriez  parler  dans  le  cours  de  U  de  pouToir   véH6er  sa  nalkNUlké. 

croisière;  et  tous  ordonnerez  aux  II  sera  même  autorisé  iPyoïMitraii- 

of liciers  placés  sous  vos  ordres  de  dre ,  en  cas  de  benoin ,  sans  perdre 

s'acquitter  strictement  de  ce  devoir,  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  recourir  à 

Quant  au  droit  de  visite  et  de  dé-  ces  moyens  coCrcttifs  qu'après  avoir 

tention  des  navires  appartenant  à  des  épuisé  tous  les  autres.  L'officier  qui 

nations  qui  ont  conclu  des  traités  avec  abordera  le  navire  étranger  devn , 

la  Grande-Bretagne  pour  la  suppres-  dans  le  premier  cas,  se  borner  i  t'as- 

sion  de  la  traite,  et  à  l'égard  des  na«  surer  par  l'examen  des  papiersdeboré 

▼ires  qui  n'ont  aucun  droit  à  réclamer  ou  par  toute  autre  preuve,  de  la  nalis- 

le  pavillon  d'aucune  nation^  vous  vous  naliié  de  ce  navire,  et  si  ce  derner  ap- 

conformerez  aux  instructions  basées  par  tient  réellement  à  la  Dation  doM  il 

nr  le  xtatut  promulgué  dans  la  se-  porte  les  couleurs,  et  n'est  pas,  par  coi> 

sconde  et  la  troisième  année  du  règne  séquent,  susceptible  d*étre  soQraii  1 

de  S.  M.  Victoria ,  cbap.  LXXIII ,  et  la  visite,  il  le  quuiera  immédiateniCBt, 

sur  les  IraiiéR  en  yigueur  avec  les  pays  offrant  de  spécifier  sur  les  papiers  ëi 

étrangers ,  ainsi  que  sur  les  actes  du  bord,  ri  le  motif  qui  lui  a  f^itsoopçea- 

parlement  y  relatifs,  dont  copie  vous  lier  sa  nationalité,  et  le  nombre  de  ai- 

a  été  délivrée  ;  les  présentes  instruc-  nutes  pendant  lequel  le  vaisseau  aon 

lions  ne  s'y  rapportant  en  aucune  été  retenu  pour  cet  objet  (  si  loutrfni 

manière.  il  a  été  retenu  ). 

Voua  ne  devez  ni  ca|>t  urer ,  ni  vfsi-  Otte  déclaration  doit  être  ttgaéepsr 

ter  les  navires  françain,  ni  exercer  l'officierqui  aura  abordé,  tpéâfierasi 

à  leur  égard  aucune  intervention,  et  rang  et  le  nom  du  croiseur  deSsIb- 

vous  donnerez  aux  officiers  sous  votre  jesté,  et  indiquer  si  le  commandant  èi 

commandement  Tordre  formel  de  s'en  navire  visité  a  consenti ,  on  non,  i 

abstenir.  Kn  même  temps ,  vous  vous  cette  annotation  sur  le»  papiers  de 

rappellerez  que  le  roi  des  Français  est  bord  (car  elle  ne  devrait  pas  y  être  por 

loin  d'exiger  que  le  pavillon  français  lée  sans  son  consentement }.  Lewio 

assure  aucun   privilège  à  ceux   qui  particularités  seront  itmpédiaUifBl 

n'ont  pas  le  droit  de  l'arborer ,  et  que  initérées  sur  le  journal  de  bord  ds 

la  Grande-Bretagne  ne  permettra  pas  croiseur  de  Sa  Majesté;  uo  rapport 

aux  vaisseaux  des  autres  nations  a'é-  complet  et  détaillé  sera  adressé  durw- 

cbapper  à  la  visite  et  à  Texamen  en  tementen  Angleterre  au  secrélaire  de 

hissant  un  pavillon  français  ou  celui  l'amirauté  par  la  première  oocasioa; 

de  toute  autre  nation,  sur  laquelle  la  cemême  rapport  vous  sera  aussi  adrcs- 

Grande  -  Bretagne  n'aurait  pas,  en  se,  à  vous,  en  votre  quali^  d'offider 

vertu  d'un  traité  existant,  le  droit  supérieur  de  la  station,. afin  que  vo« 

de  visite.  puissiez  l'envoyer  S  notre  secrécane 

En  conséquence,  quand  des  renseigne-  avec  les  observations  que  vous  croim 
ments  communiqués  à  Tofficier  oom-  devoir  ajouter, 
mandant  du  croiseur  de  Sa  Majesté,  et  Les  officiers  commandants  des  Bi- 
que les  manœuvres  du  navire  ou  tout  vires  de  Sa  Majesté  ne  perdront pssde 
autre  motif  suffisant  auront  donné  lieu  vue  que  le  soin  d'exécuter  les  instms- 
de  croire  que  le  navire  n'appartient  tions  ci-dessus  doit  être  rempli  avse 
pas  à  la  nation  dont  il  porte  les  cou-  une  grande  précaution  et  une  extréae 
leurs,  cet  officier  mettra,  si  le  temps  circonspection,  car,  si  quelque  pr^ 
le  permet,  le  cap  «ur  le  navire  soup-  dice  était  causé  par  un  examen  saai 
çonné,  après  lui  avoir  fait  connaître  motif  suffisant,  ou  parce  que  cet  eia- 
son  Intention  en  le  bêlant  :  il  déu-  men  au  rait  été  accompli  d'une  «aiûèit 
cbera  une  chaloupe  vers  ce  bâtiment  peu  convenable,  un  dédomniageiMit 
pour  s'assurer  de  sa  nationalité ,  sans  sera  acquis  à  la  partie  lésée,  et  l'ofli- 
le  forcer  à  s'arrêter,  dans  le  cas  où  il  cier  qui  aurait  ralt  faire  un  exanen 
appartiendrait  réellement  à  la  nation  sans  motif  suffisant,  ou  qui  l'aurait a^ 
dont  il  arbore  les  couleurs  et  ne  serait  '  compli  d'une  manière  peu  convenable, 
pas,  par  conséquent,  susceptible  d'être  encourrait  le  déplaisir  du  gouverne* 
visité.  Mais  si  la  force  du  vent  ou  touie  ment  de  Sa  MaMté. 
autre  circonstance  rendait  ce  mode  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  soapços  de 
d'examen  Impraticable,  il  engagerait  commandant  est  fondé,  et  hjf«|tte le 
le  vaisseau  soupçonné  à  amener,  afin  vaisseau  examiné  n'appartient  p»  i  la 
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naïkni  dont  il  porte  cependant  les  cou-  Tenuera ,  ne  aoni  rendns  )  Fluabioe 
leurs  y  le  commandant  du  croiseur  de  dana  le  but  de  renverser  le  paTilUm  qui 
Sa  Majesté  le  traitera  comme  il  serait  y  était  arboré; 
autorisé  et  chargé  de  le  faire,  si  le  bk-  En  conséquence,  avec  l'avis  et  l'ap- 
I  imeni  n'avait  pas  été  couTcrt  par  un  probatioii  du  conseil  de  af)uvernement, 
liaux  pavillon.  nous  avons  décrété  et  oécréions  ce  qui 

sait: 
Dmmé,  etc.  L'He  de  Raiatea  est  déclarée  en  étaC 

de  blocus.  Les  lois  et  rè};iements  ap« 
-  plicables  à  cet  état  de  blocus  seront 

appliqués  à  tous  les  navires  qui  tente- 
ront de  le  violer. 
Document  relatif  à  la  question  de  ^.    ^  » 

TciutL  Agné  BwiVAt. 


»icftBT. 


Papaete,  15  avril  1845.  Convention  conclue,  le^X  Juin^etV' 

tre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
Noos,  gouverneur  desétabliasemi«ts       l'^^iradition  des  malfaiteurs, 
frsinçais  de  l'Océanie,  commissaire  du 

roi  auprès  de  la  reine  des  Iles  de  la  Abt.  1*^.  Les  çouvemeroents  fk*an- 
Socfété ,  commandant  la  subdivision  çais  et  prussien  venQs^aentf  par  la  pré- 
navale;  sente  convention,  à  se  livrer  récipro- 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  quement,  à  Te iceptioii  de  leurs  natio- 

élé  confiés  par  l'arllele  7  de  Tordon-  naux»  les  individus  réfugiés  de  France 

nance  royale  du  28  avril  1843  ;  eu  Prusse  et  de  Prusse  en  France  »  et 

Atteomi  que  la  reine  Pomaré,  en  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tri- 

aopelant  autour  d'elle  les  principaux  bimaux  compétents  coinine  auteurs  ou 

cbefsdestlessous  le  vent,  accompagna  complices  de  l'un  des  crimes  énumérés 

dlioinaies  annés ,  a  commis  en  même  ci-après(art .  '£),  Otie extradition  aura 

ffsmps  un  acte  d'hostilité  envers  la  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 

France  et  d'ingratitude  envers  le  roi,  gouvernements  adressera  i  l'autre  par 

dont  la  démenée  et  la  protection  ne  voie  diploniaiique. 
lai  ont  pas  été  retirées ,  même  après       Art.  '2.  l^es  crimes  à  raison  desquels 

ees  transgressions  ;  attendu  qu'eu  re-  l'exiradiiiou  devra  être  réciproque- 

ftisant  de  recevoir  les  lettres  et  les  ment  accordée  sont  : 
prémits  que  S.  M.  le  roi  des  Français       1**   Assassinat ,   empoisonnement , 

lai  avait  envoyés,  elle  a  donné  une  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol, 

preuve  dlnjuneux   dédain  pour  le  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté 

monarque  qui  l'a  prise  sous  sa  pro-  avec  violence  ;  ^  incendie  ;  3^  faux  en 

Icctioo  ;  écrit  uresaui  bernique  ou  de  commerce. 

Et  attendu  que  nous  avons  reçu  la  en  écriture  privée,  y  compris  la  con- 

prenve  que  la  reine  Pomaré  a  écrit  trefaçon  des  billets  de  banque  et  effets 

a  Tahiti  aux  cfaeft  assemblés  dans  publics,  si  les  circonstances  du  fait  im- 

les  camps  de  Pounavia  et  de  Pape-  puté  sont  telles  qre,  s'il  était  commis 

noo ,  pour  les  engager  à  rester  armés  en  France,  il  serait  puni  d'une  peine 

et  à  ne  pas  se  disperser  ;  que  ces  com-  afflicti  ve  ou  infamante  ;  4*  fabrication 

nnnications  ont  un  but  directement  ou  émission  de  fausse  monnaie,  y  com- 

opposé  au  rétablissement  de  la  paix  ;  pris  la  fabrication,  émission  ou  altéra- 

ct  attendu  que  nie  de  Raiatea  a  été  le  tion  de  papier-monnaie;  ô^  faux  té- 

théâtre  de  violences  commises  sous  les  moignsGe ,  subornation  de  témoins  ; 

yeux  de  la  reine  Pomaré ,  contre  les  0**  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 

naturels  qui ,  en  acceptant  le  pavillon  circonstances  qui  lui  impriment  le  ca- 

du  protectorat,  ont  rempli  an  devoir,  ractère  de  crime,  d'après  la  législation 

puisque  ce  pavillon  avait  seulement  des  deux  pays  ;  7^  soustractions  com- 

remplacé  celui  de  Tahiti,  qui  y  flottait  misespar  les  dépositaires  publics,  dans 

amiaravant:  et  attendu  que  quelques  le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la 

habitants  de  Raiatea,  sous  les  ordres  du  France,  elles  seraient  punies  de  peines 


^ 


APvmpic^ 


^ij^tives  §1  .infaïuaDU;^;  H^  JMmy^T  Déclaration  souscrite  par  Uffifit' 

rpute  fra.(^4ujlc.u8e.  C0  et  ta  Grande- Brffagnè,  Mr 

Art.  3.  Tous  les  oblei»  fM*  ep  la  l'acçeptedipn  mut^^^i  dp  Tkt- 

po^^ssipu  .<>'uo  préyjBny ,  lor$  .de  f.An  purage  ae'la  Prusse,  sut  Uf  ff' 

8MTf.«ï.3i*u)fl ,  f>fivmi  Ji vré.»  ^.u  jfumtïil  plamatiofis  élevéfispflrdefSfflits 

.yù  it*(  f;r]e,ci.Me;'9  I  extrjsidiiion  ;  et  ce,i|e  deS.M.'brit€Ùimque,4t*ùcaS^ 

leinise  ne  se  bornera  pas  Keûieoie.iit  des  mesures  adoptées  par  la 

fUf  AbJl^  ypi<^f  «  pota^  <pu9i)r^i^ra  France,  en  1834  rf  1{$35,  mt  2a 

10US  ceux  qui  pourf^e.Qi  s^yir  ^  jya  cale  de  Portendicki 
preuve  du  délil. 

AjRT.  4.  Lc^  pièces -qui  devront  éUrje 

produites  a  Pappui  des  demandes  d'ex-  Les  mesures  ad  >ptéespsrIegniiTtr- 

tradition  sont  le  mandat  d'anêi  dé-  Aemenl  tj'piicais,  en  183^  et  Jfl^sar 

cerji^  09«kir#  le  prévenu,  et  expédié  Ta  cdie  de  Porteudick  ,  peimiit'h 

dans  les  formes  prescriies  par  la  lé-  nnerre  qu'il  avait  k  soutenir  contrôles 

gislation  du  gouvernement  qui  de-  Maures  Trarzas,  ont  amené,  de  la  pan 

mande  l'exiraditidii,  6b  tout  autre  acie  des  i»éf]^ianls  9Mf^m  qui  faisaieit 

ayani  au  moins  la  même  force  que  ce  sur  cède  c6te  ie  commerce  de  la  çoah 

j|^4i)da^, cti  iuditiuaiu  ^4einem ja nfi-  me ,  de  i^çfulireiiseK  ei  jpfessanies  ré- 

luré  et  Ja  aravité  ^fn  hl^»  poursuivis,  clamaiions. Cesi  écIamaitànsontdcNNié 

airiiâ  oue  la  dûpas^^io;i  pénale  .appli-  lieu,  de  1830  à  181i),  entre  le  gouver- 

cable  a  ces  faits.  tienietit  fruncaix  et  le  gotffiiriiCMiiâit 

A|iT.  6.  Si  l'individu  do.iiit  Textra-  lN*ifanoique,  à  des  corr^poodaMesci 

ditiou  est  difmandée  était  poursuivi  ou  t  dés  discussions  prolonfp^  simir 

condamné,  dans  le  pa;  s  où  il  s'est  ré-  ie*  deux  gouvemeineaistMeitt  piff^ 

fu0ié,  pour  crimes  ou  déijls  commis  nus  à  sVjitendre.  En  1840,  des  «oa- 

dans  fk  m^me  |>a3rs,  il  nç  houri^a  éirè  Mssaldes  ont  été  noumrfH  die  pari  d 

livré  qu'agprës  avoir  i^bi  là  ^f ne  pro-  d'aïKre,  pour  examider  lesMes  réels» 

noDcée  C(mtre  lui.  ^  mations  et  chercher  4es'iii»yeai  de 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  a voff  meitrè  An  at)  différend  émrt  Hk» 

<î^u  si ,  depun  les  falis  nnputés ,  les  étaiebt  la  cause.  Or,  cet  c'wpmisisiwi 

poursuites  ou  la  condamnation ,  là  n*ayaii€  pu  WHver  i  aucoAr  «rtate- 

prescripitbii  de  faction  ou  de  la  peine  vnetit,  fe  fiouverHemem  lii  ItanaÉirt  a 

^acquise  d'après  les  loisdu  pays  dans  proposé  de  soumetire  r«le  «ffMV  1 

lequel  te  prévenu  ou  te  couJàtni^és'oil  J^rbitraKe  de  8.  N.  le  r»l  de  Vf  mm; 

rémp,ié.  et  le  gouvernement  français,  HDltaK 

AiiT.  7.  Les  ftais  occasionnés  p^r  dounei*uDepreirv<>desiientliiMiKSd'é- 

f  arrestation  ,  la  détention  et  te  trans-  qii'fé  qui  l'animent ,  et  pcviaai  an 

port  des  extradés  au  lieu  o(i  la  remise  ffnmères  et  à  la  haute  tnfpmÛMlédfc 

iréffectuéra ,  seroD  t  support  es  pa  r  ce  •  ui  K.  M .  le  roi  de  Prusse  une  pMhe  esft- 

des  deux  Etats  ofi  lés  extradés  auront  tiance,  a  adhéré^  cet  te  pnijbosiCkM.ci 

été  saisk  dédar an  i  f ouiêfois  que  la  décii4aB  mr 

Art.  0.  Les  dispositions  de  ta  pré-  bitrate  à  intervenir,  quaHes^^dsf- 

sente  convention  ne  pourrotit  être  àp-  vent  être  la  nature  et  la  forât,  K 

bleues  à  des  indiviaus  qui  se  serout  saurait  ft  ses  yeux ,  méoie  IMT  voie 

renduii  coupables  d'un  délit  politique  d'induction,porteraiioyDe«ttei«Nf am 

quelconque.  principes  qinl  a  invariablemett  »re- 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  fcMés  efimatléfedetsloeiijieidf  mil 

que  pour  \%  poursuite  et  la  )iunii^on  martt  imë,  non  pJusqWaux  drtiiis  i^t 

des  crimes  commumi.  renCsS  la  souTéra1iieiéi|w^a 

Art.  V.  Si  un  individu  réclamé  a  souienu  lui  épparteofr,  d^|Nr4« 

contracté  envers  des  particuliers  des  termes  dés  .trtités,  sur  lardte  ' 

frtilijgaiionsqueson  exiràdition  rem-  fendirk    Dé  même  le  <g9uv« 

pécne  de  remplir.  Il  sera  néanmoins  tM-ittniiique  déclara  que  eetuc 

extradé,  et  il  restera  libre  à  la  partie  de  l'arbitre, queilequ'elle soit, 


pa  .         . 

lésée  de  poursuivre  9e$  droits  par-    pas  ft  ses  yeux  oontidéi-ée,  ni 
devant  l'aui  on  té  compétente.  voie  d'iododioii,  eoinitte  pnrfl 

teinte  A  aucun  des  droits  qii*il  ■ 

mes,  ni  à  a4icm  des  pnatipes  ^utl  a 

maintenus.  Les  deot  goii 
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nqt  alors  coDTeDus  de  fouineltrje  à  aroniiiiJigiiél.apréM»teiJléclaFalion,et 

l*eiameD  de  S.  M.  te  roi  de  PniMe  ta  y  avons  apposé  pôscacbei s. 

totaiiié  des  réclamations  présence^  ifaitaoïihi^APark  l«l4uûv  1842 

dans  cetie  affaire  par  des  sujets  b.H-  *  **  ^^^^'^  *  *^*'^*'  ^  M  wv.  IM2. 

paniques ,  et  de  priei-  S .  M .  de  touI ôir  ?^P^  Gçi eot. 

1>;en  se  pronni^cer  coiuoie  arbitre  siA*  jCli»yi*Bj. 

la  question  de  savoir  si ,  par  siiH.e  dlm 

mecurek  et  des  cîrcotisUnce»  qiri  ont  \ 

brécédé,  dcronipagiié  ou  suivi  rèiabiîK- 

«etnent  ei  fa  iiottncjiiion  du  hloms  de  ffpte  sur  tes  affaires  du  £4ban, 

h  côte  de  Portendick,  en  1834  et  f 8;i6,  ycmis§  par  ta  Porte  lé  JO  Jnn- 

un  préjudice  réel  a  été  indûment  ap*  vier. 

porté  à  tels  ou  tels  Kujers  de  é.  M.  ^ri- 

laritv<iue,  exerçant  sur  ladite  cMeun  Votre  Excellence  sait  que,  sur  les 

lra6c  ré(yutier  ,et  lé(;iiirpe;  et  si  1^  /apports  a  pressé»  Par  tes  autorités  de 

France  est  équitableinent  tenue  de  la  Syrie,  concernant  Téi ai  actuel  du 

pÀyer,  à  tetie  ou  telle  classe  desdits  Liban ,  \i  Sublime- Porté  avait  fait 

l^lamatiis.  des  indecnnités  â  raison  de  pounatire  ses  ipteiilions  par  une  note 

œ  préjudice.  .f,dreMée  aux  représeniants  ^es  ciw\ 

Si,  cbuime  les  deux  gouvernements  /grandes  tMiissan<-es .  ^our  demander 

HeKpereni,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  veut  qu'i.U  examinent  Taffaire  et  donnent 

pien  accep  er  J'arbitrafte  qu'ils  dé>»l-  leur  opjnlon  après  avoir  pHs  coimais- 

rent  femetire  emrr- ses  mains,  com-  ui.ioe    du 'contenu  de  celte  note; 

mupiratiog  lui  sera  domiée  de  toutes  ^M.     lés    repréfentânis    étrangers 

(es  (lépécfteii .  notes  et  autres  pièces  avalent  demandé  à  la  Porte  de  quel  te 

qOf  bnx  été  écnangées  dans  cette  affai)^  manière  eÛ/e  comptait  Faciliter  et  hâ- 

Yntretesdeut  jj6uvernemenis;etK.M.  tfr  rarraiigeiTient  ^es  dif/)cultés  que 

recevra  égaleihent  tous  les  renseigne-  nrésentalt  I9  sojation  de  cette  ques- 

metits  qu'elle  demandera  et  fous  cetix  liôri. 

que   l'un  011  Tautre   çouvernemeiit  La  Porte  désire  vivement  établir 

m>iriav(;Jr  besoin  (je  placer  sous  ses  .fur "des  bases  çorivenabies  radminis- 

veiix.  îràUo.'i  de  Ta  mo^^tagiie ,  dont  ta  po- 

l^s  deux  gouvernements  ^'engagfnt  pulaiion  se  roui  pose  presque  exclusi- 

en  outre  r^riprôqueynent  h  accçpter  véinful de  deux  castes  diyiincVes,  les 

la  décfstoTi  arbitrale  de  8.  M.  le  to\  ék  JMârôt/ites  et  les  nru.ses.  Bien quMl  soit 

Prasse  et  ses  conséquences;  et  sî,  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Sa 

d'après  cette  décision,  H  est  déclaré  Haiiienst;  de  Faire  tiécuter  couiplé- 

quTipe  indemnité  est  due  è  telle  'bu  tenieiit ,  par  la  force,  les  mesures  qu'il 

telle  classe  de  réclamants  anglai«,  dçs  avaieiit  adoptées  et  fait  coimatire  pré- 

eortimi»sair es  liquidateurs,  rnti  frân-  cédenuneni,  'mesures  qui  n'avaient 

eaîM,  famré anglais,  lesquels  xeront  <dPautie  but  que    la  Iranquitliié  du 

déparUjQés  au  besoin  par  un  coiii*  Liban;   cependant  comme,   d'après 

soiu  parvenus 
îtes  repous- 
|es  villages 


présentées  par  des  sujets  britanniques,  mixtes,   Irs  j^ouvehinneurs  jf^ruses, 

elVégTer<»ift]te  tjiiinu'ic!  qui  devra  être  et  <jiie,  pour  les  leur  iuiposer  bon 

^ièiree  pour  Hiaquë  rérlamalioii  coni-  gré  ma!  gré ,  il   faudrait  recourir  h 

prise  dans  les  clfsyes  de  téclamatiotis  re  >ipioi  de   la  fi()ice;  rn  outre,  la 

auxquelles  '  l'arbitre    aura     déclaré  Porte   n*ayant  pas  la   conr/àissance 

qu'une  indeniniié  devait  être  Allouée,  par^ite  de  la  nature  des  inoyetiit  ce  êr- 

£tj  foi  de  quoi,  nous  ministre  et  se-  citifs  nécessaires  el  du  degré  dans  le- 

crétaire  d'E  at  au  département  des  quel  ils  pourraient  être  employés  avec 

affsiircs  étrangères  de  S.  M.  le  roi  dés  sucrés  ;  considérant  aussi  que  Keiin- 

Français,  et  nous  ambassadeur  ex-  nloi  des  inoyens  cofireirifs  entraîne 

traordiiiaire   et   plénipotentiaire  de  l'effusion  du  sang ,  ce  qui  ne  se  jus- 

ft.  M.  la  reine  du  royauine-uni  de  ta  tificrait  à  ses  yeux  que  dans  un  cas 

Grande-Bretagne   et  dirlande    près  d'absolue  nécessité;  les  mesures  que 

S.  M.  le  roi  des  Français,  dAment  au-  nous  avions  i;idiquées,  sur  la  de- 

tvrisés  par  nos  soiiVeralos  reiipectits,  mande  des  puissance^ ,  nVyaot  pas 


^ 


mBum^ 


fRUcUiw  et  infamante;;  (f  f»mi^   DéclaralifinfOuxrUpfMrUftitt- 
toute  fra.a4u^.u«e.  te  eita  Grande- Brrtat~''  — 


Art.  3^  Tous  les  obiei»  ii^i^s  .ep  la  racçeptaiipn  mutif^i 

po^^Mioj)  .d'up  préy.env ,  lo^-fi  .de  «^.«n  pitrage  aeta  prusse, 

2MT€j»i.?ii.0fl,  Rçroiit  ii  vr^  ^.u  ^omCfl^  clainaiiôns  étet^éf^spardef^JàM 

.yn  $*( f;r;eci.Mer9  rextrAd.iijon ;  et  ce,i,ie  deS. M.triîanntque^qVoccdS^ 

remise  ne  se  bornera  pas  seuiemeut  des  mesures  adoptée*  pût  te 

m  sm^  y.oi<^4«  vpa»  ^p)nûve^^v2i  France j  en  1834  et  18^,  sur  U 

10US  ceuy  qui  pourr^éj9l  sc/yir  ^  jk^  c^te  ^0  PortenUick.' 
preuve  du  délit. 

Art.  4.  t^  pièces  t|iii  devront  élne 

produites  â  l*appui  des  demandes  d'ex-  I^es  ntesnres  ad  )plées  par  ie  t^norfr- 

tradition  sont  le  mandat  d'anéi  dé-  A^meni  ïy^jim»,  en  (l>3^et  }^^9ft 

eevf»^  cf^Tfi  If  prévenu,  et  expédié  Ta  cÀie  de  PortendÂck  ,  peiiAnt  h 

dans  les  formes  prescrites  par  la  ié-  guerre  qu'il  avait  k  soutenir  contre  les 

gislation  du  gouvernement  qui  de-  Maures  Trarzas,  ont  amené,  de  la  part 

mande  l'cT(radrtion,ô'ut«)utauire  acte  des  liég^ociants  tmff^m  qui  faisaieai 

ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  sur  cetie  côte  te  commerce  delà  goo- 

jl^anda^ , Cji iudifiuaiM ^Kaiemem jia i?i|L-  me ,  4e  «oA^lMensest  ei  jpifssanies  ré- 

luré  et  Ja  gravité  d^s  i^li»  poursuivis,  clamaiions.  Ces  1  ér  la  luaiiôns  ont  donné 

aima  cuie  U  dtfpo^iQ;i  pén^e  .appli-  lieu,  de  1836  h  IHl^  entre  le  goover- 

cable  a  ces  faits.  lieinetK  français  et  l«  f^onfntumàd 

A^T.  5.  Si  l'individu  dotait  Tex^ra-  britarmiqoe,  &  des  corretpoudMeeict 

dition  est  demandée  était  poursuivi  ou  *  dés  discussions  prolôn^^,  siMim 

eoiidanoné,  dans  le  pa)  s  où  il  s'est  ré-  les  deux  gouvemeineoiSMeiitiMM^ 

fu0ié,  pour  crimes  ou  délits  (x>mmis  nus  à  s'ejiteiidre.  Vai  1S4K),  des  OMi- 

dans  0t  m^nie  pajrs,  il  nç  Houri^a  èirè  MrisstrîiVs  ont  été  nouiudfa  de  piH  et 

livré  qu'après  avoir  Sipbi  là  peine  pro-  d'autre,  pouî*  exsmider  tMdtiet  réeli- 

Aoncée  c<mtfe  lui.   ^  mations  et  chercher  les  MMfflM  de 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avofp*  lAeitrè  ftn  an  <iif¥érMid  dent  dics 

tif u  SI ,  depuis  les  faits  nnputés ,  les  étalent  la  caitse.  Or,  cm  riwamissilw 

poursuites  ou  la  condamnaiion ,  là  «'ayaiK  pu  'M*Hver  à  aucnHf  amM- 

prescri|)iibn  de  faction  ou  de  ta  peiriè  ment,  le  f^ouvernemeiit  Muimm  a 

est  acquise  d'après  les  loisdu  pays  dans  ProjH)Sé  de  soumetire  mte  tffwfe  à 

lequel  le  pi-éveou  ou  le  con  Jàiniié  s'«iè  ntrultrage  de  8.  M.  le  r«l  de  Pfwe; 

réfugié.  et  ie  fçouvemement  ft-aneals,  «oilHt 

ART.  7.  Les  frais  occasionnés  par  donnai*  une  preirv^  des  sentliiipiKSd'é- 
rarresiarion  ,  la  détentioi/  et  te  traus-  qttîfé  qui  l'anluient ,  et  fMTtaat  an 
port  des  extradés  au  lieu  0(1  la  vt  mise  tnmères  et  à  la  haute  tn^ff^isMiéd^ 
f^éffectuera,  seront  supportés  par  oeiui  H.  M .  le  roi  de  Prusse  une  plebie  élu- 
des deux  Etats  où  lés  extradai  auront  fiance,  a  adhéré i  celte  pr<MMMlioo,ci 
été  sais^.  dédaraiit  fouiêfois  que  la  «écisiM  Wh 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  pré-  bitrale  à  intervenir,  quaNm^ulaudii- 

sente  convention  ne  pourrotit  être  àp-  vent  être  la  nature  et  la  forât ^  ut 

pllqués  à  des  individus  qui  se  serout  saurait  II  ses  yeux ,  mdoie  pfit  «oie 

rendus  coupables  d'un  délit  politique  d*inductloii,porteraucttneÉKetiilfa«l 

quelconque.  principes  qvrH  a  invariaMement  pro- 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  fessés  en  matière  de  Moeuj(«d»drail 

3 «e  pour  I9  poursuit^  et  la  )iuiiiiion  mairitiiité,  non  phisqu'aux  dwdn  iuN 

es  crimes  communs.  rontsft  lasoutért1»Ciéiqu^a|d^|Mni 

Art.  V.  Si  un  individu  réclamé  t  somenu  Ufi  appartenir,  #aprÉi  Us 

contracté  envers  des  particuliers  des  tei-mes  dés  imués,  hur  la  rdte  deff^ 

oliURailons  que  son  extradition  Tem-  f^idick   Dé  méuie  le  fççunfwmgm 

^xne  de  remplir,  il  sera  néanmoius  t>ritannique  dédara  que  cette déôsiii 

xtradé,  et  il  restera  libre  à  la  partie  de  t'arbitre, quelleqa'ellesoiMM—^ 


« 


lésée  de  poursuivre  ses  drolls  par-    pas  ft  ses  yeux  ocMMSidérée,  oïliMpar 
devant  l'autonté  compétente.  voie  d'induction,  owiiiM  piuiaM  ^ 

teinte  A  aucun  des  droiu  qu'il  a  rédih 


niéK,  ni  à  aiicun  des  principes  ^H  a 
inainieous.  Les  deot  qoui 
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MDt  alors  coovfDus  de  fonmeitre  à  avons  KjgDéjaiM'jfisent^déclarationy  et 

IrxameD  de  S.  M.  te  roî  de  ProMt  la  y  avons  apposé  pos  cachets. 

totalité  dtt  réclamations  présentf'es  jî'ai*dnuKUAPj»rW  i^ijui»  istâ^ 

dans  cette  affaire  par  des  sujei«  brî-  *'*  aoMW«#  r#ria,  ^  m  ww.  w^. 

t^nniques,  ft  de  prier  S.  M.  de  vouloir  .^^f^^  (ifBizor. 

Ii;ejri  sepronoHçer  comme  arbftt'e  sur  jClD^I^Ey. 

la  auestjon  de  Safoir  si ,  par  8uk.e  des 

mesures  et  des  drcoiist^hce»  qui  ont  ■ 

précédé,  âcroiiipagiié  ou  Suivf  reiâblîs- 

lement  et  fa  iiotincâiion  du  IjIocus  de  Jfpie  sur  tes  affaires  du  Uban^ 

ia  côte  de  Portendid,  en  1834  et  f  »;56,  remisp  par  la  Porte  ù  ÇO  Jan- 

nn  préjudice  rév\  a  été  indâment  ap-  vier. 

porté  à  tels  ou  tels  Kujets  de  $.  M.  |>ri- 

lann,iciue,  exerçant  sur  ladite  c'ie  un  Votre  E|:ce(lence  sait  que,  sur  les 

trafic  résulter ',et  léf^iiin^e',  et  ai  ti  rapports  adressés  t)?r  les  autorités  de 

Tràiioé  est  équiial)Ieuieni   tenue  de  la  Syrie ,  concernant  Téiat  actuel  du 

p&yer,  à  telle  ou  telle  classe  dfsdUs  Liban ,  )a  Sublime-I^ortô  avait  fait 

l^lainaiits,  des  indemnités  à  raison  de  founalire  ses  détentions  par  unt?  note 

ce  préjudice.  a,dreRsée  .au^  représentants  des  cintj 

Si,  comme  les  deux  goijvernpments  j^randey  î|}Uissan<-es .  pour  demander 

respèreni,  S.  M.  ie  roi  de  Prusse  veut  quU.ls  examinent  l'a^faiie  et  donnent 

bieri  accep  er  Tarbitrage  qu'ils  déni-  leur  opjnion  après  avoir  pris  coimais- 

l^nt  frmetire  entrr- ses  mains,  corn-  sai.ice    du    «conteno  .de  cette  note; 

muniraiiiM;  lui  sera  domiée  de  toutes  llliil.     les    représentants    étrangers 

tes  dépécfteii.  noléi  et  autres  pièces  avaient  demandé  à  I9  Porte  de  quelle 

fldf  but  été  écnangées  dans  cette  affaire  manière  eùfi  comptait  faci.litetr  et  hd- 

entreteadeut|;6iivernements:etft.M.  tj^r  rarrangemrnt  ^es  difjScuItés  que 

recevra  éjjaleihcut  tous  les  renveît^ne-  présentait  I9  soJution  de  cette  ques- 

me nta  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  lion. 

Me  l'un  011  l'autre   Gouvememeili  La  Porte  désire  vivement  établir 

miirk^vgir  besoin  déplacer  soijs  ses  jti.ur'des  bases  çoiivenables  l'admini^- 

reiÊt.                      '  'iratio.'i  de  iâ  montaf}iie,  dont  la  po- 

Lesd(*ux|nHivemements;'en{];a5fiit  pulalioii  se  rompose  presque  exclusi- 

en  outre  ifcipri)que^neni  h  accçpter  vénif nt  de  deux  cast.es  dixtuiciès,  les 

la  décision  arbitrale  de  8.  M.  le  roi  die  ftlârbi/ites  et  les  Bruses.  Bien  au*il  soit 

Prusse  et  ses  conséquences;  et  si,  an  pouvoir  du  soûveroement  de  Sa 

d'aorèn  cette  décision,  îl  est  déploré  ttaiiie'ssr;  de  faire  f  jécuter  complé- 

qu'tipè  indemnité  est  due  à  (elle  bu  leuiel,it\pa^  la  force,  les  mesures  qu'il 

fetfe  classe  de  rériaman'ts  aniïiaiai,  des  avaieiii  adoptées  ei  fait  coimatire  pré- 

éommU^aires  liquidateurs,  n^ii  frân-  cédenuneni ,  'mesures  qui  n'avaient 

çis,  l^amre  animais  2  lesquels  i<eront  d'autre  but  que    la  tranquittiié  du 

aépartanés  au  besoin  par  un  coip-  f^ibaii;   cependant  comme,  d'après 

nvfsxàirf  surarbitre  piiissfen  ,  seront  les  rapports  qui  îlods  sont  parvenus 

chaires  d'appliquer  ladite  décision  at|X  lusqù'à  ce  jour,  les  Maronites  fepous- 

récfamâtions  individiielies  quî'ont  été  sent  àbsofuinent,'  aan»  les  viliaf^es 

présentées  par  dessniciji britanniques,  mixtes,  1rs  gouvet-nimt^urs  i^ruses, 

et  referont  ta  stiinme  qui  devra  être  et  ^jnc,  pour  les  leur  iniposer  bon 

01ôm^epoorHiaqU(^yéHaniatiOiicom-  gré  ma!0rc,  il   faudrait  reconrir  à 

pnsè  dans  les  cl^s^es  de  rédamations  rc  iipioi  de   la  force;  en  outre,  la 

auxquelles  '  l'arbitre    aura     déclaré  Porte    n'ayaiit  pas  la    conr^àissance 

itu'ane  indemiiité  devait  être  allouée,  par^ite  de  la  nature  des  moyens  ci  êr- 

£ii  foi  de  quoi,  nous  ministre  et  se-  citifs  nécessaires  et  dii  de($ré  dans  le- 

créiaire  d'E  at  au  département  des  quel  ils  pourraient  être  employés  avec 

affaires  étran(^èrès  de  S.  M.  ie  roî  (fes  succès';  considérant  aussi  que  l'em- 

Français,  et  uous  ambassadeur  ex-  plot  des  moyens  coerdriFs  entraîne 

traordinaire    et   plénipotentiaire   de  l'effusion  du  sang ,  ce  qui  ne  se  jus- 

^  M.  ta  reine  du  royaume-uni  de  la  tifirrail  à  ses  yeux  que  dans  un  cas 

Grande- Breta^çne   et  d'Irlande    près  d'absolue  nécessité;  les  mesures  que 

S.  M.  le  roi  des  Français,  dt^ ment  au-  nous  avions  i^idiquées,  sur  la  de- 

loriaés  par  nos  HOaVerains  respeoiifs,  mande  des  puissances ,  n*ayaikt  pas 
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enrore  été  définitivement  arrêtées ,  qu*i|s  instruisent  et  dirigent  sans  ob- 

étaient  susceptibles  de  modificaiions.  ntacle,  dans  un  but  de  moralisatioi 

Or ,  les  derniers  rapports  que  nous  et  par  les  voies  les  plus  pacifiques, 
avons  reçus  des  autorités  de  la  Syrie       Cet  état  de  choses,  qui  était  pir- 

prouvent  que  pour  résoudre  cette  ques-  faîiement  connu  au  départ  de  M.  k 

tioti  et  régulariser  cet  élat  de  choses,  capitaine  de  vaisseau  Bniat  pour  1*0- 

Tunique  moyen  consiste  à  établir  dans  céanie ,  a  motivé ,  dans  les  instine- 

les  villages  mixtes ,  outre  les  gouver-  fions  qui  lui  ont  été  remises  soos  b 

neroenu,  deux  délégués  choisis  sur  les  date  du  ?8  avril  1843 ,  la  désignatioi 

lieux,  Tun  druse,  l'autre  maronite,  qui,  ^e  ces  Iles  comme  étant  de  cellrs  (à 

dans  lesafFaires  de  leur  ressort^  auront  le  protectorat  de  la  France  pourrait 

leur  recours  au  pacha  de  Saîda.  être  le  plus  facilement-éubli. 

Le  premier  désir  du  gouvernement  c'est  en  conséquence  de  ces  instnc^ 
de  Sa  Hautes]>e  est  de  procurer  au  tions,etàroccasioii  d'une  reUdie de 
Liban ,  comme  aux  autres  provinces  la  frégate  fa  Charte  au  moufllafie 
de  IVmpire,  le  repos  et  la  tranquillité,  de  Tune  de  ces  Iles ,  que  le  commaa- 
II  était  donc  de  la  plus  haute  impor-  dant  de  cette  frégate  s'est  trouvé  pré- 
tance de  faire  disparaître ,  en  réglant  gent,  le  16  février  1844  ,  i  one  déda- 
cette  question ,  une  cause  permanente  ration  faite  par  les  principaux  cM 
de  trouble.  Pour  montrer  combien  le  réunis  à  l'effet  de  manifester  leur  ia- 
gouvernement  de  Sa  Hautesse  repu-  teniion  de  se  placer,  eux  ei  leur  Mr- 
gne  à  verser  le  sang  sans  nécessité^  riioire,sou8  la  protection  de  l'antoriié 
et  pour  donner  une  nouvelle  preuve  française. 

de  i^oH  ardent  désir  d'assurer  le  re-       Cet  acte  n'a  été  suivi  d'aucune  se- 

pos  et  le  bien-être  de  tontes  les  classes  cupation  miliiaire ,  ni  de  rinsullatioe 

de  ses  sujets,  la  Sublime  Pone,  ron-  d'aucun  agent  administratif.  I^e  nM-. 

fonnément  aux  dernières  instructions  jiionnaire  Français  le  R.  P.  Liawae  a 

qu'elle  a  reçues,  a  résolu  d'appliquer  ^té  reconnu  comme  te  chef  de  oelte 

ces  mesures   aux   villages    mixtes,  petite  société, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  :  c'est-â-       Les    inKtmctinns    adressées  par 

dire  qu'on  choisira  sur  les  lieux,  pour  m.  raminl  de  Mackau  à  M.  le  goa- 

feire  disparaître  toute  cause  de  trou-  yerneur  Rniat,-  sous  la  date  du  16 

ble ,  un  délégué  maronite  pour  la  po-  Juillet  1844 ,  lui  recoromaDdent  far* 

pulation  maronite  et  un  délégué  druse  mellement  de  s'abstenir  de  toute  dis- 

pour  la  population  druxe,  chargés  position  qui  pourrait  tendre  à  engafjcr 

de  régler  toutes  les  affaires  avec  re-  la  politique  du  gouvernement  du  mî 

cours  au  pacha  de  Saïda.  Nous  croyons  au  delà  ae  ce  qui  se  trouve  accompli, 
que  l'établissement  et  l'exécution  de       Avant  d'arrêter  aucun  parii  ^^'^ 


ces  nouvelles  mesures  ne  rencontre-  à  l'égard  de  cette  simple  reconosa^ 
ront  pas  de  difficultés,  pourvu  que  sance  de  l'autorité  française  dans cci 
MM.  les  consuls  établis  en  Syrie  ne  tl^s,  il  parait  indispensable  d'attn- 
s'ingèrent  en  aucune  manière  dans  dre  de  nouveaux  rapports  et  la  cas- 
cette  affaire,  et  ne  fassent  naître  au-  clusion  plus  ou  moins  prochaine  du 
cun  nouvel  incident.  Nous  transmet-  difficultés  qui  se  sont  produites  V 
tons  ainsi  à  Votre  Exe.  les  intentioits  d'autres  points, 
de  la  Sublime  Porte,  en  vous  priant  Le  groupe  des  lies  Gambier,  sitié 
d'en  prendre  connaissance  avec  vos  au  vent  de  l'archipel  de  la  Soâéfé  et 
collègues ,  et  d'y  donner  votre  adhé-  possédant  im  bon  port,  est  d'ail- 
tlon ,  afin  que  ces  délégués  puissent  leurs  peu  peuplé.  Les  missiooBairci 
être  établis  dans  le  plus  bref  délai.  méthodistes  n  ont  point  cherché  i  1 

pénétrer,  et  en  ont  laissé  les  hahiiania 

livrés,sansconiesiatlon  aucune,  à  l'in- 

Note  sur  Vétat  actuel  des  rapports  fluence  des  missionnaires  français. 

de  la  France  avec  les  chefs  et  la  

population  des  lies  Gambier* 

Bapporli  établis  avec  les  dkefs  des 

Les  missionnaires  catholiques  fran-  lies  H^alUs. 
cais,  établis  depuis  dii  ans  dans  ce  pe- 
tit archipel ,  y  ont  obtenu  un  plein  Au  mois  de  novembre  1S42,  b  eat- 
succès  parmi  les  chefs  et  les  habitants  veite  l'Embuscade,  capitaine  Mallci . 
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eut  à  relâcher  aux  tiet  Wallis  pour  plus  arboré  Mir  aucun  point  de  ce  pe- 
quelques  réparations  urgentes  q[ui  la  lit  archipel ,  et  M.  le  canitaine  de  cor- 
reliiirent  pendant  quarante  jours  veite  Mallet  se  borna  à  laisser  adop- 
dans  le  principal  port  de  ce^  Iles.  ter  aux  cbefe  un  pavillon  mixte,  du 

Là ,  le  roi  et  les  principaux  chefs ,  choix  de  nos  missionnaires,  et  dont 
ayant  déclaré  faire  profession  de  la  les  couleurs  ne  pouvaient  que  rappe- 
foi  catholique  à  laquelle  ils  avaient  1er  le  fait  de  la  participation  d'un  of- 
été  initiés  par  le  R.  F.  Bataillon ,  év6-  ficier  de  la  marine  française  aux  ma- 
que  d'Enos,  et  par  plusieurs  autres  nifestations oui  avaient  eu  lieu  delà 
missionnaires  français ,  seuls  en  ré-  part  de  ces  chefs, 
sidence  au  milieu  deux,  manifesté-  Les  instructions  adressées  à  M.  Bruat 
rent  l'intention  de  se  placer  »ou8  la  par  M.  l'amiral  Rnussiu  ,  sous  la  date 
proieclion  de  notre  pavillon.  du  20  juillet  1843,  portaient,  entre 

Dans  cette  circonstaneey.se  sont    autres  recommandations  à  ce  sujet, 
produiu  les  effets  de  la  grande  in-    celles  dont  le  texte  suit  : 

«  Les  déclarations  transmises  par 
M.  Mallft  n'impliquent,  de  la  part 
des  chefs  indigènes ,  aucune  aliéna- 
tion de  souveraineté;  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'elles  puissent  avoir  pour 
effet  de  nous  enuatner  à  former  au- 
cun établissen:efit  dans  cet  archipel , 
ni  même  de  nous  engager  à  ^  en- 
tretenir en  permanence  un  bâtiment 
de  l'Etat,  etc. 


fluence  exercée  sur  les  habitants  des 
Wallis  par  nos  missionnaires  aux- 
quels ils  sont  entièrement  dévoués.  Le 
R.  P.  Bataillon ,  établi  parmi  eux  de- 
puis sept  ans,  y  a  recueilli  de  ses 
soins  apostoliques  les  fruits  les  plus 
heureux  :  les  mœurs  publiques  se 
sont  considérablement  améliorées, 
^  polygamie  a  cessé,  excepté  pour 
deux  des  chefo:  la  population  de  l'ar- 


cbipel ,    composée  d'environ    trois  Dans  les  nouvelles  instnictions  qui 

mille  âmes ,  se  fait  remarquer  par  des  ont  été  remises  à  M.  le  contre-amiral 

habitudes  d'ordre  et  de  régularité  Hamelin,  le   16   juillet  1844,    par 

exemplaires.  M.  l'amiral  de  Mackau.  en  se  référant 

Témoin  de  l'état  si  satisfaisant  de  à  celles  qui  viennent  d'être  citées,  le 
cette  société  naissante,  le  capitaine  miniyti'e  a  prescrit  de  restreindre 
JMsliet  conclut  avec  le  roi  et  les  ciiefs  davantage  encore  le  rôle  de  pro- 
une  convention  et  un  règlement  de  lection  à  exercer  aux  WaUis,etd'en 
port  ayant  pour  objet  d'assurer ,  en  borner  l'action  à  des  relations  bien- 
général,  des  dispositions  aussi  favo-  veillantes,  à  la  visite  que  nos  bâii- 
rables  que  possible  aux  étrangers  qui  ments  peuvent  y  faire  par  intervalles 
aborderaient  dans  Ctstles,  et  ces  dis-  pour  appuyer  l'influence  morale  de 
positions  furent  arrêtées  avec  le  con-  nos  missionnaires ,  mais  sans  aucune 
ooufs  de  capitaines  du  commerce  an-  intervention  effective  d'aucune  sorte 
glais  et  américains  qui  s'y  trouvaient  dans  les  affaires  du  pays. 
réunis.  Telle  est  la  situation  de  nos  rapports 

Bien   d'exclusivement    applicable  actuels  avec  les  chefs  de  ces  fies,  et 

anx  navires  français ,  ne  fut  strpulé  tels  en  ont  été  les  ré^^ultats  constatés , 

dans  les  clauses  du  règlement  de  port,  loin  de  toute  possibilité  de  conflits  ou 

et  aucun  acte  d'autorité  à  exercer  au  de  difficultés  provenant  de  l'extérieur, 

nom  de  la  France  ne  fut  au  nombre  lorsque  la  corvette  le  Bucéphale  y 

~  s  conditions  convenues.  a  abordé  et  ajourné  en  noTembre  et 

Le  pavillon  national  ne  fut  non  décembre  1841 
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S^rÀTlSTfOUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS 

D'après  les  publications  faites  ott  ptescrlies  pat  le  gpuvetntmetU  et  M  m/poru 

des  ministères  ou  des  administrations  pMiqueSé 


Résumé  analytique  de  là  situation  générale  dé  i'adamistrdttim  âespumi 
ait  commencement  dé  chacune  des  années  de  itMf  à  fS4l. 
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Ètboist  ùiSfÈtikt  hEÈ  v/tttutsts  DÉ  itftirt  Pisttt  fM0. 


DÉSlGRàllON  DIS  SÉAT^CES. 


r*  Pastib.  -  neUépMiq^. 


MONI'ANT 

DIS  caioiTt 

•ccordéa. 


\kiit 
coiMolidée. 


Rêirtet. 


5  p.  100 
4  V,  p,  100 
4  p.  IGO 
ï       p.  100 

Kondtd'aoïortiMefnent 

Cnipruniii  sf>ée.  p.  canaux  n  iravaui  dWerii,  . 

Intér.  decapit.  remboursables  à  divéïnUirea.  . 

Dette  Tîagére  et  peoMons 


146,775,408^ 
1, 020,000 

6-2,362,288' 
281 ,548,2:^^ 
10.195,300 
25,000,000 
57,191,000 


373,934,530 


ll«  Pabtu.  —  Dotations. 


Dotations. 


LUte  civile.  .  .  .  .  . 

Chambre  des  pafm .  . 
Chambre  des  déparés. 


tS,^îU^000 
720,000 
771,451 


14,794,451 


111^  Partib.  —  Services  générauab  dès  nUnlstérts. 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 
étratisères. 


Iiistructioii 

pilblM|6C 


Intérieur. 


Adinfnist.  centrale  de  la  justrcè 

Conseil  d*Eial 

Cours  et  Iribiinaux 

frais  de  justice  crimmelfe.  .  . 
SubT.  aux  fond»  de  retraité  et 

dé(>eniies  diverses 

AdmiiiistratiOH  des  cuhés.  .  . 
Culte  catfaoli^e  et  coites  non 

cathoifnues.  • 

(Adininiiilraii(»n  centrale.  .  .  . 
Service  ex té^ifur 
I  Frais  de  courriers  et  9t  service 
I  et  dépenses  variitbies.  .  .  . 
Adfnitiistraiion  centrale.  .  .  . 

Services  généraux 

Admintxiralion  acadéntfqne  et 

dépari»  mentale ,  rnspeetions 

InxtrucCîoii  générale. 

Etablissements  scientiftifDet  éC 

liitératres 

Souscript.,  pubIicat.,encoura- 

gem.,  seénivrs,  iHlMiiMMi.  •  . 
Administration  centrale.  .  .  . 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques 

Gardes  nationales 

Bâtiments  et  monuments; .  .  . 

Beaux-arts. 

Subventions  et^  secours  aux 

beaux-art)^.  .        .•  .•  .•  .  .  .• 

Secours  divers 

Services  déf affomeMiMix . .  .  . 
Surveillance  de  la  librairie  pro- 

venanntf  de  l'étranger 


574,500 
652.200 
17,290,745 
4,400,0001 

56,000 
250^3 

97,903,668. 
707,122 
5,19!2,{>00  \ 


00,993,611 


2,865,469 

527,600 
Sr7,900 

f,8IB5,900> 
12,792,45^ 

2,189,077 

76f7,068 
1,342,954 

992,000 
f,  114,200 

173,000 

1,705,900 
3.512,000 

xBfm 


) 


8,75^391 


17,173,008 


109,66a,]«8 
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BCDCUST  GÉNÉIUI.  DES  DÉPJBNSCS  DE  h'Ètkt  POOK  184& 

DÉSIGNATION  DBS  SERVICES. 

womvt 

BM  cûRn 

Agriculture 
et  comnitrcf . 


Travaux  pu- 
blics. 


Guerre. 


Marine. 


FiDanoes. 


Adminlslralion  centrale.  •  .  . 

Agriculture  et  haras 

ManuFaciurcK,  commerce  inté- 
rieur et  extérieur 

El abiissemeots  sanitaires. .  .  . 

occourx.  .••.•>•...•* 

)  Service  ordinaire 

{Service  extraordinaire 

'  AdminiKtratiôn  centrale.  .  .  . 

Frais  d'impression 

Eiais-majors 

Gendarmerie  et  garde  municip. 

Recruieineniet  justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Dépenses  temporaires,  retraites 
et  dépôt  de  la  guerre.  .  .  . 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  f.énie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Algérie 

Service  extraordinaire 

Administration  centrale.  .  .  . 

^   solde,  hôpitaux  et  vivres. . 

^  I  du  matériel  naval 

^.1  de  l'artillerie 

S  t  hydraul.  et  bâtlm.  civils.  . 

^  ides  poudres 

s  I  de  récole  navale 

2  I  des  transporta  et  cbiouriDes 

■"Vdes  dépenses  diverses.  .  . 

Service  scientifique.  ...... 

Service  colonial 

Travaux  extraordinaires.  .  .  . 

I  Administration  centrale.  .  .  . 
Cour  des  comptes 
Monnaies  et  médailles. 
Service  de  trésorerie 


747,680 
3,821, m 

6,158,000 

079,500 

VSO,440 

59,727,050 

101,541,517 

1,954,050 

219,500 

17,426,727 

22,017,160 

1,083,684 

203,643,829 

1 ,705,900 
10,800,519 
13,9f$9^500 

2,139.260 

2.732,559 
20,171,540  ; 
28,120,000/ 

1,027,000 


87,622,683 


966,360 

20.041,560 

4,700,000 

6,652,779 

1,157,805 

231,400 
9,361,000 


IV*  PutTiB.  —  AdmUdstrotàon  des  revenus. 


Contributions  directes 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines.  .... 

Foréu. 

Douanes 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu.  . 

Tabacs 

Postes. 


17,640,245 
11,312,700 
5,420,5001 
25,669,800 
25,877,9001 
31,828,720 
32,580,361 


i4,(w,m 


161,26B,« 


325,59M» 


114^,«tf 


17,4[»W 


149,733,2» 


V*  PABTn.  — >  HemboursemeiUs ,  non-valeurs ,  primes  ei  estcm^HS- 
Remboursements  et  primes |      6,678,740 1       6,678»74D 
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BUDGET  GÉNÉRU.  DES  DÉPENSES  DE  l'ÉTAT  POVR  1846. 


« 


DÉSIGNATION  DES  SBKVICSS. 


M0NT4NT 

BBS    CaiDITS 


RÉGAPITUUTION  GÉNÉRALE. 


r  Pa«tib.  —  Dette  pablUpie. 
11*  PAmiu.  —  Dotations. .  .  . 


ni'  Paatii.  —  Services  g^énéraux  des  ministères.  . 
1V«  PàiTiB.  —  Administration  des  reTenus  publics. 

y«  PiLKTiB.  —  Remboursements  et  primes 

YI^Paktis.  —  ber^ice  extraordinan'e 


Dépenses  d'ordre. 


1,^.^  { Imprimerie  royale 

''™^ I  Légion  d'honneur 

Afbires  étrangères.   Chancelleries  consulaires 

Marine Caisse  des  invalides 

Finances. Fabric.  des  nioiiiiaies  et  médailles.  . 

Total  des  dépenses  mentionDées  pour  ordre. 


373,031,536 
14,71M,451 

604,036,936 

140,733,226 
66,678,740 

134^1,517 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1 846.  .    1 ,434,439,406 


2,810,000 
6,897,798 
400,000 
8,026,510 
1 .350,494 


19,484,802 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  RETENIIS  DE  l'ÉTAT  POUR  1846. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

BU    KBCXTTM 

prèmBiéM. 


Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 1 
lues,  pour  l'exercice  1846, à 1 1,355,045,651 


Recettes  pour  ordre. 


i  Imprimerie  r^yale  .... 

i  Légion  d'honneur  .... 

Affaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Marine. Caisse  des  invalides.  .  .  . 

Finances Monnaies  et  médailles.  . 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


2,810,000 
7,103,098 
400,000 
8,026,510 
1,350,494 


19,690,102 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

Les  dépenses  sontde 1,434,430,406 

Les  recettes  présumées  sontde 1,355,045,651 


Excédant  présumé  de  dépense. 
Afin,  tUst.  pour  1845.  A  pp. 


79,393,755 
4 


60 


APPENDICE. 


COURS  DES  EFPETS  PUBUCS 

DA!fS  LEURS  PRINC1P4I4SS  T4pi4TIQI|S  fJi  1844. 


DATES. 


Jtnficf....    3 

21 

Février....   7 


26 


29 
ATril 2 

24 
Mai 7 

27 
Juin ft 

25 

Juillet 12 

23 

Août 4 

26 

JSeptemb. .   2 


29 
Octobre..  13 

Noreml).  •  8 
25 

Déoemb. ..  8 
23 


UNQ  POUR  CENT. 


Premier 
cours. 


Dernier 
cour». 


JoaUs.  do  Sa  sept.  it44. 


120  7$ 

121  95 

122  50 


t     5 

122    5 

122  30 


121  55  I  121  90 
117  25  I  117  65 

Jonlw.  da  aa  nars  184&. 


117  75 

117  75 

118  75 
121  10 
121  80 

ira  20 


1U85 

117  65 

118  dé 
121  35 
121  85 
112  30 


121  55  i  121  55 


121  » 
121  85 
121  90 
121  70 
121  70 


121  te 

121  65 

122  > 
122 
121 


Jouiai.  du  aa  ««^tembre. 


117  75 

>  ■ 

83  40 

U7  60 

117  85 

88  45 

117  30 

»  » 

8B90 

(17  ' 
lit  10 

9     » 

il/   a 

^^ 

117  80 

118   a 

81  80 

118  05 

118   * 

81  05 

TROIS  POUR  CENT. 


Premier 
court. 


Deniirr 


Joviat.  da  aa  déc.  1844  • 


d5  40 
84  95 
84  05 


86  20 

85  10 

80   a 


84  90 

85  10  I  85  1^ 


85  60 

85  55 

85  90 

85  95 

85  80 

85  85 

85  70 

85  85 

86  70 

86  75 

86  06 

86  i 

Joulaa.  da  aajaln. 

83  86  t  83  75 


88  20 

83  60 
83  80 


88  28 
88  56 

83  95 

84  20 


83  40 


82 


Acnois 

dclâBanqac  de 

nAffd. 


Jaflitc  itii. 


3200       a 

3252   50 
3286      > 

Joaian  de  Janvier  rl4i 


3240 
3175 


3200 
3210 
8265 
3245 
3260 
3286 


a 
a 


■ 
a 
a 
a 


3290     ' 

ioaiai.  dr  iaSIft 

3211  2i 


3220  > 
3250  • 
3275   > 


3380 
3380 
3350 
3325 
3310 
3369 
3360 


a 
a 
» 
a 
a 
a 
a 
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CAISSE  D'AMORTISS^MPIT.  ^ 

SlTUATIQpi  AU  31    QÉCEnBf(E  1845. 

Kxtraic  du  compte  renda  par  le  directeur  S^éral  à  la  commiMîon  de  survpil- 
lance,  en  verta  de  la  UH  <1m  ^  a^nl  1^16,  art.  112. 

La  recette  en  numéraire  eit  de.  .  .  .  .  1  tQ27»Q3^,763    •  i 

è«t  de. 742,382,5«4    .) 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li-  ) 

Tréel  est  de 1»638,07i852    •   2,67B,541,509    > 

^        enrente^consolidéetetlde    739,499,0^7    >) 

Excédant  de  la  recette  mr  la  dépense. 7,125,302    • 

6«To|r: 

Innaïqénto .  110.009    » 

Ei»boiisduTrééorptiblîcenportefeiinte 7,013,102    • 

Somme  éjpile 7,123/102    > 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION   AU  91    DÉCEMBRE   1845. 

* 

Reste  pour  eicédam  de  recette  au  31  décembre  1845. 

OmsIsiMtions , ^J^M    • 

Dépôu  et  autreSL 447,aS4,tt7d    » 

total 646,541,3^    » 

forotr: 

Numéraire  en  c^jMe 748,â22    >|      ^  i^n^o 

-       à  laBaoïîue.  .  .  ; 388,4»    .|       ^^33,018    . 

Effeis  à  recevoir :  .  .  .    20,186,^09    *\      ■ 

—   publics  appartenant  91  la  Caisse  des  i  337,671,626    » 

dépôts  et  cODSi(piations 397,485,229    *} 

Créances  en  consplss  courants ,  déduction  faite  des  traites 
fournies  par  les.receyeurs  généraux  et  des  ordonnanees  délf- 
TTées  tant  smr  ces  compubTes  que  sur  te  caissier  généraL  .  187,732,(3^    > 

Somme  égale 546,541,323    > 
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APPEVDIGE. 


.  BILAN  DE  LA  BANQUE. 

Fin  décembre  1845  (M  d^.). 

kcta. 

(Espèces  en  caiise.  .....  184,556,068  » 

loCaiffie    .  .{ Effets  échus  hier  à  encâitser 

)    ai^oord'hui 1,778,7M  38 

Effets  decommerce  escomp- 
tés  192,323,085  72 1 

Idem  sur  ï^rh  escomptés 

dans  les  comptoirs.  .  .  .    37,417,485  91 
ÀTiooes  sur  dépôts  de  lin- 
gots et  monnaies.  ....     6.013,100    > 
Avances  sur  efféu  puMics.    16,888,691  65^ 
t  Comptes  oouranu  dâNteurs    46,387,542  42  ) 
j  GapiUux  des  comptoirs. .  .    22,000,000    »  \ 
(RéserYe(loidu17mail834)    10,000,000    > 
)  Placements  en  effett  publics   50,250,340  20 
i  Hôtel  et  mobilier  de  la  Ban- 

r     que 4,000/)00    • 

5®  Diyers.  .  .  |  Créances  et  objets  divers. •  .  . 


2®  Escomptes^ 
et  prêts. .  . 


3*  Comptoirs. 

4<»  Rentes,  ef-l 
fèts  publics 
et  rnerres. 


187,334JK2  0 


252,643,263  2b 


68,387,54!  42 


64,258.341)20 
1,641,447  55 


074,267,456  46 


PASSIF. 


l^Circulation,  / 
non  compris 
celle  des 
Comptoirs.. 

2^  Comptes 
courants.  . 


3<*  Capital  et 
réserves  .  • 


4*  Articles  di- 
vers.. .  . 


Billets  au  porteur 267,509,000    > 

BilleUàordre 1,989,980    > 

Compte  courant  du  Trésor.  81,849,739  79 
Idem  pièces  de  1  fjr.50c. 

etde75c 13,300,000    . 

Comptes  courants  divers.  .  118,470,005  06 

Récépissés  payables  à  vue.  1,751,000    > 

Capital  de  la  Banque.  .  .  .  67,900,000    » 

Réserve  (loidu  17  mai  1834}  10,000,000    > 

Réserve  immobilière.  .  .  .  4,000,000    » 

Dividendes  à  payer 5,189,424  33 

Mandats  des  comptoirs  sur 

la  Banque.  .  .  .T 873^  14 

Gomptesdivers  tréfsoompte, 

anciens  dividendes  il  ré-  | 

clamer,    dépenses    pré-  l 

comptées, etc 1,424,916  76/ 

f 


26^498,960 


215^370,744  85 


81,900^000 


7,487,731  2S 


574,257,456  06 
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6i  APPEF^CE. 


STATISTIQUE  MUNICIPALE. 


Extrait  d'un  rappcNt  prononcé  par  M.  le  comte  de  Rambuteau  ,  préfietde  U 
Seine,  devant  te  tribubal  de  donimecce,  le  21  juillet  i&S. 

Le  nombre  des  cauxes  jugées  par  les  six  pfemifirs  mois  ^ui  rieiuMt 

le  tritranat  de  «yramerce  de  Pdfte ,  de  s'écooiei'. 
depuis  auelques  années ,  augmente ,       Aprôs  avoir  augmenté,  dans  les  as- 

comni^  ra  tille  elle-tnême ,  datis  une  nées  qiii  ont  suivi  la  réfolutioB  de 

proportion  considérable.  Juillet,  d'une  manière  notable,  le 

Du  1«^  juillet  1844  au  1«>' juillet  chiffre  des  prèduits  de  l'octroi  depm 

1845,  lecbifCces'en  est  élevé  â  44.339,  1838  ie  maidUent  toujours  à  ppv 

ce  qui  doTine  encore  un  accroisse-  près  aà  m$mé  taux  avec  une  osrilla- 

mcnt  de  plus  dé  1^00  sur  l'année  pi^-  tion ,  si  Tom  peut  s'exprUner  aion ,  de 

cédente.  quelques  œnfaines  de  |EiHe  fryNS 

Pendant  k;  niéme  laps  de  temps,  on  tabtôten  plus,  tantdl  en  moins  rt); 

a  compté  721   faillites  ;  c'est  à  peu  ainsi ,  en  l844  itous  jions  en  une  di- 

prèsleméme  nombre  que  du  l^jntt-  minatipn  de  602,99Q  fir.  sur  1843 

tet  1843  au  1«^  juillet  1844.  C'est  tou-  L'annA  1045,  au  contraire,  s'anootfte 

jours  un  tableau  triste  â  retracef  ;  cofaimé  devant  être  en  soigmeotatiM 

mats  malbeureuseroeni  il  est  impos-  sur  1844,  et  aujourd'hui  21  juittet 

Mbie  de  réaliser  uii  état  CDflimercl&l  1845,  rions  avons  18,200,M)fr.,d'<n- 

sans  sinistce  de  œ  geor«  :  œ  serait  à-dini  1,380,000  fr.  de  plus  dTai 

supposer  que  tous  les  hommes  sont  21  juiHet  1844.  C'est  SurtiNit  sur  1^ 

égaleflTeht  iiitetU£^nt<  on  beui*étix,  et  ticle  d^  Vins  (]ue  porte  là  différence 

tout  ce  gue  l'on  peut  espérer .  c'çst  d^re^entfs  de  l'octroi  {2^. 
de  voir  se  répandre  de  pftts  en  plps       11  en  est  des  (rombustibleft comme  des 

les  principes  de  prudence  et  de  sage  vins ,  c'est  ud  proddit  extrémemeat 

adnilnisffalion  qvi  contribuent  tdû-  vàrlàbte.  .184a  offre  iuaè ^^ 

jours  si  puissamment  au  succès.  tion  de  1 96,006  fr. 


Ma>ntena(it  quèTqbes  mois  sur  la  si-       Quoique  le  cbiffire  é&ê  matériin 
uiaiion  municipale  de  Paris ,  pendant   et  des  bote  de  charfientê  ne  donne 


(1)    Produits  de  l'octroi.  Revenus  de  fà.  vUie. 

183S  42,4»Ô,M8  55 

1839  41,446,01  80 

184d  43.055,325  10 

184t  45,030,183  67 

f842  .45,026,^2  47 

1843  46,520^  01 


1838  31,852,969    01 

1839  3a653, 

1840  29,0il5. 


1811  31,248,003    A 


1842  30,915,086 

1843  32,431.703    38 
\M  31,^38,707    35 


1844  46,522,9J2    40 


Mais  l'octroi  ne  constitue  pas  tous  les  revenus  de  la  ville  de  Pan«.  et  si  criir 
partieest  resiée  on  peutdire  suiionnai^  depuis  1 838  ^  l'ensemble  des  revenus 
offre  une  augmeiitatipn  touioqrs  croisfinie  6t  assez  fonsidérablf . 

(2)  Laurimeiitàiion  sur  les  boissons,  pour  ee  premier  semestre ,  s'^rw 
seule  ail  chiffre  de  833,694  fr.  Le  niémi  chapitré, en  1844 ,  laissait  une  diini- 
iiution  de  790,0011  fr.  qui  était  due  à  la  (laufàlse  récolje  de  1843  et  àia  hanse 
qui  s'en  était  suivie  dairs  les  prix.  —  U)  récite  de  1^44  ayant  été  meilleure, 
les  prix  oiii  baissé  et  les  appfotisionne&ients  ont  repfts.  , 

Malgré  ('eliénsitm  4t  l'^CHl'iraKe  au  laz,  il  est  à  rèinarquer  qne  le  prodoK 

des  hOiles  à  brûler  se  stiutffem.  Il  y  a  aigmentation  sér  oe  chapitre,  ainsi  que 

.sur  les  coniestibies,  qui  offrent  128,086  fie  plus  qu'en  1814,  et  cependant  ^le 

époque  de  1844  TexpositioD  avait  attiré  uu  grand  uoiflbre  d'étrangers  i  Pan. 
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qiie(0,060  fr.de  plus,  c'en  tottiourt  Lei  exporUtiomi  ordinaires  et  ci- 

oo  résultat  satisfaisant  et  qui  prouve  traordioaires  de  la  douane  de  Paris 

que  [e$  travaux  de  construclioo ,  il  se  sont  élevées,  pour  le  premier  se- 

considérables  les  années  précédentes»  mestre  de  1845,  à  79,600  ooUs ,  repré- 

K  maintiennent  largement  sentant  une  valeur  de  71,822,108  tr. 

Quanti  la  ooniommation  des  bes-  Cest  la  continuation  de  l'état  pro- 

tianx,  elle  subit  de  moins  grandes  spère  deces  exportjttions.  £n  1844,  le 

variations  que  celle  du  vin  »  et  ce  sont  lemestre  correspondant  s'était  élevé  d 

tpuioars  les  mènes  chiffres  de  ttO  à  une  valeur  de  69,850,345  fîr.  L'aug- 

^iifiOO  bœuft  ou  vacbes,  de  ($2  à  mentation  en  faveur  de  1845  est  de 

65,000  veaux  et  de  440à  450,000  mot»-  1,962,733  fr.  (2). 

toni  par  an.  Mais  cornue  la  popula*  Un  des  cbifFres  qui  offrent  encore 

lion  augmente  sans  cpsse ,  cela  ne  de  l'intérêt  i  ceux  qui  veulent  étudier 

wirfitpas,  et  il  est  i  désirer  que  le  la  situation  de  la  population  pari> 

chiffredelaconsommalion  de  la  viande  sienne,  est  celui  des  versemems  et 

iwenaent  un  accroissement  propor-  des  remboursements  effectués  à  la 

tionnel(l)-  cadwie  d'épargne.  Du  t'*^  janvier  au 

Cette  question ,  qui  se  lie  si  intime-  30  jiiin  1845 ,  il  y  a  eu  153,982  dépo- 
ment  au  bien-être  des  babitants  de  sants,  et  18,181  nouveaux  livrets. 
Parisel  aux  intérêts  de  ragriculiure,  Les  versements  se  sont  élevés  à 
continue  à  préoccuper  vivement  l'ad-  21 , 1 1 1 .01 8  f r . ,  et  les  remboursements 
Dûoistration  ;  une  proposition  d'unç  put  é^  de  )4»4â4,000  fr.  C'est  une 
importance  grave  a  été  présentée  i  différence  en  moins  ^ur  tes  six  prê- 
ta Ch^mbfe  ^es  députés ,  c'est  ie  cban-  niiers  mois  de  1844  pdUr  les  déposanu 
Semefit  de  mode  de  pefeeptiott  des  de  7,005,  pour  les  llvretè  de  1133, 
droiiftd'octroisur  lebétail  à  sonen-  et  pour  les  sommes  déposées,  de 
trée  dans  les  villes  :  il  serait  p0sé  sur  1 ,797,943  fv.  Les  remboursements,  au 
pied  au  lieu  d'être  compté.  contraire ,  dépassent  de  5,490,205  fr. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  qui  ceux  de  la  même  époque  en  1844. 

ne  fesse  de  veiller  sur  les  intérêts  de  Peut-être  ces  .résultats  doivent-ils 

b  cité  qu'il  représente  si  dignement ,  être  attribués  d'abord  à  la  prolonga- 


vijent  de  voler  les  fonds  né-  avec  tant  d  ardeur  sur  les  ct^emuts 

cesiiaires  pour  faire  un  e^sai  sur  ui^fi  fer ,  et  qui  a  eptratoé  même  les  plus 

large  échelle;  en  cQn«équence  tout  ie  faibles  capitaux.  Les  malheureux  di^ 

1)^U  qui  entre  sur  pied  dans  Parié  seiitiments  qui  sont  survenus  pendant 

va  être  pesé.  Nul  doute  que  cette  ie  mois  de  juin,  eniie  1^  entreprç- 

Sr^iide  expérience  pratique  i^^éclaire  neurs  de  charpente  et  leurs  ouvriers, 

complètement  la  questioià  et  n'ait  aussi  ne  doivent  pas  non  plus  y  être,  étfan* 

dfi  rinâueqce  sur  les  déterminations  gers;  car,  dausqp  seul  mois  de  juin» 

que  pourra  (Hre  appelée  )  prendre  les  rembovirseinients  ont  dépassé  les 

plm  t^d  la  Chambre  des  députât.  versements  de  plus  de  1  million.  Cette 

(1)  Le  premier  semestre  de  cette,  aqnée  annonce  cependant  un  cbitf^e 
pliis  considérable  que  celui  dfii  années  précédentes.  40,531  b<evfs ,  $,523 
vachet,  4UJ63  veaux  et  225.,476  piQUloiis  ont  été  présientés  dans  les  abattoirs. 
DiiUis le  premier  semestre  1844 «  il  n'avait  été  consommé  que  39,293  bœufs, 
7,049  vacbes,  38,511  vtaux  et  215,553  moutons;  y  a  été  Uvi'é  2,430,554  kil. 
de  suif  fondu.  Ce  qui  donne  pqu4'  les  six  premi^rx  mois  de  1845  une  augmen- 
tation de  1238  bgsufs,  de  1474  vaches ,  de  2,252  veaux ,  dç  ^,903  moutons , 
et  de  509,258  kilogramn^s  de  huif  fondu.  Il  faut  joindre  en  outre,  à  cette 
CMisoi^iiiatiup  4m  OerD'ier  semestre.,  966  taureaux,  32  boi^  et  53  chèvres. 

(2)  Pour  les  exportations  ordinaires,  ce  spnt  Lçf  tis^sde  soie,  les  articles 
dUiidusiriç  parisienne  et  les  modes  qui  sont  toujours  le  plus  c»  voie  d'augmeii- 
talion.  Dans  les  exportations  ^vec  prime^  ce  sont  les  draps,  les  tissus  de  pure 
laiue  et  de  laine  luel^u^ée^  la  ^ounetçrie  et  le^  fils  de  laine.  Les  puissances  qui 
ont  reçu  la  p^\ik  prande  partie  de  ces  prodiùls  sont  dans  l'oj^  de  pro- 
gression suivant  ;  FAiigieterre,  l'Espagne ,  l'Allemagne ,  le  Brésil  et  l'Algérie. 
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criie  ne  peut  être  que  pamagère ,  et  liœ  civile  et  de  U  justice  ooRtalaire, 

tout  fait  espérer  que  la  bonne  bar-  et  qui  a  pour  but  de  mettre  d'aooori 

monie,   si   nécessaire  à  tous,   sera  riniérétdu  maltreet  de  l'ouTrier.ct 

promptement  rétablie.  de  prévenir  de  fâcbeux  difsenliiDeBts. 

Les  opérations  du  uiont-de-piété,  I/applicaiioti  de  cette  mesure  à  TaM 

pendant  les  six  premiers  mois  de  celle  d«t  plus  puissantes  industries  de  la 

année,    présentent  une   diminution  capitale,  lindiistiie  des  métaux,  fi 

d'un  vingtième  environ ,  comparati-  produit  à  la  ville  192  millions  par  sa. 

vemeni  à  celles  des  six  premiers  mois  remonte  à  peine  à  quelques  mot»;  et 

de  1844;  c'est  un  signe  favor«ible  et  déjà  on  en  a  retiré  les  effets  lei  ploi 

qui  prouve  que  les  besoins  ont  été  heureux.  Le  nom  et  la  réputation  dei 

moins  (grands.  hommes  qui  ont  été  portés  à  ce  ui- 

Un  autre  essai,  bien  important  pour  .  buiial  par  les  maîtres  et  les  oovrien 

Paris,  a  été  fait  cette  année:  l'institu-  réunis,  rn  étaient  d'avance  un  iSr 

lion  des  prud'hommes ,  niagistraiure  garant.*  La  plupart  des  affaires  qâ 

de  conciliation ,  de  famille  pour  ainsi  leur  ont  été  soumises  ont  été 

dire ,  qui  est  le  complément  de  la  jus-  nées  à  Tamiable. 


RESUME  STATISTIQUE 

DES  TRAVAUX  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

PENDANT   i/aNNÉB   1844. 


(  Extrait  du  compte  rendu  présenté  par  M.  Carrez.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  11  a  été  déposé  2,779  rapports  :  2t8 

comprend  dans  son  ressort  tout  le  dé-  par   MM.    les  juge»  -  oommisaira , 

parlement  de  la  Seine ,  qui  compte  2,561  par  .MM.  les  arbitres. 

près  de  80,000  patentés;  Paris  seul  11  a  été  ouvert  206  rapports  d» 

en  renferme  60,000:  c'est  le  centre  MM.  les  juf^es- commissaires;  2,300 

de  toutes  les  opérations  de  banque  et  rapports  de  MM.  les  arbitres;  373  np- 

de  finances;  c'est  le  siéf^  social  de  ports  attendent  qu'il  soit  introduit  pir 

toutes  les  n^andes  associations  indus-  les  parties  intéressées  une  demande 

irielles;  c'est  la  ville  la  plus  opulente  en  ouverture. 

et  la  plus  manufacturière  du  royau-  Nous  nous  trouvons  obligés  de  pr^ 

me  ;  un  mouvement  d'affaires  si  vaste  tenter  de  nouveau  robaervatîon  qM 

doit    nécessairement    entraîner    un  nous  avons  faite  Tannée  deniièfc. 

grand  nombre  de  contestations  Dans  MM.  les  notables  commerçants  rehh 

la  périodedul«r  août  1844  au  31  juillet  sent  trop  souvent  la  mission  dMI- 

1845,  il  a  été  présenté  46,064  causes,  très  rapporteurs  ou  d'experts,  qoi 

45^367  ont  été  jugées.  leur  est  confiée  par  le  tribunal;  cet 

33,285  par  défiiut.  refus  successifR  entraînent  des  tnk  et 

1 1,547  contradictoirement.  des  retards  bien  Acbeux;  ils  nom 

525  ont  été  conciliées  placent  dans  la  nécessité  de  renvofer 

en  délibéré.  devant  les  arbitres  rapporteurs  sala- 

273  rapports  n'ont  pas  nés ,  tpii  n'ont  pas  les  coonaianicei 

été  ouverts.  spéciales  pour  bien  apprécier  ladtf- 

434  causes  restent  in-  ficulté ,  lorsqu'elle  porte  soit  sur  h 

scrites  aux  rôles  qualité  de  la  marchandise ,  soit  snr 

où  sont  encore  les  usages.  A  ce  premier  inoonvémest 

en  délibéré.  si  grave  s'en  joint  un  antre  :  les  tnk 

Nomb.  égal  46,064  s'augmentent  des  honoraires  que  moi 
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devoiM  accorder  à  cette  datte  d'arfoi-  rendaient  Taisanoe  dant  le  payt, 

très,  et  nous  inanquont  ainsi  à  deux  tout  donnait  Tespoir   d'une  grande 

ODudttioDt  etKentieilet  de  notre  intti-  consommation  ;      malheureusement 

tutioo  y  à  savoir  :  de  rendre  une  jus-  l'intempérie  des  saisons  est  venue  r^n- 

Uce  gratuite  et  une  justice  prompte,  yprspr  toutes  les  prévisions  :  nous 

Noos  ne  saurions   donc  engager  n'avons  pas  eu  de  printemps,  et  l'été 

trop  instamment  les  notables  à  accep-  nous  refuse  set'  fécondes  chaleurs  ; 

ter  les  missions  honorables  qui  leur  les  grands  assortiments  d'étoffes  lé* 

wnt  confiées  :  c'est  l'intérêt  général  gères  préparées  pour  ces  deui  saisons 

du  oommerce  cpit  le  demande;  les  re-  n'ont  trouvé  que  de  rares  acheteurs 

fus  des  uns  entraînent  les  refus  des  et  à  des  pris  désavantageux  ;  de  là 

autres,  et  chacun  à  son  tour  souffre  sont  venus  bien  des  embarras;  et- 

iorsquil  a  une  contestation  portée  de-  pérons  que  le  retour  des  beaux  jours, 

vant  le  tribunal  ;  elle  aurait  pu  être  si  impatiemment  attendus ,  arrêtera 

terminée  en  peu  di»  jours  et  sans  frais  bientôt  les  progrès  du  mat. 
par  l'intervention  d'un  arbitre  com-       631  faillites  ont  été  terminées  dans 

inerçant;  elle  traîne  en  longueur  et  le  courant  de  Tannée  :  407  par  oon- 

le  charge  de  frais ,  si  cette  interven-  cordât ,  224  par  union. 
lioD  est  refusée.  Puissen  t  nosexhorta-       387  concordats  ont  été  homologuéiL 

lions  être  entendues  cette  fèis!  159  unions   ont  été  liquidées,  104 

llaétédéclaré,  dans  le  courant  de  faillis  ont  été  déclarés  excusables, 

l'année,  733  faillites  :  42  faillis  ont  été  déclarés  non  excu- 

Sur  dépôt  de  bilan 655  sables,  13  fiiillis  attendent  la  décision 

Sur  apposition  de  scellés.  .  .    12  du  tribunal  sur  la  question  d'excusa- 

Sur  assignation 48  bilité. 

Sur  requête 10  7  jugements  déclaratifli  de  faillite 

Sur  l'avis  de  M.  le  procureur  ont  été  rapportés ,  98  faillites  ont  été 

du  roi 8  clôturées   par  insuffisance   d'actif, 

Nombre  égal 733  I7jugements  de  clôture  ont  étérai>- 

Cequi  représente  un  peu  moins  de  portés. 
I  p.  100  du  nombre  des  négociants       Sur  les  407  concordats  consentit, 

patentés.  7  concordataires  seulement  ont  pro- 

Le  passifse  divisait  comme  suit:  mis  100  pour  100,  soit  le  capital; 

Au-dessous  42  ont  fait  l'abandon  de  leur  actif, 

de        10,000 134  Nous  ne  pouvons  indiquer  ce  que  cet 

—  10  à      20,000    163  actif  a  pu  produire. 

—  20  à      30,000    116       Les  365  coDCordaU  dont  les  dîvi- 
-*  30  à      50,000    105  dendes  étalent  déterminés  ont  donné 

—  50  à     100,000     71  en  moyenne  24 1;2  pour  100. 

—  100  à     200,000     57       i^s  unions  ont  donné  aux  créan- 

—  200  à     300,000     20    ciers  moins  que  les  concordats  : 

—  300  à     400,000     17       Sur  les  159  unions  liquidées,  te 

—  500.000  à  1,000,000       8   dividende  moyen  est  de  9  1/16  pour 

—  1,000,009  et  au-dessus       3    100. 

Faillites  dans  lesquelles  il  n'a  26   faillis  se  trouvaient   détenus 

pas  été  déposé  de  bilan ,  et  dont  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  an 

le  chiffre  n'est  pas  encore  connu.      42  moment  où  ils  ont  déposé  leur  bilan  ; 

Nombre  égal 733  70  faillis  ont  été  incarcérés  en  vertu 

L'importance  totale  des  de  Jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

paasifii  connus  est  de.  .  .  41,680,156  9  faillis  ont  été  condamnés  comme 

En  1843,  elle  s'est  âe-  banqueroutiers  Frauduleux  ; 

▼ée  d 41,855,619  35  faillis  ont  été  condamnés  comme 

£nl844,elleétaitdes-  banqueroutiers  simples. 

cendue  à 32,272,865  A  côté  de  ces  détails  affligeants. 

Les  affaires  se  présentaient  cepen-  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  d- 

dant  sous  des  auspices  favorables  au  ter  des  faits  honorables  :  trois  n^o- 

oommenceroent  de  1845;  les  expor-  ciants,  qui  étaient  tombés  en  faillite 

tations  des  produits  de  nos  manu-  depuis  sept,  douze  et  vingt-quatre  ans, 

factures  étaient  devenues  plus  consi-  ont  été  réhabilités  par  arrêt  de  la  cour 

dérables  ;  les  bienfaits  de  la  paix  royale ,  après  la  justification  faite  t^qç 
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io|is  leurs  créancière  avaient  été  dés-  en  faillite  qu'après  a? oir  épuisé  l 

iûtéressés  ^n  capital,  intérêts  et  fk*ais.  leurs  ressources,  et  ils  doiient  s*SI- 

Bçut-être  les  réhabilitations  seraient-  tendre  ât  une  liiiuidatioB  touMNirs  pi» 

elles  moins  rare»  si  elles  n'étaient  pas  ou  moins  désastrense  ;  quoi  ini*il  ca 

soiiuiises  à  ^es  conditions  trop  rigou-  soit,  tes  préventions  existent,  eUn  sont 

reujies  ,  telles  qu'un  payement  des  fortes,  ei  nous  avons  dû  cbeivber  loin 

intérêt^  au  prix  élevé  de  6  p.  100  Tan»  les  moyens  de  les  vaincre  ;  les  jngsi- 

depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  la  oonuuuuires  exercent  la  sorvciUaiice 

faillite.  Peut-être  serait-il  préférable  la  plus  aaive,  les  syndics  sniit  dMiài 

de  les  encourager,  au  lieu  de  les  re*  parmi  les    bommes  qui  panwseni 

pousser    par    des  difficultés    trop  offrir  les  meilleures  garanties  de  pro- 

grandes.  bité  et  d'expérience  ;  ils  soni  sononi 

Uéjà ,  Tannée  dernière .  nous  avoua  à  une  compiabili(é>t|ui  doit  prteaicr 

reproché  aux  syndics  de  ne  pas  dé-  «nsianianéatent  la  position  Mfaiilitfs, 

poser  exactement  les  iuventaireti  des  Is  justificaiion  de  tontes  les 


faillites  lorsque  MM.  les  juges-com-  l'emploi  de  toutes  les  recettes';  eeile 
missaires  dispensaient  de  l'apposition  comptabilité  est  examinée  par  le  pré- 
des  scellés  ;  l'art.  4âô  du  Code  de  com-  sideut  ou  par  la  commission  dn  syii- 
iiierçe  prdonne  que  re  f)é)H)t  soit  fait  dicats  ;  en  usage  depuis  plus  d'nn  sa , 
ail  greffe  dans  les  vingt-quatre  heu-  elle  commence  à  èire  tenue  d'iiue  ma- 
res :  nos  averU.ssements  n'ont  pas  niére  assez  satisfaisante  ;  bous  e«pé- 
produit  l'effet  que  nous  devions  en  rons  que  bientôt  elle  ne  lailvra  plôi 
espérer.  Depuis  le  1^*^ janvier  1845 ,  il  rien  i  désirer ,  et  donnera  Ici  HMftw 
y  a  eu  dispeuse  d'apiyvjitioii  de  scellés  de  fair^  droit  immédialenent  4  loMcs 
accordée  dans  323  faillites  à  condition  '«s  plaintes  iégitimes  qui  pouimil 
gue  l'inventaire  ser^t  fait  en  uq  setil  être  faites.                   «. 
jour,   et  cependant  ^  inventaires  fiCS  (onctions  de  syndics  sont difB- 
n'Qiit  éfé  déposés  que  20  jours,  25  elles  à  rçmplir ;  èllis  exjgentlaeoo- 
jours,  1  mois,  et  même  deux  mois  naissance  pratique  desanaifes,  et  de 
•1P^ès  la  déclaration  de  la  Faillite;  en  phis  la  connaissance  du  droit  esB- 
ce  momeiu,  03  inventaires  ne  sont  mercial;  l'opiiiion  jMrati  le  tminpcr 
pas  encore  déposés,  quoique  la  rail-  à  cet  égard,  à  en  juger  par  le  grand 
lite  remonte  à  plusieurs  mois  :  une  nombre  de  demande»  que  nous  reoe- 
pareille  négligence  est  coupable  et  vous  au  nom  de  personurs  qui  n'eat 
doU  avoir  un  terme.  pas  les  qualités  nécessaires 

Dans  lés  faillites  déclarées  sur  as>  Le  tribunal  résistera  toujours  à  des 

sJQoation,  sur  requête  ou  sur  appo-  sollicitations  qui  ne  seront  pas  ap- 


pondent  à  toits  les  besoins. 

Nous  avons  donné  des  instructions  Le  tribunal  est  pénétré  de  la  gravité 

au  greffier  pour  qu'il  soit  remis  tous  des  intérêts  qn'ù  a  à  dé^sudre;  il  as 

les  mois  au  président  du  tribunal  une  négligera  rien  pour  les  pnMégereffi- 

Igtte  des  faillites  dans  lesquelles  les  cacemont. 

inventaires  et  les  bilans  n'auront  pas  il  a  été  publié  cette  année  Mao- 
été  déposés  en  temps  utile;  et  ceux  ciétés  :  030  en  nom  collectif;  lâOet 
des  syndics  qui  n'auront  pas  obéi  À  la  <!ommandiie  ;  6$  par  actinijSv 
loi  doivent  s'attendre  à  perdre  la  cou-  De  1843  à  tSff *  U  n'en  aiait  été  p/ê- 
fi4nçe  du  tribunal ,  et  ù  être  rayés  de  Mié  que  696.  Le  nombre  dis  diMSin- 
ses  tableaux.  lions  publiées  est  de  474- 

La  surveillance  des  faillites  n'est  liy  adopcprogr^conptaatfiaàsle 

pas  la  partie  la  moins  pénible  de  nos  développement  dii  UMNivenatt  ons* 

fiinctions  ;  les  créanciers ,  mécon  t  en  t s  mercial. 

de  perdre,  sotit  exigeants  et  parfois  Les  sociétés  pax  actions  publié» 

iinustes;iU  s'en  preuiieut  toujours  aux  dans  le  courant  de  raonée  oat  et 

syndics  du  césultat  malheureux  de  la  général  un  but  utile  et  sérieux;  kf 

réalisatipu  de  l'actif  de  leur  débiteur  ;  personnes  oui  sont  à  leur  tête  mérilsal 

ils  savent  cependant  que  tes  corn-  l'esiime  etia  coafiaiice.  Le  public  i 

merçants  ne  se  décident  k  «e  metu-e  proûié  des  le^ns  4e  rexpécicaoi; 
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qt^  ne  tel  ovblie  junait  :  ifu'il  sache,  ooiitre  la  téductîMi  dm  bénéfican  ra- 

par  sa  pudenoe ,  empêcher  le  retour  pidea  et  iaunodéré* ,  qa'ï\i  reportent 

dei  inllnies  apéeulalioiis  dont  il  a  été  leura  regard»  sur  le  paiMé;  qu  iift^étu- 

la  victime  ;  let  tribunaux ,  de   leur  dieiit  ien  causes  de  tous  les  d<^»astres 

c6lé ,  yeîUerént ,  prétt  à  réprimer  las  dont  nous  avons  été  témoins  à  di vei-se» 

aimbiaaisons  frauduleuses  qui  pour-  ép0(|ucs,  pour  ne  pas  s'exp<tfer  à  de- 

raieuc  sorffir  encore.  venir  à  leur  tour  viciimes  d'iUuxiona 

Û»  grandes  assoeiatioDs  sa  forment  trompeuses, 
en  or  moment  pour  etécuter  oes  tra-  174  seittences  arbitrales  ont  été 
vaux  publiai  dtine  vaste  importance,  déposées  au  greffe, 
travaux  ofui  doivent  exercer  nna  L'année  dernière ,  nous  avons  jouit 
gramle  inOuence  sur  la  prospérité  ^é-  notre  voix  à  celle  de  nos  prédécesseurs 
uénile  ;  les  pouvoirs  chargés  de  pro-  pour  appeler  les  méditations  du  gou- 
léger  les  iniér^s  de  l'Etat  ont  établi  vernement  sur  la  jiiridicliou  arbi- 
desoonditiousqni  ont  paru  laisser  aux  traie.  L'expérience  a  démqulré  qu'elle 
cianpaguies  des  avantages  raison-  alteim  rarement  le  but  que  s*^t  P'o- 
nables  ;  c'est  à  elles  i  ne  pas  les  oora-  ponn  4e  légiAlateuv  :  économie  et  célé- 
promeitre  par  l'eutralnemefii  d'une  rite»  elle  a  fait  connaître  aussi  d'autres 
oincurrenee  eiagérée  ;  elles  doivent  incouréiuents  très-graves ,  résultant 
ut  péqétrer  qu'elles  tout  dép0sitaii-ea  soit  de  la  manière  de  noiuiuer  les 
des  épargnes  de  milliers  de  pères  de  juges,  soit  du  mg^de  de  procéder  qui 
famille  qui  perdraient  tout  le  fruit  leur  est  preNcrit.  Kspérous  qu'il  y  sera 
d'une  vie  l'aborieuse  si  leurs  capitaux  apporté  des  inodiocalions  réclamées 
devenaient  improductifs  :  à  une  autre  depuis  longtemps  par  des  intérêts 
époque,  alors  que  tout  était  encore  respectables.  L'urgence  de  ces  modi- 
iniconnu  dans  les  chemins  de  fer,  on  a  ficaiions  augmente  avec  le  dévelop- 
pu  excuser  des  erreurs ,  venir  même  pement  de  l'esprit  d'association, 
au  secours  de  ceux  qui  s'étaient  trom-  59  autorisations  de  vendre  des  mar- 
pés  ;  nnais  aujourd'hui  que  les  appré-  chandises  neuves  par  le  ministère  des 
dations  de  dépenses  et  de  pi'oduiis  coniinissaires-priseurs  ont  été  accor- 
peuvent  être  nites  avec  l'etacttiode  dées  en  exécution  de  la  loi  du  25 
que  donne  une  expérience  de  plu-  juillet  1841. 
sieun  anné^  ,  l'opinitm  publique  Toutes  les  demandes  présentées  au 
pourrait  se  montrer  plus  sévère ,  et  tribunal  ont  été  examinées  avec  une 
ne  plus  excuser  ceux  qui  K*expose-  attention  sévère;  nous  n'avons  aé- 
raient imprudemment  à  des  chances  cordé  que  celles,  qui  se  trouvaient 
ruineuses.  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ; 

L^avenir  de  l'association  des  capi-  M.  le  procureur  du  roi  nous  a  signalé 
taux  va  ae  décider  ;  puissent-ils.  en-  des  combinaisons  frauduleuses  tentées 
courages  par  des  résuluts  satisfai-  pour  échapper  aux  défenses  de  la 
sants,  venir  avec  confiance  concourir  loi ,  et  lions  avons  lieu  de  croire  que 
i  toutes  les  entreprises  utiles  ,  et  notre  religion  n'a  pas  été  surprise, 
donner  à  la  France  toute  la  prospériié  Livrer  de  commerce.  —  Les  ar- 
dent elle  renferme  les  éléments  !  ticles  10  et  11  du  Code  de  commerce 

Toutefois  nous  engageons  les  corn  -  ordonnent  que  certains  livres  des  com- 
merçants qui  trouvent  dans  leur  com-  merçai i  ts  soient  cotés,  paraphés  et  visés 
nierce  l'emploi  de  tous  leurs  capi  taux  à  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux 
ne  pas  les  en  retirer  pour  IcR  placer  dans  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou 
d'autres  entreprises ,  si  belles  qu'elles  un  adjoint  :  à  Paris,  ou  s'est  toujours 
puissent  se  présenter  ;  ils  ne  doivent  adressé  au  tribunal  pour  remplir 
y  nnettre  que  la  portion  de  capitaux  ceite  formalité.  Aussi  longtemps  que 
dont  ils  peuvent  se  passer  sanx  nuire  les  livres  étaient  soumis  au  timbre, 
à  leurs  opérations  principales.  En  agis-  le  nombre  de  ceux  préiientés  au  visa 
saut  autrement,  ils  commettraient  était  aKsez  limité  pour  permettre  de 
une  Imprudence  grave  :  on  ne  peut  tenir  ce  travail  au  courant  ;  mais  de- 
pas  toujours  rentrer  à  sa  volonté  puis  la  promulgation  de  la  I«m  qui  a 
dans  les  capitaux  qui  sont  employés  affranchi  les  livres  de  commerce  des 
dans  des  entreprises  d'une  longue  frais  de  timbre ,  on  en  a  présenté  un 
duré\  nombre  beaucoup  plus  considérable , 

Qu'ils  se  tiennent  ainsi  en  garde  et  il  tend  chaque  jour  ù  uu^nieuicr 
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encore  :  de  U  des  retards  forcés ,  des  fiiires  et  ceux  qui  oot  cessé  denériur 
plaintes  de  la  part  des  négociants  qui  d'en  faire  partie  ;  on  les  mnplaee 
attendent.  Mais ,  malgré  toute  la  par  des  noms  nouveaux  choisis  dam 
bonne  yo'.outé  -et»  juffcs ,  il  leur  est  l'élite  des  commerçants  de  chaqM 
impossible  de  les  satisfaire  au  plus  tôt:  industrie;  le  préfet  de  la  Sene 
aussi  deviendra-t-il  indispensable  que  cherche  i  s^éciairer  par  tow  b 
cette  charge  soit  partagée,  aux  termes  moyens  possibles;  il  consulte  ki 
de  la  loi ,  entre  le  tribunal  et  les  maires ,  le  tribunal  et  la  dunhre  k 
maires  de  Paris  ;  ce  sera  le  seul  commerce  ;  b  Ibte  de  l'année  pré- 
moyen de  pouvoir  satisfaire  aux  de-  sente  est  examinée  par  tous  les  mesi- 
mandes  de  80,000  patentés  qui  de-  bres  du  tribunal  avec  une  attentin 
Tiennent  trfes-soigneux  de  se  mettre  scrupuleuse  ;  le  résoliai  de  lemv  in- 
en  règle  depuis  qiCils  peuvent  le  faire  vesiiga lions  est  soumis  an  préfet,  <|oi 
sans  rrais.  accueille  toujours  avec  faveur  un  m- 
Lbies  des  notables.  —  La  loi  a  va  il  fait  consciencieiiseoient  ;  rare- 
coiifié  aux  préfets  le'soin  de  composer  ment  il  est  modifié .  et  nous  ne  poor- 
la  liste  dès  notables  commerçants  rions  citer  an  exemple  d'âne  per- 
cbargésde  nommer  les  juges  consu-  sonne  inscrite  sans  qn*elle  lui  aitéié 
laires  ;  elle  est  revisée  chaque  année  ;  présentée  soit  par  le»  maires ,  soit  pir 
on  raye  de  cette  liste  les  négociants  la  chambre  de  comoMrce ,  soit  parle 
décédés ,  ceux  qui  ont  quitté  les  af-  tribunal. 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(.Personnel.) 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

AYANT  DÉPARTEMENT  AU  1*''  JANVIER  1845* 

MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  miniatre  de  la  guerre ,  préndent  du  conseil. 

Martin  (du  Nord),  garde  dea  aceaux ,  miniatre  de  la  Justice  et  dea  cuites. 

Gaiaot,  miniatre  dea  affaires  étrangères. 

Le  Tice-imiral  baron  de  Madiau ,  ministre  de  la  marine  et  dea  colonies. 

Le  comte  T.  Dnchâtel ,  miniatre  de  Vintérieur. 

Cnnin-Gridaine ,  ministre  da  commerce. 

Dnmon,  miniatre  des  travaux  publics, 

Domon,  miniatre  de  Vinstructton  publique  (par  intérim). 

Lacaye-Laplagne ,  miniatre  dea  finances. 


1*'  férrier.    Nommé  mioiatre  secrétaire  d'Eut  au  département  de  lin- 

atruaion  publique,  le  comte  de  Salvandy. 
l*'  novembre.     —       préndent  dn  conaeil  aana  portefeuille ,  le  maréchal 

duc  de  Dalmatie. 
—  —       miniatre  de  la  guerre ,  le  lieutenant  général  Moline 

de  Saint-Yon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

6  aniL  Nommé  M.  Grivel ,  Tlce-amiral. 

~  —       M.  Lacaze  (Pëdre),  ancien  député. 

^  —       Le  baron  Marbot,  lieutenant  général. 

—  —       Le  duc  de  Choiseul-Praslin ,  ancien  dépaté. 
13     —  _       Le  baron  Acfaard ,  lieutenant  général. 

—  —       Le  duc  de  Tréviae ,  membre  du  oonaeit  générai  dn 

département  de  la  Seine. 

—  —       Le  comte  de  Momay ,  euTOYé  extraordinaire  et  mi- 

niatre plénipotentiaire  piea  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

—  —       Le  Ticomte  Hugo  (Victor),  membre  titulaire  de 

rinatitut 
--  —       M.  Blartell  ^  ancien  dépnté. 

—  —       M.  Berlin  de  Vaux ,  ancien  député. 

19     —  —       LeducdeValençay,  membre  d*un  conseil  général. 

—  —       Le  comte  de  Latour-Maubourg ,  lieutenant  général. 
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10  afril.        N&amé  Is  imm  i»  Tilly .  %msm  ^<yp|<.    .^, 

—  -^       Le  baron  de  fioM-le^Comie,  mmittre  pleiiipotratuirr. 
-^  —       M.  de  Kerbertin ,  ancien  député ,  premier  préttdeM 

de  la  cour  yK>|ale  ^e  Rraoi»!. 

19  mai.  —       M.  iulbièt4  UeUlenaiit^jËlniU 

—  —       Le  baron  Sers ,  préfet  du  département  de  la  Giroo^. 

—  -       fà.  Vipcei)8-Saiqt'U)irept,  coi|açi|l(»'  i  Cour  de  cn- 

—  ~       M.  Lciiergeaot  dé  nonnecoTe ,  abciëîi  dépiité. 

—  —       M.  Leclerc,  ancien  député. 

-^  —       Le  roaniuitde  ftalgéc^urt,  ancien  n.embfc  d'un  coi- 

seil  général. 

9  juillet.  •—       Le  baron  Bucbei,  lieutenant  général 

-~  —       M.  Jayr,  préfet  du  département  du  Rbône. 

—  —       Le  inarûuia  de  Portes ,  ancien  député ,  membre  d*iiD 

conseil  général. 
^  —       Le  vicomte  Lemerder  »  anejeD  déppté  »  membie  d'os 

conseil  généraL 

—  —Le'  baron  d'Angosse ,  ancien  député ,  membre  d  go 

conseil  générai. 

—  —       M.  de  Montépin ,  ancien  député. 

—  —       M.  Anisson-Duperron,  ancien  député,  membre d'oB 

conseil  général. 
14  août.  —       Le  vicomte  Bunnemains,  lieutenant  général ,  laealar 

de  la  Cbambre  des  députés, 
^  —       Le  baron  Doguereau ,  membre  de  la  Chambre  4» 

députés  y  lieutenant  général. 

—  —       Le  baron  Durrieu ,  membre  de  la  Cbambre  des  dé- 

puté» ,  lieutenant  géoéral* 

—  —H.  Fulcbin^n ,  membre  de  la  Cbambre  dei  dépuféi. 

—  —       Le  baron  Girot  de  TAngUde,  membre  de  la  Umnliie 

des  députés. 

—  ^       M.  Hartmann ,  membre  de  la  Chambre  des  dépuiéi 

—  —       Le  comte  de  Montozon ,  membre  de  la  Chambre  des 

députés. 

—  —       M.  Raguet-Lépine ,  membre   de  la  Cbambre  en 

députés. 

—  —       Le  baron  Tuptailer ,  conseiller  d'Etat ,  membre  deli 

G^antbre  des  détïMtés.   . 
23  septembre.     —       Le  baron  Fabvieri  lieutenant  général. 

—  —       M.  Jars-Panvillier ,  conseiller-mattre  de  la  ooordr* 

coraptB. 

—  —       M.  Laurens-Ifumblot,  ancien  député. 

—  —       H.  Légagneuir ,  pifemler  prâHent  de  la  cour  royale  de 

Toulouse. 

—  —       M.  Me$nard ,  conseillçf  de  ^  Cour  dp  cassation. 
--  —       M.  Paulze  divoy,  auçieii  préfet. 

—  —       1^  baron  Roederef,  ancien  mréfet. 

—  —       M.  Bousseliu,  premier  président  de  la  cour  rgjale  et 

Caen. 

10  novembre.      —       Le  Ueutenaiit  générât  Molipf  de  Sàint-Yon , 

secrétaire  allât  au  département  de  la  gne 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

1**^  janvier.    .Nommé  M.  Bonnaire  (oollége  électoral  de  Maint-Amaid), 

fenpiacemeiit  de  M.  le  oodite  Jaiibert. 
27     —  Réélo  M.  Ptfte  (Limoui ,  Ande). 
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S^JUttier.      ffosln»!  M.  Miehel  Cberalier  fftadei])  m  renplaoeaiat  de 

M.  Momeignat,  démMonnaire. 
28    —  —M.  Demarcar  (  Melle  ,  f)eift-8èvre«) ,  eu  remplace- 

inent  de  M.  Adçuia ,  dëtédé. 
31     ^  ^       M.  Dsrienne  (  quatrième  collésfe  de  Lyon  ) ,  n  9enh 

plaoeraent  M.  de  Leleuillion  de  Thorigny. 
-^  Rééhi  M.  Laurence  (Mont-de-Marsan). 

5  férrier.        Nommé  quatrième  rice-président ,  en  remplacement  de  M.  le 

comte  de  Salvandy,  M.  Lepelelier  d'Aunay. 
12     -  RééHi  le  marquis  de  Gastétiane  (Mural,  (^ntal). 

18     -  —       le  çénéral  Paixbann  (troisième  collège  électoral  de 

Metz). 
9  mars.  ~        le  comte  de  Salwndy  (Lectoure). 

Sarril.  -       M.  Cayx  (Cahors). 

1*^  août.  —       M.  Parandier   (  Montbéliard  ) ,  en  remplacement  de 

M.  Touraogin-Silas,  démissionnaire. 
~  —       M.  de  Cbabaud-Lafour  ( Vifan,  Gard). 

—  —       M.  GoutardÇBignères ,  Raufès-Pyrénées). 
9      —             —       M.  de  Marmier  fils  (Jussey ,  Haute-Saône). 

2S     ^  —       M.  Eogène  Schneider  (cantene  deGouchetet  Mon- 

oenis). 

17  septembre.  Nommé  M.  Deaprez  (troisième  oollé||e  de  Lyon),  en  rampW- 

eeroent  de  M.  Fuldriron. 

18  —  —       le  colonel  Dumas ,  en  remplacement  de  M.  Tupinier 

(Rocbefort). 
~  ^       M.  Bergefin  (BKois)  »  en  remplacement  de  M.  le  général 

Doguereau. 
^  —       M.  Qtténault  (Ctoutances). 

-  -        M.  Moulin  (iMire,  Puy-de  Dôme). 
22     •«-  —       M.  Debelleyme  fils  (Vendôme). 

24     —  —       M.  Déliera  (Espalion). 

27     —  >-       M.  Maninde  (Goimar). 

^  ^       M.  Ghoqne  (Douai). 

8n0Teatbi«.       ~       M.  Pidaneet  (Metz ,  Moselle) ,  en  remplacement  de 

M.  Roui,  décédé. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

5  mai.  Nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  «  M.  Qe<ffi 

Galos,  directeur  des  colonies. 

^  —       conseiller  d'Etat  en  seryice  ordinaire,  le  vicomte  de 

âaint-Aignan. 

_  ^       maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  M.  Jour- 

dan,  ancien  préfet  de  la  Corse.  .  ^.     . 

—  —       conseiller  d'ÎUt  honoraire ,  le  comte  Fem-Pisani. 


PRÉFECTURES. 

12  mal  Nommé  préfet  du  département  du  Nord ,  Iç  baron  Maurice 

^  -::•       préfet  du  département  de  la  Corse,  M.  Fresneau ,  en 

remplacement  de  M.  Jourdan. 
14  août  —       conseiller  de  pré«winrc  ,  M.  Brackenhoffer ,  sons- 

préfet  de  Bemtremont ,  à  Strasbourg  (Bas-Bhln). 
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Nommé  oonteiller  de  préfecture,  M.  de  Lamrd  , attacW  m 

mîDistère  de  rintérieur,  à  Epioal  (Votset). 
-<  —       coMeiller  de  préfecture ,  M.  BomieTiUe ,  aieot  i 

Auxerre  (Youoe). 
9  décembre.        —       inréfet  dudeparlement.de  VOme,  H.  deVidaU», 

maître  des  requêtes. 
»  —       préfet  du  département  des  Bames- Alpes,  M.  JonriiB, 

ancien  préfet  de  la  Gone. 
.  —       préfet  de  VEure,  M.  Petit  de  Bantel. 

_  —       préfet  de  TArdècbe,  le  baron  de  Baraote  (Piesper), 

sous-préfet  d'Autun. 
_  —       secrétaire  général  de  la  pèfecture  de  la  Sdne, 

M.  Parran ,  préfet  de  la  Mayenne. 


ISférrier. 
27  mars. 


lOafril 


27     - 
18  mai. 

6  septembre. 
29  octobre. 


22  décembre.      — 


COURS  ROYALES. 

■ 

Nommé  conseillera  la  cour  royale  de  Lyoo ,  M.  Scrinst,  en 
remplacement  de  M.  Gairal ,  décédé. 

—  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Grensiile, 

M.  Duport-Lavilette ,  en  remplacement  de  H.  For- 
mer, décédé. 
•—       conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble  ,  M.  Aocirias, 
président  du  tribunal  de  première  inttaaee  de 
Grenoble. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  d'Aix ,  M.  Montte ,  U- 

tonnier  de  Tordre  des  avocats. 

—  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Basiii. 

M.  Stefiinlni ,  conseiller  à  la  même  cour,  en  rean 
placement  de  M.  Bertora. 

—  conseiller  k  la  cour  royale  de  Bastia ,  M.  Nsaica. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Limosea ,  M.  Péeonnrf. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen .  M.  Garros,  es 

remplacement  de  M.  ^erry ,  décédé. 

—  arocat    général  près  la  cour  royale  de  Reuei, 

M.  Duval. 

—  conseiller  à  la  cour  royale  d'Amiens,  M.  Noiiet 

—  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeaux .  M.  Besry. 

—  conseiller  i  la  cour  royate  de  Metz ,  M.  Saint-GHIfi 
— *       procureur  général  du  roi ,  directeur ,  chef  du  serriee 

de  la  justice  en  Algérie ,  M.  Gilardiu ,  procnreur  do 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon- 

—  conseiller  ft  la  cour  royale  de  la  GuadekNipe,  M.  de 
Beausire. 

conseillera  la  cour  royale  de  Besancon»  M.  Spicreiiaél, 
en  remplacement  de  M.  Callet ,  décédé. 


12  jaoYier. 
18     - 


ARMEE. 

Nommé  lieutenant  oénéral ,  le  maréchal  de  camp  PaixhiDit, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et  du  comité  de 
rartillerie. 
—  commandant  de  la  3*  brigade  dlnfenterîe  à  Paris,  ea 
remplacement  du  général  Guingret ,  décédé,  k 
maréchal  de  camp  Foucber. 


DOCUMENTS  imTORli^im.  (France,  Part,  of/ic.)    65 

18  janvier.  Nommé  commandant  du  département  de  Vauchite  ,  le  ma- 
réchal decainp  PaitWH. 

12  février.         —       général  de  brig;ade  et  appelé  au  cf>mmandement  de  la 

1'*  brif];ade  des  gardes  nationales  du  département 
de  la  Seine ,  le  duc  de  Marmier ,  en  remplacement 
du  comte  Hallpz ,  décédé. 

23  mars.  —       lieutenant-colonel ,  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier, 

chef  d'escadron  au  4*  régiment  d'artillerie. 

18  mat.  —       chef  d'état-major  de  la  16^  diviKion  militaire ,  M.  Ta- 

tareau ,  colonel  d'état- major. 
—  —       chef  d'état- major  de  la  25*  division  militaire,  M.  Du 

Vivier  de  Lf>rry ,  lieutenant-colonel  d'étai- major. 
29     —  —       commandant  en  ebef  du  camp  de  la  Gironde,  S.  A.  H. 

le  duc  d'Aumaie ,  lieutenant  général. 

19  juillet  —       maréchal  de  camp ,  le  colonel  Baoul ,  commandant  le 

0*  régiment  il'ariillerie. 
«—  —       maréchal  de  camp  dans  les  troupes  indigènes ,  le 

colonel  commandant  le  corps  de  cavalerie  indigène 
en  Algérie  YuKuf. 
21     —  —       maréchal  de  camp,  M.  de  Chabaud-Latour,  colonel  au 

corps  royal  du  génie ,  aide  de  camp  honoraire  du 
prince  niyal. 


MARINE  ET  COLOiNlES. 

26  avril.         Nommé  capitaine  de  vaisseau  ,  le  capitaine  de  corvette  Cliieusse 

(J<weph). 

—  —       capitaine  de  vaisseau ,  M.  Hérail  (Antoine-Kdouard) , 

capitaine  de  corveite. 

—  —       capiuine  de  vaisseau  ,  M.  Aubry-Bailleul  (Tranquille) , 

capitaine  de  corvette. 
*-  —       capitaine  de  vaisseau ,  M.  Favin-Lévéque  (Félix),  capi- 

taine de  corvette. 

—  —      capitaine  de  corvette ,  M.  Alliez  (Adolphe),  lieutenant 

de  vaisseau. 

—  -—       capitaine  de  corvette,  M.  Borins  (Armand),  lieutenant 

de  vaisKeau. 

—  —       capitaine  de  corvette ,  M.  Gaudran  (François) ,  lieute- 

nant de  vaisseau. 

—  —       capitaine  de  corvette,  M.  Prud'homme  de  Borre,  lien- 

tenant  de  vaisseau. 

—  —       capitaine  de  corvette  ,  M.   Dispan  ;  lieutenant  de 

vaisseau. 

—  —      capiuine  de  corvette ,  M.  Troude  ,  lieutenant  de 

vaisseau.  - 

—  —       capitaine  de  corvette,  M.  Martin  (Joachin),  lieute- 

nant de  vaisseau. 
14  juillet.  —       gouverneur  du  Sénégal ,  M.  Ollivier  (François-Marie- 

Charles),  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  en 

remplacement   du  capitaine   de  vaisseau  fiouet- 

Willaumez. 
14  aoât  —       vice-amiral ,  M.  de  Moges. 

—  ~       contre-amiral ,  M.  Deloffre. 

24     —  —       gf>uverneur  de  la  Guadelou|>e  et  dépendances,  en  rem- 

placement  du  contre-amiral  Gourbeyre,  décédé,  le 
capitaine  de  vaisseau  Layrle ,  gouverneur  de  la 
Guyane  Française. 

Jrm.  hist,  pour  1845.  App,  5 
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19.  septembre.  D(oiiimë  gouverneur  de  Plie  Bourbon  ,  en  reouplaceroeat  éà 

contre- amiral  Bazoche ,  M.  Graêb. 
—  —       gouverneur  de  la  ^yane  Française,  en  reropbcenctt 

•  du  capitaine  de  yaiaseau  Layr'le,  M.  Pariset 


OlipjRÇ  ÇftYA^  m  \'\  lÉWON  D'HONNEUR. 

6  janvier.        Clommé  comoiandeur ,  B^.  Besancèle ,  colonel  à  Montpellier. 
— ;  -^       officier,  tl.  Gousin-MofitauVan  ,  lieutenaut-colonel  au 

•  corpa  de  ciavftiene  indigènr,  en  Afrique. 

12     —  —       {j^and^roix,  le  lieoienant' général  vicomte  Tîboroe 

.Sébastiani. 

—  ->       graiid^roix ,  le  lieutenant  général  Jacqueminot. 
~  —       grand-croix, le  vice-amirai  âalgaii ,  pair  deF««ncr, 

conseiHer  d'Etat,  diredrur  général  du  dép^  des 
cartes  et  plans  de  la  marine. 

—  —       officier,  At.  de  Hoppe ,  gouverneur  d'Islande. 
17      —  —       commandeur,  Ali»  khalifa  de  Gonstantine. 

—  —       commandeur,  M.  Souilbagon  de  firuet. 

—  —       commandeur.  M.  C^banel ,  baron  de  Sermet. 

—  —       officier,  Sidi-Mobammed-ben-Kaddour,  chef  doiiair 

dans  les  indigènes  d'Afrique. 
12  février.  —       officier ,  M.  Maiter ,  inspecteur  général  des  études  et 

des  bibliothèques  publiques  derrance. 
23     —  —       commandeur  ,  M.   Marey ,  maréchal  de  camp ,  en 

Algérie. 

—  —       commandeur ,  M.  Robert ,  intendant  militaire  de  U 

l,d^  division. 
~  —       commandeur,  M.  Delaunay,  intendant  militaire  de 

la  2^  division. 

—  —       commandeur,  H^  (^enty  de  Bussy,  intendant  militaire. 

—  —       commandeur ,  M>  Lefébure ,  colonel  directeur  d'ar- 

tillerie à  La  Eère. 

—  —       commandeur,  M.  Basse,  colonel  directeur  d'artillerie  i 

Bayonne. 
^  —       comitiandeur ,  M.  Diumont ,  colonel  du  9*  réginent 

d'artillerie. 

—  —       o! licier,  M.  Ponsard ,  chef  de  baraillon  au  0*  léger. 

—  —       ofâcier,  M.  T.^iaud.,  miyor  dii  47*  de  liç^ne. 

28  loars.  —       officier,  M.  Àocarias ,  président  du  tribunal  de  pre- 

mif  re  instanœ  de  Grenoble'. 

27  avril.  —      grand-officier, {Ai  Menottvrier-Deflnenie,oontre-aaMral> 

>^  —       commandeur,  M.  Cowoao-Dumanotr ,  contre-amiial. 

—  —       commandeur,  Hk' Brou,  capitaine  de  vaisseau. 

—  •—       officier ,  M.  Denière ,  président  du  conseil  des  prud'- 

hommes, 

28  —  —       commandeur,  U,  Ingres. 

1*'  mai;  —       grand-croix  ,  le  IjeiHeiuint  gépérallduc  de  Fenpiaf. 

->  —       grand-croix ,  le  lieutenniu  général  comte  de  Spant: 

—  —       grand-croix ,  le  couMe  Hoy. 

—I  —       grand-officier,  le  Iteutenaut  général  comte  de  Latonr- 

MaulMMir^. 

—  —       graiid-officier,  le  lieutenant  général  Gudin. 

3       —  —       graud-officier,  M.  Gay-Uussac,  membre  de  rAcadtoie 

de>  sciences  ^  pair  de  Ifrauce. 

—  —       commandeur ,  M.  Augustin  Thierry ,  de  rAcadAsie 

des  inKcripiions  ec  belles-lettres. 
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3  mai.  Nommé  comniandeur,  M.  Flourrnu,  secrétaire  perpéitiel  de 

PAcadémie  de»  «ciencen. 

—  —       ooromandeur,  M.  Hippolyte  Pasty,  de  TAcadéinie 

des  icienoeii  morales  et  politigues ,  pair  de  France. 
.    —  —       officier,  M.  Patin  ,  de  TAcacl^iDie  française. 

—  —       oftt^r,  lel^çô'n  Walçkejia'^,  secrétaire  perpétuel  de 

'  PAcadétme  des  luscriplioin  et  belles-lettres. 

—  —       officier,  M.  Hase. 

officier,  le  comte  Beugnot. 


z   œîl&.ilSîlS: 
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23t90ût. 


29  «ynobre.         -: 


!•'  noTe94M*e.     -r 


de 


of acier,  M.  de  Jussieu. 

officier,  M.  Burnouf. 

officier,  ff*.  Hilévy. 

commandeor  ,  le  comte  Du  Monoel,  marchai 

camp ,   membre  du  comité  des  fortificationn. 
commandeur ,  M.  Caminade ,  maréchal  de  camp. 
caMiniandeur ,  M.  Morin ,  cOiOiyi  Chef  d'état-major 

de  la  V^  division  militaire, 
officia,  Alt  f^urle ,  manufacturier. 
cymimM((ej^ ,  ftL  Maup^,  c^ioj^  ^u  oojpsp*  cs^tgu^ 

uiîliUtf*ç  4$  la  Flècbe^ 
comiuaudeMT,  M.  Viollet,  chirurgien -major  en  re- 
traite. 
conmiaodeWf   Sy-Abd-Allab  -Ould-Sidi-el-Aribi , 

kalifa  de  rISst  dam^  la  pvovwcç  d'(>ra% 
grand-croix ,  M.  Oucampe  dé  Rosamel ,  Yioo-amixal  » 

pair  de  France, 
commandeur,  M.  Leprédour ,  capH^ioedA»  vaisseau  de. 

reclasse, 
grand-of^ien,  le  général  de  La  liue,  pSénipotentiaire 

dç  Fraucei  au  M^roc. 
officier ,  AL  téoii  tlocfaun  «  ûu^pr^  pi^ncipali  de. 

l'armée  d^Arrique. 
grarid-cioii^ ,  M.  Hartii»  (d^  N^rd),  miiMtre  de  la 

iuiftti^  et  (jles  cultes. 
gran<]^croix ,  le  Yice-amiral  banon  ^  Mackaur,  a\i- 

nisU^e  de.  la.  marine  et  ^  colonies, 
grand-^fiçiei-,  1^  g^v^^  4up>ck  ,  commaiidaDt  la 

dé|>anement  de  ta  Seine  et  la  pNiioe  de^  Parii^. 
gi^e94rof^eiw  le  ^omettter  d*IUat  YauBliçll« ,  <li- 
reçUîur  ^  affaires  de  l'Algérie  au  «inîstère  de 

la^guerce. 
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ETRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  OFFICIELS. 
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ment  d*un  compte  de  crédit  à  lotMi 
Art.  3.  Le  mélange  du  tel  arec  k> 
subitances  destinéea  à  le  dénttoRr 

Arrêlé  rtlaHf  à  l'exemption  du  aéra  opéré,  an  choix  dea  inléraaés, 

droit  d'accise  sur  le  sel  brut  f>ar  Vun  des  troia  procédéa  iodîqnét 

d-après  : 

Léopocd,  roi  dea  Belges ,  etc.  1^  Déchet  d*orge  .  .  .  25  kil. 

Sulfote  de  loude  (tel  de 

Vu  la  loi  dn  lîférrier  1845,  But-  Glauber) S  id, 

letin  officiel,  n^....,  qui  auiorixe  le  Suie  de  bota S  id. 

gouvernement  à  eiempter  du  droit  '29   Farinex  de   tour- 

d'aodiie  le  «el  deaiiné  à  la  nourriture  teaux  dit  graines  oléagi- 

dn  bétail;  neunes  (lin,  colza,  che-            .  ^ 

Voulant  régler  Teiécution  de  cette  nevia  ). 70  id.)^ 

diaposition ,  airéiée  daiifc  le  but  de  Sulfate  de  sonde  (sel  de 

préserver  le  bétail  des  maladies  épi-  Glauber) S  id. 

zootiquea  actuellement  régnante*  ;  Huile 1  litre 

Sur  la  propoaition  de  nos  ministres  d9  Mélasses  des  raffine- 

des  finances  et  de  Tintérieur,  nés  ou  fabriques  de  sucre  1Q  kil. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons:  Sulfete  de  soude  (sel 

AaT.  l*^  L'exemption  du  droit  de  Glauber) S  id. 

d*accise  sera  accordée  aur  le  sel  brut  Huile 1  litre 

jusqu'à  concurrence  :  Ait.  4.  Les  nourrisse urs ,  élerem 

De  32  grammes  au  maximum  par  ou  détenteurs  justifieront,  par  mcrr 

jour  et  par  tète  de  cheval;  tiAcat  de  rautorilé  communale,  le 

De  64  grammes  au  maximum  par  nombre  de  chevaux  et  têtes  de  bëcail 

jour  et  par  tête  de  vache ,  bœuf,  tau-  qu'ils  tiennent  habituellement  dssi 

reau ,  gi^nisse  et  bouvillon  ;  leurs  éairies  et  étables.  Ges  locasi 

De  16  gramme»  au  maximum  par  seront  soumis  &  la  visite  des  emplojiéi 

jour  et  par  tête  de  mouton  ;  de  radiuinifttratîon  des  contribulioai 

De  20  grammes  au  maximum  par  directes,  cadastre,  douanes  et  ac- 

jour  et  par  tête  de  cochon.  cise». 

Toutefois,  aucune  concession  ne  Art.  5.  Tout  abus  de  l'exemptisa 

sera  délivrée  pour  une  quantiié  de  sel  et  tout  refus  d'exercice  sera  couitaié 

inférieure  à  lOO  kilogr.  pour  l'année  par  procês-verbal  d'ordre,  et  citral- 

ou  le  restant  de  l'année  à  laquelle  la  nera  la  révocation  de  l'acte  de  ooa- 

concession  se  rapporte.  cession.  Ceux  auxqueht  cette  di^MMî* 

A  AT.  2.  Lex  emmagasinage^  n'au-  tion  aura  été  appliquée  perdrOR:,poar 

ront  pas  lieu  en  quantités  iiiférieurex  l'avenir,  tout  droit  à  l'excmptiM. 

à  100  kilogr.,  ni  supérieures  à  400  kl-  A«t.  6.  Les  disposition»  qui  |ifé- 

logr.  Ils  «eront  effectués  par  «ortie  cèdent  cesseront  leurs  effipts  le  t*''jit' 

d'un  niagaKîn  de  crédit  permanent  ou  vier  1847,  à  moins  que  la  loi  do  129^ 

avec  décharge  de  l'accise,  en  apure*  vrier  1845  n'ait  été  renouvelée. 
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e8£  autorisé  à  prescrire  \e%  mesures    cbemios  de  fer  et  les  cbemins  de  fer 
nécewaircs  pour  Texécuiion  du  pré-    concédés  '««-"«nins  ae  rer 

/^?i^''«'iSJ^A.'/^"''*  sera  inséré  au  i?a^       Aet.  3.  LadiyisionderexploitatioQ 
leim  ofJwieL  comprend  : 

Donné  à  Laeken ,  le  26  février  1845.       ?'  H*  transporu  ; 

,  ^.  Le  contrôle  xupérieur  et  la  ccn- 

LEOPOLD.  tralisaiion  des  recettes  des  chemins 

de  fer  ; 

c.  Les  (arifo,  l'organisation  descon- 


j    .^^  ^S^>  les  règlements,  les  compte»  rcn- 

Arrété  œntenant  réorganUation  <*"«.  etc.  ; 

partielle  du    département  des  <'•  La  sUtistiqup  des  chemins  de 

trat^aux  publics.  fer. 

Art.  4.  La  division  des  travaux  et 

Le  ministre  des  travaux  publies,  4*^  matériel  est  substituée  à  la  divi- 

V    i>    .^x  j  •***"  actuelle  des  chemins  de  fer  en 

vu  I  arrêté  de  son  prédécesseur,  foiwtruclion;  la  division  de  Texploi- 

qui  mstitue  au  département  de-s  tra-  talion  est  maintenue,  Kauf  les  modili- 

wux  publics  une  division  des  chemins  cations  d'aitribuUons  dont  l'indication 

de  fer  en  coiisiruciion  et  une  division  précède, 

des  chemins  de  fer  en  exploiiation  ;  Am.  5.  Un  conseil  permanent  des 

neyii  le  reniement  général  dVirdre  chemins  de  fer  est  institué  au  dépar- 

inténeur   des  bureaux  du  déparie-  teroeiil  des  travaux  publics, 

ment,  en  date  du  31  décembre  1840;  Aet.  6.  Ce  conseil  est  composé  : 

UMisidérant  qu*eii  éf^ard  à  Tétat  Du  niinistrp  d'Etat  lieutenant  «éné- 
û  ayanccnaent  auquel  sont  parvenues  rai  baron  Evain ,  président  de  la  com- 
tes lignes  de  chemins  de  fer  décrétées  mission  des  tarife  ; 
parles  lois  des  I«'  mai  1834  et  26  mai  Du  secrétaire  général  du  départe- 
1837,  une  division  des  chemins  de  fer  ment  ; 

enconstruction  est  aujourd'hui  moins  De  l'inspecteur  général  des  ponU  et 

ne^ssaire;  chaussées; 

Ccmsidérant ,  d'ua  autre  côté ,  qu'il  Du  directeur  de  l'administration  des 
importe  de  renforcer  l'action  du  dé-  chemins  de  fer  en  exploitation ,  qui 
partcroent  par  une  intervention  plus  pourra  s'adjoindre  l'un  des  fonction- 
large  dans  les  opérations  de  contrôle  naires  placés  sous  ses  ordres; 
«  de  surveillance  ei  par  Tinstitmion  Des  chefe  des  divisions  des  travaux 
d'un  conseil  permanent  des  chemins  et  de  l'exploiuiion  des  chemins  de 
«te  fer;  fer. 

Arrête:  Abt.  7.  Les  inspecteurs  divisioo- 

iUT.  I ».  Le  service  des  chemins  de  naires  des  ponu  et  chaussées  pourront 

ftr  an  département  des  travaux  pu-  être  appelés  à  néfs&r  exiraordinau-e- 

oiics  est  réparti  en  deux  divisions ,  ment  dans  le  conseil. 

**!?îv'-  .  ■      j  ^"-  *•  ^  conseil  est  présidé  par 

t  J-  I        '^    *•  ^"^^"*  ^  **u  ma-  le  ministre  ou  ,  en  son  abnence ,  par 

^  À.  ......  '*  membre  délégué  par  lui  à  cet  effet. 

r  Diviuon  d  exploitation.  Aar.  9.  Il  te  réunit  au  moins  deux 

Ait.  2.  La  division  des  travaux  et  foia  par  mois, 

du  matériel  comprend  :  Ait.  10.  Il  délibère  sur  toutes  les 

a.  Us  travaux  d'établissement  et  questions  d'organisation ,  d'exploita- 
de  parachèvement  du  railway  des  sta-  tion,  de  tarifs  ou  autres,  indiquées  par 
tionK  et  dé|>eiidances;  le  luinisire. 

b.  Les  travaux  d'entretien  ; 

c.  Le  matériel  d'exploiuiioD  et  la  Bruxelles,  le  l*"*  mars  1845. 
locomotion; 

d.  Ijc  contrôle  des  arsenaux  et  ate-  ^*  Dkcbamm. 
liers,  du  ma^iasin  central  et  des  ma- 
gasin» particuliers,  ainsi  que  de  l'em- 
ploi des  fournitures  et  objets  de  cou-  ' 

sonmiation  ; 


70 


At>PE«OÏCË. 


ORDONifARcns  relatives  d  des  hwdi- 
ficattons  nUnistérielies. 

LiopftU) ,  hif  de»  Mget ,  èic. 

Nous  avons  arréllS  M  «trêiotis  : 

Lé  baron  Ë..  d'iiuart.  ivoire |]^ou ver- 
îieuVde  la  province  ae  naniur  et  mem- 
bre de  la  Ghaïubre  des  repr^-sehlauts, 
est  l'iommë  miniklre  d'Etat.  Il  sera 
membre  du  couKeil  des  ministres  et 
i>artici{)era  comme  tel  aux  délibéra- 
Uonii'dii  câbine't. 

Notre  ministre  de  Injustice  estçhar- 
Qé  de  réxècutioQ  (lu  présent  arrêté. 

Dbtanë  l  Laekieii,  ce  30  juillet  iSId. 

LÉOPOLD. 

Contresigné  : 

Baron  b^AAstMAii. 


Léopold  ,  roi  des  Beiges  »  etc. 

Nous  avons  arrêté,  etc. 

Le  MeoT  Sylvain  Van  de  Wcyer, 
notre  envové  extraordinaire  et  mi- 
Mtt^  plëiÂpoienâaire  près  de^Sa  Ma- 
jesté la  reine  de  la  Grande- f^retiaf^ile, 
Vm  iîbtttta%  ^otré  mli^iscre  de  l'mté- 
rieur. 

Donné  à  Laeken,  ce  30  juillet  1845. 

(  Si^né  et  tàhtrèsignë  cothtne 
ci-dessits.  ) 


LioFOLV,  roi  des  BelQîlky  etc. 

Vu  te^  déifritsioîis  offerte^ ,  soifo  la 
date  du  15]uin  dernier;  par  left  «leurs 
romte  Goblet  d'Alvielia.  le  bat  cm 
,1.  d*Aneifaan  ,  Ed.  Mercier,  A.  De- 
champs  et  le  général  P.-L.  Duponl,  de 
leurs  fDtictHwis  resjiedtives  de  iiflnisue 
des  affaires  étrangères,  dé  la  justrce , 
des  finances,  des  (ravatix  publics^tde 
la  guerre  ;  par  noire  miniittre  d'Etat, 
riiiute  de  Mueleiiaere,  de  sa  qualité 
de.  membre  dé  h6tre  confèU  6H  M- 
nÎKtres , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Aat.  2.  Les  dgii^lahmx  orfértes  nar 
les  steurs baroù  J.  a*Aneiban ,  À.  ft- 
cfaainps,  P.-L.  Du|fk>ht ,  et  cdriite  de 
Muélena^Ve,  ue  Sdfht  t>as  acceptées. 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  Ilote - 
rieur  es.i  chargé  de  Texécution  du  ptt- 
i(A)t  arrêté. 

Dôhné  à  Laeken,  ce  30  joUlet  ISU 

rfiOPOLD. 

Ctmtnesigné: 

SîrkvAiN  Van  m  Wam. 


Léopold  ,  roi  des  Beines,  elc 

^oiis  avons  arrêté .  etc. 

Notre  ministre  des  travaux  iKiblics, 
le  sieur  A.  Decbanim ,  e^t  chargé  in 
l^irte^uille  des  aFT^ireS  étrangères. 

Notte  ministre  de  tlîîtérieur  est 
chargé  de  rexécntlon  (Mi  présent  ar- 
r«é. 

{Daléj  signé  et  amtresigni 
commis  te  précédent.  ) 


Liopdco ,  t#i  8es  Beli^ ,  etc. 


Noua  aroDi  arrêté, 

te  sij^ur  J.  Illaion ,  noire,  goover» 
neur  de  la  pro.vinct  d'Anvers  el 
knembi*e  de  la  Chambre  des  représoh 
taiits,  est  nommé  notre  mîoisire  des 
finances.  ^    ^, 

Notre  ministre .  op  riotérienr  «H 
ctiiirgè  de  rexécuiioii  du  présent  v- 
rété. 

(bd^é ,  sîg)ié  éï  côniresiffd 
comme  ci-dessus.  ) 


Lêopold,  roi  ées  Belges,  eic 

Nous  avons  arrêté ,  etc. 

Vt  sbur  C.  dUflTfschMildt ,  çoi^ 
1er  au  conseil  de*  mines  et  UKiMAr  fr 
la  ChafrAire  d^  réprésenismih ,  e4 
riommé  ti^àrt  fKInisire  des  travacn 


Art.  \^^,  Les  démissions  offertes  publics,  en  remplacement  do  «ww 
par  le  comte  Gofîréi  d'Alviella  et  par  A.  Derhamps,  appelé  au  dép;fHn]Mi 
le  sîeur  £.  Mercier  sont  acceptées.        des  affaii-es  étrangères. 
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Nonr&  roîniKtre  de  rînlérieur  est  d'être  dUcuiées.  J*espère  que,  dans  le 

charfi^é  de  l'eiécution  du  présent  ar-  cours  de  la  session,  les  questions  iiq- 

i^é.  portantes  que  ce  projet  soulève  pour- 

(Daié,  sfgné  et  contresigné  ro"t  être  résolues. 

comme  ci-dessus.)  i-a  situation  (générale  du  commerce 

et  de  l'industrie  est  satisfaisante.  Hu- 
•  sieurs  branches  de  la  richesse  natio- 


:                  'j     ni  naîtront  retrouvé  la  prospérité  qu'elles 

LBOPOLD ,  roi  des  Belges,  etc.  avaient  perdue.  Le  gouvernement  n^ 

Nous  avons  arrêté  ,  etc.  n^6|i|îe  aucun  moyen  d;atiénuer  les 

'  effets  du  malaise  dont  Imdustrie  li- 

Lc»  attributions  du  département  de  ûière  souffre  encore. 

rimérieur,  en  ce  qui  concerne  le  coiu-  Le»  intérêts  de  l'agriculture  conii- 

merce,  sont  transférées  au  départe-  nuentd*être  l'objet  des  soins  constants 

ment  des  aPftiires  étrangères.  du  gouvernement.  Les  récoltes  des  cé- 

Donoé  à  Laeken ,  le  30  juillet  1845.  réaies  ont  été  généralement  bonnes. 

LÉOPOLD  ^'  ^'^''^  d^  produits  les  plus  précieux 

/^r.^i  «-.-- j  PO"»"  'a  nourriture  des  classes  pauvres 

contresigné  :  ^  ^té  en  grande  partie  détruit,  les  ré- 

Sylvain  Vah  dk  Wbyir.  solutions  que  vous  avez  adoptées  pcn- 

A.  Dechavps.  dant  votre  session  extraordinaire  ont 

amené  d^5  d'heureux  résultais  :  elles 

allégeront  les  conséquences  de  ce  fléau 

n.«^».Tl.«     -««^  J.A          I        •  JL  et  permettront  en  outre,  par  l'encou- 

^^^^rf^S^t  S^oiS  ulif  "i  ement  de  travaux  uUl«,  de  sobve- 

laiive  de  1845-46.  vrîères. 

MpftAû^urs  L'Etal,  les  provinces  et  les  commu- 

jncBMcuni ,  heSjConsacrenldcsfbiidsconsidérables 

Mes  rapports  avec  les  puissances  à  étendre  le  système  des  communica- 

étranf;ères  conservent  un  caractère  lionK  vicinales.  Les  mesures  que  le 

marqué  de  mutuelle  conâauce.  gouvernement  proposera  pour  la  pro- 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  pngaiion  de»  meilleures  méthodes  de 

qu'un  traité  de  commerce  et  de  naviga-  culture,  le  développement  de  l'ensei- 

tioii  a  été  conclu  avec  les  Etats-Unis  gnementagricole,  le  défrichement  des 

d'Amérique.  Il  sera  soumis  sans  retard  terrains  incultes,  exerceront  une  sa- 

à  votre  approbatipu.         .  <  lutaire  influence  sur  ce  grand  intérêt 

J'ai  l'espoir  fondé  que  les  négocia-  national- 

tionx  commencées  avec  d'autres  Etats  Des  projets  de  loi  destinés  à  régler 

trannatiantiques  auront  bientôt  «une  l'enseisnemeiit  de  la  médecine  véteri- 

issue  favorable^  Ainsi  continua  &  porter  naire ,  ainsi  que  Texercice  de  cet  art , 

ses  fruits  la  politique  commerciale  que  seront  soumis  à  vos  delibéraMons. 

vou»  avea  sanctiounée^  L'exposition  des  beaux-arts  a  paain- 

Eli  vertu  d'un  arrangement  récent,  tenu  l'école  belge  au  rang  que  lui  ont 

qui  recevra  bientôt  une  sanction  défi-  assi(];né  et  l'admiration  du  pays  et  la 

nitiye,  le  commerce  belge,  dans  ses  re-  justice  des  nations  voi»nes. 

latioiis avec  la  i^hine, sera  traiiécomme  J'atme  à  croire  que  l'exposition  na- 

le  commerce  des  nations  les  plus  fa-  tionalequi  aura  lieu  en  1847  consta- 

Torîitées.  tera  les  nouveaux  progrès  de  notre  in- 

Des  néjfjociatiqns   se   poursuivent  duMrie. 

avec  plusieurs  nations  voisines  pour  L'insiruci ion  publique,  donnée  aui 

assurer  et  pour  agrandir  lesdébouchés  frais  de  l'Etat,  a  été  régléç  dans  son 

ourerts  à  notre  pays.  Les  résultats  degré  supérieur  et  dans  ton  degré  in- 

vous  en  seront  communiqués  dès  que  férieur  par  les  lois  de  1835  et  dé  1842. 

le»  intérêts  du  pays  le  permettront.  Je  désire  que  cette  organisation  soit 

Depuis  plusieurs  années,  mon  gou-  complétée,  pendant  la  se.Hsion  actuelle, 

temenient  s'est  occupé  de  l'extension  par  (e  vole  du  projet  de  loi  sur  Peiisei- 

de  nos  rapports  commerciaux  par  réta-  gneiiient  moyeu,,  dont  la  législature 

blisseincnt  d'une  société  d'exportation,  est  saisie  et  auquel  l'expérience  ac- 

ixs  bases  de  celte  instiiutioii  viennent  qt;ise  permettra  de  donner  d'utiles 
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développemenU.  Je  foin  avecconfiance  soins  du  trésor  et  la  diverriié  dei  ii- 

un  appel  aux  KeoUmenU  de  conciliation  téréts  de«  deux  industries, 
qui  voux  ont  Uuijourji  animés  dans       Je  recommande  â  votre  sotliciliide 

l'examen  de  cesquestionsimpurlantcs.  la  discussion  de  la  loi  qui ,  en  modi- 

Le  sort  des  classes  pauvies  fait  Hant  le  régime  des  entrep6ls,  doit 

Tobjet  de  ma  consiante  solliciiude.  donner  au  commerce  national  une 

Pour  améliorer  leur  condition  morale  plus  féconde  aciivité.  Je  désire  qne, 

etniatérielle,  mon  {gouvernement  sera  pendant  cette  session,  vous  puîsiifi 

Euissamment  secondé  par  les  hommes  statuer  aussi  sur  le  projet  d'orgam- 

onorables'  dont  il  a  récemment  ré-  tion  de  la  comptabilité  générale, 
clamé  le  concours.  Les  circonstances  actuelles  rewleat 

Le  pat  rouage  des  condamnés  libérés  nécmsaires  quelques   augoientatioM 

s'organise.  Il  pourra  être  rendu  plus  de  dépenses  :  des  lois  déjà  fctérs  Mt 

efficace  après  le  vole  de  la  loi  destinée  agfjravé  certaines  charge*  du  trésor, 

à  modifier  le  régime,  péniieiitiaire.  L'équilibre  établi  entre  les  revends  et 

i^e  travail  d'une  révision  prudente  les  besoins  de  l'Etat  peut  néaaiWMft 

et  successive  de  la  législation  se  pour-  être  maintenu  sans  exiger  des  coniri- 

suit;  des  changements  au  Cx)de  d'in-  buables  aucun  hacrifioeiKNiveau.Voni 

slruction  criminc  lie  et  à  la  loi  orgini-  vous  féliciterez  sans  doute,  avec  moi, 

que  du  notariat  vous  seront  proposés,  de  ce  résultat.  Moa  gouvememeiit, 

Depuis  que  les  chemins  de  fer  de  spcondé  par  vous,  s'attachera  à  ané- 

l'Etat  ont  atteint  les  frontières  de  la  liorer  encore  la  situation  des  finaneei 

France  et  de  l'Allemagne ,  le  mouve-  publiques, 
ment  des  transports  et  le  chiffre  des       Depuis  quinze  années,  messienn, 

recettes  n'ont    pas  cCMié   de   suivre  la  législature ,  animée  des  seotiaMris 

une  progression  rapide,  l^s  résultats  qui  ont  présidé  i  la  fondation  de  U 

obtenus  cette  année  dépassent  mou  nationalité  belge,  a  travaillé,  de  eoa- 

aiienie.  cert  avec  moi,  à  consolider  t'existmcc 

Vous  avez  signalé  la  fin  de  votre  de  notre  belle  patrie,  et  à  développer 

session  dernière  par  le  vote  de  divers  tous  ses  éléments  de  prospérité.  Je 

projets  de  cbemuis  dp  fer  et  de  cj-  compte  que  mon  gouvernement  oh- 

naux.  1/accueil  favorable  fait  aux  ca-  tiendra,  pour  contmuer  celle  oeunt, 

pitaux  étrangers  a  amené  un  grand  votre  confiance  et  votre  loyal  ooa* 

nombre  de  demandes  en  concession  ;  cours. 

quelques-unes  d'entre  elles  ,    après  

avoir  été  instruites,  pourront  vous  

être  soumises. 

Pour  augmenter  les  moyens  de  tra-  KSESUUniS* 

vail  pendant  l'hiver,  la  construction 

des  routes  ordinaires,  si  utiles  d'ail-  Discoons  de  clôture  de  ta  seuiOM 
leurs,  reçoit  une  fi)rte  impuNion .  j^j  ^i^ts  généraux- 

Vous  avez    aoi^uis   de  nouveaux 
droiu  à  la  reconaissançe  de  l'ai  mée ,  Nobles  et  puissanU  aeigneon, 
en  ro'aidani  à  la  doter  d'une  organisa- 
tion définitive.  Elle  apprécie  ce  bien  •       Les  propositions  de  différente  ai- 
fait  dont  sa  discipline  et  son  dévoue-  ture  qui  ont  été  soumises,  pendant  la 
ment  la  rendent  digne.  Vousconti-  présente  session,  à  von  délibéraiiow 
nuerez ,  je  l'espère,  .^  joindre  vo^efforts  de  la  part  du  gouvernement,  prouvcsl 
à  ceux  de  mon  gouvernement  pour  sa  constante  sol iicitude  A  marcher, siM 
compléter  le  svstème  de  la  législation  cesse,  dans  la  voie  des  progrès  et  éei 
militaire.  L'adoption  Hy  projet  de  loi  réformes,  au  fur  et  i  meffireqaeh 
relatif  à  la  milice  doit  a\oir  la  plus  besoin  s'en  manifeste, 
grande  influence  sur  la  bonne  corn po-       Vn-  petit  nombre  de  ces  propsri> 
sitlon  des  troupes  et  sur  leur  prompte  tions  oui  n'ont  pasobtenu  l'asMolioMBC 
mobilisation.  La  discipline  est  intéres-     de  vos  Nobles  Puissances ,  scroat 
sée  à  l'adoption  des  réff>rmes  propo-  prises  par  le  roi  en  considératioo  iri- 
sées dans  Tordre  des  péualiiét.  térieure.  (Quelques  années  n'ont  pai 

Dn  propositions  vous  seront  faites  reçu  de  solution  :  celle  oui  oonoefte 

pour  améliorer  la  législation  des  su-  l'exécution  de  Tan.  S  de  la  loi  fonàt- 

cres,  autaut  que  le  permettent  les  be-  menialei  par  suite  du  voni  éni«  par  U 
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Chambre;  le  projet  de  loi  sur  lot  gardes  oonudérables  pour  lui  et  pour  let 

communales,  parce  que  la  durée  de  la  siens.  «Mais,  comme  souverain,  je  puis 

session  ne  permettait  plus  de  terminer  d'autant  moins  avoir  Tintention  de 

œ  travail  %\  iinporiaut.  Cm  projets ,  provoquer  rémigraiion  de  m»  fidèles 

ainsi  que  les  modifications  au  premier  sujeu,  que,  dans  notre  patrie,  il  ne 

livre  du  Code  pénal ,  formeront  par  mauque  pas  d'occupatiofis  bien  nala- 

oonséquent  Tobjet  des  travaux  de  la  riées  pour  les  ouvriers  asvidus;  et  que 

session  prochaine.  si,  dans  quelijues  provinces,  la  popu- 

Plusieurs  lois  ont  élé  adoptées.  On  lai  ion  commence  a  devenir  trop  con- 

a  mis  la  dernière  main  aux  grandes  sidérable ,  d'autres    provinces  plus 

mesures  financières  arrêtées  dans  la  étendues  eiiotre  n'ont  pas  un  nombre 

précédente  sesxion.  La  législation  fis-  de  travailleurs  suffisant,  cpquinotam- 

rale  a  fait  un  pas  considérable  dans  la  ment  se  irouve  être  le  cas  pour  une 

voie  des  améliorations.  partie  considérable  de  la  Prusse orieii- 

On  a  alloué  les  fonds  pour  préparer  taie.  Quoique  j'aie  l'espoir  que  les  au- 

la  restauration  de  notre  système  ino-  torilésetles  habitants  bien  intentionnés 

Détaire.  auront  réuni  leurs  efforts  pour  cou- 

A  l'i^rd  des  droits  de  transit  et  du  yaincre  les  gens  qui  auraient  pu  se 

tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  laisser  déduire  du  peu  de  fondement 

il  a  élé  arrêté  des  dispositions  lé-  des  bruits  en  questionj^  vous  autorise 

nislatiyes  qui  promettent  d'heureux  cependant,  afin  de  faire  disparaître 

réKuliatJî.  toute  incertitude,  à  faire  publier  oet 

Grâce  à  votre  concours,  le  Lim-  ordre  par  les  journaux  officiels. 

ten?*?}*?.'"*'"*"^""'**'"****  FRÉDÉRIC-GUILLAOME. 

Les  reveiiUN  et  les  dépenses  de  l'Etat  _^ 

pour  les  années  1846  et  1847  ont  été 
filés. 

Le  commun  accord  entre  les  di-  BAVliRJk 

verses  branches  du  pouvoir  législatif 

î^raî.rny'h5r^rnit>J?;fn^^    ^^i^^iT'j^^si^'^ 

yue  la  bénédici  ion  duTout-Puiwant  Chambre  à  Sa  Majesté. 

fasse  servir  de  plus  eu  plus  ce  com-  o:^ 

luun  accord  au  bonheur  de  la  patrie.  ' 

Au  nom  du  roi,  je  déclare  la  pré-  Cest  avec  le  plus  profond  res- 
sente teteion  close.  pect  que  nous  nous  approchons  de 
^_____^^^  voirft   trône  pour  vous  offrir  nos 
'  bommaKCs  et  l'assurance  de  notre  in- 

violable  fidélité  et  de  notre  entière 

VM17BSZ*  confiance  da  ns  votre  auguste  personne. 

La  diète  actuelle,  nous  l'espérons,  sera, 

0»ut  de  cabinet ,  concernant  les  comme  les  précédentes,  ricbe  en  hen- 

énùgraUons.  reux  résultats.  Un  pays  dans  lequel  le 

monarque  est  uni  à  son  peuple  par  les 

C'est  avec  étonnement  que  j'ai  vu,  liens  de  la  confiance,  prospère  et  goAte 

par  votre  rapport  du  22  «epiembre,  les  bénédictions  du  ciel.  D'uui%'erselles 

3ue  dans  plusieurs  arrondissements  sympathies  ont  salué  le  triple  événe- 

e  la  Prusse  orientale  s'est  répandu  le  ment  qui  a  rempli  de  joie  le  cceur  de 

bruit  que  j'aurais  l'intention  de  fav^  Votre  Majesté,  et  dont  Tun  a  double- 

riser  et  d'encourager  l'émigration  dis  ment  embelli    une  fête  solennelle, 

sujets  prussiens  en  Amérique.  Ce  bruit,  Puisse  le  nouveau  rejeton  de  Taocienne 

quoique  dénué  de  tout  fondement,  et  maison  de  WiteUbach  partager   les 

malgi-é  les  efforts  des  autorités  pour  vertus  de  son  auguste  aiieul,  comme  il 

mieux  renseigner  les  habitants  de  cette  est  assuré  d'être  entouré  de  l'amour 

province,  a  pourtant  été  accueilli  par  du  peuple!  Les  propositions  que  Votre 

un  grand  nombre  de  personnes,  et  a  Majesté  nous  fera  présenter  seront 

amené,  dit-on,  plus  d'un  père  de  fa-  examinées  et  discutées  par  nous  avec 

mille  à  vendre  trop  à  la  légère  ses  pro-  une  scrupuleuse  exactitude.  Dans  l'ac- 

priéiés  et  ji  s'exposer  ainsi  à  des  pertes  complisseweut  fidèle  de  nos  devoirs , 
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tious  consêrvei'0118  cr  dévouempnt  au  liécemaire  pour  les  gouTenienwntt  et 

troue  et  à  ta  pairie  qui  dhiingua  tou-  les  (leupies  ^ur  qiraucune  influence 

joiira  le  peuple  bavarois  d'arie  manière  étrangère  puisse  jamais  rinterrompre. 

si  rïlorieuse.  J'ai  conclu  un  trajté  avec  le  grand- 

Nous  nous  félicitons  lie  ce  que  lea  duché  de  Bade;  ce  traité,  qui  tous  >en 

m<lùvements  de  l'époque  n'ont  pas  at-  présenté,  porte  principaiement  sur  des 

teint  le  peiit)le  bavarois,  et  de  cequll  rectificalions  de  limites.  Cette  affaire 

a  su  conserver  Tatiitude  calme  et  ré-  importauie  pour  les  deux  pays  a  été 

fléchie  4ui  llii  a  valu  la  satisfaction  de  négociée  avec  une  confiance  et  nne 

son  roi.   Nous  nous  reposons  sur  la  bienveillance  réciproques, 

saçes^e  de  Voti^  Majesté  pour  écartef  J'espère  que  cela  aura  lieu  égate- 

les  causes  qui  pourraient  provoquer  le  nient  â  l'égard  de  la  coo|>ératioD  des 

niécolireniemeni  et  Inquiéter  les  es-  pays  nos  voisins  dans  l'affaire  des  cbr- 

prirs.Tout  Bavarois  doit  être  tier  d'être  miiisde  fer;  des  Etais  ayant  les  mémei 

le  sujet  d'un  pareil  roi  ;  que  Dieu  con-  iiiiéréts  iiîdustriels  et  commerciaux, 

titiiie  d'accorder  sa  bénédiction  à  Vo-  disant  partie  d'une  seule  union  douai- 

tre  Majesté,  à  la  maison  royale  et  à  la  Hère,  ne  sauraient  poursuivre  qa'uo 

patrie.  seul  but. 

Vous  aurez   à    vous  occuper  et 

{(ttelques  projets  de  loi,  parmi  lesqinds 

je  vous  recommande  trotammeot  le 

Dêgmt  du  20  novembre,  relatif  au  complément  de  la  lé(;tslation  sur  le  ré- 

prince  roxat,  nime  hypothécaire,  i^  présentatloa 

ae  notre  état  de  financés  vous  prou- 

11  nous  a  plu  d'ordonner  qu'i  dater  vera que,  malgré  les  dépenses extraor- 

de  œ  jour  le  ^&  alué  du  pnnce  royal  dinaires  des  années  passées,  il  ne  reste 

prendra  le  titre  de  prince  héréditaire,  Hen  à  découvert  et  quaucune  ang- 

Pour  porter  ces  dispo-sitions  à  la  con-  meniation  d'impôt  n'aura  lieu  pour 

naissance  de  tous  nos  sujets,  nous  les  es  années  suivantes.  Ce  qui  reste  du- 

fai.sons  publier  dans  le  Bulletin  des  mnible  nous  Pait  espérer  de  trouver 

IpLs,  afin  que  persquqe,  n'eu  ig^re  et  es  moyens  de  couvrir  les  diverse^  de- 

que  chacun  se  conforme  a  ma  vo-  penses  extraordinaires  pourconiinoer 

Ion  lé.  la  construction  des  chennins  de  frr, 

LOUIS.  dont  les  embranchedienis  seront  ad- 

ministres  par  l'Etal,  afin  d'jalleçer  lei 

charges  des  coumiunes.  G'esf  à  voue 

•  t  ardeur  fidèle  et  à  vos  lumières  qne  je 

'WUATEBIBxa&.  remete  toutes  c^  affaires,  dans  la 

pleine  confiance  que  me  donne  l'ex- 

Discours   d'ouverture    des    deux  périence  d'un  règne  de  vingt-hoit  »- 

Chambres,  prononcé  par  le  roi  j  nées. 

le  1  **"  février.  

La  période  qui  s'est  écoulée  depufs 
hotre  dernière  dîèiè  m'a  donné  de 
nouvelles  preuves  de  l'attachement 

sincère  de  mon  peuple  â  ma  personne  ;  Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi 

il  m'est  très-agrèable  d'exprimer  aux  Oscar  à,  l'ouverture  du  sior- 

fidèles  EiâlJj  du  pays  louiv  ma  recoiiT  Ihing  (10  février  ). 

naissance.  Ces  sentiments  réciproques  ^ 

de  contiaUce  et  d'aiiachmient  exerce-  Le  peuple  norvé^fien,  ^ôi  a  r^oom- 

ront  sans  dont e une infiuetice  salutaire  pensé  par  son  atiachement  inébranla- 

sur  vos  délil)ér.itîous.   La  coiistruc-  Die  et  son  dévouement  les  efforts  de 

lion  prompte  et  continue  de  nos  forte-  feu  mon  noWc  père  pour  la  "prospérité 

re.sses  i édémles  prouve  ausçi  pour  l'a-  et  ta  gloire  du  royaun)e,a, par  sa  bdé- 

venir  la  consolidationd'un  Etat  ferme,  lité  et  sa  reconnaisKancr,  déposé  wr 

calme  et  prospère,  en  Allemagne,  cle  la  loniliede  son  bienfaiteur coun»on^. 

même  qu'il  donne  un  bel  exemple  de  notre  ii!a:;iianimc  roi  Charles  Jean, la 

l'unité  des  Etats  composant  la  Confé-  couronne  d'un  souvenir  qui  ne  $>fft- 

dérai ion .  Cet  accord  est  un  besoin  1  lop  cera  point. 
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Pbrjoela  ProvWcnce,  qiiî  Va  cbowl  Cet  accord  Heureux  s'eHt  inahifwlé 

pfinr  former  le  lien  Fraternel  indisso-  déjà  dans  les  iiëçt)ciations  entamées, 

lubie  entre  deux  grande  peapleft  amiy,  hiais  ii^n  termînéeit,  concernant  le 

unis  pour  lêliIrsdyantafTes  et  leur  «dreié  tribtit  gut;  nous  payons  à^un  des  Etats 

boiHtniine,  le  bénir  à  Tavenir  coinnie  derAfnque  du  tSfoi'd,èt  4u|  est  en  op- 

jttxqo'^  ce  Jour,  et  les  protéger  ainsi  ()ositioh  avec  nos  intérêU  corniiier- 

qup  jldii  ouvrage  !  fîàux  et  Hotre  dî^nilé.  Le  rapport  sur 

Oomme  héritier  de  ion  IrôiiP  ainsi  l'étal  du  r'oyau'me  vous  fera  voir  quels 

ation 

les 

preiHiel*  devoir  royal  d'exécuter  ce  que  )>ropositions  bt  communications  qui 

ié  {^ànd  fiiiidateor  de  Tunion  a  été  tèroni  faites  <^i  storthipg,  j'appcllerji 

empêché  par  la  mort  seule  d'accom-  votre  attention  sur  ce.  au'il  est  néces- 

plir,  et  de  régter  d'une  madière  satis-  iaire  ou  désirable  de  Faire  pendant  là 

Faisaiiie  pour  les  deux  nations  cer-  Session  acIùelIeËifaëclaraût  la  session 

tfaiiiefi    relations  de   l'union    d'âpres  dû  storihing  ordinaire  ouverte,  j'im- 

Tégalité  dés  droits  politiques  établie  blorb  la  Providence  dé  bénir  vos  tra- 

par  l'acte  d'union.  (<e  qui  resre  en^core  yaiix  en  vous  donnant  l'as^iurance  de 

3  fhîre  ëîi  ce  qui  concerne  les  devoirs  Ibuie  liia  Faveur  et  de  ma  bienveillance 

Hîcifiroques  des  deux  royaumes  poui*  royale. 

afTeraiir  davantage  une  union  qui  ci;t  Lé  mihistré  d'Etat,  duc,  donne  lec- 

la  eaft^iitie  la  plus  sûre  de  ita  libeft^  tdrë  dû  i*apportsur  réiatdu  royaume. 

ft  ae  l'Indépendance  de  là  presqu'tte  Le  i*oi prononce  ensuite  un  discours: 

scaiidiitave ,  sera  réglé  en  temps  op-  Messieurs  et  hommes  de  Norvège , 

•tidrtuh  par  la  coopération  éclairée  et  llàiis  ce  moment  solennel  où  je  më 

patrîotiôaè  des  aèui  reprësehiatiôti^  vois  entouré  pour  la  première  fois, 

natlonàfei.               .  comme  hier^  des  représentants  du  pey- 


tfobverai  ëhèz  les  députes  de  la  Nbr-  conrormémeht  aiiic  lois;  auxsi  bieti 
téj^e  lin  vërliàble  esprit  dé  ^atriotis-  tliéu  më  àoii  en  aide  êi  sa  sainte  pâ- 
me el  de  concorde,  un  appui  éclairé  et  rôle. 

ferme  qui  est  nécessaire  non-seiilemélat  

l»ar  protéger  notre  pays,  nos  însiitii-  7* 

tions,  nos  occupations  paciflques,mâîk  n..^^„«.  •.^..^«^J  «^..  /^  ^:  a 

en  outi^tioup  Rendre  le  bonheurèr  la  ^'!^^^^J,'^"T^JS[Jf  T-Â 

prorfbérftrà  toutes  les  classes  de  la  sb-  '^'J^*'^'"^*  "^"^  '"*  "^^^^^  ^  ^ 

âéié.  Notre  avenir  est  riche  d'es()é-  "***• 

rances,  et  la  tâclie  de  développer  nO»  M-MiPin-» 

heurein  rapportj* ,  qui  pou*  eSt  venue  wiessieui  s , 

du  fondateur  Se  l'union,  exige  uds  .le. vgus saluais ,  messiedis,  fors  de 

effbrtSies  plus ëîièiTçiqueS.  'fofrê  arrivée  à  cette  dîèie,^avec  une 

Les  blenfaiis  de  riiislructlon,te  dé-  entière  confiancje  dar^  vos  intentions 

Teloppfeihcfit  des  Forces  socîajes  et  fe  pairlikitjuèsef  dariKvoirr.ailachmeni. 

maintien  de  la  liberté,  sont  des  avaii-  pour  moi  et  ina  inaisoii.  C'est  avec  les 

tafpé^cpie  nous  devons  laisser  à  ceux  mêmes  sent iinënt s,  dont  In  reconnais- 

qaî  Tiendront  après  nods  dans  uù  état  sauce  a  au}pnëntê  encore  la  cordialité, 

ifiellfeuf*.  eue  je  vous  adressé  aujourd'hui,  mes 


H' 

hlè  ,         ^  .        , 

moins  de  cdUraiçe  et  de  déifuupineuL  blic.  Pfusieurs  résolutions  d'une  im- 

Axissi  bien  à  liion  àVéïiement  ab  portancc  majeure  ont  été  adopiéts 

trône  que  plus  tard,  j'ai  reçu  Tes  té-  pendant  le  temps  que  nous  avons  tra- 

moignagcs  les  plus  salisFaisauts  des  Vaille,  d'un  commun  accord,  à  la  gloire 

disptTsiiions  bîrnvpîllân'les  el  amicales  et  an  bonheur  d'une  patrie  <))<'ri('  Si 

dejk  puissances  ctraugéres,  vos  délibérations  consciencieuses  n'ont 
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pu  réusftir  toujours  i  concilier  les  npi-  prochaine  réunion,  et  par  rapport  < 

nions  6\vor{\ei\\e»  y  nous  ne  devons  quel  je  voux  adresserai  alors  une  m 

point  perdre  ôe.  vue  que  rarement  une  velle  proposition, 

assemblée  des  Etats,  resirciii  If,  quanta  En  vous  renieitant  le  budget  dei 

sa  durée,  dans  les  mêmes  limites,  n'a  recettes  et  des  dépenses  de  TEiai.  je 

embrasse  des  questions  à  la  fois  aussi  crus  de  mon  devoir  de  fixer  Ti»ire  at- 

(P'aves  et  d'une  influence  aussi  puis-  tention,  messieurs,  sur  la  néce^ié 

santé  sur  tous  les  rapports  du  droit  d'employer  les  moyens  dispoiiiblfs  ï 

social.  Les  affaires  compliquées  que  des  allocations  pour   reii»ei};aemeac 

vous  avez  eues  à  traiter  ne  permet-  public,  les  sciences  et  les  beaux«art^ 

talent  guère  de  leur  donner  à  toutes  pour  la  ré($ularisaiion  de  notre  sp- 

une  solution  complète  ;  mais,  ce  que  le  tème  de  défenne.  et  pour  les  travaiu 

présent  nous  a  refusé,  un  avenir  pro-  publics  dans  l'intérêt  de  ra(;rkuitsre 

chain ,  avec  l'aide  du  Tout-Puis.sint,  et  de  Tindustrie.  Nos  décisions  lëinoi- 

nousleréservera.  Pendant  que  chacun  B<''^>)'  d'une  manière  saiisfaisaniede 

de  vous  va  remplir  dans  ses  foyers  la  l'appréciaiion  qu'a  trouvée  auprèaide 

tâche  que  la  Providence  lui  a  confiée,  vous  l'objet  constant  de'  ma  sollid- 

je  consacrerai  toute  ma  sollicitude  aux  tude  :  la  gloire  et  la  prospérité  de  ta 

améliorations  que  notre  élat   social  patrie. 

pourra  réclamer,  dans  la  ferme  con-  J^ai  été  instruit  de  vos  délibératioBi 

viction  que,  lorsque  je  vous  convoque-  pour  garantir  la  solidité  de  la  banqae 

rai  de  nouveau,  vous  continuerez,  de  nationale  et  le  maintien  de  la  valenr 

votre  côté,  à  marcher /ians  la  voie  qui  du  signe  monétaire.  Je  suivrai  avK 

conduit  au  bien  public,  et  qui,  pour  toute  raitention  que  mérite  la  gravité 

être  le  chemin  d'un  développement  dusujet  les  résultats  de  vos  mesuitsl 

calme  et  éclairé,.doit  aussi  être  celui  de  cet  effet.  L'accroissement  successif  de% 

l'union  et  de  la  confiance  mutuelle.  revenus  indirects  de  l'Etat,  tén*oi- 

La  question  d'une  modification  du  gnant  de  l'extedsion  du  mouvement 
système  représentatif  a  fait  nallre  de  commercial  et  d'un  bieo-êire  progrès- 
sérieuses  discussions.  Je  les  ai  suivies  sif  &  l'intérieur,  a  fourni  la  possibililé 
avec  une  attention  et  un  intérêt  soute-  d'opérer,  encore  à  cette  diète,  une  ré- 
nus.  L'importance  et  la  gravité  de  la  duction  de  l'impôt  personnel.  En  car 
matière  offrent  uneexpliration  valable  ployant  ces  ressources  imprévues  ea 
delà  difficulté  de  concilier  les  opinions  faveur  de  l'enseignement  primaire, 
partagées,  non  «ur  le  besoin,  mais  sur  vous  avez  donné  une  nouvelle  preuve 
la  nature  de  ce  changement.  Pour  ré-  de  votre  zèle  pour  tout  ce  qui  peut 
soudre,  dans  Tintérêi  de  la  pairie,  ce  contribuer  aux  progrès  des  tunueiti 
grand  problème,  il  devient  nécessaire  et  de  la  moralité, 
de  se  prêter  à  des  concessions  récipro-  A  l'ouverture  de  cette  aessioo.je 
ques.  Les  états  généraux,  j'^n  suis  vous  informai ,  messieurs,  de  la  réso- 
persuadé,  sauront  trouver,  dans  le  lution  que  j'avais  prise,  de  coBceit 
patriotifme  dont  ils  sont  animés,  le  avec  un  monarque  voisin  et  allié,  de 
moyen  de  satisfaire  même  à  cet  égard  ne  plus  acquitter  i  l'avenir  la  nde* 
les  vœux  de  la  nation.  vance  annuelle  que,  depuis  près  dVn 

Dans  le  conrant  de  cette  diète ,  je'  siècle,  les  royaumes  actuellemem  unis 

vous  ai  présenté  le  projet  d'un  nou-  avaient  accordée,  pour  la  proteciioa 

veau  Gode  pénal  ei  celui  d'une  loi  pour  de  leur  commerce  et  de  leur  naviga- 

les  prisons.  Bien  que  vous  n'ayez  point  tion ,  à  l'un  des  EiatsSde  la  o6le  sepCcn- 

eu  le  temps  d'achever  l'examen  appro-  trionale  de  l'Afrique.  Les  négodaûons 

fondi  de  ces  projets  dans  tons  leurs  entamées  dans  ce  but ,  et  qui  sat 

détails,  vous  avez  cependant,  aiuM  que  trouvé  un  puissant  appui  dans  la  né- 

fe  l'ai  appris  avec  satisfaci  ion ,  adopté  diation  amicale  de  l'Angleterre  et  de  la 

les  principes  d'un  système  pénal,  al-  France,  viennent  d'être  oooroon^  de 

liant  à  la  sévérité  qu'exige  la  sécurité  succès.  Un  arraogemeut  avec  rcBpe- 

publique  les  égards  que  réclament  en  reur  du  Maroc,  conclu,  le  5  avril  acr- 

faveur  de  la  dignité  de  l'homme  les  nier, parles  plénipotentiaires rédpr»- 

fuTceptes  élevéx  de  la  religion  et  de  quement  nommés  i  cet  effiet.  a  oooia- 

'humanité.  Vous  avez,  par  cette  déci-  cré ,  à  dater  du  jour  de  la  sigaatorc, 

sion,  posé  les  bases  du  travail  ult(Jrienr  l'abolition  de  cette  annuité, 

qui  vous  testera  à  discuter  à  votre  En  vertu  du  $  109  de  la  ocitilw- 
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tion.  je  déclare  dme  TOtre  seMion  ac-  nous  aTotw  ju(Té  convenable,  tout  en 
tuelle.  Ed  implorant  la  bonté  divine  de  ne  privant  personne  des  droiis  acquix 
vener  «ar  la  patrie  et  «ur  le  peuple  par  les  lois  en  vigueur  jusçju'ici,  de 
se»  bénédictions  célestes,  je  vous  re-  transférer  le  droit  d'acquérir  la  m)- 
noarelle,  messieurs,  Tassurance  de  blessa  à  des  ran(;s  plus  élevés,  qui 
toute  ma  bienveillance  royale.  permettent  véritablement  de  rendre 

des  services  dignes  d'une  si  haute  ré- 
'  compense.  A  ces  causes,  nous  ordon- 

nons pour  l'avenir  ce  qui  suit  : 
HVSSZSa  1^  Tout  individu  non  noble,  à  son 

entrée  au  service  militaire,  acquerra 

M  ANinsn  iawérial  relatif  à  la       •?  noblesse  personnelle  d«  sa  pronio- 

noblesse,  ^^^^  ^^  premier  grade  d  officier  en 

service  actif;  celui  qui  aura  servi  jus- 
Saint-Pétersbourg,  23 juin.       qu'au  grade  d'officier-major  acquerra 

la  noblesse  héréditaire.  Les  individus 
Depuis  des  temps  reculés,  la  no-    non  nobles  de  naissance  qui  recevront 
blesse  s'acquérait  en  Russie  par  le  ser-    tesdits  grades  d'ofticier  ou  d'officier- 
viœ;  inaix ,  suivant  les  circonstances,    major,  soit  à  l'occasion  de  leur  admis- 
les  conditions  de  l'anoblissement  ont    sion  à  la  retraite,  soit  en  passant  du 
diaiifçé  d'après  des  modifications  in-    service  militaire  au  service  civil,  joui- 
troduttes  dans  l'ordre  des  services  mi-    ront,  les  premiers  des  droits  de  bour- 
litairesetcivils.  L'empereur  Pierre  1*^,    geoisie  notable  personnelle,  et  les  der- 
en  créant  de  nouveaux  rangs  dans    niers  de  ceux  de  noblesse  personnelle. 
l'Etat,    leur   arcordn    de   nouveaux       2<*  Ces  règles  sont  également  appll- 
droJls.  Il  ordonna  que  tous  les  officiers    cables  à  ceux  qui  servent  dans  les 
m'Hif aires,  à  partir  du  premier  grade    corps,  détachements  ou  commande- 
d'officier,  et  tous  les  fonctionnaires    ments  oti,  conformément  aux  art.  23 
civils  d&t  huit  premières  claKses,  joui-    et  24  du  code  des  lois  sur  I  état  des 
raient  des  droits  de  la  noblesse  héré-    personnes,  le  service  est  assimilé,  pour 
ditaire.  Cette  disposition  fut  confirmée    l'obientioii  de  la  noblesse,  à  celui  des 
par  l'impératrice  Catherine  11.  Toute-,  troupes  efiectives. 
fois,  non-seulement  sous  le  régne  de       3^  l^es  individus  non  nobles  admis 
Pierre  1^,  qui  remonte  à  plus  d'un    au  service  civil  recevront  le  droit  de 
siècle  -,  mais  encore  sous  celui  de  Ca-    bourgeoisie  notable  personnelle  lors- 
tberine  11,  l'année  russe  était  moins    qu'ils  seront  promus  au  rang  de  la 
nombreuse,  et  l'administration  civile    qu:)torztème  classe,  et  celui  de  noblesse 
exi{;eait  beaucoup  moins  d'employés,    persounelie  à  leur  promotion  au  rang 
de  sorte  que  des  fonctionnaires  ayant    de  la  neuvième  classe;  ceux  qui  auront 
raD0  de  la  huitième  classe,  occupaient    servi  à  la  retraite  avec  le  rang  de  la 
des  emplois  dont  la  sphère  d'activité    quatorzième  classe  jouiront  des  droits 
était    considérable.   Maintenant  que    ne  bourgeoisie  notable  personnelle. 
raccroisseineot  du  territoire  de  Tem-       4®  Les  individus  ayant  la  noblesse 
pire  et  de  sa  population,  et  l'introduc-    personnelle,  entrant  au  service  mili- 
tion  d'nne  meilleure  organisât  ion  dans    taire  comme  au  service   civil ,  ac- 
touteslesbranchesderadniinisiration,    querroni  la  noblesse   héréditaire  eu 
ont  rendu  indispensable  d'augmenter    obtenant  les  mêmes  grades  et  rangs 
le  nombre  de  fonctionnaires, tant  mi-    spécifiés  ci-dessus;  toutefois  ils  oon- 
liiaires  que   civils ,    l'accroissement    tinut-ront  à  jouir,  dans  les  grades  et 
extraordinaire  de  la  classe  de  la  no-    rangs  inférieurs,  des  prérogatives  at- 
blesse,  qui  en  est  résulté,  n'a  pu  écbap-    tachées  à  leur  qua lllé. 
per   à    notre  attention  particulière.       5^Enoutre.  l'élévation  5  la  noblesse 
Ayant    constamment    pour   but   de    personnelle  et  héréditaire  de  ceux  des 
maintenir  la  noblesse,  qui  a  rendu    fonctionnaires  qui,  sans  avoir  atteint 
tant  de  services  au  trône,  dans  le  rang    les  grades  et  rangs  fixés  à  cet  effet , 
où   l'ont  placée   les  institutions  de    ;.uraient  attiré  l'attention  du  souverain 
l'Etat ,  et  voulant  en  même  temps  ne    par  leui-s  talents,  leurs  services  distin- 
fermer  i  personne  la  route  par  la^    gués,  leur  désintéressement  et  leur  ino- 
quelle  \n  travaux  et  les  talents  con-    ralité,  dépendra  du  jugement  et  de  la 
duisent  aux  privilèges  de  la  noblesse,    volonté  de  l'empereur. 
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GP  Tou^  ceux  qui,  en  Terj(M  des  loji^  Wt\\*  4Q9t  U  s*Wt  el  qw  oi>t  ^ 

jusqu'à  présent  en  vicueui:;  auroj;|i,(  ^^oj^  PP^r  ^f*^  ^  ce  mtifie, 

acquis  parleur  servie^  I^ bobl^ftse  pçr-  8iins>i  qu'il  Ya  é4re  mUqn^  cHtettow. 

sonrielle  ou  héréditaire,  conj^erveroi^^  te  conseil  de  poticè  éiai^  «léfor- 

Sour  rs^ve^iir  la  jouÎ8fui|nçe  in^violablQ  i^ai^  çoaréé  d'étabUr  Ici  rèçienvimi 

e  leutii  droîls.  De  méine'  la|  noblesse  qui  fMirattr9nt  \^  pïitf  MCiRrei  m 

persoiinellç  ou  l|érdditai^e  sera  ajccor-  maintien  dii  bon  ordre  et  de  la  tran- 

dée  à  ceux  qui ,  élÔYês  au  rau($  de  la  quïHité  publique,  ainsi  que  de  pren- 

-14'  et  de  la  8^  clas^^  apç^  la  proqnul-  dre  toute»  les  mesures  néoesuire*  1 

galion  du  présent  niamfeste,  auront  ce  effet,  c'est  à  tuji  m'^^ippartiendra . 


avancement ,  €t  en  avon*  été  dûm.enï  pera  aussi  des ^  mei Heurs  moyens  à 

reconnus  digues  par  leurs  chefs  resjpeç-  prendre  pour  leur  i)eUoya|;e  et  pour 

tifs.  tout'ceqUi'concerne  la  propreté  de  ia 

En  ce  qui  concerne  l'apqvisition  de  YiUe- 

la  noblesse  héréditaire,  cette  rè{;le  sera  II  rentre  au|n  daAs  les  ^trflB||ulJ<*8| 

éf;aleuient  applicable  aux  sous-offi-  dudii,  conseil  de  publier  et  de  Evrc 

ciers  promus  au  {ji-ade  d'officier  aprè^  ej^écuier  des  r^lements  pour  T^ibKP- 

la  |}roinul(;aiipn  du  présent  uinn^ifesie,  vatiou  du,  bon  oïdte  d^os  te^  khofn^, 

mais  avecrap'probalion  de  leurs  chefs,  a^beraes,  boieU  et  dans  coules  les 

H  pour  avoir  antérieurement  le  nom-  maisons   d<rsiinées    à    ^eccToir  des 

bre  d'années  donnant  droit  à  i'avaacç-  ^traugcrs.  Sa  survei^ance  s/éuidra 

ment.  encore  sur  les  lieux  i^al  fui)és,  les 

Donné  à  Pétershof,  le  onzième  jour  piàisons  de  prosUtutinn  et  œHeifoù 

du  mois  de  juin  de  l*an  de  {jrcice  181^1,  l'on  tiendrait,  det^  jeux  de  hasard.  U 

et  de  notre  règinele  vingiième.  conseil  pourra  y  ordonner  des  per- 

Nirni  A«  quLsiiions  pour  çoi^ffaltre  les  penoe- 

ces  infâmes  endroiu ,  cl  prendre  tu- 

suite  des  mesures  de  répression  mu- 
vaut  rexigence  des  cas. 

'^11^9^^'  Le  conseil  de  police  est  Clément 

chargé  d'^mp^hjpr  ou  de  jwsoudK 

NoTiFicATion,  fie  fa  Porte  auon  (U-  l(M  reunions  d'ouvriers  qui  abandon* 

légations  à  propos  d'un  noiff  mu\  leurs  travaux  pouf  se  lîYier  à 

i^eau  codi^^  de  police.  d<»s  îoduaM'ies  nuisibles  à  1%  80ciH6i 

àiiuâ  que  de  dwperher  les  rassewbie« 

n^ns  la  seule  ii\t^niioi^bijenTdlla^lç.  nien^  dHndi.YidMS  lurbulentt  ei  sans 

de   compléter  les    uu sures  dord.r^  i^veu ,  enfin.' iwt  atUtpupeineni  d*uft 

pour  la  bonne  ad)ninistr<M.ioh  ou  pa^i^  caractère  séditieux  qui  pcNvrait  ne- 

et  la  sécurité  de  ses  hal^itanis,  avec  nac^  li|  ti:aiiquiUii4  punUque»  Uttt 

Taid^  de  Dieu  et  sous  l^s  heureux  aut-  en  même  tempt;  auvofiié  i  pmidv^ 

pice  de  Sa  Hautesse ,  qui  a  daigné  toutes  les  mesures  n^cwairgi  po«c 

faîre  connaître  sa  Tolonié  soiiveramé  prévenir  ou  réprimer  lovle  eqièoe  de 

à  cet  égard ,  il  a  été  ^é^olu  qull  serait  tumulte  et  de  désordre. 

adopté  dans  cette  capitale  uii  systèipe  La  sQilicit«ide  dil  conseil  de  mUcs 

de  saluiaii'es  institutions  gouverne-  dgvi;a  se  {porter  aussi  sur  la  mendicilé. 

mentales  connues  sous  le  nom  d^  afin  d^introduirc  oes rèftWanwsis tm- 

police ,  et  depuis  quelque  temps  l'ob^  tabler  pjcopres  à  fsh-e  oisparallre  la- 

jet  de  sérieuses  méditations.  bus  des  mendiants  oisifiR  et  valides, 

lians  la  persuasion  que  les  légations  qui  importunent»  tes  paswHs  en  de* 

des  puissances  amies  auprès  de  la  Su-  ipandaut  l'aiiroône  sans  nécediié. 

blime  -  Porte    vfrrout   avec  plaisir  X4)u^  ce  qui  concerne  le  igrsièH* 

l'introduction  d'un  système  de  ppljbe  des  pasfie-ports  pour  les  personnes  9» 

qui  a  pour  unique  but  la  sûreté  et  1^  voyagent  dans  rintérieur  dss  pr^irin- 

tranquillité  de  tous  les  habitants  de.  cea  étant  du  retvrt  «bidit  coBscil,  il 

la  capitale ,  on  a  cru  convenable  de  cherchera  encore  à  perGeclioiiaer  les 

leur  faire  connaître  sans  retard  les  règlennimis.  sur  cette  malien  il 
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tante»  à  mesure  que  Vu^Uité  s'ep  fera  dre  vo»   disppKitioiMt ,  -afin  que  les 

KDlir.  Sa  soUicitude  s'étendra  m^nç;  persounes  qui  dépendent  de  rotre  U^ 

jusqu'à  procurer  les  secours  réclaïuës  fpviMM.  ^ieat  ^  se  couforiuer  aux  or- 

par  rbumanité  aux  étrangers  pauvre^  (V^nqancei^  et  rëslements  qui  éinape- 

qui,étaut  restés  sans 'ressources  et  rontducooseiidepoUcesuinieDlionné, 

lahs  iQoyen  d'exercer  uù  métier ,  dé-  ainsi  que  l'exigent  d'ailleurs  les  priii- 

Mréraiei4  retourner  dans  leur  pays ,  cipes  qe  bonue  amitié.  C'es|  pour  de- 

et  particulièrement  aux  individus  de  mander  ^  cet  égard  ^  cottcom*s  ûie;ii- 

cette  cat^orie  qui  seraient  infirroes.  veillant  de  Votre  t^celleucç  que  la 

Le  conseil  de  police  portera  son at-  présente  notification  lui  est  adbeitsée , 

tentioa  sur  le  régime  des  prisbiis ,  et  en  iui  renouvelant  à  cette  oco^don  dcx 

tâchera  de  faciliter  par  tous  le^  moyens  témoignages  d'amitié  et  de  haute  con- 

eo  son  pouvoir  le  retour  dans  leii^  sidérai  ion. 

Ittys  des  individus  qui,  après  avoir  ,  ^  ^  j«  u^Uy\  itwpI  ifwi  on  mar. 

lubi   Temprisonnsment   auquel    ils  U  H  de  Rcbiul-Ewel  12pl  ,29  mars 

étaient  condamnés,  se  trouveraient  ^°Sr'' 
dabs  l'indigeiioe. 

Afin  d'emp^lber  toute  publication 

de  nature  à  porter  atteinte  à  la  mo*  Discouis    de  clôture    du  grand, 

raie  puhliqtie ,  ledit  conseil  devra  sur-  conseil  de  justice ,  prononcé  eu 

▼eflla*  lés  imprimeries  et  les  librai-  présence  du  sultan ,  par  le  prér 

ries  établies  dans  la  capitale  ;  il  devra  sid^nX  Sulcymau-Pacha  (  17,  mai) . 
auRsi  soumettre  à  son  examen  toute 

espèce  de  livres ,  brochures  ou  Feuilles  Délégués  des  provinces,  le  premier 

imprimées  pro>enant  de  l'étranger ,  désir  dé  S.  M.  est  d'améliorer  le  sort 

i, l'effet  de  défendre  l'introduciion  ou  de  toutes  les  classeit  de  ses  sujeiA;  le 

dariéier  la  circulation  des  écrits  que  but  de  votre  convocation  était  de  faire 

Ton  reconnaîtra  devoir  être  prohibés,  connaître  le^  mesures  propre^  à  'ôb- 

Le  même  conseil  est  chargé  de  tenir  ce  résultat.  J'ai  eu  soin  de  vous 
prendre  les  dispositions  néccMaires  en  informer  dans  les  précédentes  séan* 
pour  le  mamtien  d(u  bon  ordi-e  et  ces.  De  votre  côié,  dans  les  rapports 
de  la  sûreté  personnelle   dans  le%  que  vous  avez  rédigés,  vous  avez  in - 
théâtres  et  autres  lieux  de  spectacles  oiqué  clairement  Iim  mesures  les  plus 
et  àniuserpents  publics  ;  il  est  charçéi  propres  à  améliorer  l'état  des  proviii- 
^alement  de  faire  respecter  les  re-  ces,  et  nous  les  avons  examinées  avrc 
giemenis  intérieurs  dans  les  établis-  1^  plus  scrupuleuse  attention.  Le  ron- 
dement connus  sous  les  noms  de  casins  seil  a  noté  sur  ces  rapports  les  diver- 
et  de  bourie ,  destinés  \  la  réutiioq;  ses  demandes  qui  en  sont  l'objet  et 
des  négociants  et  ]^x  transactions'  dont  la  réalisation  a   éié  aprouvée 
commerciales;  il  s'occu(>era  en  outre  par  l^  sultan.  Le  prmcipal  objet  de 
de  donner  une  organisation  régulière  vos  demandes  por|e  sur  la  ré|g;ulari- 
<i  la  classe  des  courtiers.  salion  et  l'éqiitable  répartition   df$ 
,  (nfin,  il  euijrera  dans  les  at^ribu-  rimpot,  ce  qui  exige  une  connaissance 
tioos'duditconseilde  police  de  publitr  parfaite  et  approfondie  de  Téiatd^'S 
les  ordonnances ,  et  de  faire  observer  provinces.  Lors  de  rétablissement  de 
les  règlemei^u  en  vigueur  dans  les  la  réforme  administrative ,  des  re- 
jours de  fête  et  autres   soient) ités,  conunaudations  précises  avaient  éié 
ainsi  qu'à  l'occasion  des  cérémonies  faites  à  ce  sujet  aux  receveurs  eii- 
officielles.  En  un  mot,  le  conseil  de.  vbyés.  dans  les  différents  diJH^içix, 
police  est  chargé  de  rendre  les  or-  tnais  la  désordre  qui  régnait  alors 
doon^nces  et  les  règlements  les  plus  dans  les  listes  n'a  pas  permis  d»'obii- 
utijes ,  et  de  prendre  les  m^res  les  nir  toute  là  règularité.désirable.  Au- 
pius  convenables  pour  atteindre  le  j6urd'hi|i  cet  obstacle  n'exisjaut  plus, 
but  que  Ton  se  propose ,  lequel  est  il  n>st  pas  bé^m  de  recourir  à  des 
d'assurer  parfaileoàeiit  le  bon  ordre  m^tsures  extraordinaires;  ce  point  pçut 
et  la  tranquillité  dans  le  pays.  être  très-équitabitment  réglé  par  les 
D'après  les  expUcations  qui  précè-  gouverneurs  généraux  des  province»(  : 
dent,  votre  esprit  d'équité  et  votre  nousieur  adressons  donc,  à  ce  su|jet, 
bienveillance    éprouvée   permettent,  les  ordres  et  les  instructions  néccs- 
d'espérer  que  vous  voudrez  bie^preDr  saires,. 
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Voi»  avez  demandé  aurai  de«  avan-  ront  droit  aux  fiiTeam  du  gouîtriig^ 

oes  de  fonds  destinée»  aux  provinces  nient. 

à  titre  de  xecours  et  pour  les  travaux       Vous  ttes  autorisés  à  rptonnifr daw 

d'amélioration.    Bien  que  oe  doive  vos  provinces,  oti  les  oommissioMdV 

être  pour  PEtat  une  charge  assez  forte,  méhoration ,  récemment  instituées ,  ne 

cependant  le  sultan  a  accueilli  vok  de-  tarderont  pas  à  vous  suivre.  A  votre 

mandes.    Lorsque  les  commissaires  arrivée  dans  vos  provinces,  vous  fiera 

envoyés  dans  les  provinces  auront  dé-  connaître  les  louables  intentions  et  lei 

terminé  le  chiffre  de  ces  sommes,  elles  généreux  effbrts  de  Sa  Uautesse,  « 

seront  avancées  par  l'Erat.  vous  prêterez  votre  loyal  concoon 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  de-  aux  autorités  locales,  pour  assurer  b 


mandé  que ,  pour  faciliter  le  pave-  réalisation   complète  des  anéliora- 

ment  de  l'impôt,  il  ne  fût  exigible  tions  projetées. 

Su'après  la  récolte.  Cette  demande, 

estmée  à  soulager  les  contribuables  ■ 
et  à  les  affranchir  d'emprunts  usurai- 

res ,  est  également  accordée.  S17Z88Ba 

Quant  aux  réparations  et  construc- 
tions de  routes  et  à  reniretien  des  ri-  Circulaiek  adressée  par  U  nouver- 
vièrw  et  des  canaux ,  le  gouverne-  nemeui  vorort  de  Zurich  à  U 
ment  en  apprécie  toute  »;«nportaiice ,  confédéralioa  (21  JanuUr). 
61  II  a  recommandé  cet  objet  d  une  '                  v    ^           / 
manière  toute  particulière  aux  cora-  Tri.  »«»««^«ki««  ni.^:^**  «_ 
missions  d'améttoration  qui  vont  être  nîiîfï^ïï^^^' 
envoyées  dans  li>s  provinces.  Je  dois  ^*'"  «'  *^^"  coutedérés. 
vous  dire  aussi,  bien  que  vos  rapporu  L*introduction  de  l'ordre  des  jésuites 
n'en  fassent  aucune  mention ,  que  dans  les  écoles  tbéologiqoes  de  l'àut 
Sa  Hauiesse ,  dans  son  désir  de  dissi-  de  Lucerne  a  causé  dans  pluncurspar- 
per  l'ignorance  ,  ayant  éubli  un  con>  ties  de  la  Sui.Me  une  fermeniation  qui . 
seil  temporaire  pour  organiser  Tin-  a  troublé  la  paix  du  pays;  le  péril  est 
struction  publique,  vous  en  ressentirez  si  grand ,  que  nous  nous  voyons  dsas 
prochainement  les  effets  ;  on  s'^MXupe  la  nécessité  de  convoquer,  à  eetie  oc- 
aussi  des  mesures  relatives  à  l'hygiène  casion ,  une  diète  extraordinaire.  D^, 
publique.  le  14  de  ce  mois ,  le  canton  de  Zundi 
Le  succès  de  tous  ces  pn^|ets  d'à-  a  adressé  au  vorort  la  demande  de 
mélioration  dépend  de  quatre  points  :  convocation. 
V*  de  la  continuation  des  intentions  II  y  a  deux  qufstioat  firinapales 
bienveillantes  de  Sa  Hautesse  ;  2^  du  que  nous  voulons  soumettre  \  I  eia- 
zèle  et  des  efforts  de  tous  les  fonction-  men  de^  hauts  Etats  et  a  b  décision  de 
naires  ;  ^  de  la  fidélité  et  de  la  droi-  la  suprême  autorité  de  la  Coofédéra- 
ture  d^  employés  de»  provinces  char-  tion. 

gés  de  re«é('ution  ;  4*'  de  votre  cou-  1<»  La  Confédération  n'a-t-dlepasle 

cours  loyal  et  de  celui  des  auti^s  no-  droit ,  et  n'est-ce  pas  son  devoir,  de 

tables  et  de  voire  entente  avec  les  au-  prendre  une  résolution  pour  empêcher 

torilés  locales.  toute  violation  du  domaine  des  Etali 

Or,  leslntentionsde  Sa  Rautesse  confi^dérés  par  d'autres  cantons,  et  de 

sont  connues ,  et  le  zèle  et  le  dévoue-  prendre  des  mesures  d  cet  ^ard  ? 

ment  de  ses  ministres  ne  sont  point  2^  N'est-il  pas  nécessaire  que  la  Goa- 

douteux.  liCS  employés  des  provinces  fédération  prononce  sur  Texistencede 

ont  reçu  des  ordres  formels  auxquels  l'ordre  des  jésuites  dans  plusieurscss- 

ils  devront  se  conformer.  Sa  Hautesse  tons ,  et  notamment  sur  son  introdot» 

compte  sur  voti-e  concours, elle  espère  tion  à  Lucerne,  et  arrête  Us  nesorei 

que  votre  zèle  ne  restera  pas  au-des-  à  prendre  à  leur  égard? 

sous  des  services  que  le  pays  attend.  Comme  la  paix  de  la  confëdératkm 

Ceux  d'entre  vous  qui  chercheraient  suisse  dépend  de  la  solution  decesdeirx 

à  paralyser  les  projets  d'amélioration  questions  ,nous  croyons  de  notrederoir 

que  le  gouvernement  poui-suit ,  se-  et  en  notre  qualité  de  vorort,  de  hsxt 

raient  punis  avec  toute  la  rigueur  des  des  propositions  que  nous  ffjMt  di^ 

lois ,  tandis  que  ceux  .  au  contraire,  ter  l'intérêt  de  notre  commune  patrie, 

qui  prêteront  un  secours  efficace,  au-  sans  empiéter  sur  le  droit  que  cbatpe 
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omoii  a  de  faire  la  sienne.  Il  est  ea-  niées,  et  leur  iDvasion  dans  (i*autret 

tendu  que  l'élai,  lel  qu'il  exisie  ac*  cantons; 

tuellemeiit,  où  la  force  bruiale  a  reiii*  2^  Que,  dans  le  caR  où,  malgré  çux, 

placé  la  puissance  de»  lois,  ne  peut  des  bandes  ou  des  individu»  armés au- 

pas  être  toléré  plus  longtemps.  raient  troublé  la  (kiix  publique,  des 

La  disposition  de  la  ctinstiiulion  de  cbàiimenis  leur  soient  infligés*  à  leur 

la  confédération,  en  vertu  de  laquelle  retour  : 

les  Tîngtrdeux  canious  possèdent  le  3°  Que  l'Etat  qui  aurait  permis  Tjn-^ 

droit  de  maintenir  la  liberté,  Tindé-  vasion  eilaviolaiionsoit  tenu  de  payer 

pendance  et  la  sécurité  du  territoire  une  indemnité  au  canton  envahi  par 

de  la  Suisse  contre  toute  attaque  des  les  bandes. 

puissances  étrangères,  leur  garantit  Après  avoir  exprimé  notre  opinion 

aussi  celui  de  maintenir  par  leurs  oom-  sur  la  question  eu  géuéi'al,  nous  de- 

nmiis  efforts  la  paix  et  Tordre  inté-  vons  l'exprimer  à  regard  des  jésuiies 

rieur  du  pays  ;  ce  qui  autorise  et  légi-  de  Lncerne.  Considérant  que  la  couFe* 

time,  n(>n-seulenient  l'inierveniion  de  dération  est  compow^e  de  citoyens  pro- 

l'autorité  suprême  de  la  confédération  fessant  les  religions  réformée ,  catbo- 

dansles  cantons  individuels  où  le  mou-  lique  et  mixte,  nous  éviterons  de 

vemenLanarcbiquea  lieu,  mais  encore  montrer  ni  sympathie  ni  antipathie 

la  lui  commande  impérieusement.  Si' ,  pour  aucune  d'elles  ;  il  H'agit  de  main- 

d'un  côté,  Tari.  6  de  la  constitution  tenir  la  paix  publique  et  la  prospérité 

oblige  les  cantot  sa  s'abstenir  de  toute  de  la  confédération.  Depuis  la  réÂ>r- 

interveniion  armée  dans  lei»  différends  mation,  c'est  un  principe  fondamental 

désunions  individuels ,  il  oblige éga-  de  l'Etat ,  que  chaque  canton  doit  res- 

leraent  chaque  canton  à  prendre  des  pecier  la  religion  de  l'autre,  ainsi  que 

mesures  pour  qu'il  ne  s'organise  pas  les  formes  de  chaque  culte.  Toutes  les 

sur  son  territoire  des  bandes  armées,  fois  que  ce  principe  a  été  violé,  il  en 

afin  d'envahir  le  territoire  d'uu  can--  est  résulté  de  grands  malheurs  pour 

ton  voisin.  Toute  tentative  de  cette  na-  la  patrie.  Si  la  paix  religieuse  de  la 

ture  est  une  violation  de  la  paix  du  Suisse  repose esseniiellement  sur  l'ob- 

pays,  et  doit  être  réprimée  comme  tm  servation  fidèle  de  ce  principe  consii- 

crime  contre  la  confédération,  si  Ton  tutiounel,  la  liberté  politique  des  con- 

ne  veut  pas  que  l'anarchie  et  la  guerre  fédérés  consiste  dans  Tindépendance  de 

civile  rem  placent  la  puissance  du  droit  chaque  canton  en  tout  ce  qui  concerne 

de  la  confédération  et  le  règne  des  ses  affaires  intérieures,  à  moins  d'une 

loi».  A  cet  égard ,  nous  nous  joignons  disposition  spéciale  de  la  diète  qui  linu- 

à  l'avis  que  l'Etat  de  Lncerne  a  expri-  terait  ce  droit  de  souveraineté  cauto- 

mé  dans  sa  circulaire  du  18  déceinbre  naie  en  faveur  de  la  confédératiou. 

1844 ,  adressée  aux  cantons  confédé-  La  Suisse  a  toujours  été  fédérale  et 

rés  sur  ce  sujet  ;  avec  cette  différence  le  sera  aussi  longtemps  qu'elle  restera 

toutefois ,  que ,  d'après  notre  opinion,  fidèle  à  son  histoire.  Elle  n'a  jamais 

la  qualification  du  crime,  la  disposi-  été  plus  faible  que  dans  les.momenls 

tion  pénale  et  le  choix  des  tribunaux  où  l'on  a  tentéd'introduire  chez  elle  le 

doivent  être  abandonnés  à  chaque  can-  système  d'uniié ,  si  contraire  à  l'esprit 

ton  individuel ,  et  qu'il  faut  laisser  au  du  peuple  suisse. 

canton  lésé  par  un  autre  la  faculté  de  En  partant  de  ces  principes  fonda- 

demander   des  dédommagements    à  mentaux  de  la  paix  religieuseet  poi i- 

oeluisur  le  territoire  duquel  l'iu  vasion  tique  de  la  confédération,  nous  ne 

aurait  été  préparée.  voulons  pas  reconnaître  à  la  diète  fé* 

Nous  vous  bropotons  donc,  fidèles  dérale  le  droit  de  décréter  l'expulsion 

et  chers  confédérés,  de  demander  à  la  des  jésuites  de  la  Suisse,  comme  l'a- 

diète  extraordinaire  qu'elle  déclare  :  vait  proposé  l'Etat  d'Argovie ,  parce 

1^  Que  toute  formation  de  corps  que  ce  serait  violer  ces  principes, 

francs,  sans  autorisation  du  gouver-  Une  telle  résolution  pourrait  pro- 

nement  ^cantonal  et  sans  sa  ooopé-  voquer  dans  plusieurs  cantons  une 

ration >  soit  défendue;  que  tous  les  guerre  civile  et  religieuse  sanglai tie, 

cantons  soient  tenus  d'introduire  ce  etcompromettre l'existence  delà rou- 

priucipe  dans  leur  législation  canto-  fédération.  De  même  que  les  Êials  i)ro- 

nale ,  et  de  prendre  des  mesures  pour  fessant  la  religion  réformée  ne  Jtouf- 

empêcher  la  formation  de  bandes  ar-  friraient  pas  que  la  diète  voulût  leur 

Àmi.  ht  st.  pour  1846.  Jpp.  6 
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prescrire  ujienrgfani«ation  et  un  mode  Lnœrne  fait  que  l'appel  de  jécoitc* 

d'enseignement  qui  ne  leur  plairait  dam  son  établissement  esi  on  mal 

pas ,  de  même  ne  peiil-K>n  pas  admet*  dont  la  portée  sefciit  gravement  sentir 

tre  que  les  Etata  catholiques  se  déci-  dana  la  Suiaae  tout  entière;  et  on  ooa- 

deraient  à  accepter  de  la  ëiète  l'ordre  çqit  sapftdifflculDé pourquoi  nne^nde 

4'introdnirt  uneoroanisaiion  d'écoles  paHte  des  cantons  aofit  d'avis  tinr^ 

qui  ne  leur  conviendrait  pa».  A  ce  au-  dans  l'intérêt  de  la  paii  du  paya,  il  e4 

jet ,  du  reste ,  la  dike  s'est  déjà  pro-  néceasaire  d'açtr,  ain  de  ftilre  revenir 

nosoée  en  écartant  ta  proposition  de  le*  canton  de'  Laceme  de  aa  résatn- 

l'Etat  d'Arfçovie,  demandant  retpui-  tion,  qui  ne  manquerait  pal  de  pra- 

sion  des  jésuites  par  Tordre  de  la  duit-e  les  plus  triâtes  oonsécrnences. 

diète.  H  appariient  donc  â  chaque  oan-  (ionmé'  la  tendance  de  Tordre  des 

ton  de  se  prononcer  et  de  décider  ai  jésuites  eM  ^  soumettre  llLUt  à  Tfi- 

Tordre  dea  jésuites  doK  être  expulsé  fftise,  et  de  ré^^ler  la  politique  du  peiM 

ou  non.  de  vuetiiéocmtique;  eioénune  il  est 

Maia  cette  souveraineté  cantonale  eta  toujours  été  parmi  les  ordrcareli- 

B'eX^ut  point  le  droit  de  la  dièie  d'il»-  ^leut  celui  qui  esl  le  plna  boatile  ft  TE- 

tervenirdans  la  queftti<yn  de  Tordre  dflise  réformée,  sa  préaence  dam  le 

dea  jésuites  ou  de  tout  antre  ordre  ;  ce  ceiitoh  vorortral  de  Luceme  lui  aan* 

droit-là ,  la  diète  le  possède  au  même  rerait  le  triomphe  de  son  principe ,  et 

degré  qu'à  l'égard  des  autres  associa-  répandrait  une  coniînueile  méfiance 

tiona  et  corporations  qui  existent  en  dans  la  Suisse.  C'est  par  celte  raiioi 

Soiaae.  En  vertu  de  œ  droit ,  la  diète  que  la  diète  doit  chercber  à  dimner 

peut  donc  agir  contre  les  ordres  eccld-  ce  canton'  I  abandonner  son  proget  de 

aiastiquea  eomase  contre  toute  autre  confie!*  Tétabliiisenient  tbéologi«|oe  i 

awtociation  dont  les  entreprises  trou>-  dea  jésuitea ,  et  de  contribuer  ainâ  ae 

bteraient  U  paix  du  paya  et  menace-  rétabliMrnent  de  la  paix  ipubNqae. 

raient  son  indépendance.  Nous  jnrions  donc  tous  lea  cantona  de 

Lorsque  dernièrement  TEiat  de  Lu-  vouloir  bien  inviter  leurs  dépotés  à 

cerne  confia  à  Tordre  des  jéauitea  les  s^assemblef  en  une  diète  ext nordi- 

éeolea  tbéolo(fiq<ies ,  un  mouvement  nalre  à  8urkh ,  et  de  lea  munir  de 

inqtiiétant  se  Produisit  ft  cette  oeoasion  leurs Instructiona,  afin  qoeaa  premifTe 

dans  unef  grande  partie  de  la  8tfsse.  séance  puisse  avoir  lieu  le  14  lévrier 

Nous  TOUUMis  nous  en  exprimer  avec  firtMliam. 

la  plus  ^w^B  franchisé.  LMigllse  ré-  nqh)  sommes,  etc. 

formée  est  assez  torte  par  ell^-même  v  j  i^l«.^*#^.  ^-  ^ 

pour  né  Ws  <*raindre  IMnflnenoe  m»-  '^  f^ugmettres  €i  «m- 

Hede» iésultea. C'est  niwdt  a  ih  pi»-  5!*fff iî^  fi^ 

pulatlon'  c4lïto!iguc  i'appréClér  les  Ztt^^jiL^ 

Sonséiraem^  qd  résulteraienrp0ùf  »«»  ^  »^w/t. 

elie  de  llilfliienèe  trop  grande  c|e  cet 

ordre.  La'p^yition  qoelç  canton  de  ^ii- 

cernë  oeéupè  dans  la  cont^éraiioh  raecLASiAiiow. 
siilsaeest  pèureanl  si  eonsiderai>le ,  ef  ,  ... 
les  circonstances  sont  si  ihajctfrçaS  U  gQm^ermemefU  prot%tMre 
qn'oft  dbit  l'inviter  à  renoncé!»  à  sa  canton  4e  r^md  mpeupie  - 
résohitlblif  d'intrtidulre  des  «suites  «*»• 
dans  son  éublissement  théologiqne.'ll 
est  non-séuiement  lie  *  la  epéfébéra-  Citoyens , 
tkm  parce  qn*i!  estjin  de  sea  cantons ,  Le  grand  consen  n'ayant  répoudp 
mats  encoi%  f!>ar  nrifioortance  de  sa  que  dSiTie  ip'anieTe  bien  injomîaanfr 
diarge,  qn'il  exerce  périodîmiement  au  vœii  dés  't¥enre-deux  mHIe  piL 
avec  les  deux  autres  cautions,  de  gé^r  donnaires  qui  demandent  reipulsioo 
les  affaires  du  vorort.  Pahmi  les  tniis  dès  jélinîles  de  la  Sul^ae  en|ièrv» ,  b 
cantons  qui  èorome  lui  sont  diafgés  dé  nfénéràlilé  des  citoyens  s'en  tA  pro- 
ie même  obligation ,  il  Se  tronVeseiH  rondén^ent  émue;  les  niaxsex  popi}- 
appartenir  à  rKglise  «tthoTique  y  et  foires  sont  acpminies  an  chef-Keo.  «"6 
exerce,  sous  ce  rapport ,  une  actioQ  elles  ont  donné  essor  au  plw^  vif  ri«^- 
partfculière  sur  tous  les  cantons  ca^  contentemj^np  celles  des  milices  arri- 
tMiques.  Cette  position  du  canton  de  vées  \  Lausanne  sur  rappel  du  gon- 
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rtrmmeM  n'mn  pM  bMté  h  fawe  caiMoii  ée  V9ud,  réunie  snr  Ja  place 

c9iJiieciuiiiiianea?ecleurM(MiQtoyeu«.  ée  MooUwuoa,  i  Lausapse  : 

Le epDfieil  d*£iaf , éoUiré  mit»  véri-  Considérunt  que  te  oonaeil  d'Etat 

Ubies  diapoMXiooH  4M  peuple  raudoi»,  YÎent  é'abdiqiijBr  en  m^ise  ; 

t*€st  eœpreivé  d'abdiquer  en  i9aê»e,  Gopitidérast  que  le  grand  conseil 

aprè»  avoir  oauvoqué  le  grand  conseli  »*a  pas  aiiffiiaoiinera  Mévé  au  vcbu 

pour  d^iQ^io  h  oaae  heures  du  laaiiQ.  des  ureniesieux  mille  pétitionMaircs 

DttDs  œt  eut  de  obose^ ,  te  nombre  demaodant  rexpulsiofe  des  jésuites  de 

iouaense  de  oiiof  eue  priiijeiits  à  Latf-  la  Suisse  eniiére  ; 

Saône  à'eU  réuni  eu  assemblée  popu-  Voulant  aviser  à  Turgence  des  cir- 

lairesuurMootbenon.iây.eeiteaisem-  conaijncss;  prétervér  la  patrie  des 

biée  a  imuiédiaieflient  nomné  m  uaui;  que  pouvait  fwre  «sltre  r^- 

gouv«rnement  provisoire,  ep  l'inves*  seiice  du  nooTernenem ,  et  assurer 

lissant  de  tons  les  pouvoirs  néces-  Texercice  d'uji  pouvoir  qui  ail  la  eon- 

saires  pour  aviser  à  Turgence  des  cir*  iance  du  peuple; 

consiancea;  elle  a  pris  èes  autres  A  résolu .  à  ruuanimité  d'un  nôm- 

résoluiions  que  oécêMiie  l'état  dea  bre  iipmeiise  de  citoyens  : 

choses.  Ces  résoiuiiœs  et  ia  compoai-  Aar.  1^*'.  L/assemblée  populaire  de- 

tiOD  du  gouveruemeat  provisoire  sont  mande  au  grand  cénseil  de  déférer  au 

portéesà  votre  connaissance,  citoyen»,  vœu  des  Irente-depx  mille  pétition- 

par  racl£  souverain  que  vous  lic^z  à  naires,  en  donnant  peur  instrucMon 

la  suite  de  ù  prôseote  proclamation,  aox  députés  delà  diète  l'expulsion  des 

Le»  citoyefis  qui  ont  accepté  tes  jésuttesde  la  Puisse  entière  et  Tamni- 
fonctions  de  memàires  du  gouverne-  tie  des  réfugiés  luoernols,  conformé- 
ment provisoire  ont,  ils  le  savent,  osent  au  préavis  de  la  minorité  du 
assufloé  ^ne  immense  responsabiliié.  conseit  d'Ëiat  et  à  celui  de  la  minorité 
Mais  un  dévouement  sans  réserve  aux  de  la  commission  du  grand  conseil. 
intérêts  4e  la  patrie,  qui  est  le  premier  A  et.  2.  L'assemblée  populaii'e  de- 
devoir  du  citoyen,  leur  commandait  mande  qu'après  avoir  voté  ces  instruc- 
irapérieufement  de  foire  taire  les  au-  tions,  le  ^rand  conseil  se  sépari*,  afin 
très  considéraiioirs  popr  répoiidre  k  qu'il  soit  pourvu  k  son  reiKNivélle- 
la  confiance  des  masses.  «ment  intégral  dans  le  plus  bref  déJaj 

Citoyens!  vans  allez  être  appelés  ^  possible. 

foire  usage  de  vos  droits,  à  exprimer  Au  cas  où ,  |^au|£  d'éye  en  nombre 

votre  volonté  souveraine  en  élisant  pour  délibérer,  ou  par  d-auii-es  cau- 

wi  nouveau  grand  conseil  qui  nom*  se^,  legt^ti^  conseil  ne  ^e  dinsciuàrait 

mera  un  nouveau  conseil  d'État.  Les  pas  lui-inéi](ie ,  le  jsoijyerocment  pro- 

pooToirs  du  gouvernement  provisoire  visoi/e  n'en  proqédcTd  Ras  iiipins  à  la 

serapt  ainsi  de  comvte  durée.  Vous  convbcaliohaesWeml)lees|réi\érales. 

êtes  tiropamisdeia  liberté  et  de  l'ordre  Aet.  3.  Un  gouvernertient  provi- 


nan t  fait  jour,  demeure  calme,  ferme,  nouveau  <^oniieir'd^£tat.  té  gou verne- 
ioéfomDlable,en  d'autres  termes,  uni.  ment  provisoire  reçoit  de  plus  des 
Vous  nous  aiderez  à  atteindre  ce  but  pleins  pouvoiî*s  extraordinaires  pour 
par  une  attitude  digne  de  la  sageése  décider  tout  ce  que  des  drtxmstantes 
qui  TOUS  caractérise.  imprévues  pourraienteommander pen- 
EKécttteursd'jmevoloetésupérJeuiix,  dant  te  temps  pour  lequel  il  est  établi. 
Dons  uottscottfioos  sans  réserve  ^  votre  -Dans  le  cas  où  le  grand  conseil  re- 
patriotisme, fuserait  d'adbérer  à  la  demande  ren- 
Lausanne,  le  14  février  1845.  fennée  dans  l'art.  1"' ,  le  gouverne- 

r             ^           s         '^^-  ment  provisoire  donnera  à  la  déouta- 

le  gom^erncineat  provisoire,  ^j^n  à*^la  diète  les  insiructionV  qui  y 

sont  mentionnées ,  et  lui  expédiera  an 

besoin  tes  lettres  de  crédic. 

aisoLCTioifs.  Akt.  4.  Le  gouvernement  provi- 
soire est  composé  des  citoyens  Henri 

L'aasopblée  populaire  générate  du  Utroey,  ancien  eonieilter  d'Kiat,  préii- 
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dent  ;  Louis  Blanchenay ,  ancieD  con-  ont  dépamé  en  très-grand  nonbfe  ta 

seiller  d'Etat,  vice-présideDt  ;  Jiilen  frontière  et  ont  oocti|iéplasieiirteQiii- 

Muret^  ancien  conseiller  d'Etat  ;  Henri  munea.  Elles  se  M>nt  mises  en  moove- 

FiKcber,  membre  du  grand  conseil;  ment  dans  les  premières  beores  de  la 

Jean  8cbopfer  ,  membre   du  grand  matinée  du  3t.  ont  tourné  les  localitfs 

conseil  ;  Mercier,  membre  du  grand  où  des  troupes  se  titMivaient  réunies, 

conKeil  et  préfet  du  disirict  de  G<>8So-  et  ont  ewayé  de  s'emparer  de  la  TîHe 

nay  :  Cbaries  Veillon ,  membre  du  de  Luceme  par  un  coup  de  maia. 

grand  conseil  ;  Jacqties  Veret ,  mem-  Quoique  ayant  éprouvé  de  {fraodo 

reduçrand  conseil;  Louis  Bonr0eois,  pertes  près  du  pont  del'Emme,  cA 

de  Lucetis,  membre  du  grand  conseil,  elles  n'ont  pu  forcer  le  passade,  elles 

Le fçouveroement  proTisoiie pourra  sont  parvenues  à  passer  la  rivière nr 

siéger  et  délibérer,  pourvu  qu'il  y  ait  un  autre  point  près  de  UtUu ,  où  nos 

au  moins  cinq  membres  pi-ésents.  troupes  ont  où  se  retirer  devant  vir 

Art.  5,  Le  grand  conseil  qui  sera  force  supérieure,  et  c'est  ainsi  que  Is 
élu  est  aussi  levétu  des  pouvoirs  d'une  colonne  des  insurgés  qol  s'est  battue 
assemblée  consiiiuanie.  Son  projet  de  de  ce  c6lé  a  été  en  eut  de  pénéorr 
constitution ,  qui  réformera  sp<k»ale-  jusque  dans  nn  faubourg  de  Luceme, 
meut  les  bases  de  l'organisation  judi*  et, en* occupant  la  route  de  SSle,  d'dh 
ciaire  ,  tant  civile  que  pénale ,  et  seia  traver  considérablement  la  oommuai- 
rédigé  de  manière  à  gêner  le  moins  cation  euire  nos  troupes.  L*atlaqae 
possible  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  le  pont  de  PEmme  n'ayant  pm 
du  peuple ,  sera  soumis  directement  à  réussi ,  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
ia sanction  des  assemblées  électorales  tilierie  des  insurgés  était  restée  placée 
du  cercle,  l'art.  96  et  dernier  de  la  ^  près  de  ce  pont.  Les  bandes  qui  avaient 
constitution  ne  recevant  pas  d'applica-  rorcé  le  pa^^ageprès  de  Littan  reaiè- 
tion  au  cas  actuel.  rent  toute  la  nuit  dn  31  mars  au  1* 

Ainsi  résolu  par  l'assemblée  popn-  avril  à  leur  poste,  dans  le  tobours 

laire  générale  à  l^usaimc,  le  14  février  de  BÂIe. 
184Ô,  vers  deux  beurCK  après  midi.  Dans  la  matinée  du  1*'  avril,  les 

L'attestent  les  citoyens  soussignés ,  contingents  d'Un  et  de  Zng  éuntea- 

qui  s'eu  rendent  garants  sur  leui*s  très  en  ville ,  les  bandes  ont  été  atta* 

l^ies.  quées  de  différents  côtés ,  rcponssécs 

n   *v      -     ^.^.•^-   ^^>.r«;/7^>.  3w  <>eh  de  Littau  et  diaperaées.  Ces 

5:J?W  *tiT^lilJ^^n2n  bordesont,pendantlanriidii3t«aiii 

conseiller  d  £^f  ' ;  H.  F  scnsa  ^^j        ^     '  ^^^    ^  ^^  ^5^^ 

membre  ^^.ff.^^^^PJ^ff'}' ^f  leur  artillerie;  mais  dans  «^«wh 

plusieurs  milliers  d  aiUres  a-  mune  quelque!  compagnies  de  tnwpes 

toxens.  n^ulières  et  de  landsturm  kor  ont 

-  fiait  un  accueil  si  vigonreux  ,  qu'apHs 

un  combat  de  quelques  benres  feor 

CacuLua.  de  Luceme  relative  à  iï'fJ2i^5"!!J  ?^ 

rexpédition  des  corps  ftancs.  ^  intercepté,  et  «»te  1  artiltene  ,0» 

t  ca<//c>w«u«^  •  r  I  devait  se  retirer  sur  celle  route,  a  é» 

#.i-       *  AJAi^.  ^^T^fàAêm^  P"W.  Un  déiachenient  de  cavalerie  a 

Chers  et  fidèles  confédérés ,  ^  échapper. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressen-       Le  parc  d'artfllerie  dont  on  s^ 

tir  oar  la  lettre  que  nous  avons  adres-  emparé  se  compose  de  2  otwsîen  de 

sée  le  28  mars  dernier  au  directoire  12,  d'Argovie;  2  idem,  de  BâtejCan- 


surrection  et  de  l'aiiai  chie.  quer  ;  2  caii«ous  d'obus  de 

Dans  la  soirée  du  30  mars  dernier,  pagne  ;  1  caisson  d  obus  de  12 ,  fkr- 

des  tondes  armées  venues  de  diffé-  govie;  2  caissous  pour  piè<*s  de  6; 

renies  parties  de  la  .Huis>e,s'étan  iras-  1  chariot  avec  des  fusées  à  la  Goa- 

seinblées,  sou«  les  yeux  du  grand  grève. 

conseil   d'Argovie ,  pour  faire  une  En  outre  un  grand  nombre  dy 

incursion  bosiile  dans  notre  cantcm ,  mes,  plusieurs  drapeaux  •  "*       " 
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chêTanx  de  cavalerieet  environ  trente  tique.  De»  évéDement*  d'une  ^raTîté 

chevaux  de  train  sont  tombén  en  notre  toiijoun  croimante  n'ont  que  trop  ju»- 

pouvoir.  lien  oentaineK  de  prisonnier*  tifié  cea  apprébennions ,  inspirée*  à  la 

ont  été  saisis ,  et  plusieurs  ceofaines  fois  par  rintérét  que  portent  les  puis- 

de  ces  flibustiers  ont  payé  leur  crime  sances  nu  bien -être  de  la  Suisse  et  par 

de  leur  vie ,  soit  pendant  le  combat,  le  devoir  de  yeiller  sur  des  rapports 

«oit  pendant  la  déroute.  Poursuivis  de  auxquels  l'Europe  est  intéressés.  Votre 

tootcAtés  par  le  landsturm.  ils  ont  fui  Excellence  elle-même  a  dû  signaler 

sans  relâche ,  pendant  la  journée  en-  avec  douleur,  en  ouvrant  la  présente 

tîère du  t*' avril ,  vers  les  frontières  diète  extraordinaire,   l'existence  de 

du  canton.  plusieurs  bits  dont  la  persistance  on 

C'est  ainsi  que,  protégés  visiblement  nmpuni'é  ne  peuvent  que  porter  at- 

ia  divine  Providence  et  assistés  de  teinte  à  ces  rapports  et  priver  la  Suisse 


nos  fidèles  confédérés,    nous  avons  des  garanties  fi  des  droits  qui  n'ap- 

remporté  une  victoire  décixive  sur  les  partiennent  qu'^  l'ordre  légal ,  et  que 

ennemis  de  tout  ordre  légat ,  que  d'au-  l'anarcbif ,  en  se  substituant  ft  lui,  ne 

très  membres  de  la  confédération  ont  peut  K*altribuer  à  son  tour, 

secondés  par  le  parjure  et  par  la  ira  L'intérêt  que  la  Russie  porte  à   la 

bison,  et  qui  avaient  ainsi  tenté,  pour  confédération  suisse,  et  dont  des 

la  seconde  fois,  de  répandre  sur  notre  preuves  peu  communes  ont  attesté 

canton  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  l'efficacité,  fait  une  obligation  au  cabi- 

dvile  et  de  l'anarchie.  net  impérial  de  ne  pas  laisser  ignorer 

En  vous  donnant  connaisf^anœ  de  la  réprobation  dont  il  doit  frapper  ces 

celte  lutte  victorieuse,  cbers  et  fidèles  abus  antisociaux,  contre  lesiqoels  la 

confédérés ,  il  est  inutile  de  répéter  diète  extraordinaire  semble  n'avoir 

TasKurance  que  nous  avons  déjà  con-  prononcé  que  d'impuissantes  formules, 

signée  dans  notre  lettre  du  27  mars,  puisque  ,  loin  d'apporter  un  remède 

et  d'après  laquelle  nous  croyons  pou-  efficace  à  l 'intolérable  désordre  des 

voir  disposer  des  moyens  suffisants  corps  francs ,  cette  diète  s'est  ajour- 

pour  maintenir,  de  la  manière  la  plus  née  en  leur  présence,  et  a  laissé  peut- 

complète ,  l'ordre  et-  la  tranquillité  être  entre  leurs  mains  le  sort  de  la 

dans  notre  canton ,  de  manière  que  Suisse. 

la  tâche  qui  est  imposée  à  l'autorité  C'est  avec  satisfaction,  avec  espoir 

fédérale  doit  se  bornera  rétablir  l'or-  dans  un  meilleur  avenir,  que  le  cabi- 

dre  légal  dans  les  cantons  06 ,  comme  net  impérial  a  vu  la  direction  fédé- 

dans  ceux  d'Argovie  et  de  Bâie-Gam-  raie  dévolue ,  au  commencement  de 

pagne ,  les  gouvernements  sont  évi-  cette  année ,  au  haut  Etat  de  Zurich, 

demment  dominés  ou  par  tes  anar-  Il  s'était  flatté  que  les  lumières  et  la 

cbistes  ou  par  tes  complices  et  les  fau-  sagesse  qui  placent  Zurich  dans  un 

leurs  de  leurs  coupables  menées.  rang  éminent  parmi  ses  confédérés 

Noos  saisissons  cette  oocasiou ,  etc.  s'élèveraient  au-dessus  des  coupables 

passions  qui  désolent  la  Suisse,  et  que, 

•  jetées  dans  la  balance,  la  sagesse  et  la 

_.                                          ,  force  du  nouveau  directoire  fédéral 

NOTES  ADSXssÉBS  PAR  LSS  Rm6-  auraient  avant  tout  protégé  le  droit  et 

SB^VTANTS   MS  PU»S\nci$    ÉTRAN  


réprimé  le  règne  du  désordre  et  de  la 
violence.  Cet  espoir  n'a-t-îl  été  qu*uue 
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»B  LoGMRivs.  itiusion  ?  ce  serait  avec  un  profond 

regret  que  la  Russie  devrait  le  recon- 

l*"  Rdssib.  nalire. 

Votre  Excellence  ne  se  trompera 

Berne ,  le  27  mars  1845.  pas  sur  la  nature  et  l'esprit  des  obser- 

_^  ,       ...       .  ,    ,..  valions  qu"  j'ai  l'honneur  de  lui  adres- 

Monsieur  le  président  de  la  diete,  ^^  ^i^\^  ^^  frappent  d'aucune  ai  teinte 

Votre  Excellence  a  r€cu  diverses  l'indépendance  intérietire  de  la  Suisse, 
communications,  unanimes  dans  le  Elles  portent  sur  des  points  à  l'égard 
jutîemetit  nur»  portent  les  cours  dont  desnuels  l'anarcbieel  la  violence  seules 
ellev  ont  émané ,  sur  le  déî)lorable  état  peuvent  récuîter  le  jugement  de»  puis- 
où  tombent  de  plus  en  pliin  les  affaires  saucent  européeniir  s. 
intérieures  de  la  coufédératiou  hclvé-       11  m'a  été  pi  esci  il ,  munbieur  le  pi  é. 
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^deiit,  par  mou  gouTerneiDeat ,  de  muni,  ei  qui  ont  iNnir  1mm •<&*«§» 

cofisiaieiv  au3L  yeux  des  auioriiÀ  et  par(»labienveiUameaiDiiéqtteS.lLL 

des  partis  en  puisse,  cette,  uiaiiière  BOurrû  poui;  i'£ut  yoî^ÎD  ;  de  Taiitit, 

doui  il  envisage  l'état  présent  des  le  respect  <|ue  Tempereur  voue  aux 

c;^oses ,  et  surtout  les  conséquences  traiiés  et  aux  lois  imposées  par  k 

dénastr^uses  qu'il  amènera  pour  la  droit  ioternatiouai,  ainsi  que  son  déôr 

Suisse,  si  dcA  conseils  plus  sages,  plus  de  voir  les  apures  Etats ,  surtout  ceax 

aifiis  de  l'of dre  Tégalet  de  la  juslic^,  qui ,  vu  leur  pOMiipu  (peographiiiiis, 

p|uK  conformes ^x  sentiments  que  se  (yptreiieauen^  des  japBortx  plus  M- 

doivent  des  confédérés,  ne  prévaleat  quents  avec  sa  moMarâue4  se  maiote- 

pas.  dao«  les  affaires  de  votre  pays  nir  dans  des  conditions  qui  les  neiicit 

Je  rempli»  ici  un  pénible  devoir;  à  même  de  pouvoir  user  A  cet  éfard, 

mais  il  n'entre  dans  les  motifs  qui  me  vis-à-vis  de  l'Autricfae ,  de  récqwe- 

Tout  prescrit  d'autre  iateutiou  de  la  cité. 

par(  de  S.  M.  IVmpereur»  moa  au-  8.  M.  a  été  satiaâiile  de  pouvoir  se 

gustes<iuv.er4|in,que  d'avertir  la  iiuitif»  convaincre  de  nouveau,  par  la  teaor 

avec  bienveillance  des  dangers  qu'elle  des  commumcatioup  faites  par  TAa- 

court,  et  de  l'en  préserver  encore ,  si  gleierre  et  par  la  Frauce  k  la  oauté- 

cela  est  possibje.  aération ,  que  sa  mauièfe  de  ju^er  b 

VPuirr^i  àtrMr  f  te  position  générale  de  la  Suisee  est  pw- 

Y puiiiez  agréer,  etc.  ^^  v  ^^  ^^  deux puissancee. 

KRDBBNBa.  o\  le  cabinet  de  Saint* James. 


4a  dépéckie  à  M,  tUorier»  du  11  février, 

*— *—  prend  k  tÂche  de  dérouler  aux  yeux  de 

la  Suisse  le  tableau  des  ooosébueDosi 

T  Avnacn.  Ainestes  qu'aurait  pour  elle  raaéaa- 

tissein^t  de  l'acte  par  fequel  elle  c« 

Dépêche  du  touvemem^t  mtH-  QonsUiuée  eu  wi  corps  polUique  n- 

ehien  à  son  chargé  d'afftUres  en  ^<mnM  par  l  Marope.,  vous  vous  «p- 

SuUs»  peUerez,  monsieur,  que  la  même  tbeie 

a^.été  .développée  par  notre  cabiost 

Vienne,  le  13  mars  !8«.  ^«  P'"»  f  "^  <»«  ^^^Î^JÎ^E: 

*  sées  par  moi,  dans  le  courant  des  dcr- 

wortiicu^,  f^^  *»"'^^  fT  **!îfî.5 

'  .  duisa* ,  novmémeni  dana  celle  dp  27 
.  Vqus  nous  avez  ven<fu  compte ,  en  lévrier  1811 ,  et  tous  seotire»  que  Iss 
di'riiier  lieu,  dçsmanifesi^iotts  que  les  derniers  évéuemeuts^  loin  4,e  elMa- 
cours  de  Londres  et  de  Paris  ont  fsit  ger  jou  de  modifier  l'opinion  que  uoui 
•liocessivemeii^parveuir  au  diroc^ire  itxons  toiM^rs  entretenue,  n'ont  pu 
Céderai ,. pour  i|isiruire,ia  con fédéra-  que  la  confirmer.  En  efltet,  plus  le» 
tion  de  l'impression  qu'ont  laissée  à  ces  chances  de  voir  le  .paete  de  i'iiaDée 
oabinets  les  graves  é^'^^eitta  aux-  lol^  mis  au  néant  se  multiplient,  et 
queia  la  Suiise,  depuis  quelques  mois,  plus  il  devient  évident  à  tons  les  bons 
a  servi  de  théâtre.  espriu  que  la  perte  de  cet  acte  d'unioa 
tes  principes  que  professe .  Tempe-  Mtie  lex  vingt- deoi  CMit*ns  àoéve- 
reur,  no}reaugufiteuialtre,.etles^n-  ntins  de  la  Suisse  deviendrait,  dans 
tiiuepU  doiit  {>.  M.  eM  animée  ti^yer»  l'intérieur  de  laeonfédéraiion,  le  ù- 
la  coi|f|^dératioa  helvétique .  vi^^us^ont  gnal  de  la  guerre  civile,  4e  l'an Jichir 
connus,  monsieur,  et  vous  avez  été  et  de  l'oppression»  et  qu*à  Texténeur 
chargé  récemment  d'en  être  rinler-  elle  briserait  le» tiuts  sous  lesqu^'itcei 
pi'éte  aupr4)s  du  gouvernemeut  de  Zu*  vingt-deux  Euts  occupent  leur  place 
rich ,  à .  l'occasion  de  sou  enivrée  en  daUx  la.  grande  famille  europecniic. 
charge  des  fonctions  directoriales,  je  l<es  malheurs  domestiques,  les  corn- 
ue doute  pas,  au  surplus,  que,, dans  pronilssièiMi  et  les  dangers  politiques 
toutes  .les,,  occasions  où ,  durant  la  qui  «'ensuivraient  nour  la  Suis^fâ'uu 
présente  dièle,  vous  aurez  été  dans  le  ^lat  de  chosea pareil  soi^t  trop  erideals 
cas  de  vous  expliquer  sur  Içs  intentions  pour  ^e  pas  être  sentis  par  ious  le» 
de  votre  cour,  voua  ne  vous  soyez  ac-  vrais  amia  dii  pays,  et  po4U*  ue  \)»  leur 
quille  de  cette  lâche  dans  le  sens  des  iuspirer  le  désir  que,  pfir  la  sa^jc^se et 
instructions  générales  dont  vous  êtes  par  la  rectitude  deahonunes  appela i 
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manier  ses  destinées,  d'aussi  grands  si  et  oonbien  les  iwuidalaires>da  fieii* 

t^érils  puÎMeat  être  écartés.  pie  suinte  auront  su  garantir  leur  pjl^ 

Non  o^ipius  qu'avec  le  cabinet  an-  trie  des  maux  incalcolablet<^ue  le  libre 

S  lais,  iioÛK  sommes  d'accord  avec  celui  «ssor  laissé  aux  passions  hameuspa  et 

es  Tuileries  relativement  à  larépro-  destructives  du  jour  lui  préfMunerMl 

liation  dont,  dans  les  dëpt'cbesiran^  sans  faute, 
uiises  â  M.  le  comte  de  Pontois,  il       Recevez  etc. 
frappe  les  enlreprûies  et  Te^islence  *  1tiiT^'»»i«ir. 

des  corps  francs.  Un  gouvernement  raiiTTBRificB. 

qui  n'aurait  pas  ie  pouvoir  de  maliri-  ' 

ser  suffisamment  ses  administrés,  .pour 

fesenip&ber d'aller  porter  â  main ar-  30  Saedaichb. 

pee  le  meurtre  et  le  piUaf^e  sur  le 

ternioire  d'un  voisin  inoffensif    un  a  ±  U  CQwUe  CrotU  de  Casa- 

gouvernement  pareil  n'en  mériterait       g^oU ,  envoyé  et^raordinaS^ 

au  ban  de  l  opinion  de  l  Europe  civili-  c  ju  ^ard^  àLau^ntkn^ 
sée  «,â  la  tolérance  de  méfaiusembla-  '  ^*  ""^^^  ^  l^sanne. 
ble,  il  joignait dçs  procédés 4e cooni-  Tnrin    l«8«vriilAI^ 

vence.  Dans  une  confédération  d'Etals  1  unn ,  ic  »  avril  iMô. 

liés  les  uns  envers  les  autres  pour  l'aide  Monsieur  le  conit£ 

et  l'assistance  mutuelle,  l'odieux  de  monsieur  le  comte . 

ces  enireprises  serait  encore  augmenté       Bien  l|ue  le  roi ,  notre. auguste  mat- 

de  tout  le  poi^  aes  sentiment*  qu'à  11*61  soit  par  |>riQcipe  trèa-éloigné  de 

juste  titre  soulevé  toujours  la  violation  vouloir  s'immiscer  dans  les  affaires  des 

de  la  foi  jurée.  Un  pareil  désordre  doit  autres  pays,  cependant,  en  préseneedes 

cei«er  et  ôire  extirpé  dans  sa  racine;  ^véneuienu  qui  troublent  la  Suisse ^ 

il  doit  cesser  d'être  possible  que  tel  o,  M.  ne  peut  s'empécfaer  d'exprimer 

canton,  assiégé  par  des  bandes  armées  le  regret  que  lui  inspire  un  état  de 

campées  le  long  de  ses  frontières,  soit  choses  aussi  déploraUe.  Voisin  de  la 

ainsi ,  pendan 1 4es  mois  *  tenu  sous  les  î^uisse ,  ayant  toujours  entretenu  avec 

ariues,  et  forcé  d'épuiser  les  ressources  la  confédération  les  rapports  d'une 

et  la  patience  de  la  population ,  si  |b  ^itié.sinoère,  le  roi  croit  donnef  une 

Suisse  veut  conserver,  aux  yçux  de  noiiyelle  preuve  des  aentimets  Joie»- 

l'éi  ranger,  le  caractère  d'une confédé-  veillantK  dont  il  est  animé,  en  faisant 

ration  d'Etats  (pour  iiousservird<M  ex-  connaître  à  la  diète,  les  vœux  qu'il 

pressions  de  la  déclaration  de  Vienne  forme  pour  le  rétablissement  de  la 

du  20  mary  1  SI  5},  dont  l 'intégrité,  tels  paif  dans  ce  pays, 

qu'ils  existaient  en  corps  politique ,  .  Pour  obtenir  un  but  si  ilésirabto . 

à  l'époque  de  la  convention  du  2tf  oc-  le  seul  moyen  qui  se  présente  est  sans 

tobre  18J3 ,  est  reconnue  pour  base  doute  un  retour  sincère  aux  principes 

du sxMéme helvétique,   ..  qni  ont  assuré  peiidant.de  tondues 

L'unanimité  de  toutes  les  puissan-  années  Je  repos  de  la  oanflédératiea  ; 

ces,  qui  doit  être  démontrée  ai^eur-  c'est-à-dire  que  les  souveraiaeiés  can- 

d'hul  aux  ypux  de  la  Suisse,, xur  les  tonales,  telles  que  le  pacie  les  a  éla- 

principes  fouoainentanx  qui  régissent  biies»  soient,  maintenues,  et  que  1^ 

la  questiuii,et  les  explicaijpi^  bienveil-  croyances  r^igieusea  soient  garanties 

Jantes  dauK  lesquelles  on  s'est  empresyé  de  toute  aiteiiue.  C'est  par  le  respect 

de  tous  les  dfié»  d'entrer  vis-à-vis  de  tous  les  droits  .que  de  nouvelles 

crelle,  ont  dû  lui  prouver  deux  cfaoaes  :  complications  et  les  mattmiw  qui  en 

yuoe,  que  toutes  les  puissances  sans  seraient  la  conséquence  peuvent  Aire 

excjsption  spnt  animées  pour  lac4»n-  évités^. 

fétléraiion  des^  mêmes  sentiments  d'à-  .  Telle  «il,  monsieur  le  comtç,  la 

initié  et  d'intérêt;  l'autre,  qn'en  se  pensée  du  r«i)<vous,y.0Qsformertz 

reoconi rant,  ainsi  qu'ellesJe  font,  dans  toujours  votre  langage.  Laloyaoté  des 

uii  seul  intér^  et  même  point  de  dé-  vues  de  S.  M.  ne  saurait  être  mise  en 

part,  )eR  puissances  ont  certainement  éM/O  £110/06  peuiavoÛD  d'autre  dé- 

pour  elle  la  présomption  d'être  dans  le  sir  que  de  vw  la  tranquillité  renaître 

vrai.  cbez  «os  veèsins ,  et  la  Suisse  malbte- 

Le  procbain  avenir  nous  apprendra  nir  la  position  que  les  traités  lui  ont 
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a»i(;iiée  dans  la  balance  politique  de  francs ,  ekt  rené  une  letlre  niorte.  Eo 
l'Europe.  dépit  d(>  iMllégaltté  dont  les  frappait 
VoiJ«<Me«  autorisé  à  donner  coin-  cet  arrêté,  et  kous  les  yeux  mêmes  de 
niunicatiou  de  cette  dépêche  au  prési-  Vautnrité ,  des  barides  armées  ont  cou- 
dent de  ia  diele.  tinué  de  s'organiser,  et  ont  osé  exécu- 
Agréez,  etc.  ter  un  nouvel  et  odieux  attentat  dans 
«                  „  le  but  avoué  de  renverser  le  gouvei^ 
&OLAR  DE  LA  MARGUERITE.  Dcment  légitime  d'un  Etal  membre  de 

la  confédération ,  et  auquel  le  lien-fif- 

déral  aurait  dû  serylr  de  bouclier  cob- 

4»  pRtssE  ^^^  ^^  aofressionic  que  ropioion  pa- 

blique  en  Europe  a  depuis  l<tiigienipi 

J  M.  le  comte  de  JP'rlfrh  et  de  ^^^^^^*  .*^'""«  réprobatioo  énergique 

Lotium.envoxé  extraordinaire  et  unanime.  

et  ministre  plénipotentiaire  de       l^f  rapports,  monsievr  le  comte, 

S.  M,  le  roCde  Prusse  prés  la    P»*-  *f  T""J?"L  w'^/^^Ji^î 

confédération  suisse.  «>'"P^«  ?^  9^  d'^plorables  é>  énemeiitt, 

'  ont  produit  sor  nous  une  impretsioa 

Berlin,  le  1 1  avril  1845.       <Jowloureu^e.   Si  la  Providence  iTi 
'  pas  permis  qu'une  aussi  coupable  ea- 

Monsieur  le  comte .  ^«^P'  **f  /^^  ''*'?/]?"?*'  '*'*  !"'"'**  1 

'  crise  où  la  confédération  se  trouve  ^^ 

Vous  connaissez  le  jugement  rue  le  plombée ,  par  suite  de  celte  viotente 

cabinet  du  roi  porte  sur  les  (jrnves  commotion ,   n'est  inalbeureii^meiti 

événements  qui  ont  depuis  quelques  que  trop  de  nature  à  ins;ûrer  plo«  que 

mois  si  prorondément  ébr.nilé  1ère-  j  ai  nais  à  tous  les  vrais  amis  delà  SoisK 

pos  de  la  Suisse.  Ce  jugement  est  en-  les  plus  Tives  et  les  plus  t»érieuM$  in* 

tièrement conforme  à  celui  des  autres  quiétudes  sur  l'avenir  de  ce  pays, 

puissances ,  Prappée^  comme  nous  des  C'est  dans  ces  graves  et  tristes eon- 

dangers  auxquels  la  tournure  f;itale  jonctures  que  la  diète  extraordinaire  a 

des  affaires  de  la  confédération  i^em-  été  de  nouveau  convoquée  à  Zoricfa, 

ble  exposer  de  plus  en  plus  et  la  si-  et  qu'elle  sera  appelée  à  délibérer  sor 

tuation  intérieure  et  les  ra;port<t  in-  les  moyens  les  plus  efficaces  de  réia- 

ternaiiofiaui  du  corps  helvétique.  blir  sur  des  bases  solides  la  paix  inté- 

Si  néanmoins  nous  nous  sommes  Heure  et  l'ordre  légal  en  Suisw. 

abstenus  jusqu'ici  de  nous  associer  Nou^t  aimons  à  espérer  que  cette 

par  une  démarche  form'^iie  aux  ma-  assemblée  ,  pénétrée  des  sentimeDls 

iiifesiations  que  les   cours  de   Lon-  de  l'immense  responsabilité  qui  pète 

dres  ,  de  Paris,  de  Vienne   et  de  sur  elle,  saura  accomplir  sa  baote  et 

Saint-Pétersbourg  ont  successivement  difficile  miKsion  avec  fermeté  et  daos 

fait  parvenir,  à  ce  sujet,  au  directoire  un  esprit  conciliateur  et  vraiment  fé- 

fédéi^l,  c'est  uniquement  par  la  rai-  déial.  Il  dépendra  d'elle  de  prouver! 

son  aue,  d'Diie  part,  nous  étions  ner-  la  Puisse  ti  k  l'Europe  que  le  lien  fé- 

suadés  que  ia  conduite  et  le  langage  dératif  de  l'union  n'est  pas  vlrtuelie- 

ienus  par  vous ,  monsieur  le  comte ,  nnent  détruit ,  et  que  le  pacte  fbnda- 

confor  mènent  à  vos  instructions  gé-  memal  de  181 5  reste  encore  déboutai 

oérales.  ne  pouvaient  pa»  laisser  sub-  milieu  de  tant  de  dangers  et  de  se- 

sister  en  .suisse  le  înoindre  doute  sur  oousses. 

la  manière  de  voir  et  les  véritables  in-  C'est  par  ce  pacte  que  let  vingt-dcn 

leniions  de  votre  cour,  et  que,  d'autre  cantons  souverains  et  indépendants  de 

part,  nous  et  ions  fondés  h  espérer  que  la  Suisse  se  son  t  constilnés  en  un  corps 

la  diète  parviendrait  à  faire  disparal-  politique  qui  a  été  reconnu  par  PEa- 

tre,  une  fi)ispour  toutes,  une  des  prin-  rope  comme  une  partie  iotégrame  de 

eipales  sources  de  nos  appréhensions,  son  système,  auquel  seul  les  bienfiiits 

un  abus  incompatible  avec  tout  ordre  de  l'inviolabilité  et  d'une  neoirahté 

de  choses  légal  et  régulier,  et  mena-  perpétuelle  ont  été  garantis  par  les 

<^nt  sans  cesse  la  confédération  d'à-  puissances.  Dès  lors ,    mousicttr  le 

uarchie  et  de  dissolotion.  comte ,  il  est  impossible  de  s'abuser 

Mais  cet  espoir  a  été  déçu  ;  Tarrété  sur  les  suites  funestes  et  incakulaMcs 

pris  par  la  diète ,  an  sujet  des  corps  que  ranéantittement  de  ce  pacte  de- 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  o/fic.)    89 

▼rait  nécenKalrement  entratnpr  non-  lainer  copie,  si  je  ne  la  considérais 

«euiement  dans  les  relations  intérieures  comme  écrite  sous  iMmpreKsiori  des 

de  la  Suisse ,  mais  aussi  dans  les  rap-  manifestations  de  susceptibilité  natio- 

poru  internationaux.  nale  que  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois 

£d  signalant  ces  conséquences  à  la  a  fait  naître,  assurément  bien  à  tort, 
plus  sérieuse  attention  de  la  confédé-        Je  vous  enyoie  ci-joint ,  monsieur 

ration  helvétique ,  dans  iih  moment  le  comte,  copie  de  la  lettre ,  d'ailleurs 

qui  décidera  peut-être  de  son  sort,  le  trëx-coiivenabie ,  de  M.  le  préHident 

{gouvernement  du  roi  est  loin  de  vou-  du  vorort,  et  je  vous  donnerai  en 

loir  s'ingérer  dan»  les  affaires  inié-  même  temps  connaissance  de  la  ré- 

rieur«t  de  la  Suii'se ,  ou  de  mécon-  ponse  verbale  que  j'ai  faite  à  M.  de 

naître  son  indéjjendance,  quM!  respecte  Ts(  hann. 

au  contraire  et  qu'il  a  toujours  Kcru-  J*ai  commencé  par  lui  dire  que  vous 
puleuseinenl  respectée.  Parfaitement  aviez  été,  auprès  de  M.  le  président 
d'accord  avec  toutes  les  puissances ,  Il  du  vorort,  le  tîdele  interprèle  des 
ne  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui  sentiments  invariables  du  çou^erne- 
e9>t  tniposé  d'un  côté  par  ra::iitié  con-  ment  du  roi,  en  protestant  de  son 
ytanieet  désin'éressée  que  le  rot, notre  amitié  pour  la  Suisseei  de  son  profond 
auguste  maître,  porte  i\  la  Suisse,  et  resi^ecipour  l'indépendance  de  la  con- 
par  la  part  sincère  que  S.  M.  prend  fédération.  Cessentimenls  ne  sauraient 
an  bien-être  et  à  la  prospérité  de  ce  être  niéronnus,  ai  je  ajouté,  car  ils 
P'iys.  et  de  l'autre  par  le  concours  de  ont  éié  bien  souvent  prouvés;  et  de- 
la  Prussf  aux  actes  publics  de  1815,  puis  (830  en  particulier,  dans  des  cir- 
qui  ont  réglé  ei  défini  la  position  que  constances  décisives  pour  la  Suisse,  le 
la  confédération  helvétique  occuperait  gouverneiuent  du  mi  a  hautement  té- 
dans  le  système  européen,  moigné  tout  l'intérêt  qu'il  p<M'ie  au 

Je  vous  invite,  monsieur  le  comte ,  maintien  scrupuleux  de  son  indépen- 
à  commaniquer  la  présente  à  M.  te  dance.  Bien  loin  de  vouloir,  par  la  dé- 
président  de  la  diète  et  du  directoire  marche  que  j'ai  prescrite  le  3  de  ce 
fédéral,  et  à  en  laisser  copie  entre  les  mois  à  l'ambassadeur  du  roi,  porter 
niaios  de  Son  Excellence.  à  cette  indé()endance  la  moindre  at- 

Recevez    etc.  teinte,  notre  intention  a  été  de  donner 

'       '  RirrAw  P***  '^  *  **  Suisse  uue  nouvelle  mar- 

t)iri.ow.  qjjç  ^^  Ij^  sollicitude  amicale  qu'elle 

_^.  nous  inspire.  Qu'est-ce  qui  pourrait  le 

plus  compromettre  la  situation  exié- 
50  FjBj^fiGB  rieure,  aussi  bieti  que  la  prospérité 

intérieure  de  la  Suisse?  Ce  serait ,  à 

ji  M.  le  comte  de  PorUois ,  ainbas'    Çoupsûr.  l'explosion  dans  son  scinde 

codeur  de  France  à  Berne.  •»  fï""»*'*«  civile  et  de  l'anarchie.  Or 

étau-ce  un  état  de  choses  normal  et 

Paris    le  25. mars  1845        régulier  que  l'action  désordonnée  de» 
rans,  le  io-mars  imo..      ^^^^  mégalement  armés  et  levés  qui, 

MAr.«:<k»..  1^  or^mio  dans  l«  canton  de  Lucerne.  ont  tenté 

Monsieur  le  comte,  d'imposer  par  la  violence  leur  nropre 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  Tolontéaugouvernemenî  légal ?Etait- 

m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  jus-  ce  un  état  de  choses  normal  et  régu- 

qu*au  n^  84  et  jusqu'à  la  date  du  21  lier  que  la  révolution  accomplie  dans 

courant.  le  canton  d'^  V«ud  par  l'insurrection 

J'ai  complètement  approuvé  la  ma-  et  la  fon  e  matérielle?  Les  aiiiis  d<'  la 

nière  dont  vous  vous  êtes  acquitté  de  Suwse  pouvaii  nt-ils  ne  |)a8  voir,  dans 

la  communication  que  je  vous  avais  de  pareils  faits,  un  danger  imminent 

chargé  de  faire  à  M.  le  président  delà,  nous  ulemeni  pour  la  paix  et  la  sé- 

diete  au  sujet  des  corps  francs ,  et  je  curité  du  pays ,  mnis  pour  l'existence 

n'ai  pu  qu'être  satisfait  de  la  réponse  même  de  la  confédération,  si  malheu- 

verbale  qu'il  vous  a  donnée.  Aussi  j'au-  reusement  atteinte  dans  l'inviolabilité 

rais  quelque  peine  à  m'exoliquer  une  du  pact(^  et  dans  l'indépendance  de  la 

lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  le  chargé  souveraineté  cantonale? 

d'affaires  de  la  confédération  à  Paris,  Tant  que  la  question  des  jésiiites 

avec  ordre  de  me  la  lire  et  de  m'en  s'est  renfennée  datis  les  proportions 
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2.  La  GoaversioD  sen 
jâléiDetit  àVLii  créances  i 
avant  ôli  aprè^  la  piiolicat 

cipeii  qui  font  .tdUjourâ  dirigé,  «Vst  iaj^ré^nte  tbf.  Lé  terine  improropea- 

abMeriu  de  loiacë  nianifeâiatioïi.  Maiit  ])ie  de  qiiaire  mûlfie&t  désigné  pourb 

?uand  là  gravité  de  ià  siiualioii  s'e<t  présentation  deî(  créa oceil 

,  évélée.  par  dès  désordres  d^ùi  l'Eu-  Âat.  3.  Lé  gbùf ernëroeAl  estaiilo- 

i'ope  entière  À'eSt  éniue,  Il  a  jugé  que  psé  à  faire,  dans  l'exècuUoii  dfela  pré- 

c'était  pour  lUi  uti  devoir  sacré  d*ap-  sente  loi,  les  uiodïHcaiîous  de  noioire 

pçlei*  la  plus  sérieuse  attention  de  (a  iiislice,  à  la  teneur  de  cette  loi  et  dei 

diète  8ur  des  périls  aussi  évidents  que  décrets  royaux  susiiieii lionnes,  maii 

graves ,  et  il  Ta  conjurée  amicalement  sans  altération  du  taux  préfixé, 

de  prendre  des  mesures  prdniples  et  II  rendra  com{>Le  postérieurement 

éfâcacés  pour  reniédier  au  niai ,  pour  aux  Coriès  de  toute  modifica(ioD  quH 

eu  venir  prévenir  de  ncUveries  consé-  rerâit  en  vertu  de  cette  autorisation, 

quences ,  pour  rassurer  tout  â  la  fois  Â  ces  causes,  nous  ordonitobsàion 

la  Suisse  et  rËurot)e.  lès  iribuuaux,  cours  de  justice,  die£i, 

Ce  sont  1^  les  motifif^  bienveillants  et  gouverneurs  et  autres  âutprjlés  d- 

désintéressés  qui  ont  seuls  guidé  le  viles,  militaires  et  ecclésiastiques, <ie 

gouvernenienl du  Roi;  c^est  là  seule-  toufe  classé  et  <^e  tout  rang,  fPdb- 

ment,  et  non  dàtis  dès  suppositions  sèi*ver  et  de  Faire  observer  la  pféseole 

dénuées  de  toute  vraisemblance ,  qu'il  loi  dans  toutes  ses  parties, 

faut  chercher  rexpli.cation  naturelle  iwiruKi  ««  nrfii«  u^iâUvrimmifUL 

de  la  démarche  dotit.M.  râmbasWdeur  *^*^  *?  P***'  **  ^*  WvriwIMi. 

çtu  roi  a  été  chargé  auprès  de  M.  lé  ^  reine , 

président  de  la  diète  et  dont  il  s'est  ISABELLE  11 

acquitté  de  là  manière  la  p((is conforme  y     .  .^        i,    m^*\ 

à  nos  intentions.  ^  mîmstrt  aèi  flnànces. 

Telle  est  èh  substance  la  réponse  que  AlexauÂre  Mm. 
j'ai  faite  a  M.  le  chargé  d*affaîres ,  et 

c'est oans  le  liiédaè  sens  qiiè  vous  devez  • 
Vous  exprimer  avec  M.  le  président  de 

la  diète.  Loi  du  t^^juUi  gui  décrié  là  dû- 

Agréez,  etc.  talion  du  aille. 

GUIZOT. 


Art.  l'^  lâdmiiikms  de  féaux  I 

décrétés  pour  la  dotatipo  du  culte  et 

.  - .  Tentretien  du  dcrgé  pendaot  l'année 

ESPJLbBn.  1845. 

.      ,  AiiT.  2.  Sont  appliqués  atapàyemett 

DÉtalBt  concerhant  la  conversion  de  cette  somme,  l*'  tetprodaftsec  n- 

!                                         de  la  dette,  venus  de  tous  les  biens,  droits,  fieA, 

oeÂn  6t  actions  qui  appirtenaient  a 

ls«BELf:B  11 ,  par  la  grâce  dé  Dieh  et  clergé  et  qui  n'ont  pas  encore  été  veo- 

la  constitution  de  la  nionarchie  espâ-  dus,  lesquels  resCeroni  dans  te  mène 

gnole,  reine  des  Ëspdgnes,  à  tous  ceux  état  jusqu'à  nouvelle,  décenntnaùoB; 

qui  ces  présentes  verront ,  faisons  sa-  ^  les  pt-oJuîis  et  «ipeces  Inétalliquei 

voir  que  les  CortèÀ  ont  décrété  et  que  aes  aliénafions  des  biens  du  dèr^li- 

îious  avons  saiiciitm  lié  ce  qui  .sud:  dUliër  qui  devront  entiSer  au  tréspr 

Art.  \^^.  Sont  <'i)^prouVées  les  coiî-  durant  Tannée  o^  cette  loi  s^  en  vi- 

I                       versions  en  titres  de  la  dette  consolidée  gueur  ;  3*^  les  pr'odutts  àé  ta  biille  de 

I                       du  3  p.  100 ,  des  créances  nrovenànt  la  sâiiile  croisade. 

j                       de  contrais  d'anticipation  de  Tonds,  Art. 3. Le guuvèr'neniedl assurera, 

!                       des  billets  du  iVéSor,  dès  in's'ériptiobs  ^v  uu  contrat  avec  Tuné  oà  bâuqiie» 

de  là  délie  floltànieceïitrali^ée  ei  des  publiques*  la  portion  qui  mauquenii 

traites  sur  les  caisses  de  la  Havane  de  pour  a/niplêtèr  le  payement  m  ns- 

la  même  provenance  que  les  contrats,  dits  \3A  millions,  déductbn  faite  <ltt 

daûs  les  termes  et  aux  taux  établis  ^zt  produit  deit  Soinmés  prccédeoies. 

les  décrets  rdvâux  des  26  juin ,  1 3  sep-  Art.  4.  S'il  n'y  avait  pas  lieu  i  oeC- 

tembre  et 9  octobre  de  Tau  deruier.  U-e  à  exécution  la  disposition  deJ'ar- 
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tic]e^<Qédeat,U«tas«i9iiéajaclerg^4  jfljuirfoi  li'UBCi  fpraiiflcalioD  de  8  à 

pour  subvenir  à  la  Komrae  qui  y  eit  12,000  féaux  |wr  «a,  et  porteront  Tu- 

dôkif^oée,  la  portionjDécessairedescou-  nj/orme  el  Ie#  însif;net  que  le«  règle- 

IribuliÔDS  publiques,   ^             ,    „  uients  leur  désif^ueront.  Les  services 

Art.  5.  jla  percepiion,  Taduii^îstra*  qu'ils  rendroiit  dass  ees  etiipluis  leur 

\\6\i  et  la  disirîbuiioh  des  produits  d;  «eroatcumpt^spétialeaieat  pour  leurs 

drsHJS  désignés  seront  effçc\uéés  jpar  carrl/ères  r^ipeetives.    . 

le  c&t^éii  d'après^ les  moyens  que, 1^  ,  ^%  4-  MfSigi'âiifica lions  des  con- 

^oûVeraeinent  indiquera .  ce  dernier  seill^-s,  les  traitemeois  des  antres  era* 

se  réseï  Tan t  Ti  1 1 ter veutîou,  néçes»a ^r^  plp jés.  et  toutes  les  dépeiMes  occasion- 

AsT.  6.  Là  disiribuiiou  des  proaniiji  pées  par  ces  oorporaiions  seront  pris 

risinentiounés  se  ^era  oonfurinéiuent  lur  les  fonds  provinciaux. 
la  loi  provisoire  du  21  juUiet  l&i3, 
le  (gouvernement  demeurant  àiiiorisë  TITflE  11. 
à  reifkédier  dux  incouvénientK due  l'ex- 
périence a  démontrés  ou  qu'elle  ferait  AHributloHs  dès  corvteits. 
cou  naître. 


»».c  4UI  «;r*ii  »««»-"'^-    ^^  .  ^^,^^  ou  d'aprèl  Kord^e  du  gonvernemeut, 

Â^ces  causes,  pous  ordonnons  â  tous  ^  ,^^  ,^  ,^j     ,b  ordonnances 

iftbunailx,  magisirats  chcf^  gouver-  royaleslt  les  règlei^ients  le  leur  pres- 

neurs  et  autres  autorités^  tant  civiles  (.piront           ^                       *^ 

que  milil^ire»  et  «<?cïés»asUques ,  de  ^    ^  „            ^    ^             ^ 

lûuLfanei^eldel^Vtçclasse^dVbs^^^  lesdi^értes  bra.icWde  l'adrainistra- 

et  de  tiiire.ot)8erver  la  présente  loi  ^^  ,^  pariletotibrt  que  là  lois  spé- 

danh  toutes  ses  parties.  ciales  relatiyc»îc<?s diverses  branche, 

La  rtiiie ,  1^  (^rdoimàÈfces  royales  et  les  r^le- 

ic  A  t>L- 1  tf  1^  i\  ments  leur  désigHereat. 

♦                            I5AHIVLL.K  11.  Art.  8.  Les  conseils  provinciaux  ne 

leminiaertdiBsflfuttîeki,  iMmcrout  adi%Me^  ab  ^^Veraenfent 

A  ^oV^oVl-L  iU'«r  o"  auxoortès,  Ai  ap^yer  Mcune  pé- 

Alexandre  Mon.  ^^J^,„  ^^  ^^{^^^  ^^      .^1,^    »J. 

ils  ue  pourront  pm  iién  jnbs  pbfclier 

«  leurs  délibérstiotfi  lut  la  fjermissîèt 

dn  chef  poHtique  ou  du  goàverne- 

Î4H  rnUUipeA  VerifetnîstUion  et  aux  niem. 
attributions  des  conseils  prot^in^ 

tfàûà:.  TITRE  111. 

TITRE  l®'.  ^*  séances  et  des  proo^duï^s. 

be  l'arganiààtion  des  conseils pro-  ^î^ï  Jf  J^SÎ  ^^^!^  u^^^  'î^"/ 

vinciaux  ■***  ^^*  •  ""**  0*^i"d  le  conseil  «le- 

çera  comme  tribgiiai.  I*audipnte  Kcfa 

À«.l«'.  ii  y  aura,  dans  lacai^Me  {^|i4>(r^e^^•<M^eA^eMra le» défense. 
de  chaque.  proTwoe^  un  oonseilprovin-.  "*^P"  ^'^' 

cial  composé  di^  chef  politique  et  de  ^.^^ 

troift  à  cinq  membres  nommés  par  le  iiit\£.  iv- 
roi.  IMfnn^  aQ  moins  des  conseillers 

provinciaux  seront  lettrés.  Des  sentences  et  de  leur  appel. 

Akv.  i.  Le  chef  politique  est  prési-  . 

dpni'.du  conseil  (irovinciel.  11  y  aura,  Aet.  16.   Les  arrêts  des  conseils 

en  outre,  un  yice-présideiit,  choisi  provinciaux, M^ront  toujours  moi ivés. 

pïr  le  gooTemement  entre  les  mem~  Art.  17.  L'exécution  de  ces  anéls 

bres  du  lonseil.  est  confiée  aux  a^^enis  de  i'aiiiniiiisira- 

Art.  3.  Les  conseillers  provinciaux  tion  \  mais,  lorsqu'il  ^'agira  d'enchères 
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ou  vente»  de  biens,  les  consetls  re-  son  autorité,  en  imposant  les  peinet 

mettront  b  déciKioD  des  questions  qui  correctionnelles     déterminées    dan 

surviendront  aux  tribunaux    ordi-  celte  loi ,  et  en  soumet unt  à  l'action 

Daires.      '  des  tribunaux  de  justice  les  délib 

Art.  19.  Il  sera  appelé  des  sentences  qui  mériteront  un  plus  grand  chau- 
des conseils  provinciaux  devant  le  ment,  etc. 

conseil  suprême  d'administration  de  Art.  6.  Les  chefîi  politiques  afçisieit 

l'Etat,  devant  lequel  auront  lieu  aussi  toujours  comme  délégués  du  pooroir 

les  recours  en  nullité.  Les  appellations  royal  :  leurs  dispositions  peuvent  être 

ne  seront  pas  admissibles  dans  les  con-  modifiées  ou  révoquées  par  le  roi ,  air 

testaiions  dont  l'intérêt,  pouvant  être  la  proposition  du  ministre, 

apprécié  matériellement,  ne  s'élèvera  Art.  9.  Aucun  chef  politique  « 

pas  à  2,000  réaux.  pourra  être  mis  en  cause  pour  srs  ae- 

Art.  20.  Le  gouvernement  est  au-  les  comme  fonctionnaire  public,  am 

torisé  à  résoudre  tous  les  doutes  que  Tautorisaiion  préalable  du  roi.  rxpr- 

pourra  présenter  Tapplicatiou  de  la  diée   par  le  ministre  de  rintérinr. 

présente  loi.  Dans  ce  cas,  les  cbef«  politiques  tt 

A  ce»  causes,  nous  ordonnons  à  tous  pourront  et  re  jn^és  que  (»r  le  tribiaal 

tribunaux ,  œurs  de  justice,  gouver-    suprême  de  justice.  

ueurs  et  autres  autorités,  unt  civiles  Art.  10.  l^e  gouvernement  pmrra 

que  militaires  et  ecclésiastiques,  de  établir,  dans  les  provinces  où  il  te  js- 

tous  rangs  et  dignités,  de  respecter  et  géra  nécessaire,  un  chef  ou  plusienn 

faire  respecter  la  présente  loi  dans  cbefR  politiques  subalternes,  le«qiieli 

toutes  ses  parties.  rempliront,  dans  leurs  districts  rei- 

La  reine ,  pectifs ,  sous  la  dépendance  dn  chrf 

iGAQviiDii  politique  supérieur,  les  attribuUow 

idAfsiLi.iJs  II.  assignées  à  cetteautorité,  mais  aveclei 

Le  ministre  de  ^intérieur ,  modifications  déterminées  par  le  gou- 

n  j      I    ^  ■«  vernement. 

Pedro  José  PiDàL.  A  cescauaes,  mandons  à  tous  les  Iri- 

'  bunaux ,  cours  de  justice ,  cfaefi^  mr 

vernements  et  autres  autorités  taiit# 
Ui  du  2  avril  pour  le  gom^emê-    ▼««  que  militaires  ei  ecclésiasliqi^, 
ment  des  provinces.  d'observer  et  faire  observer  la  pré- 

sente loi  dans  toutes  ses  parties. 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  dans  chacune                                   La  reine, 
des  provinces  de  la  monarchie,  une                               iQAmri  rj7  II 
auiorité  supérieure  nommée  par  le  roi,                                lOADtiiUB.  n. 
SOUK  la  déppndance  immédiate  du  mi-                 Le  ministre  de  l'Udéfi0V, 
nisière  de  rintêrieur  de  la  Péninsule  :                             Pedro  Jo^  Piral 
cette  auiorité  conservera,  pour  le  ino- 
ment,  le  titre  de  chef  polit  Ique.  

Art.  2.  Les  chefis  politiques  seront 
nommés  par  décrets  royaux,  contre-    f^^^^u  Zat^rU  qui  suspend  le 
signés  par  Ir  ministre  de  l'inténeur;    *''*'^^  ^ug  biens  du  eSté^ 
la  même  formalité  sera  observée  pour  ^'^"^  *^  *'**"*  ""  *'**''^ 

teurdeititulion.  v^*,w*    »»f^M^     i.m    b«M  di 

Art  4.11  appartient  au  chef  politi-  ,  ^'2*^iî..,S^ÏS\rJ^,«  ^di2 
queitodepubUer,  mettre  en  circula-  â*'r5l.."^ÏÏ5«i2^^^'r^ 
tSon,  exécuîcr  et  faire  exécuter  dans  L«  ^ïï*^^t?j^^SSL^^ 
les  provinces  sous  ses  ordres,  les  lois,  ?îrr./?ï ïil.^ ^  1M«.«" 
décrets,  les  ordonnances  et  disposi-  rendus  au  clergé, 
lions,  dont  le  gouvernement  lui  fera  La  reine, 

part   à  cet  effet  ;   2«  de  maintenir  ISABELLE  U. 

sniis  sa  rcspiinsabillté  l'ordre  et  1ère-  •  •  *     ^^  «.^«am 

pos  public  :  3«»  de  proiéj^er  k  s  prrson-  Le  nunistre  aes  finanm, 

nés  et  les  propriétés  ;  4®  de  réprimer  et  Ale&andre  Mm. 

obâtirr  tout  oélit  contre  la  relit^ion,  la 
morale  ou  la  décence  publique,  et  tout 
mauque  d'obétssauce  et  de  i-ej»p€Ci  à 
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CONSTITUTION  ^^^*  ^'  ^  P^i>^  ^  *^  confisration 

ne  pourra  être  proooiioée,  et  un  fcspa- 
»■  I.A  MoiiARaiB  UPACNOU.        gnol  ne  pourra  être  exproprié,  «i  ce 

n'est  pour  cautte  d'ulilité  publique,  et 
TITRE  l^*".  moyennant  une  indemnité  préalable. 

Aet.  11.  La  relif^ion  de  la  nation 
Les  Espagnols.  espagnole  est  la  religion  catholique, 

apostolique  et  romaine.  L*Etat  s'oblige 
AmT.  1***.  Sont  Espagnols  :  t^  toutes    à  entretenir  le  culte  et  les  ministres, 
les  personnes  nées  dans  les  Etats  de 

l'Espagne  ;  2^  les  enCsnts  de  père  ou  TITEUE  II. 

mère  espagnol»  y  bien  que  nés  liors 

d'Espagne  ;  â**  les  éirangei-s  cpii  ont  ub-  Dts  eortés.  ' 

tenu  des  lettres  de  naturalisation  ;  4* 

le»  étrangers  qui,  San»  être  naturalisa       A»t.  12.  La   puissance  légîslatÎTe 
ont  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie  dans    rénide  dans  les  cortèa  et  le  roi. 
quelque  bourg  de  la  monarchie.  La       AnT.  13.  Les  cortès  se  composent  de 
qualité  d'Espagnol  se  perd  par  la  natu-    deux  corps  légi«lal ifs  égaux  en  droits  : 
ralisation  acquise  en  pays  étranger»    le  sénat  et  la  chambre  des  députés, 
et  par  racceplaiiou  de  fonctions  pu- 

bliquesoouiéréesparunrtOuvernement  TITRE  III. 

étranger,  Kans  1  auloi  isaùou  du  nn. 
Une  loi  fixera  les  droits  dont  pourront  Du  sénat. 

jouir  les  étrangers  qui  recevroni  des 

lettres  de  uaturaliKation  ou  qui  auront       Art.  14.  Le  nombre  des  sénateurs 
acquis  ledroit  de  bourgeoisie.  est  illimité;  la  nomination  appartient 

Abt.  2,  Tout  Espagnol  a  le  droit    au  roi. 

d^iinprimer  et  de  publier  librement  ses       Ast.  15.  Ne  pourront  être  nommés 

idées  sans  aucune  censure  préalable,    sénateurs  que  les  Espagnol»  qui,  ayant 

eu  se  soumeitani  aux  loi»  éiablies.         trente  ans  accomplis,  appartiendront 

AmT.  3.  Tout  Espagnol  a  le  droit  d'à-    anx  catégorieK  suif  antes  :  les  prési- 

Presser  des  jiétitions  par  écrit  aux    dents  de  chambre;  les  sénateurs  ou  dé- 

oortès  et  au  roi,  conformément  aux  lois,    puiés  admis  trois  fois  daus  les  cortès; 

Aat.  4.  Le»  mêmes  codes  régiront    ministres  de  la  couronne,  conKeHiers 

toute  la  mooai'chie.  d'Etat,  archevêques,  évêque»,  grands 

Aat.  ô.  Tous  les  Espagnols  sont  ad-   d'Espagne;  capitaines  généraux  de  l'ar- 

miAKibles  aux  emplois  et  aux  charges    mée  et  de  la  flotte,  ambassadeurs,  mi- 

publiques,  suivant  leur  mérite  et  leur    nisires  plénipotentiaires,   présidents 

capacité.  des  tribunaux  suprême»,  procureurs 

Abt.  6.  Tout  Espagnol  est  obligé  de    fiscaux  des  tribunaux ,  a^nts. 

défiendresapatrie  par  les  armes,  quand       Les  personnes  comprises  dans  les 

il  y  est  appelé  par  la  loi ,  et  de  coulri*    catégories  ci-dessus  devront  jouir  en 

buer  dans  les  proportions  de  «a  foilune    outre  de  30,000  réaux  de  rente ,  pro- 

aux  frais  de  l'Etat.  venant  de  biens  fonds  ou  de  traile- 

AnT.  7.  Aucun  Espagnol  ne  peut  être    inenis  de  l'Etat,  qui  ne  peuvent  se  per- 

arrêté,  ni  détenu ,  ni  éloigné  de  sou    dre  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 

doinictle,  ni  exproprié,  si  ce  u'esi  dans    ou  par  retraite,  etc.;  les  titres  de 

le  ca»  et  dans  les  forme»  déterminées    Castille  louissant  de  60,(J0O  réaux  de 

par  la  loi.  revenu  ;  ceux  qui  payent  depuis  une 

Art.  8.  Si  la  sûreté  de  l'Etat  exi-    année  8,000  réaux  de  contributions 

geait,  dansdescircoiiKtancesextraor-    directes,  et  qui  ont  été  sénateurs  ou 

dioaires,  la  suspension  temporaire,    députés  aux  oortès,  ou  députés  pi*6vin- 

dans  toute  la  monarchie ,  ou  aans  une    ciaux ,  ou  alcades  dans  les  bourgs  de 

partie,  de  la  dispositiou  précédente,    30,000  âmes,  ou  présidenu  de  juntes 

une  loi  Tordonnera.  ou  tribunaux  de  cominerœ.  Les  oon- 

AaT.  9.  Un  Espagnol  ne  peut  être    ditioos  nécessaires  pour  l'admission 

jugé  ni  condamné,  si  ce  n'est  par  le    dans  le  sénat  pourront  être  changées 

iu;;e  ou  tribunal  compétent,  en  venu    par  une  loi. 

de  lois  antérieures  au  délit  et  dans  la       Art.  16.  La  nomination  des  séna- 

f orme  qu'eUes  prescrivent.  leurs  se  fera  par  des  ordonnances  spé- 
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ciale$  :  on  y  exprimâra  le  titre  tur  tous  les  ans,  fjifM^ht  teit  de  lei 

lequel ,  conlonnément  ù  l'article  pré*  convoquer,  de  susoeodre  et  oto  (es 

cédenr,  fte  fondera  la  nomioatten.  8essi^,deâiss<>DBrete  cnaittrtdn 

Art.  1 7 .  Les  séBateurs sont  nommés  députés ,  mais  sous  la  oonditioD,  dau 

à  vie.                         *  œ  dernier  cas,  de iOOiiyt>qtierd'aiHrtt 

Abt.  18.  Les  fiis  du  roi  et  de  t'faéri-  cortès,  et  de  les  réunir  dans  le  délai  de 

tier  présooipttf  de  la  coarotine  sont  trois  mois.                '     ' 

séiiateuj'R  à  râ{$e  de  vinf^-einq  ans.  Abt.  27.  Les  cortés  senMi{nécei|si- 

Abt.  19.  Indépendamment  du  pou-  rement  convoquées  dësqoè  la  èouMaç 

voir  lé{i;i.Hlatif,  le  sénat |i  le  droit  :  l<>de  se  trouvera  vacante,  ou  lorsqttr,  psf 

juger   les  ministres  accusés  par  la  une  cause  quelconque,  le  roi  sen  daai 

chambre  des  députés;  'J9  de  connaître  Pimpossibilité  de  {^ouvefner. 

des  délits  {gravés  (attentats  )  contre  la  Abt.  26.  Chacun  des  côrpa  lésMa- 

personne  ou  la  dignité  du  roi^  ou  con-  tifs  f^ii  son  règlement  intérieur,  tl 

tre  la  sûreté  de  l'Etat,  conformément  vérifie  les  pouvoirs  doses  membres.  U 

à  ce  qu'établiront  les  lois;  3»  de  juger  congrès  sfatue  sur  la  légalité  des  élec- 

ses  membres  dans  les  ca«  et  dansées  tlôns  desdépulés. 

formes  déterminées  par  4es  Ipis.  ^    '  Abt.  20.  La  chambre  des  députés 

nomme  son  président,  »es  vice-prM* 

TiTRit-  IV  éeni%  et  secrétaires, 

ii^nciv.  Abt.  38.  Le  roi  nomme  pour  cba^ 

n-  !>.  ^h^w^knM  ri^«  riJw>»fAi>  législature,  parmi  les  sénatetnrs^;  le» 

De  la  chambre  d^  députés.  ^dem  et  vTçe-préwdenls  du  sénat , 

„^  ,      .      ^     ,     .^      ^  lequel  choisit  ses  secrétaires. 

Abt.  20.  La  chambre  des  dépMtéy  se  j^^^.  M .  te  roi  ou  vre  et  dot  la  le»- 

composera  de  personr^es  uoaiméqs  par  «on  des  cOrtès  en  personne  00  par «t 

les  collèges  électoraux  dans  les  fofuïps  ityfaistir» 

détenninées  par  la  loi.  il  yerj^nojw.né  f^^^,  ^z.  Les  chambres  doivent  «é- 

un  député  au  moios  par  50,000  âmes  ger  simiiltanémeni,  excepté  dans  le 

dépopulation.  cas  oCi  le  sénat  exerCe  des  fttyiqiiOQSjii- 

Abt.  21.  h^  4éputé^  jeropi  ^us  dlcialre*. 

directement.  Us  |ïOurront  être  .nééluf  f^^^^  gj.  tes  chambres  législaliTef 

indéfiniment  pe  peuvent  délibérer  conj<mitenicM 

Abt.  ».  iPoiff  ftc^yoïr  èp-ç  eu  dér  pi  e^présence  du  roi. 

puté,  il  faut  être  Esp^iw),  de  l/ordr?  Abt.34.  Les  séances  des  corlèissQC 

séculier,  avo^r  vnigt-cmq  aos  accoiç-  |Mibriquès;mats.le'tiuiB-elo«  pourri  Are 

pli8,  iouir  d'un  teve^iu  provei^;ji^l  4^  irdon^é  dané  les  cas  qui  senMèr^di 

biens  immeuplei*  ou  ppyer.en  <;o«iri-  pexiger           •       •    . 

butiou  directe  la  wnnuje  Ç^éepar^ia  loi.  abt.  35.  LMniUat«e  te  lois  sp> 

Abt.  n.  Tout  E^paçiiql  ymi^mM  partieîn  au  T%k et  auif  èbattCirès. 

ces  cwidit^oiis  powri-a  être  j[ipP3iVé  ^€-  ^ abt.  311.  ^s  lois  sbr  M  tolliii«> 

puté  dans  qu4fW^e  prov,mcc  que  «je soif .  ^1^^  ^  |^  d^it'pubWe  seront WMd- 

4bt.  U'  Us  députés  serq^t  ^p  lées  d^abord'â  la  chambre  des  d^»». 

pour  cinq  ans.  .  Abt.  37.  Dans  chacune  daft  «i*llp 

Abt.  $^.  Les  députés  oui  recevra  bres  les  résbHifioos 'sofft  prâeiH'  la 

du  gquv^rneiçeiit  ou   de  la  maispn  maiortté  absolue  des  vt)«x;inilis,|N4P 

royale  une  peiiMOu  ou  un  ^pl^i  qv^  ^^^^  y^  XfM,  H  feui  la  préseneed^ 

ne  Kont  pas  d'ayaocemeiit  dans  Jeur  ^  „^^i^  piu^  ^  ^^  nombre  uNaldei 

carrière  oy  accepteront  un  mandat  membres  qui  la  composent.    ' 

avec  solde,  des  honneurs  ou  d»  d^cor  gt  «ïï  des  corps  ëoMgislatiN  wjeiie 

rations,  «eroni  soumw»  à  la  réélçcuon.  ^„  ^^^  de  loi,  ou  si  le  roi  tfUm  * 

Cette  disposition  ne  sappl^e  pomt  ^  metioimer.  il  ne  pouiva  pas  eut 

aux  députés  qui  seraient  gommes  mi-  présenté  un  projet  de  toi  sur  le  mlaië 

uLsins  d^  la  couroune.  objet dansia  même  législature. 

Abt.  39.  lodépendammam  dn  pan- 

•TITR£  V.  voif  législatif  que  les  cortés  ettMMt 

avee  te  roi ,  eUes  ont  les  droits  mh 

Tenue  et  droits  des  coHés.  vanta  :  1^  recevoir  du  rai ,  di  sarces- 

saur  imméditt  à  la  eooraiiM  ai  dt  II 

Abt.  as.  U«  cori«s  «e  rétwiosel  régence  ou  ùà  rdgaaC  da  Wfmmlê 
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aenneot  d'observer  la  eonslitntion  et  (^erre ,  de  faire  et  ratifier  la  paix ,  en 

les  loii;  2°  élire  le  régent  oalaréçencè  sonmeitant  ensuite   apx   cortèi   lef 

du  royaume,  et  nnmmer  on  tuteur  an  pièces  â  Tappui  ;  5^  de  disposer  î|e  14 

roi  mineur  oans  les  cas  prévue  par  1^  force  ^rpaée  jui  la  di^îbuant  4e  là 

constitution  ;  9^  rendre  efâcace  la  res-  manière  la  plus  convenable;  Ç"  (fe  4|t 

poosabilité  des  ininistref  qyî  seront  riger  les  relations  (diplomatiques  t^ 


mis  eh  accusation  par  la  chambre  des  cpmmerciQies  avec  les  autres  puls^q- 

députés  et  jugfés  par  lé  sénat  4*  L'es  ces;?*  de  s'occuper  de  la  /^brication 

sénateurs  et  les  députés  sont  invio-  <}e  la  monnaie ,  sur  iaqi|e)W  sfrorU 

labiés  pour  les  votes  et  optiiions  f»ar  çrpvés  son  eflîgie  et  son  iioin  ;  {-!<»  à(^ 

en  émis  dans    l'exercice  de  leurs  décréter  l'emploi  des  fdnds  destinés  i 

foocUons?                           ^  chaque  branche  de  l'adininiNtr^iiofl 

Alt.  41.  Les  sénateurs  ne  pourront  publique  ;  9^  de  nommer  tous  les  em- 

tijn  mis  en  jugement  ni  arrêtés  sans  ployés  publics  et  de  concéder  les  Iiok^- 

une  résolution  préalable  du  sénat,)  neursetlesdistinctionsdetouteespèçe, 

moins  qu'ils  ne  soient  pris  en  ftagrarnt  conformément  aux  lois:  10^i|e  iiqni- 

délit,  ou  lorsque  le  sénat  n'est  pas  mer  et  ije  destituer  à  sa  voloulé  les 

réuni;  mz\i  eh  tout  cas  il  sera  rendu  ittinlstres. 

compte  $  ce  corps  le  plus  pror^pte-  ^%t.  ^Ç.  \j&  roi  a  besoin  d'être  apto- 

ment  possible,  afin  quMl  déci<)ece  qu*il  Tisé  par  une'loi  spéciale  :  \**  pour>li/|- 

jugera  convenable.               '  per,  céder  pu  échanf^er  une  p^^tie 

De  même ,  les  députés  ne  pourront  ouelconque  du   territoire  .espaçoQ^; 

être  mis  en  jugement  ni  arrêtés  du-  V  pour  Recevoir  dans  je  royaMuie  d^ 

rant  la  session  sans  autorisation  dç  la  troppe$  étrangères;  3^*  |)Our  ratifier 

chambre ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pria  les  Iraîtés  d'atliance  offensive,  les  irqji,- 

en  flagrant  délit  ;  mais,  dans  ce  cas,  djé  téa    spéciaux  de  coouperca  et  p^ux 

même  que  lorsqu'ils  seront  poursuivis  qui  stipulent  de  fournir  <!<»  slibsidef 

et arfiêtés dans  rintervalle^es sessions;  a  une  puissance  étrangère:  V*  ppuf 

il  en  sera  rendu  poinpie  le  plus  promp-  abdiquer  la  (îouronne  en  niyeur  <^ 

tement  possible  à  la  cbamf)re  po^ir  M>n  successeur  immédiat, 

qu'elle  ^atue  à  cet  égard.                ''  Art.  47.  Le  roi,  avant  de  contracter. 

mariage,  en  donnera  connatsaanoe  aux 

Tivnv  VI  cortèa,  à  l'approbation  desquelles  se- 

iiTna.  y  i .  ^^^  spupi»  1^  ftiputatioptlit  fwnM^ts 

matrimoniaux,  qui  4^ront  être  rob- 

^  f^i'  jet  d'une  loi.  La  même  conduite  sera 

obfteryée  relatireoient  au  mariage  du 

Art.  12.  Lfi  persoi^ne  dn  fo\  e4  sncceitseur  Itnméâiat  de  la  couronne. 

ncréè  et  mvlolabte ,  et  n'est  pH  so,o-  W  le  rpi  pi  son  successeur  immédiat 

mise  à  la  responsabilité.  Les  mlnifttrés  n^  peuvent  contracter  ibarlage  avec 

sont  responsables.  iipe  per^pqne  que  la  loi  çxclgt  dfi  U 

Art.  43.  Le  pouvoir  de  faire  exé-  Hpçc.eision  à  J^  couronrie. 

coter  les  lois  résidé  dans  le  roi,  et  son  ArT-  48.  (i^  dotation  du  roi  et  i^ 

autorité  s^étend  à  tout  ce  oui  concerne  ff?  familje  $er^  fi  jée  par  les  cortès  m 

la  conservation  de  t'or<fre  public  à  00|9in)enpement  de  chaque  règçjç. 

llotérieur,  et  la  sécurité  de  l'Etat  à  '       ' 

rextérieur,  confomément  à  la  consti-  titrr  vu 

tution  et  aux  lois.                        '^  iiirb  yii. 

Art.  f^.  tndépend^mcppnf  <jieft  prj^- 

rogatives  quç  la  constitution  attri|)uç  ^^lt.  4?-  f^  i^tqe  légiUroe  des  fA- 

ao  roi,  it  fui  appartient:  P  dejreçdjnç  pa^n^/g^t  dop^  UabeMe  U  4«  3QMf> 

les  décrets,  règlements  et' insi rue; ions  bon. 

qui  ont  rapport  à  Texécuiion  des  Içiif^;  ^r^.  Su.  La  succession  au  $rùnp  des 

*29  de  veiller  h  ce  que  la  justice  fpif  Esps^qjes  ^a  lieu  d*après  rorctre  r^ 

administrée  pro.mpiemenf  et  coinpl^  gulier  ^p  pf  injiogéoiiure  ^t  de  re|)r^ 

ment  dans  tput  le  royaume;  3^  de  sentation,  en  préférant  tot^ours  fti 

Faire  grâce  aux  delînc)uanis  ponfor-  première  ligne  aux  lignes  suivîmes; 

inément  aux  lois;  4^  'de  déclarer  la  dans  la  ménie  ligne,  le  degré  le  plus 
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proche  au  pluft  éloigné  ;  dan«  le  même  régent  leeconvoquera  immédiateiiMt, 

degré ,  rbomnie  à  la  feiume  ;  et  dans  et  en  attendant  il  prélera  le  même 

le  même  sexe,  la  personne  la  plus  âgée  serment  devant  le  conseil  des  minii- 

à  la  plus  jeune.  très ,  en  promettant  de  le  renouveler 

Art.  51.  En  cas  d'extinction  des  devant  les  cor  tes,  dès  qu'elles  seront 

ligues  des  descendams  légiiiines  de  assemblées. 

dona  Isabelle  11  de  Bourbon,  succède-  Art.  60.  S'il  n'existait  personne  1 

ront  au  troue,  dans  l'ordre  qui  vient  qui  u  régence  revint  de  droit,  ks 

d'être  établi ,  sa  sœur,  ei  les  oncles  et  coriès  nommeraient  une  r^eoce,  cam- 

tanies ,  frères  et  sœurs  <Je  son  père,  et  posée  d'une,  de  deux  ou  de  cinq  per- 

leurs  légitimes  descendants,  s'ils  n'ont  sonnes.  Jusqu  à  ce  que  celte  nomioa- 

pas  encouru  l'exclusion.  tion  fût  faite,  le  cotiseil  des  Imoii- 

Art.  52.  Si  toutes  les  lignes  dési-  très  gouvernerait  proTisoirrineut  le 

gnées  ci- dessus  venaieni  à  s'éteindre,  royaume. 

de  nouvelles  nominations  auraieiU  lieu  Art.  61.  Lorsque  le  roi  serait  dam 

par  une  loi ,  de  la  manière  qui  con-  Timpossibililé  d'exercer  son  autorité, 

viendrait  le  mieux  â  la  nation.  et  que  cette  impossibilité  aurait  éifi 

Art.  53.  Tout  doute  de  fait  ou  de  reconnue  par  les  coriès^  la  régence 

droit  qui  se  présenterait  dans  l'ordre  serait  exercée,  durant  cet  enipkfae- 

de  la  succession  à  la  couronne  sera  ment,  par  le  lils  atné  du  roi,  pûur%a 

résolu  par  une  loi.  qu'il  .soit  â{;é  de  plus  de  quaione  an», 

Art.  54.  l>es  personnes  incapables  à  son  défaut ,  par  l'époase  du  roi .  et 

de  gouverner,  ou  qui  auraient  mérité  à  défaut  de  celle-ci ,  par  les  persoBseï 

de  perdre  le  droit  à  la  couronne ,  se-  appelées  à  la  régence, 

ront  exclues  de  la  succession  par  une  Art.  62.  Le  régent,  et  à  son  défaut 

loi.  la  régence,  exerceront  toute  l'autonté 

Art.  55.  Lorsque  le  trône  sera  oc-  du  roi ,  au  nom  de  qui  seront  publiée 

cupé  pai-  une  reine ,  son  époux  n'aura  les  actes  du  ç$ourernement. 

aucune  part    au   gouvernement  du  Art.  63.  Sera  tuteur  du  roi  mineur, 

royaume.  la  personne  désignée  dans  le  tesiamriH 

du  roi  défunt,  pourvu  qu  elle  soit  fs- 

TITRE  Vlll.  pagnole  de  naissance.  S'il  n'y  était  pai 

nommé ,  la  tuieile  reviendra  au  père 

_    ,  .^ .  .        .  ^*  j^  1^       ou  à  la  mère,  pourvu  qu'ils  rcsieni 

De  In  minorité  du  rot  et  de  la      ^^^^  '  »^       ^ 

régence.  ^  |ç|,p  défaut,  un  tuteur  sera  MMuné 

par  les  cortès;  mais  les  foociioosde 

Art.  56.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  régent  et  de  tuteur  du  roi  ne  pourront 

quatorze  ans  accomplis.  être  réunies  que  par  le  père  ou  u 

Art.  57.  Lorsque  le  roi  sera  mineur,  mère  du  souverain, 
le  père  ou  la  mère  du  roi,  et  à  leur 
défaut  le  parent  le  plus  près  de  la  suc- 

ces.^ion  à  la  couronne ,  suivant  Tordre  TITRE  IX. 
établi   par  la  constitution,   viendra 

immédiatement  exercer  la  régence,  et  n^  minisires 
la  conservera  tout  le  temps  de  la  mi- 
norité du  roi. 

Art.  58.  Pour  que  le  parent  le  plus  Art.  64.  Tout  œ  que  le  roi  ordos* 

, proche  puisse  exercer  la  régence,  il  nera  ou  réglera  dans  l'exercice  de tfa 

faut  qu'il  soii  Espagnol ,  qu'il  ait  vingt  autorité  devra  être  si^né  par  le  ot:- 

ans  accomplis  et  qu'il  ne  soit  pas  exclu  nistre  à  qui  il  appariiei^lra,  et  nul 

de  la  succession  à  la  couronne.  fonctionnaire  public  n'exécutera  do 

Le  père  ou  la  mère  du  roi  ne  pour-  ordres  qui  ue  seraient  pas  revêtus  de 

ront  exercer  la  régence  qu'en  restant  celle  formalité, 

veufs.  Art.  65.  Les  ministres  peuvent  être 

Art.  59.  Le  régent  prêtera  devant  sénateurs  ou  députés,  et  prendrepari 

les  cortès  le  serment  d'être  fidèle  au  aux  discussions  des  deux  a»rps  lési»- 

roi  mineur  et  d'observer  la  constitu-  laiifs  :  mais  ils  n'auront  droit  de  vetrr 

tion  et  les  lois.  que  dans  celui  de  ces  corps  auquel  tis 

Si  les  cortès  n'étaient  pas  réunies,  le  appartiendront 
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TITRE  X.  l'anoée  miyanle ,  et  le  projet  des  oon- 

tributiOQS  et  rettourcea  pour  y  faire 

De  l  administration  de  la  Justice,  face,  aiosi  que  le»  comptes  de  la  per 

oeption  et  de  remploi  oet  deniers  pu- 

Aet.  66.  Aux  tribunaui  appartieut  biles  pour  être  examinéfi  et  approuvés, 

exclusifement  le  pouvoir  d'appliquer  Abt.  76.  Aucune  contribution  ni 

ies-loia  dans  les  affaires  civiles  et  cri-  prexution  ne  pourra  être  imposée  ni 

minelles,  sans  qu'ils  puissent  eiercer  perçue  sans  avoir  été  autorisée  par  la 

d'autres  fonctions  que  celles  de  juger  loi  du  budgetou  par  une  autre  loi  spé- 

et  de  faire  exécuter  les  jugements.  ciale. 

Abt.  67.  Les  lois  fixeront  le  nombre  Art.  77.  Une  autorisation  semblable 

des  tribunaux ,  l'organisation  de  cba-  est  nécessaire  pour  disposer  des  biens 

cun  d'eux  •  leurs  pouvoirs,  la  manière  de  l'Etat  et  pour  prendre  des  fonds  à 

de  les  exercer,  et  les  conditions  que  emprunu  sur  le  crédit  national, 

doivent  réunir  leurs  membres.  Aat.  78.  La  dette  publique  est  tous 

Amt.  66.  Les  jugements  en  matière  la  sauvegarde  spédale  de  la  nation, 
criminelle  seront  publiés  dans  la  forme 

déf enninée  par  les  lois.  titiir  y ii i 

Abt.  69.  Aucun  magistrat  ou  juge  * 

ne  pourra  être  destitué  de  ses  fonc-  />-  la  force  ormAm 

Uons  umporaires  ou  inamoviblei  que  ^      '^^^  *''™^*' 

par  une  sentence  exécutoire;  il  ne  Akt  70  r>»«mpfM  «i4tM«««SniM»».* 

pourra  être  suspendu  ciue  par  un  acte  uJ^t\^Z!^r^'^^'S:^, 

?^'  t.]?"^®  ^*"''*^'  '  ,.^"'"  .^"  T^**  terre  et  de  mer.            I*"-"^»*^"»  « 

te?Hbî;na'?ZîSe2?     *'''  ^"*^  ^"^  ^V'  ^  (additionnel).  Les  provin- 

le  inDunaj  çompereni.  ce,  d'outre-mer  seront  régies  oar  des 

Art.  70. 1^  juges  sont  personnelle-  i^j^  spéciales 

ment  respousables  de  toute  iufraaion  MaSdïms  et  ordonnons  à  tous  nos 

à  la  lo.  ^"^^^fXlJ^.,.^  tujeu,  de  quelquecla.se  et  œSiUo^ 

•.A™  h!;  r^  ^    ^  ^  admraistrée  qu'ils  soient ,  de  tenir  et  observer  la 

au  nom  ou  roi.  présente  constitution  pour  loi  fonda- 

TiTRVYi  mentale   de  la  monarchie,   comme 

iiincAi.  ^^j^  mandons  et  ordonnons  à  tous 

mtuucipalUés.  tiques,  de  toute  classeet  dignité,  d'ob- 

A.«  ro  nai».  ^t,am,A  »»A«:»^  :i  •  ^^^  ®^  ***'*  Observer,  accomplir  et 

Abt.  72.  Dans  chaque  province  il  y  exécuter  ladite  constitution  en  toutes 

aura  une  députation  provmciale  élue  «es  parties                  •"*■««  eu  wuis» 

en  la  forme  que  déterpiinera  la  loi,  et  i  '     i     o 

conaposée  du  nombre  de  membres  in-  ^^  p^iàt» ,  le  23  mai  1845. 

diqués  par  la  loi.  yv,  _  .^  _ 

Abt.  73.  Il  y  aura  dans  les  villes  ^  ^^^^' 

ISABELLE  IL 


Suivent  le»  signatures  des 
ministres. 


des  alcades  et  municipalités.  Les  mu- 

nicîpaliiés  seront  nommées  par  les 

haÂ>itants  à  qui  la  loi  confère  ce  droit. 

Abt.  74.  La  loi  fixera  l'organisation 

et  les  attributions  des  députations  et 

manicipalités,  et  le  mode  dUnterven- 

tîoD  des  déléguée  du  gouvernement   R  appobt  à  la  Reine  sur  la  liberté  de 

dans  les  deux  corporations.  Ui  presse» 


TITRE  XII 
Des  contributions. 


Madame,  les  ministres  soussignés 
croient  de  leur  devoir  d'appeler  l'at- 
tention de  Votre  Majesté  sur  une  ma- 
tière  imponante  qui  exige  un  remède 
Abt.  75.  Tous  les  ans  le  gouverne-    prompt  et  opportun.  C'est  l'état  dans 
meut  présentera  aux  cortès  le  budget   lequel  se  trouve  la  presse.  Il  est  juste 
général  des  dépenses  de  l'Etat  pour    et  convenable  que  la  presse  poisse  en 
Jnn.  hisl.  pour  1845.  Jpp.  7 
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toute  liberté  répandre  des  connais-  poner  TEtat  aux  |iint  graves  dangnt. 
sances  Uttleit  dann  touiH  lea  clavsea  de       La   mesure  que  vo»  miniMm  mil 
l'Etat  pour  aplanir  la  voie  aux  léçiftla^  rboniièur  ée  proftocer  à  Vètre  Majesié 
teur»  èii  prépai'artt  Vopinioii  publique  a  pour  but  de  préTenir  cen  4an(;atcs 
et  éolairer  le  (^ooyemenient,  toéiuè  de  punir  les  abus.  Par  le  décmèi 
en  censurant  ses  acies  arec  une  noble  10  avrif  1844,  le  précédent  misMv 
indépendance,  mais  avec  l'urbanité  et  s'était  proposé  le  ménne  Mit.  Gedécm, 
le  déeonini  qui  annoucént  la  cirilisa-  efficace  dans  quHquex-unés  de  in 
tion  d\ine  nation ,  et  qiA  smrt  si  eon-  dispositions ,  n'a  pas  suis  pour  répri' 
yenables  quand  il  s'afjit  de  personne  mer  le  mal,  comme  rexpéiience  Ta 
honorées  de  la  confiance  de  Votre  Ma-  démontré.  Après  une  expérienof'àittij 
jesté  et  des  oorporatiouS  eC  autorités  rée«nteqii«déci«îveJeS'mtnL«trei>oiK 
les  plus  respectables.  Loi*  de  stlivré  convaincus  qu'if  est  impossible  de  pré* 
cette  vote,  comme  le  font  quefques  Tenirlesabusdelaprense,  si  ellefme 
écrHraIns  qui  honorent  leur  profession  soumixe  è  la  juridiction  du  jury.  Qoch 
et  s'honorent  eux -mêmes,  il  en  eut  qâè  soient  les  STania^^  on  ksiitcon- 
d'autres  qui  cbaq ne  jou r  se  serveii t  de  ténienis  de  cette  instii ution ,  examiné 
la  presse  comme  d  une  arme  aiguisée  en  théorie  ou  mise  en  pratique  difz 
pour   discréditer  le  gouvernement,  d^utres  nations,  il  est  incontettable 
troubler  les  esprits,  appuyer  les  partis  qu'en  Europe  eHe  n'a  pas  répondu  aax 
et  ébranler,  s'ils  le  peuvent,  jusqu'aux  espérances  qu^oik  en  avait  conçues,  an 
bases  de  la  sociéifi.  Il  es(  certain  que  lieu  de  s'acclimater  sur   notre  sol, 
les  leçons  que  i^  nation  a  reçues  peu»-  elle  est  lombée  chaque  jour  dans  m 
dant'un^  époque  trop  récente  pour  ptus  grand  discrédit,  au  point  qor,  ta 
s'être  effacée  de  la  mémoire,  et  le  dé^  presse  ayant  recommandé  d'étendre 
sir  de  faire  ^e»  entreprises  utHes  dans  le  5nry  ^  d'autres  délits,  personne  nVh 
le  sein  de  ce  pays,  sous  la  protection  serait  aujourd'hui  le  recommander, 
des  lois  et  avec  la  vigilance  ei  Tappui  Oti  craint  avec  raison  qoe  les  finances, 
énergi(|ue  du  gouvernement ,  décidé  à  Phonneur,  la  vie  des  citoyens,  aisii 
contenir  et  à  réprimer  d'une  main  que  le  pays  et  la  tranquilltfé  de  l'Etat, 
fierme  toute  tentative  contre  l'ordre  Aés<rteiit  livrés  impunément  S  la  dis- 
public f  sous  quelque  bannière  que  oq  créiion  des  malfaiteurs.  Même  pour  lo 
soit,  ainpêcbent  nue  Tahus  de  la  piresNe  déltu  de  la  presse ,  les  portés  acUieiks 
prodi«se  les  r^uiiats  que  l'uu  rtcber^  ont  prévu  qu'it  pourrait  être  utile  de 
ciie  avec  tant  de  persévérance.  Mail  ne  pas  les  soumettre  au  jury:  elles 
les  conseillers  responsables  de  la  cou*  ont  roniiefvé  dans  la  loi  fondamenttle 
ronne  ne  sauraient   peiineiir^  qtia  le  précieux  droit  de  la  liberié  de  IT»- 
l'on  puisse  impiAnéineni  miner  les  bs»  pagne.  Mais  elles  ont  r^rré  â  fies 
scsiii  U  monarrfaie  coiMiiuiiiouBeile,  diépOKiti<»nsuriéneures,naiureHeneBt 
soit  en  défendant  la  cause  des  princes  tarlables,  le  soin  de  fixer  le  mode  ei 
proscrits ,  soit  eit  di.K(:réditant  Iik  in^ti-  la  forme  pour  fs  protéger,  tant  contre 
tutiODS  en'vigufur,  gar<ii)(!e  des  pré-  les  aitai|ues  du  pouvoii*  oue  contrr  ws 
rogatives  du  trône  ei  des  libertés  du  proprea  abus  et  excès.  Alienda  inré" 
pays,  soit  en  préchant  la  sédition  et  le  sons  ci-dessus  indiquées,  et  proftinéé- 
mépris  des  lois,  soit  en  déii!};rant  et  ment  convaincus  que,  soit  pvr  wSk 
caïointiiaiii  les  déposUaii'es  de  l'auto-  de  circoustances  où  se  trouve  la  oa- 
rite  siipi^ême  pnur  leur  ôter  la  force  tion  après  tant  deboufeversegieiiis,ec 
morale  et  le  prestige  dont  ils  ont  be-  au  nnlieu  des  luttes  entre  les  parfis 
soin  pour  remplir  leur  devoir  envers  ^posés ,  soit  pour  d'autres  cameR. 
l'Etat.  Une  pareille  situation  ne  saurait  niimltutioh  dit  iury  est  daB^ereoaeK 
se  piiolonger  :  chargé  de'  défendre  M  préjudiciable,  m  lieu  d'éire ,  eaowie 

Imissance  royale ,  la  çMistit ution  et  les  elle  le  devrait,  avanugenae  eC  niie, 

ois,  vos  ministres  se  croiraient  coupa-  en  protégeant  les  droits  publics  et  pri- 

blés  s'ils  laissaient  sans  défense  l'auto-  vés  placés  sous  sa  garde!  vos  utinistrcs 

rite  publique  et  la  société  même  con-  n'hésitent  pas  â  vous  proposer  l'iabnli- 

tre  des  attaques  unt  de  fois  réitérées,  tion  du  jury  dans  les  délits  é^  la  pre«r. 

Aucun  èÊÊmmu  impartial  ne  doutera  ainsi  que  d'auiies  modifications  des 

que  les  abus  de  la  presse  ne  soient  pai^  décrets  ci-dessus  mentiomies  quHsiv- 

venus  au  plus  haut  deg^  et  que  le  géraient  indispensables, 
désordre  ne  pcui  st  prolonger  saut  ex-       Les  ninistrct ,  «yaM  réaaiu  et  prs» 
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pm&f  i  Vocn  Méjculé  lé  rafifN«i|iM  IHniidM»  tecat,jaraBiOMffBf» 

du  jury,  ont  eTamioé  »f«e  toln  qiMl  nité  d'opoioD  wrle  md  de  la  itOr 

cribuml  àvnki  le  remplacer,  ni  la  leace.  e^il  y  avait  divefailé  d'arie, 

grande  diMeuMé  de  la  ounère,  pm9t  valativcmeiic  aait  aua  eâreeMtaoota 

^11  feiit ,  d*iiB  €<yté,  étlcer  lea  abui  de  aogra?anteK  ou  attéiiuanies  du  ddlii  « 

Fa  prèfste,  et ,  de  Fauire,  lui  laisMir  une  eait  ralativemantà  la  beliie  à  linpoter, 

jiMie  liberté,  «i  Aéeenaire  daus  lea  favia  le  pkit  favorable  ail  amipai% 

gourernementa  oonstitutionneli.  aeéwaiidra  dai«  toue  lea  eas.  TH  cH 

H  aérait  trop  long  d'expoaer  les  rai-  Feaprit  du  décret  que  Toa  ttiiid«irel 

aoaaqniontdéierminéfOKcoiiaeiMera  aecrétairca  d'iLlat  aouanfUent  à  l^aff^ 

a  présenter  à  ¥otre  Ifajeaié  le  projet  pmbaiiou  de  Votnft  Majetté.  IJ  iieae 

de  défret  ci-]otrit ,  dana  ta  forme  et  le  flattent  pne  d*aeiiir  tiitolu  Je  difûcda 

mode  de  aa  rédaction  :  il  niffit  de  dire  proMèmp,  Ton  dea  ploa  ardaa  dana  la 

que ,  tant  pour  la  conipoMiioii  du  tri«  actenor  de  la  lé^éalaiure ,  d'aaaurei'  la 

buoal  qae  pour  la  forme  à  suivre,  ila  liberté  de  la  preaae ,  en  netiant  up 

a*ont  èmia  aucune  précaution  jpMrar  ftrein  a  la  ftcence;  neia  de  peuveul 

qne  le  juj^emeat  toit  bien  rendu  et  aiiaurerft  Votre  Maieaiéqu*iiaoii4afli 

paiaae  offiir  aui  adeuséa  la  défienae  et  avec  lea  loteniioiia  lea  pliia  diractea  et 

dea  d^raniiea.  avec  le  plua  eincère  dètir  d'y  parva» 

A  cette  fin,  on  a  Jugé  préférable  un  nir.  L'expérience  peut  aaule  pi-ouvar 

tribunal  compoaé  d'un  nombre  eofitf-^  a'il»  y  ont  réuasi  ou  iioo.  De  tontea  ln^i 

dérable  de  jugée ,  afin  que  la  diaeue*  manîèrea,  oe  aéra  un  caaai  qui  pourra 

«ion  aoit  plua  large  et  qu'il  toii  plue  fournir  de  nouveaux  eoaeigiiemeiiia 

diMknte  d'influencer  aa  volonté  ou  loriqu'il  a'agîra  d«  régler  déiiiiiliv»- 

d'enereer  rar  sa  d^sioii  une  perni-  ment  celle  imporiame  amiiére  en 

deoee  inHiienee.  11  devra  être  piéaidé  vertu  d*une  loi  volée  par  lt«  eoriàa. 

par  un magiairat  du  tribunal,  à  tour  A  cet  caaaea,  voa  iniiilNireK  «ecré- 

de  rôle ,  afin  d'éloigner  de  celle  sorte  taire  d'Kiat  ont  l'boiiiii;ur  de  pi-oposer 

Jmqu'an  ptna  léger  aoupçon  de  par-  à  Voire  MajeKté  de  daigner  approuver 

lialité.  le  projet  de  déeret  avivant. 

Ne  trouvant  même  paa  cea  préeau-  _           .«    .    « 

lîona  auffisantea,  on  laiaaé  aux  accu-  «*»»<>»  Maria  JNàava^ ,  Fran- 

aéa  te  droit  de  néeusrr  les  juges  en  la  ^^  Aj4aTij«K9,,a#  Lf  }^Qf^ , 

forme  et  suivant  le  mode  voulu  par  wm*  »4*4ff#,  l-rijnciwu?  Ar- 

lea  Ma  «aa9,  Alexaiidrii  Mi>n,  J^edrp 

La  publicité  de  l'audience  (à  t'ex^  ^^  I^l»^!*- 
ceptioD  du  cas  où  la  morale  et  la  dé«> 
cence  ne  le  permettraient  pas  )  offtv 

une  nimvene  garantie  au  prévenu;  ea  Mcavr. 
même  temps  la  cause  publique  sert 
aoolenue ,  eonlme  H  eoBvient  »  paé  le 

fieeal  ^u  tribunal  ou  cet  délé^ilée  qql  Attendu  les  raiaone  qui  m'ont  été 

exerceront  sous  sa  direction  ce  haut  eaposées  par  mivn  conseil  dea  ininfe- 

nmriatère.                                      '  tréi ,  j'ai  déenité  ce  qui  suit  : 

Après  l'audition  de  f  accusation  et  AaT.1«^8ont  déclarés  compris  daiM 

de  la  défense,  op  procédera  au  pro-  la  qualitfcatlofi  de  Tart.  96  du  déesét 

nonce  du  jugement':  Ici  on  a  redoublé  royal  du  to  avril  1844  :  1^  les  écrits 

de  sollicitude  pour  les  prévenus .  an-  imprimés  contraires  au  principe  et  è 

tant  ode  cela  a  pu  être  eom|)atlble  la  rorme  du  gouvernement  étaMi  dans 

avec  la  vindicte  publique ,  et  le  ree-  la  coifsiitutioii  de  l'Etal ,  lorsqu'ils  aur 

pect  dA  aux  lois.  \jè  Juge  inatrueteur,  ront  "pour  objet  d'rxolier  k  la  desiruc- 

aaifi  de  la  dénonciation,  pourra  aa-  tlon  Au  au  changement  de  la  ianne 

aiater  à  llnsiance ,  afln  d'ex  poster  et  du  gouvernement  ;  7*  ceux  qui  reQ> 

éclairdr  lee  falis ,  mais  II  n^ura  pas  -anrmeralent  dea  maniflesta lions  d'«- 

voix  délibérative.  Au  lieu  de  la  ma)0-  dhéKion  ft  une  autre  forme  de  gouser- 

pité  des  voix ,  on  etige  lea  deux  tiers  nement ,  soit  en  attribuant  des  droils 

pour  la  condamnation ,  de  telle  sône  a  la  couronne  d'Espagne  à  toutes  per- 

qpe,  pour  qu'un  écrK  soit  déclare  sonnes  que  la  reine  Isabelle  11,  et 

coupable ,  il  fSspdra  quatre'  voix  d^ac-  après  die  aux  peraonncs  et  aux  lignes 

eord  sur  eix.  appelées  par  la  conetituiion  de  Vwm^ 
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foKen  manifettanl,  de  qiaelqiie  ma-  Bioyen  des  deux  dlrtrids  Jtdkttm 

nière  que  ce  soit ,  le  désir,  retpéranœ  lei  plus  Toitiui. 
ou  la  menaee  de  détruire  la  monarchie       AmT.  7.  Le  tribunal  sera  préôdé 

oonatitutionneUe  et  Taulorité  légitime  Cour  à  tour  par  Tuii  des  magiftratida 

de  la  reine.  tribunal  du  lerritoire,  en  ooromeDont 

AmT.2.â^tdéclarésderoémecom-  par  le  plus  âgé.  Lm  présidents' de 

S  ris  dans  la  qualifk»tion  de  Tart.  36  salle  ne  seront  pas  eompris  dam  ce 
0  déci-et  royal  précité  :  1<*  les  écrits  service, 
imprimés  qui  feraient  l'éloge  ou  pren*  Akt.  8.  En  cas  d'absence,  de  nialaéie 
draient  la  défense  de  faits  punissables  ou  d'empécbemeni légitime  de  l*nn  oi 
suivant  les  lois  ;  2**  ceux  qui,  de  quel-  de  plusieurs  des  juges,  ils  seront  reni- 
que manière  que  ce  soit ,  exciteraient  placés  par  ceux  des  districu  les  plat 
à  les  commettre;  3^  ceux  qui  essaye-  Toisins,  et  le  président  sera  rcmplaoé 
nient  de  rendre  illusoires  les  peines  par  le  magistrat  que  son  tour  appd- 
que  les  lf>is  imposent ,  soit  en  annou-  leraiu 

çant  ou  en  provoquant  des  souscrip-  AmT.  9.  Le  tribunal  ne  se  rémiFi 
lions  pour  couvrir  les  amendes ,  les  que  dans  le  but  unique  et  exdwif 
ffe-ats  ou  les  dommaçes-intéréis  impo-  o*eniendre  et  de  juger  la  cause,  aprà 
ses  par  arrêt  judiciaire,  soit  en  offi^nt  quoi  il  sera  dissous. 
ou  en  procurant  toute  autre  espèce  de  Aar.  10.  Le  président  et  les  jogci 
protection  aux  criminels  ;  ceux  qui,  pourront  être  récusés  pour  les  nésKS 
par  des  menaces  ou  des  sarcasmes,  ta-  causes  et  sous  les  mêmes  fomcs  fR 
cfaeraienl  d'influencer  ou  d'intimider  les  magistrau  des  tribunaux, 
les  juges  ou  les  fouctiiinnaires  publics  Abt.  11.  La  récusation  sers  pré- 
chargés de  poursuiTre  et  de  châtier  semée  au  président  dans  les  devx 
les  délits.  jours  qui  suiTuont  celui  où  l'on  aun 

Abt.  3.  Tout  dessin ,  gravure,  11-  fait  oounalire  aux  parties  le  non  des 

Ibographie,  esumpe  ou  médaille ,  de  juges. 

quelque  es|)èce  et  de  quelque  genre       Art.  12.  Après  la  préseolation  de 

qu'ils  soient,  ne  pourroniêtre  publiés,  la  récusation ,  le  président  procédera, 

vendus  ni  exposes  publiauementqu'a-  et  le  tribunal  au  complet  sutuera«r 

près  l'autorisation  préalable  du  chef  cet  incident  dans  le  délai  de  trois  jsm, 

politique  de  la  province,   sinon  les  et.  s'il  est  besoin  de  preuves,  dans  le 

publications  seront  soumises  à  une  délai  de  dix  jours, 
amende  de  1,000  à  3,000réaux  et  à  la       Ast.  13.  Dans  le  cas  où  il  serait 

confiscation  des  dessins,  mTores,  imposé  au  récusant  quelque  assenée, 

estampes  et  médailles  publies  de  cette  conformément  au  recueil  des  lois, 

manière ,  le  tout  sans  préjudice  des  cette  amende  ne  pourra  jamais  excé- 

peiiies  auxquelles  peut  donner  lieu,  der  3,000  réaux  arec  les  frais  su  soi, 

dans  chaque  cas ,  la  publication  ou  ni  être  inférieure  à  1 ,000  réaux. 
l'exposition  de  ces  objets.  Amt.  14.  Après  la  dénonciation  et 

AmT.  4.  la  qualification  des  délits  la  justification  sommaire  dont  traiie 

delà  presse  et  l'application  de  la  peine  l'art.  09  du  décret  royal  cité ,  le  ju|e 

seront  fsiis,  à  l'avenir,  par  un  tribunal  de  première  insunce  adressera  le  des* 

composé  de  cinq  juges  de  première  sier  au  président  du  tribunal,  avee 

instance  et  d'un  magistrat  président,  assignation  aux  parties  à  comparaluf 

Akt.  5.  Ce  tribunal  se  réunira  dans  devant  le  tribunal.  Le  président  fers 

la  cspilale  où  il  existe  un  tribunal ,  et  tenir  les  pièces  au  magistrat  désigsé 

Il  connaîtra  de  toutes  les  affaires  de  par  le  sort  pour  être  président  Cem- 

presse  du  ressort  de  ce  même  uribunal  ci  ordonnera  la  communicatioo  an 

dans  le  territoire.  Néanmoins  les  ac-  parties  de  la  liste  des  juges  dont  le  tri- 

cusations  et  enquêtes  suivi  ont  la  mar-  bunal  derra  se  composer, 
cbe  adoptée  jusqu'à  ce  jour  devant  les       Aet.  15.  A  rexpiratioii  du  délai  fixé 

jugea  des  villes  capitales  de  province,  â  l'art.  11 ,  ou  l'incident  de  la  tétmi 

AmT.  6.  Les  juges  de  première  in-  tioo  étant  vidé,  le  président  désigatrs 

stance  qui  devrout  composer  h;  tribu-  un  jour  d'audience ,  arec  sssignafisu 

nal  dont  i^  est  question  dans  l'article  aux  psrties,  au  nioina  quarante  hmt 

précédent  seront  ceux  du  tribunal  heures  d'avance, 
respectif, .et.  dans  le  cas  de  nombre       AmT.  16.  Le  tribunal  étant consii- 

iasnfllsan  ,  ils  seront  complétés  su  tué  »  on  procédera  ft  Texainen  étVé' 
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ÎÊktt.  L'aadtf  née  sera  tonjount  pobtf-  rerr»  la  eamte  à  un  autre  iage  d'in- 

que,àinoinsqiieletribafialn*ordonne«  struction  de  la  même  province.  Si  la 

nr  la  requête  dft  Tune  des  parties ,  nulUié  provient  du  foit  da  tribunal , 

qoe  Taffaire  se  plaidera  à  buis  clos ,  le  procea  sera  renvoyé  à  une  autre 

suivant  le  vœu  de  la  morale  ou  de  la  présidence,  et  si  de  nouvelles  pour- 

décence  publique.  Dans  Texameri  de  suites  et  diligences  doivent  être  faites 

la  cause ,  on  se  conformera  à  ce  qui  à  fin  d'instruction,  elle  sera  renvoyéa 

est  prescrit  aux  art.  76, 77  et  79  dudit  an  même  juge  d*instruction.  Dans  la 

décret  royal.  Après  quoi  le  président  nouvelle  instance  on  procédera  abso* 

dora  l'affaire  en  disant  :  La  cause  est  lumen t  comme  dans  l'ancienne, 

entendue,  et  il  ordonnera  l'évacuation.  Ait.  24.  Le  ministère  fiscal ,  dans 

Abt.  17.  Le  tribunal,  ensuite  ou  les  délits  de  presse,  sera  exercé  par 

le  lendemain ,  s'il  en  est  d'avis,  ou  si  les  fiscaux  doi  tribunauiL  respectifs  » 

le  président  l'ordonne ,  prononcera  qui  donneront  les  instructions  néoes- 

son  jugement  conformément  a  udit  dé-  saires  pour  faire  les  dénonciations  oon» 

cret  royal  et  à  ce  qui  est  prescrit  dans  formes  à  l'art.  49  du  décret  royal  :  ils 

le  présent.  pourront  les  soutenir  eux-mêmes  ou 

Amr.  18.  I^juge  d'instruction  saisi  par  l'intermédiaire  des  avocats  fiscaux, 
de  V\  dénonciation  pourra ,  sans  avoir  leurs  subordonnés.  Les  fiscaux  veille- 
voix  délibérative,  assister  le  tribunal,  ront,  sous  leur  responsabiliiéparticu* 
afin  d'exposer  et  éclaircir  les  faits.  Hère,  à  l'exécution  de  ce  qui  est  ordon- 

Abt.  19.  Pour  les  condamnations,  né ,  touchant  la  répression  des  délits 

il  faut  quatre  voix  d'accord  sur  six  ;  de  presse,  sauf  à  réserver  les  pouvoirs 

si  œt  accord  n'existe  pas,  le  prévenu  accordée  au  gouvernement  et  à  ses« 

sera  acquitté.  agents  dans  le  paragraphe  2,  art.  49, 

AftT.  20.  Sf  quatre  voix  étant  d'ac-  dudit  décret  royal. 

oord ,  en  ce  qui  louche  la  condamna-  Art.  25.  Le  ministère  fiscal  inter- 

lion  ,  une  égale  majorité  ne  ;se  ren-  viendra  légalement  en  la  forme  dans 

contre  pas  au  sujet  des  circonstances  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  l**, 

af^gravaotes  ou  atténuantes ,  ou  pour  art.  98  du  décret  royal ,  touchant  les 

la  désignation  de  la  peine,  ce  sera  calomnies  ou  injures  contre  la  famille 

Fopinion  la  plus  favorable  au  prévenu  royale  ou  l'un  de  ses  membres ,  ou 

qui  prévaudra.  contre  les  tribunaux,  corporations  ou 

Amt.  21.  Le  jugement  sera  rédigé  dassesde  r£tat 

par  un  des  jugn,  signé  par  tous  et  Amt.  26.  Est  et  demeure  abrogé  le 

levéfu  de  la  forme  authentique  par  le  décret  royal  du  10  avril  1844  en  tout 

greffier  çiui  aura  assisté  à  I  instance,  ce  qui  contrarie  les  dispositions  du 

Cet  officier  ministériel  sera  le  même  présent 

qui  aura  déjà  instrumenté  lors  de  la  Donné  à  Barcetone,  le  Ifijuillet  1845. 

dénonciation,  s'il  réside  dans  le  rayon  ^  reine 

do  tribunal ,  autrement  il  devra  être  iq  a  nvr  r  p  îi 

nommé  ft  cet  effet  par  le  président.  ,         I5A1SELLI!.  il. 

Anv.  22.  Le  tribunal  sera  dissous  ^  muusire  de  l  tniéneur, 

immédiatement,  et  le  président  fera  Pedro  JoiéPinAu 
paitser  les  pièces  au  ju^e  d'instruction 

pour  l'exécution  du  jugement.  Les  ' 

toges  composant  le  tribunal  ne  ton-  ,              .... 

cheront  ni  frais  ni  honoraires,  même  l^i  pour  Vorgimuaiwnei  les  «<- 

dans  le  cas  où  le  jugement  porterait  tribuUons  da  conseil  roy4a. 
condamnation.  11  sera  seulement  tenu 

compte  à  ceux  qui  résideront  hors  du  TITRE  PRENIEA. 
rayon  du  tribunal  des  frais  de  voyage 

calculés  par  jour.  De  forganisailon  du  conseil. 

Abt.  23.  (^el  que  soit  le  jugement, 
il  n'y  aura  ni  appel  ni  aucun  auti^  Ait.  1*^*'.  Il  est  établi,  pour  la  bonne 
pourvoi,  si  ce  n'est  pour  cause  de  organisation  de  l'Etat,  un  corps  su- 
nullité  dans  les  deux  ras  et  les  termes  préme  consultatif,  sous  leuom  de  con- 
rcitiés  à  Fart.  85  dudit  décret  royal,  seil  royal, 
la  nullité  provient  de  l'incapacité  Abt.  2.  Ce  conseil  sera  composé  : 
du  juge  iostrucfeur,  le  président  ren-  1*  des  uinisties  secrétaires  d'Eut  ; 
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3*  de  trente  coHi^leni  (iK4ifiaire»4  douane  au  oomMacemeiii  4e  ehafi» 
df*  dt%  o«rtiieiHere.exiraordiiiairet  que  aj^née  :  ceux  qui  ne  «eront  pa»  con- 
te rot  «viorinerait  à  prendre  part  aox  prie  dan*  cette  autorisation  OMcront 
délibératioris  du  eonneil  ;  4^  du  nom-  de  fait  d'aieister  aux  séances.  Le  wmr 
iMre  de  eoneeHters  auxiliaires  qiii  ne-,  tare  des  qonaeiUers.extraerdinaircs  au- 
raient néeessaives  ;  ^  d'un  secréiaire  tor  isés  de  cette  manière  ne  pourra  dé* 
ffénéral.  Il  y  aura  en  outre  les  em-  passer  en  aucun  m  les  deux  tiers  des 
plojFéa  «t  comniis  qui  seront  désignés  conseillers  ordinaires, 
parûtes  rè9loineots«,.                     .   .  AaT' i.  Les  conjteiilers  éxiraord^ 

Art.  3.  ft«e  président  du  conseil  des  naires  entendront  seuleiuevit  les  af* 

ninistreii  présidera  le.  conseil  royal ,  faires  non  oonteiitieuses  de  la  conpé- 

et.  à  son  d<^faut ,  le  doyen  d'âge  des  tence  du  conseil. 

qûoistres  présents.  Le  roi  nommera  Aar.  10.  Lexeonseillersauxlliairesai- 

aux  fonctions  de  vice- président  l'un  déront  le  conseil  dans  tousses  travaax, 

des  conseillers  ordinaires.  et  la  manière  dont  ils  devront  rexertcr 

Art.  4^  Les  conseillers  ordinaires  sera  fixée  par  ua  décret  royal,  h» 

seront  nommés  par  le  roi.  Kur  la  pro-  deux  tiers  aes  conseillers  auxiiiairei 

position  du  conseil  des.  ministres ,  et  dcTroot  être  munis  de  diplômes, 

par  des  décrets  spéciaux  controrsignés  .  ^_ 

par  le  président  dudit  conseil,  liés  TITRE  IL 
mèaufs  forma lii  es  seront  olwerTéei 

pour  leur  démiwion.  Des  attributions  du  conseiL 

Aut.  ô.  Pour  être  nommé  conseil 

1er  ordinaire ,  il  est  nécessaire  dV  AnT.  1 1 .  Le  conseil  royal  de«  ra  lov- 

Toir  trente  ans  accomplis  et  de  a^étre  jours  éire  consulté  :  t^  «ur  le»  iiistinc- 

fflit  distini;uer  par  des  counaissancee  tioMgénéralespour  le  régime  de  leeie 

et  pur  deseerrices  dans  les  diverses  kuranche  de  Tadminislration  publique; 

carrièrea  des  affaires  de  l'Etat.  Gello  2^  sur  le  permis  et  la  suspension  des 

charge  est  ineompatible  avee  mut  au*  bulles ,  brcls  et  i  e^teriis  pontiâcanx , 

Irtf  emploi  effectif.  et  des  prières  pour  lès  eMenir  ;  3^  nr 

Ant.  6.  Les  eoneeillers  ordinaires  les  affaires  du  patronage  royal  et  n- 

auront  le  lilre  d'illustrissime,  un  irai-  qours  de.  protection  du  oondle  de 

lement  de  ôO,QOO  réaiut  et  les  insignes  Trente;  4^  sur  la  validité  des  priics 

qui  seront  désignés  par  le  règlement^  mariiimes  >  5^  sur  les  affatres  conlip- 

Akt.  7.  Les  conseillers  exiranrdi-  tieusesde  l'admiaisi ration  ;  (iP  sur  les 

naires  seront  nommés  dans  la  même  compétences  de  juridietiou  et  d'attn- 

forme  que  les  oooSeillers  ordinaires^  butions  entre  les  autorités  judicisiRs 

Pourront  éti^e  nommés  seulement  les  et  administratives,  et  sur  celles  qii 

fonetkmnaires  sniratita  :  l<^  les  pré-  surviendraient  entre  les  autorités  et 

sidenis,  ^ugf  s  et.  proriu-eurs  fiscaux  les  agents  de  radminieiratîon  ;  7^  ssr 

du  iribunal  suprême  de  la  justice ,  de  toutes  les  antres  affaires  que  les  lois 

celui  de'  la  (vnerre  et  marine,  de  la  spt^ciales,  les  décreu royaux  ouïe» rs- 

cour  «ifpréme  des  cmnpies  et  du  tri-  giomemsiioufiieuraiefii  ^  son  examen, 

bunal  do  t«  BnCe;  ^  les  inspecteurs  AftY<  13.  Le  eonaeil  donnera  amsi 

généraux  de  toutes  armes  :.  3*  les  sous-  son  avis  toutes  les  fais  que  les  ininis- 

secréiaires  d'Etat;  4^  le  commissaire  trea  jugeront  utile  de  le  demander. 

général  du  conseil  de  la  ooixade; 

■^  kê  dir«r(e«r*  généKitfx  de  tome  TITRE  III. 
branebti  de  radmtnîKti^atloii  pUbKqUe  ; 

6"  riniendant   général  de  Tarmée  ;  Du  mode  de  procéder  déms  kt 

70  les  graéfeftftfiffrex  des  comptes;  affaires  administratives. 
8^  les  comiiiissairps  royaux  des  ban- 

queirjde  Siint-Ferdionad  et  d'Ra-  Art.  13.  Le  conseil  royal  conoalira 

belle  11  ;  9»  le  nréiâdent  et  Ip«  me  nbres  des  afffoires  sdministratives  de  sacon- 

de  la  lunte  de  dirertioir  de  l'armée  potence  en  plein  conseil  ouparla  vsif 

navale.  de»  aedions  dans  lesquelles  il  srva 

Amt.  9.  Les  fonaeHlers  cxtraordi-  dirisé.  Un  décret  royal  déterminera 

naires  ne  pourront  assister  su  conseil  lestatfaires  qui  darront  être  aounmrs 

et  prendre  part  ft  ses  délibérations  soit  aux  détibératinM  du  «Mseil .  soU 

qt^enverttttrMwnuiorisaiimidiiro»,  aosdélibéritiaiit  deaaectiOM. 
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4kt.  14.  Pflw  fiie,  ie  coiueil  pui^  Aat.  l'^  Est  déclaré  dîMow  te  lé- 

délibérer,  il  faut  la  présence  de  quiiixe  nat  actuel. 

coiweiliert,  sans  compter  les  ininisires  AmT.  2.  Le  conseil  des  ministres 

présents.  procédera  imraédiateq^t  à  nie  pro- 

Akt.  ]o.  Les  sections  du  conseil  se-  poser  les  personnes  qui,  coD^onné- 

root  analo5ues  aui  ^ffairçs  attrit)ûée{(  inent  à  la  constitution,  devront  com- 

aux  différents  ministères.  Un  décret  poser  le  nouveau  sénat. 

i>))al  dëterrairiera  leur  nombre ,  leur  i^^né  à  Sarragossc ,  le  28  juillet 

organisation  et  leurs  attribuiiuos.  .  iS45. 

La  reine, 

TITRE  IV.  ISABELLE  II. 

I>u  mode  de  procéder  en  matière  ^  ministre  de  l'Intérieur, 

eonlentieuse.  Pedro  Joeé  Pidal. 


A»T.  16k  Pour  intruire  les  affairée 

et  préparer  les  résolutions  do  conseil  ^                            .  ^       .      .     .^ 

daiui  lea  affaires  contemieue« ,  il  y  Dican  royal  modifiant  les  tanfs 

aura,  indépendaminent  des  sections  des  postes^ 

établies  dans  le  titre  précédent ,  une  ,,              .  .          ^^ 

section  spéciale  composée  de  cioq  con-  Vu  l'exposé  des  motifs  que  m'a  sou- 

selDers  ordinaires,  d'un  fiscal  et  de  niisraonminisiredenniérieur,ctfai- 

deux  avocais  fiscaux ,  avec  le  nombre  ""i  ""«e  de  raulorisation  concédée 

d'auxiliaires  lettrés  que  les   rèfflc-  »"  ff<)uvern|raenl  dans  la  deuxième 

luerits  détermineront.  Cette  organisa-  disposition  du  chapilre  V  de  la  loi  du 

tion  poorra  être  chauffée  par  un  décret  k>ud«et ,  j  ai  décrété,  mon  conseil  des 

royal  quand  le  bien  du  service  l'exi-  Mi»i»irc«  entendu,  que  les  Urifs  des 

nera  postes  seront  réglés  a  l'avenir  confor- 

Art.  17.  Les  affaires  contentieuses  mémenl  aux  dispositions  suivantes  : 

se iraHeront publiquement:  iesdéfen*  .^"  Les  lei très  simples,  quelle  ^ue 

seurs  des  parties  seront  enteiidUK.  Les  «<«*^  l«  distance  qu'elle»  parcourront 

délibératioDsne  seront  pas  publiques;  <^n»  1^  Péuuisule  et  les  lies  Baléares , 

les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  payeront  un  réal  de  vellon  de  port.  11 

des  voix.  ^'i  entendu   par  lettre  simple  celle 

Abt.  i8.  Le  décret  royal  qui  serait  <*<*nt  '«  P0»<*«  "^^  dépasse  pas  six  demi- 
tendu  sur  le  rapport  du  conseil  sera  draçmes. 

lu  publiquement  en  plein  conseil,  ei  .  S*»  Les  lettres  simples  qui  circulent 

terminera  le  procès.  «ans  l'enceinte  de  ctiaque  administra- 

AnT.  1».  Le  gouvernement  est  au-  ['<>»»  *•«  hôtel  des  postes  entre  les  fau- 

lorisc  à  résoudre  tous  les  doutes  que  bouffi*,  villages  ou  cantons  qui  y 

pourrait  présenter  l'exécution  de  la  reçoivent  ou  niueiteiit  leur  cprres- 

préspiiie  loi.  pondanre,  payeront  seulement  5  cuar- 

Mandons  et  ordonnons ,  eie.  ***»  v  'Ç  cuarto  vaut  4  raaravédis). 

p^s»  ..«  ».i.:<,   i»ii)<^:ii»«  fo«c  3"  Les  lettres  doubles,  soil  celles 

Fait  au  palahs  le  6  juillet  1M5.  ^  défissent  le  po.ds  de  six  demi- 

La  reine ,  ora.(;meSt  payeront  comme  su:t  ;  celles 

ISABELLE  II.  ?"*  P*'«»i  3  ^i'jfGràe»  ii>çliisiveinew , 

,  10  cuarlos;  celles  de  8  à  12  demi- 

Le  minUiire  de  l'intérieur,  dragmex  inclusivement.  15  cuartos; 

PioAL  ^''^*  de  12  à  16  deiui-dragmes  inclu- 
sivement (1  once),  20  cuartos  ;  et  ainsi 

de  suite  en  au{;meniant  le  porc  de  5 

cuartOM  chaque  fois  que  le  poids  dé- 

Oaooif  N&TicB  royale  qui  dissout  le  passe  1  quart  d'once. 

sénat,  4°  Les  journaux  et  autres  feuilles 

périodiques  seront  tarifés  à  i  ^i»oa  de 

Conformément  à  la  disposition  du  leur  poids  et  au  cinquième  du  prix 

litre  m  de  la  constitution  et  de  l'avis  établi  pour  les  lettres. 

démon  conseil  des  ministres,  j'ai  dé-  5®  lies  iropriinés  de  toute   autre 

crété  ce  qui  suit  :  classe  ^  même  lorsqu'ils  sont  pubKés 
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périodiqnemeDt  par  livraison  ,  paye^  la  coutume  et  l'obligation  de  me  rca- 

ront  la  moitié  du  prix  désigné  pour  dre  compte,  ainsi  qu'aux  rois  mes  mc- 

Ie8  lettres.  cesseurs ,  des  conirau  matrlmonîMX 

e^  Il  n'est  rien  changé  ponr  le  ino-  qu'ils  seront  dans  rintentioo  de  oon- 

ment  aux  tarifs  des  lies  Canaries  et  dure,  ainsi  que  leurs  fils  et  leurs  tiM> 

des  provinces  d'outre-mer.  cesKurs  immédiats ,  afin  d'obtenir  ma 

Donné  à  Saint-Sébastien,  le   12  royale  approbation  :  et  «(  ce  qui  n'ai 

août  1845.  P^'  ^  supposer)  quelqu'un  d'eux  onw^ 

j    -^/^j-  taitd'accomplirceiieobllgationnéces- 

■«DPI  T  ip  \\         •*'''®  ®^  "^  mariait  sans  ma  permtssioi 

ISABELLE  II.         royale,  les  contrevenants  et  leurs  des- 

Lt  ministre  de  l'intérieur,    cendants, parceseul fait ,deviendraieit 

Pedro  José  PiniiL.       jnhabiles  à  jouir  destUrcs,  hooneorset 

biens  émanés  de  la  couronne.  1^  ton- 
seil  de  la  chambre  de  Castille  ne  déli- 
vrerait pas  aux  grands  la  oédule  de 
DicRBT  royal  autorisant  le  ma-    succession ,  sans  avoir  fait  oonsialcr 
na^e  de  S.  M,  la  reine  Marie-    au  moment  de  la  demande,  et  dan  le 
Christine  de  Bourbon  avec  leduc    cas  où  les  nouveaux  pot•enenrss^ 
de  Riansarès.                                raient  mariés,  que  leurs  mariages  «t 

été  célébrés  après  avoir  obtenu  »e- 
Attendu  les  puisants  motift  que  m'a  oessivement  le  consentement  paternel 
exposés  mon  auguste  mère  dona  Ma-  et  le  consentement  royal. 
rie-Christine  de  Bourbon,  et  après  Art.  l'i.  Mais  comme  il  peut  se  pré- 
avoir entendu  mon  conseil  de  minis-  senter  quelque  cas  extraordinaire  qai 
très,  je  l'autorise  à  contracter  mariage  oblige  à  contracter  mariage  avec  ne 
avec  don  Fernando  Munoz,  duc  de  personne  d'un  rang  inférieur,  lorHfDe 
Rianzarès,  et  je  déclare  que  par  le  fait  ce  cas  arrivera  parmi  ceux  qui  sout 
de  contracter  ce  mariage  de  conscien-  obligés  de  demander  ma  penntmoa 
ce,  quoigue  avec  une  personne  d'un  royale,  il  est  réservé  à  ma  royale per- 
rang  inf^irieur  au  sien,  elle  n'est  pas  sonne  et  aux  rois  nés  suocesseonde 
déchue  dans  mon  cœur  et  dans  ma  ten-  t>onvoir  raccorder  ;  mais  aussi,  dais 
drefise,  et  qu'elle  doit  conserver  tous  ce  cas ,  subsistera  invariaUeiDeoi  te 
les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  lui  dispositif  de  cette  pragmatioue ,  rela- 
appartiennent  comme  reine  -  mère  ;  tivement  aux  effets  civils;  et  en  vorfn 
mais  que  son  époux  ne  Jouira  que  des  de  cette  disposition ,  la  femme  ou  te 
honneurs,  prérogatives  et  distinct  ions  mari  qui  occasionnera  cette  mésallian- 
qui  concernent  son  rang,  conservera  ce  sera  privé  des  litres,  boonearsd 
ses  armoiries  et  son  nom ,  et  que  les  prérogatives  que  lui  accordent  les  lois 
enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage  se-  de  ce  royaume,  et  les  enfants  et  des- 
ront  soumis  aux  dispositions  de  l'ar-  cendants  issus  de  œ  mariage  ne  soc- 
ticle  12  de  la  loi  neuvième,  titre  11 ,  céderontpasauxdits  honneurs,  digoi- 
livre  10  du  Nouveau  recueil  des  tés,  substitutions  ou  biens  émanés  de 
lois,  et  pourront  hériter  des  biens  la  couronne,  lesquels  devront  revenir 
libres  de  leurs  parents,  en  conformité  aux  personnes  qui ,  à  leur  défont,  ont 
avec  les  dispositions  de  ees  lois.  droit  à  la  succession. 

I>onné  au  palais,  le  11  octobre  1844.       ^^  descendants  provenant  de  cw 

#       .  mariages  de  conscience  ne  pourront 

ISABELLE  II.  moiries  de  la  maison  à  la  succession 

Le  ministre  de  la  Justice,  de  laquelle  ilsauront  perdu  tout  droit; 

r  jiiit  Ma<vam«  niais  ils  prendront  le  nom  etlesarrooi- 

iMu  laAXAnf .  ^.^  ^^  père  ou  de  la  mère  f|ui  anra 

occasionné  la  mésalliance,  et  ite  pour- 
ront succéder  dans  les  tNent  libres  et 
TBXte  des  articles  de  la  loi  citée    pensions  alimentaires  oui  leur  seraient 
dans  le  décret  précédent.          dues:  ce  qui  sera  expnmé  daimoeot 

dans  la  permission  de  mariage. 
Art.  11.  J'ordonne  pareillement 
que  les  infonts  et  les  grands  conservent  ■  ■  ■ 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offic.)    Id6 

90KVD0AK.  république  saoê  avoir  aucun  de  aat 

'^  avanui0es. 

Madame,  le  cams  fœderis  est  arri- 
Hmwn  adressée  par  le  parti  lihé-  yé.  D'un  côté  se  trouve  la  nation  ta- 
rai à  la  reine,  tière  opfirimée.de  Tautresix  ministres  ; 

une  nation  paisible,  un  peuple  qui , 

Reine  dee  Portugais ,  PO"»"  v«"«  V^"^  «ur  le  trone,  a  v^ 

"  son  sang,  que  r6nt  couler  aiqourd  bui 

Ne  vous  oFfoDsez  pas  de  la  liberté  les  ageos  de  vos  ministres, 

qœ  prennent  les  derniers  de  vos  sujets  Madame,  le  ma I  of t  grand,  le  remède 

de  vous  adresser  la  parole.  Notre  lan  -  doitétre  prompt  ;  sauver  la  nation,  c'est 

ffàf^esera  franc  et  loyal  :  franc  comme  vous  sauver.  Payez  cette  jusie  dette , 

doit  l'être  le  lanf;a^e  d'hommes  libres  et  Dieu  rendra  vos  jours  heureux ,  ainsi 

Jui  n'attendent  personnellement  rien  que  ceux  de  votre  époux  et  de  vos 

u  pouvoir  et  ne  craignent  rien,  parce  nls. 

qu'ils  n'ont  rien  à  se  reprocher;  loyal,  ' 

parce  que  c'est  le  langage  d'hommes  " 
qui  désirent  seulement  que  justice  soit 

rendue  à  leurs  concitoyens.  Nous  ne  eHAWBS-BBJSTACIVSs 
Dous  plaignons  pas  de  vous,  Madame, 

car  vous  êtes  bonne  et  juste;  mais  nous  n-«^^«««  ^«^..,.^w»..«  w«  «-.../- 

nous  plaignons  à  vous  de  vos  rainis-  ^»«codm ^ouueriuredu parle- 

1res.  Non,  noun  ne  nous  plaignons  pas  '"^"^  anglais, 

de  vous,  car  vous  ne  nous  avez  pas  rait 

de  mal  et  ne  pouvez  nous  en  faire  ;  Milords  et  Messieurs, 

nous  nous  plaignons  à  vous  pour  que 

vous  nous  délivriez  des  maux  que  nous  Je  me  réjouis  de  pouvoir,  en  vous 

souffroiisef  que  vous  ignorez.  Madame,  retrouvant  assemblés  en  parlement, 

vous  dormez  tandis  que  vos  sujets  gé-  vous  féliciter  de  l'amélioration  de  la 

misient  :  il  faut  que  leurs  gémisse-  condition  du  pays. 

menui  vous  réveillent.  Voire  sommeil  Une  activité  plus  grande  se  répand 

^t  le  sommeil  de  l'innocence.  Voua  dans  presque  toutes  les  branches  de 

pensez  que  nous  sommes  tous  heureux,  l'industrie  manufacturière.  L'industrie 

luais  voua  êtes  dans  une  grande  er-  et  le  commerce  se  sont  développés  au 

reur.  dedan.H  ei  au  dehor«  ;  et.,  parmi  toutes 

I>ieu  donnait  aussi  quand  son  peu-  les  classes  de  mon  peuple,  régne  gêné- 

pie  était  dans  l'esclavajse ,  quand  il  raienient  un  esprit  de  loyauté  et  d'o- 

«'abreuvait  jour  et  nuit  de  larmes  :  béissarice  empressée  à  la  loi. 

Qtiare  obdormis,  DonUntP  guare  Je  continue  de  recevoir  de  toutes  les 

oblUus  es  meiP  disait  le  saint  pro-  puissances  et  de  tous  les  Etats  étran- 

pbète.  De  même  qu'i  I  s'adressait  à  Dieu  gers,  des  assuranceade  leur  disposition 

avec  la  même  soumission  et  le  même  amicale. 

i%«pect,  nous  vous  supplions  de  vous  J'ai  ressenti  beaucoup  de  satisfaction 

réveiller.  Madame.  Le  peuple  deman-  en  recevant  à  .ma  cour  les  souverains 

dait  tous  les  jours  :£/^ie5t/>ca.ç^/ii^P  qui,  dans  le  courant  de  l'année  der- 

où  est  ton  Dieu  ?  Vos  sujets  s'écrient  nière,  ont  visité  l'Angleterre, 

aussi  :  où  est  Tiotre  reine?  Le  v.>yage  de  l'empereur  de  Russie, 

Madame,  vous  comblez  vos  ministres  entrepris  au  grand  sacrifice  de  conve- 

de  grâces,  et  ils  nous  abreuvent  d'af-  nances  particulières,  a  été  une  preuve 

froQu!  de  l'amitié  de  S.  M.  1.,  à  laquelle  j'ai 

Madame,  nous  avons  été  appelés  par  été  personnellement  tres-sensible. 

vos  ministres  à  la  lutte  électorale,  à  un  L'occasion  qui  m'a  été  ainsi  donnée 

iacrificesanglant,etnous  n'y  trouvons  de  nouer  des  relations  personnelles, 

que  la  mort.  Nous  demandons  justice  pourra ,  je  l'espère,  servir  à  améliorer 

et  réparation  à  qui  peut  l'accorder.  Si  encore  les  relations  amicales  qui  ont 

vous  nous  livriez  à  voe  ministres,  de  longtemps  existé  entre  l'Angleterre  et 

quoi  voua  servirait  la  majesté  dont  la  Kussie. 

vous  êtes  investie?  Votre  pouvoir  serait  La  visite  du  roi  des  Français  a  été 

nul  et  inutile.  Dans  ce  cas ,  la  monar-  pour  moi  d'autant  plusagréablequ'elle 

cbie  aurait  tous  les  incoiivéDieuts  de  U  avait  été  précédée  par  des  discussions 
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4tti  «tiraiëlK  pu  dltfiiiiioer la  bonne  iii-  le  sujet  d'vp«  réenle  Mfiftre  demt 

telligence  beurcusement  rétablie  e(H  une  commission.  Le  rapport  tous  len 

tte  Icj^  detft  pdy^.  immédiaieineiit  présenté. 

Je  tef$ttde lemaîMiéfi deeefle bontté  II  me  se^â  blm  èMx  (tàé  \tà  reM- 

intètlin^ncè  eoftitne  f s#pnclellft   atfl  gnemenu  et  eôbseilè  oMisienDês  dans 

fffCJB  cfaenf  inléhêls  d«s  deux  f!»Ts;  et  ce  rapport  tous  meunit  à  méuie  de 

fai  til  atee  pl^slr  que  le^  senttitienu  trouver  les  iBOyeusë*amélforeplasaBlé 

si  cordialement  j*)i  primés  par  (otites  les  et  le  comFort  des  plus  pauvres  dmm 

classes  de  aie*  sujets,  à  roceasioii  de  là  de  mes  sojeis. 

iristte  de  Sa  Majesté ,  éCaienf  enilère*  Je  vous  félicite  do  suceès  des  ne» 

Oient  à  rutiisson  des  miens.  res  adoptées ,  il  f  a  troit  ans  «  ^  te 

parlement  dans  le  but  de  couiUer  k 

Messieurs  dé  la  Chambre  des  com-  déficit  da  revenu  publie^  a  d'arrAur 

muiies ,  l'accumulation  de  la  dette  ^  temps  de 

Le  budget  de  Tannée  prochaine  à  ^If^eie  adopté  à  eeUe  êp«!ue  potf 

éié  préparé  et  «»/;?«» '«f^^^f"^^^  imposer  «ne  taxe  sur  le  reîSSi  est  w 

Le  progies  de  la  navigation  à  va-  ,   Jii„t d'expirer.  Voire siiprtsedéd- 

peur  et  le^esom  fe  proiçcUon jjour  le  ^^^.^^  „,    P^.,j,        «ui^e-   ' 

vaslé  commerce  ii^ioiiai,  occas  onne-  ^^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  ^^^  ^„, 

ront  ""«  augmer.  a  (^^^^  nouvelle  période  de  temps,  «*  obi 

pour  eequi  se  raïuciie  au  service  de  «nsi  les  moyens  de  pouîviir  suffit- 

la  manne.  jj^m  ,„  service  publie  ♦  et  de  rédsirt 

u-1    j    .M     ■  .  .  sifflai  ta  némentufieauoreeoiitribuiioa. 

Milords  et  Mcsmcuïs  ,  q^^  ^^  p,,i^  ^^  ,^  ^^^  ^ 

J'ai  remarqué  avec  une  satisfaction  ▼«•  délibérations  è  ce  8aj««, j«i  Sktecv^ 

SîncèrequèramélioriUionquiséindni-  laine  que  vous  tous  déteria»Mff«K  i 

ftsle  darts  d'autres  part iesdu  pays  s'est  maintenir  un  chiffw  de  reeeites  Isrçe- 

étendue  à  Tlrlande.  nieiit  suFfiftant  pour  taire  face  m  de* 

L'agitation  et  rexcltati<m  poUiiques  penses  nécessaires  du  pays  et  Miatevr 

Sue  j'avais  eu  prèédemment  occasion  sfvec  f^ineié  le  crédit  public,-  iiidvpea> 

e  déplorer,  paraissent  avoir  diminué  sableaublenetrenatlonai.l-«  prfspee- 

par  degrés  ;  et  il  en  m  résulté  naturel-  tive  de  la  oontinnation  de  la  paix  et  ta 

léinent  que  If  s  capîtaitx  parficuneril  siiliatioD  générale  de  pn»périté  et  de 

ont  été  plus  librement  appliqués  à  des  tranquillité  iuiérieurrs,  offrent  use 

entreprises  puftildues  utiles,  ducs  à  li  favorable  occasioft  pour  eiaminer  Ws 

con  oraiion  amicale  d'individus  iulé-  împonantes  ^fumions  sar  leaqueltei 

restiéK  au  bieii-élre  de  rirlsnde.  j'ai  appelé  votre  attention  :  j«  lesoo»&e 

J'ai  exécuté,  suivant  Texprit  qui  à  votre  eiamen,  en  fermant  le 

l'avait  dicié ,  l'acte  pour  l'emploi  plus  bien  ardeiit  que  vc«s  paissiec,  m» 

efficace  des  donations  et  legs  de  cha-  aaspioes  et  la  protection  de  la  d 

f  11^  Providence,  fortifier  les  sewtitpeBtsde 

Je  recoiîimaiide  k  voire  favorable  eonfiance  mutuelle  et  de  bon  vouloir 

Considération  la  politique  rendant  â  entte  les  di verses clasuea  de  mea sujets 

améliorer  et  à  développer  les  facilités  et   améliorer  la    condition  de  nwa 

de  renseignement  académique  eu  Ir-  peuple. 

lande.  

Le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quéie  sur  la  loi  et  la  pratique  relative- 
ment à  l'orcupaiion  des  bienn-fonds,  Lettre  </e  sir  Robert  Peel  au  lord 
Kera  bientôt  prêt  ;  il  vous  sera  rommu-  primat  ttltlandê,  Matît^e  à  ré- 
nique  inmiédiatement  après  la  préseU  -  ducatinn  da  pays. 
tâtion  L'élit  de  la  loi  eonceniant  les 

p'ivilérjpft  de  la  banque  d'Irlande  et  ii/u-,  u^u  o*  iniui^ 

des  aiiireséiablissemeniR  de  banque  en  ^  mienau,.»  jum  lo». 
Irlande  et  en  f.cosse,  occuperont  cer- 

utnement  votre aitfntion.  Won  ch»r  lord,  j'ai  l'hoimenr  de 

Léiat  sanitaire  dex  hnbîtaTits  dw»  votis  accuser  réception  dti  docnneac 

faraudes  ville»  et  des  districts  po,Mileux  que  Votre  Grâce  m'a  adressé  en  date 

de  celte  partie  du  royaume  -  Utii  a  été  du  31  mai.  J'en  ai  donné  cmiuawancr 
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i  mes  oollè^ïuei,  r^rettant  que  Voire  mande  qqt  Ini  e«t  recommandée  |Nir 
mce  et  le  coi-pi  au  nom  duquel  vouii  tant  dé  puissame»  coiisidéraiioiia,  dont 
faites  un  appel  au  fsouTernemeut,  cor p9  agcune  ne  Test  plu«  que  Tappui  de 
qoi  a  tant  de  liires  au  respect  par  le  Votre  Grâce;  ma» le  aentimeni  du  de-> 
nombre,  la  position,  le  noble  caractère  voir  public,  la  profonde  couviction 
de$  individu»  gui  le  composent,  conti-  que  céder  a  ces  de/uaudes  serait  lèter 
nde  de  faire  des  objections  consclen-.  le  bien-être  de  l'Irlande,  ne  iaiiwcnt  au 
cieiwes au  sysième  national  j(i*éducatioiL  (|ouvernement  aucune  autre  altern** 
éi  à  Tappui  exclusif  donné  â  ce  sysièine  tive  que  de  refuser  reSpeciueuKement 
l>ar  rallocaiioii  parlementaire  recom-  de  proposer  au  parleu^enl  un  vole  de 
mandée  par  la  couronne.  fonds  pour  venir  en  aide  i  ceux  de  la 

Les  commissaires  ont  exprimé  l'es-*    société  de  Tédncaiton  deTEijUse. 
poir  plein  de  œnâance  que,  dans  lea       J'ai  riiouneur, etc. 
écolesavantaçeusementsiiuées,radop-  H  p^^ 

lion  générate  et  ferme  d'un  système 

d'éducation  évidemmentsupérieur  par  .-^..^ 

son  mode  et  5iou  but,  et  ùiiisKaui  une 
atiention  KÔiisneuse  aux  principes  mo-      .      .  ,       .   ^    *. 
rauielreli|jieux,danslc  butcordiaf    Juréuérend  CroUr,  archevêque 
de  respeuier  les  domines  particulier»       »  yérmagh  et  prUnat  de  toute 
des  différeiifes  sectes  de  chrétiens,  ex-       t'Jrtanae, 
citerait  d*abord  dans  le  voisinai^e  im  •  . 

médiat  et  ensuite  dans  toutes  lea  con>  Konip,  palais  de  la  Propagande  i 

li^es  de  l'Irlande  un  contentement  <o  octobre  1844. 

^néral  en  faveur  de  tels  établisH}- 

inenis,  et  obvierait  aux  préjugés  qui       Cher  monsieur,  vous  affirmez,  dans 
pourraient  exister  contre  eux.  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  10  de 

,  Votre  Grâce  m'informe  que  la  majo*  ce  mois  au  docteur  Cantwell ,  évé^oe 
nié  des  prélats  irlandais  a  renouvelé  catholique  de  iMeaib ,  qu'une  lettre  à 
récemment  ses  objectiouK  conscien-  moi  envoyée  il  y  a  quelque  tempe  par 
cieuses  au  svsiéms  d'éducation  natio-  la  Propagande  n'étmt  pas  un  eiocu- 
iu^,etqueplusdetroismillepersoniiea  ment  canonique.  Cette  assertion  m'a 
de  la  noblesse,  de  i^  bourgeoisie  et  du  étonné.  Je  puix  vous  assurer  qu'en 
<3erfvé  d'Irlande  y  out  adhéré.  Je  re-  tp39>'ai  reçu  du  cardinal  préfei^e  la 
Sreiie  profoudément  qu'il  en  soit  ainai^  Propagande  une  connnunicatiofi  de  ce 
Je  xui«  certain,  que  l'effet  de  pareilles  genre  qui  m'invitait  à  admonester  cer- 
objecUonset  l'établissement  d'un  autre  tainK  ecclésiastiques  politiques  qui 
pla»  d'insiruciion  publique  devraient  avaient  prononcé  dans  des  meetings 
Muire  matériellement  à  l'efAcacité  du  publics  des  discours  violents  qui  ne 
système  national ,  et  donneraient  né-  s'accordaient  pas  avec  l'esprit  de  ino- 
cessairemeul  à  ce  système  un  caractère  dératiou  de  leur  ministère  sacré.  Pour 
plus^xcluftif  (  ^n  ce  qui  concerne  la  obéir  à  l'injonction  du  saint>-siége,  je 
rréqûeiiiatioô  des  écoles  par  les  en-  mVfforçai  de  rappeler  à  leur  devoir 
f'f'is  )  .qu'il  ne  le  serait,  si  le  clergé  de  ces  eccléKJastiqneségares  ;  maieconroe 
relise  établie  et  les  f  rincinaux  pro%  mes averlissementsfurent  infructueux, 
pnéiairfs  fo^cierji  fl*lrlanoe  avaient  le  pape  ordonna  à  la  sacrée  eongréga- 
ooiBfir'k^  qu'il  conviendraii  à  lenrit  con*  i  ion  «le  m'en voyer  une  autre  let  i  re  sur 
ViOtiqns  religieuses  n  à  leur  devoir  de  ce  sujet,  a  An  que  je  pusxe  admonester 
soopérer.a  vec  zèle  H  inett  re  en  vigueur  d'une  manière  ptuv  efficace,  les  prè- 
le système  national.  lats  qui  joneraient  un  rôle  imprudent 

Ml  pareil  cas^  tout  espoir  dédiica^  danx  les  affaires  politique!*. 
liofiniélangeeMeraû  éteint,  et  une  ligne  Je  regardai  comme  mon  devoir  de 
de  déniarcaii<m  serau  ainsi  tirée  entre  soumettre  ce  document  aux  prélatK  as- 
les  eu^auis  de  différentes  croyances  s^-mblés  à  notre  dernier  mefting  f;é- 
religieuses,  ligne  beaucoup  plus  mar-  nèral  à  Dublin.  Non-xenlenifiii  ils  ont 
quée  qu'elle  ne  Ta  été  iusr^Mri.  Le  reconnu  que  1p  document  était  anilien- 
govvernement  de  ^.  M.  déplore  ces  ré-  tique  et  c^inoniqiie,  ma*8  qu'il  était  (ef- 
saMats  coeame  un  graad  mal  public.  Il  lenieni  important  qu'il  y  avait  lieu  de 
regrette  profondément  de  se  trouver  le  transcrire  sur  leurs  minute.H,  et  ils 
dams  la  uéeessilé  de  rejeter  une  de-    ont  résolu,  âruna^iiiuiié,  qu'Us  s'y  cui|« 
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formeraient  et  emploieraient  leur  In-  Nous  ne  saurions dMiiin1er<(Deodi 
fluence  sur  le  clergé  de  leurs  diocèses  a  tî rendent  peiné  cette  sacrée  coegrft- 
pour  lui  persuader  de  s'y  soumettre»  gation  et  le  saint -père  lui-méine. 
Vous  avez  dit  plusieurs  fols  que  vous  parce  que  cela  tourne  au  d^meatet 
TOUS  soumettriez  à  la  décision  des  pré-  à  rabaiss^ement  de  Tordre  ecclésintî- 
lats  assemblés ,  et  vous  ne  serez  pas  que,  et  est ,  de  plus,  préjudiciable  aa 
étonné  d'apprendre  quelle  a  été  ma  saint-sièg^e  lui-même,  en  ce  quil  pi- 
surprise quand  faîYu  que  Tonsdénon-  ratt  négliger  de  donner  descooKili 
ciez  publiquemeut  un  document  qui  salutaires  à  ce  clergé,  oà  qu'il  semble 
ayaitobtenu  leur  approbation  complète  favoriser  ou  au  moins  auiorhier  cer- 
et unanime. Gonnaissantrhonnéteté de  tains  de  ses  projets;  et»  en  réalité, 
YOtre  cœur  et  la  fidélité  avec  laquelle  Votre  Grandeur  ne  sait  peut-être  pv 
vous  adhérez  à  l'autorité  de  la  sainte  que  des  plair!te5i  ou  plutèt  des  aoeoca- 
Eglise  caibolique,  je  vous  transmets  la  tions  de  ce  genre  ont  déjà  été  faim 
lettre  entière  que  j'ai  reçue  de  la  Pro-  plus  d'une  fois  ;  mars  le  saint-siégeni 
pagande,  avec  la  résolution  prixe  par  a  fait  la  triste  expérience.  Par  ces  n»- 
les  prélats  dans  leur  dernière  réunion ,  tifs,  la  sacrée  congrégation  se  faite  ç» 
afin  que ,  connaissant  le  véritable  état  ordre  du  saint-père  lui-même,  de  vos 
deii  choses,  vous  puissiez  les  juger  avec  écrire  de  nouveau  sur  eét  (Âjet  im- 
clarté  et  impanialiié.  portant.   Vous  savez    parfaiiemcil. 
Voici  ce  document  :  très-révérend  prélat,  quels  sont  et  la 
<  Votre  Grandeur  doit  se  rappeler,  nature  et  le  caractère  des  fonctions  ee- 
sans  aucun  doute,qu'il  lui  a  étéadressé,  clésiastiques;  combien  il  importe  )  b 
le  12  mars  1839,  par  la  sacrée  congre  -  sécurité  de  la  religion  que  les  homnin 
gation  une  lettre  par  laquelle  il  vous  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  lo 
était  recommandé,  an  nom  de  notre  ministres  d'un  roi  pacifique,  les  dis- 
saint-pèm  le  pape  Grégoire  XVI,  de  pensateurs  des  mystères  de  Dieu,  et 
suggérer  de  meilleurs  avis  à  un  ou  deux  surtout  les  guides  spirituels  des  fidèlci, 
préJa ( s  et  à  quelques  ecclésiastiques  de  évitent  de  se  mêler  des  affaires  lempa- 
ce  royaume,  qui  étaient  représentés  relies,  cultivent  soigneusement  dans  la 
comme  prenant  une  part  trop  active  tranquillité,  le  calme  et  la  paix,  qui  ot 
,aux  affaires  politiques  et  comme  par-  le  lien  du  christianisme ,  incoIqiMflt, 
lant  de  la  chose  publique  devant  le  par  leur  exemple  et  par  leurs  parotci; 
peuple  avec  peu  de  prudence,  et  de  les  l'obéissance  à   rauioriié   temporelle 
engager  fortement  a  se  conduire  d'une  dans  les  matières  qui  ressortissent  de 
manière  ptusconformeà  leur  ministère  la  vie  civile,  et  <)ue,  faisant  preuve  de 
sacré,  si  ces  rapports  étaient  vrais.  La  fn*ande  modération  et  de  prudence,  se 
sacrée  congrégation  ne  doute  pas  que  contentaut  de  prêcher  le  Christ  mort 
TOUS  n'ayez  fait  pour  cela  tous  les  effors  sur  la  croix ,  ils  s'abstiennent  avec  soii 
en  votre  pouvoir,  et  que  vous  ne  vous  de  tout  ce  qui  pourrait  troubler,  même 
soyez  donné  tonte  la  peine  qu'exigeait  lé^rement,  le  troupeau  confié  à  levt 
l'importance  de  cette  affaire,  et  que  soins  ou  l'écarter  de  la  douceur  de  il 
votre  dévouement  au  siège  a posiolique  loi  évangélique. 
permettait  d'attendre.  Néanmoins,  il  Telle  est  et  a  toujours  été  la docHîM 
ne  parait  pas  que  vos  efforts  aient  ob-  de  l'Eglise  catholique,  que  le  oint- 
tenu  le  résultat  désiré,  notamment  siège ,  en  vertu  de  ses  nmdions  sa- 
d'après  les  feuilles  publiques  de  ces  crées,  n'a  jamais  cessé  de  profesKr  et 
contrées,  où  sont  rapportés  des  dis-  de  proclamer  en  toute  occasioa.  Ce 
cours  prononcés  récemment  en  public  sera  le  devoir  de  Votre  Grandeur  de 
par  quelques  membres  du  clergé,  et  suivre  soigneusement  cette  ligne»  et  ai 
même  par  des  évêques  dans  des  assem-  exposant  selon  l'occasion  Ict  aeili- 
blées  etdes  banquets,  et  même  da ns  les  ments  de  cette  sacrée  congrégatioii  ce 
églises,  et  qui,  s'ils  ont  éié  fidèlement  de  S.  S.  sur  cet  important  objet,  d'iMi- 
rapportés,  seraient  loin  de  prouver  monester  en  toute  charité  et  toute fs- 
(|u'iisfiontoccupésuniquement ,  comme  tience,  mais  efficacement,  les  eodésias^ 
ils  devraient  Têtre,  du  salut  des  âmes,  tiques ,  et  surtout  les  évéqurt ,  ^ 
du,  bien  de  la  religion  et  de  la  gloire  dévieraient  en  quelque  façon  de  cette 
de  Dieu, et  entièrement  étrangers  aux  voie.  Abandonnant  ces  afâlreal  votre 
agitations  des  partis  politiques  et  aux  prudence  bien  connue  et  à  votre  lèle, 
affaires  du  siècle.  >  je  vous  ex  prime  du  fond  dn  eaar  aa 
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considération,  et  appelle  sur  you8  les  ves  sur  le  nombre  et  la  nature  des 

bénédictions  de  Dieu.  crimes  commis  dans  le  royaume  voisin 

Préfet,  .peDdaoïIe  courant  de  Tauuée  passée. 

1  D».  ^f^*A  ir»4i«.A»«T«  L'état  de  division  de  ce  pays  rend  de 

J.Pb.card.FRANfloiiro9.  ^^  docuuienis  doublement  inlére»- 

Secrétaire,  saui». 

J  BncNELU,  te  nombre  total  des  arrestations 

pendant  Tannée  1844  est  de  19,448  in- 

■  dividus,  et  a  diminué,  en  comparaison 

de  celui  de  l'année  1 843,  d'en  viron  678, 

Tbxtb  de  la  résolution  adoptée,  le  ou  337  pour  100.  Lesiotaux  des  arréu, 

\^ novembre  \%\A,  dansunmee-  en  1839,  1840,  1841,  1842  et  1843, 

ling  général  des  archevêques  et  éuient  respectivement  26,392,23,8^1, 

évé^ues  d'Irlande,  tenu  dans  la  20,796.  21,186  et  20,120.  La  diminu- 

maison  du  presbytère,  sous  la  tion  dans  le  quantité  des  délits  est 

présidence  du  docteur  CroUx  :  comprise  presque  entièrement  dans 

divers  méfaits;  mais  les  plus  grands 
Le  rérércnd  docteur  Crolly  est  in-  crimes  sont  devenus  plus  nombrtux , 
vite  à  répondre  à  la  lettre  quNl  a  i-cçue  comme  le  prouvent  les  relevés  sui- 
da saint- père,  et  à  dire  à  S.  S.  que  les  vants. 
instructions  qu'elle  contient  ont  éié 

reçues  par  les  prélats  assemblés  de  ir«  Ciassb.  —  Meurtre  contre  la 
rirlande  avec  ce  respect  profond,  cette  personne  avec  inolence, 
soumission  et  cette  vénération  qui  doi- 
vent accueillir  tout  document  émané  Sous  cette  cause ,  6,482  personnes 
du  siège  apostolique ,  et  qu'ils  s'enga-  furent  arrêtées  en  1844,  cequi  fait  une 
geni  tous  à  s'y  conformer.  L'original  augmenUtion  de  40,73  pour  100  en 
devra  être  transcrit  sur  les  registres,  comparaison  de  1843.  Parmi  ces  der- 

Président,  niers,  sont  compris  des  cas  addition- 

D'  Grollt.  "«^*  ^«  meurtres. 

Secrétaires  :  je  Classe.  —  DélUs  contre  la  pro- 

Lawbangi  ,  O'DoNiftlu  priété  avec  violence» 


En  ce  qui  concerne  le  concordat       ^058  personnes  ont  été  arrêtées 


et  de  tous  les  évéqucs  d'Irlande,  je  ne    »»»«  «ans  violence.  Le  nombre  accusé 


«..  la  rumeur  publique ,  et  que  je  me  PO"'  ««  <^»n™«  en  1843.  Les  chiffres  des 

î^rindrai  à  tous  les  prélats  d'Irlande  et  individus  emprisonnés  pour  meurtre 

ploierai  toute  mon  influence  pour  %^.\^^  ^^^y  ^8^1  »  1842  »  1843  et 

arrêter  tout  projet  iniidieux  de  ce  1844  furent  mpeclivement  286, 155, 

S^SÎcï  dtlSoïw  iainte  reUi^on"^  **  ^  i>ans  la  3*  classe, 'contenant  les  of- 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  fenses  contre  la  propriété  sans  violen- 

i«  p,^---  ce,  la  prmcipale  augmentation  parait 

il  iinoi.LT.  être  dans  les  cas  de  vol  sur  la  personne. 

^^^^.^^  Le  nombre  d'arrêts  monte  à  118  de 

plus  qu'en  1843.  Il  y  a  un  accroisse-  ' 

SiATiflnQiJE  descrimes  en  Irlande,  ment  considérable  de  gens  arrêtés  pour 

présentée  au  parlement.  cause  d'avoir  f6rroé  une  assemblée 

^  illicitement  armée,  le  total  des  accusés 

Le  Tingt-troistëme  rapport  des  in-  en  1843  éunt  de  74,  et  en  1844  de 

specteursdes  prisons  vient  d'être  pré-  121.  .o^iii    i 

sente  aux  Chambres  du  parlement;  il       Des  19,448  condamnés  en  1844,  le 

contient  une  grande  quantité  de  preu-  >  nombre  des  gens  convaincus  de  crime 
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monte  k  8,042,  20  faimt  condamnéH  ft  2,053:  de1loM8tl,99f  ;  AeDiyvMUif, 
mort,  iô  h  la  déportation  pour  ia  vie^,  608;  de  Doublin.  S48;  èam  U  «Ve4e 
16  à  la  déportation  pour  14  ans,  126  Dublin, t4t4;  comté  de  Fermanf^; 
pour  une  de  7  antt,  et  113  pour  nne  de  36|;  d«f  Mvi^f,  W  ;  itr  Kerry,  721, 
p\w  petites  périodes  detemps.  2f ureht  de  Kildaure,  173  ;  de  Kildenny,  404;^ 
condamnés  à  une  prison  pour  3  aps ,  King;  46i5  ;  àt  Leilrim,  31 7;  de  Luik- 
107  pour  2  ans,  ôm  pour  1  an,  4,842  rick^  6BI  ;  de  Londonderrr,  402;  de 
pour  6  mois  et  au-dessous,  et  1,738  lx>nd-Kort,  269;  de  i^olb,  330:  de 
furent  arquiitèB.  Dw  condamnés  ft  Mavo,  918;  de  Meath,  297;dellollfi• 
mort  en  1844, 9  furent  exécutés,  parmi  abân,  39»;  de  Queii,  Ôâ7;  de  Bmrapk 
lesquels  8  mouraient  pour  eau^e  de  roon,e63;de$n9ii,635;dellppeni}. 
crimes  commis  dans  les  comtés  d'An-  1667;  de  Tyrope,  4^6*  dip  Watrrford, 
trim ,  de  Kingf ,  de  Roscommon  et  de  506;  de  Westnieath,  383;deWexfttr<i, 
Tipperary .  343 ;  ^  enfin  de  Wicklaw,  424- 

Les  renseignements  recueillis  sur  le  __^^ 
nombre  de  personnes  qui ,  parmi  ces  ' 
accuses ,  avaient  reçu  q"^|q"^;:dura-  Ihscocis  de  prorogation  duperie- 
lion ,   sont  trc8.|mparfait»c.  Près  de  ^   prononcé  le  9  tfo£. 
6,131  cas  ««nt  rapportés  comme  très-  '^ 
incertains.  Une  aussi  ^fraude  propor-  Miiordi  et  Mesdeim 
tion  du  nombre  loial  des  personnes  ' 
arrêtées  doit  rendre  toute  conclusion  à  je  Kpiscbarmée  que  réu^drs^ffMni 
l'égard  des  statistiques  d'éducai  roii  ex-  publiques  me  perniei le  de  tous  dispri»- 
cessi veulent  insuffisante.  Dans  les  ras  ner  «Tune  pbjs  longue  assiduité  au  par- 
incertains,  4,848,  ou  24,92  pour  100,  jeinent. 

savent  lire  et  écrire;  2,ô84,  ou  13,1^8  En   vepont  dore  cette  laLorieiife 

pour  100,  ne  savent  que  lire,  et  entiu  j^e^sion,  je  vous  espriii.er9i  mes  Tlk 

5,88d,  ou  30,25  pour  100,  ne  «a  veni  ni  remerctmcnts  pour  le  zèleei  TassidiKlr 

tire  ni  écrire.  nvec  lesquels  vous  vous  été»  apptiqa^ 

L»  âges  incertains  de  ces  accusés  à  l'examen  de  nombreuses  questiou» 

sont  rajigés  comme  il  suit  :  969  indivi-  affectant  profonoémeut  le  bien-être 

dusau-dessousde^eizeans;  *A8d1  en-  pobljc. 

tre  seize  et  vingt  et  un  ans  ;  5,332entre  J'ai  donné  mon  cordial  aasc«iine«i 

vingt  et  un  et  trente  ans;  2,447  entre  aox  bills  que  voos  m'avet  préseiii^ 

trente  et  quarante  ans;  1141  entre  pour  la  rëmissioR  des  droict  snrde 

quarante  et  cinquante  ans;  '476  entre  nombreux  articles  d*ifiiparuliM «  ^ 

cinquante  et  soixante  ans  ;  et  enfin  223  pour  le  retrait  des  resirlctioaft  fw  H 

au-dessus  de  soixante  ans.  fibre  application  riekeapitaai  aCdos» 

La  diminution  dans  le  nombre  des  voir  à  certaines  brancbei  ée  Mi  Mi» 
jeunes  criminels,  qu'op  a  remarqué^  nofacture((.  '  ' 
dans  les  relevés  de  quatre  années  pré-  iii  rédaction  de  ia  tai« 
cédentes,  se  maintient  toujours,  quoi-  néoessaireniènfc  me  pèriè 
que  toujours  dans  une  pioporiion  de  revenus,  mais  je  compte  qy»  t 
moindre  ;  et  on  a  fait  1^  juste  obnerva-  dance  \  siimoter  tes  ehttf^pHstfa 
tlon  que  cette  diminution  constante  »  mercjales  et  %  élaff^lr  les  moycas  dt 
dans  le  nombre  des  accusé^  au-dessous  consommation  finira  pkr  Hmrtmym 
de  seize  ans,  est  un  des  ponibreux  ré-  ample  compentatimi  de  UMt  iMniV 
sultats  du  sain  et  pratique  système  d$  temporèire. 
la  généralité  de  rinstniction  nationalç.  J'ai  vu  avec  une  satisfiwlîM  part*- 
Le  decroissement  du  nombre  des  ac-  cuiière  l^ention  soutenue  par  voys 
cusés  noyant  pas  seize  ans  fu|,  en  1840,  donnée  aux  mesures  que  j'avais  reron- 
de 6,48  pour  100;  eu  1841,  de  7,01  mandées  à  votre  GomndératioB ,  sa 
pour  1U0;  en  1842,  de  5,4ôpoiir  100;  commencement  de  U  seSMOii,  vm 
en  1843,de4,l2pour  10u;eten}844,  améliorer  et  étendre  tes  mofent  d>»- 
de  4,93  pour  100.  seignement  académique  en  IriiBde. 

Le  nombre  des  perspnnes  arrêtées  en  Y  ous  pouvez  compter  surmjdftff- 

1844  fut  ainsi  divisé  :  dans  te  con^  mjnation  d'exécuter  ces  mesures  de  tt 

d'Antrim ,  492  ;  d'Armagb ,  513  ;  de  inanière  la  plus  propre  a  iupirer  *tt 

Carlow,  349  :  de  Gavan,  568  ;  de  Clarc,  confiance  dans  les  insf ttutioos  «i  m 

621  ;  dans  le  comté  et  la  ville  de  Cdric ,  reçu  votre  sanction  et  de  réiUacr  rem 
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Tif  4<ijr  de eoplHlw^r  fa lû^a^^^ #  remOfrefir  4e  Cbine,  il  W^^i^  (444 

cette  partie  de  me»  domain^.  que    yéeXi^uc/H  des  railfic«ijon«   eft 

Jç  continue  à  recevoir  de  lonies  )e«  l^ine.  Ainni  ,4e  succès  iW.  i^o^re  ipifi'» 

puis»aucef  éiraDijères  de«  a«»uranoee  »iou  en  G|iiM|^  a  été  coyuplet ,  et  elle  j| 

^  leur9  dispoKitioiis  amicaleit  vif-à-vin  mit  iioft  reiaMoD*  avec  la  Cbnie  «ui*  q» 

de  f  Augieterre.  Lm)  conventiop  que  j>j  iioayeau  pied  éiuÎDeinnieiit  f^voraMf) 

récemnieut  conclue  ^rec  le  M  3<*î  au  coiniBerce  et  aux  autres  ioiéréiy 

FraiiC9îii,  pour  la  suppression  pluK  eF0-  desEï  apt-Unis.  ]Ëo  vue  de  la  grandeur 

cace  oe  )ii  tj-aite  de#  Doirs,  tu  éiablisr  ei  de  riioportaiice  de  um  in^reis  \\^ 

tant  une  coopéraûon  cordiale  et  active  iïonaux  actuels  et  ^  venir  en  Cbinu,  je 

eafre  les  deux  puissaoces,  ot'Frii  a  de  soumeis  à  la  coosidéraNon  du  coité(i'èf 

lueiUepre^  cbances  que  par  le  passé  Uiqupstion  de  savoir  si  Ton  ne  pour- 

d*uo  succès  complet  dans  l'obieuiion  rait  peit  assurer  la  conservation  des 

d*UQ  objet  pour  leauel  l'Angleterre  9  relations  amicales  entre  les  Etais-  \]n\% 

fait  tant  de  sacrifices.  et  U  Ghnie,  autreintol  que  par  l'ni- 

Messieurs  de  la  Chambre  ^es  com-  terniédiaife  d'un  painisire  permanent 

muoes,  je  vous  remercie  de  la  i ibéralit4  ou  commissaire  avec  des  fonctions  dir 

avec  laquelle  vous  avez  voté  les  subsi-  plomatiques ,  comme  cela  a  eu  lieu 

des  pour  le  service  dç  l'année  çog-  dans  certains  Etats  mabomérans.  L'ér 

note.  tabtissemeotduBouvernemeni  anglais 

Milorda  et  messieurs,  %  votre  refour  ep  Cbine  se  compose  d'un  plénipoieoT 

dans  vos  divers  comtés,  d^  devoirs  tiaireet  de  consuls  payés  pour  les  cipq 

vous  attendent  prexaue  aussi  impor-'  poru.  L'un  d'eux  est  consul  général, 

tants  que  ceux  de  l'accomplissement  La  France  a  auski  un  consul  général 

desquels  je  vous  relève  aujourd'bui.  salarié.  I^es  Eiats-IQnis  sembleraient 

Je  suis  certaine  que  vous  encnura-  devoir,  dans  leur  iqtérét,  exiger  la 

gerezetcoufirmerex  par  votre  |iiQueiice  présence  en  Chine  de  quelque  aginit 

et  votre  exemple  cet  esprit  de  dévoua  d'une  classe  plus  élevée  qu'up  cousm| 

ment  et  de  contentement  que  vou^  de  commerce  ordinaire, 

trouverez  généralement  répandu  sur  Le  congrès  examinera  aussi  s'il  ne 

tout  le.  pays.  Dans  l'accomplissemetit  conviendrait  pas  de  faire  une  loi  pour 

de  toutêf  les  fonctions  qui  vous  ^n(  assurer  la  position  indépendante  et 

conQées  pour  le  bonbeur  public,  vouf  noçoiable  q|ie  le  traité  de  Wanffbep 

pourrez  compier  en  toute  assurance  confère  aux  citoyens  des  £tats-Unis 

sur  EQon  appui  cordial  ;  et  iMnvoque  la  résidant  ou  faisant  des  arfairef  ^^ 

béni^ction  de  la  divuie  Providenoç  Cbine.  Aux  termes  des  21«  et  2âe  ar-r 

sur  nos  ^ffons  combinés  pour  encou-  Uclcsdu  traité ,  les  citoyens  d^s  Ei^t.s- 

rager  rindustriei  augmenter  le  bieii-  Unis  en  Cbine  sont  entièrement  a/-» 

être  de  moo  peuple  et  lui  inculquer  fraocbis,  en  matières  criminelles  o( 

ces  principes  de  religion  et  de  morale  civiles,  de  la  juridiction  locale  du 

qui  sont  les  plus  solides  fondements  gouvernement  cbinois,  et  justiqabîra 

de  notre  sécurité  et  de  uotre  boQf  desautontds ainéricames seules. | lest 

beujr.  ^  désirer  que  le  congrès  interviefiDf 

afin  de  donner  plein  etfet  ^  ces  con- 

'  ce|KSionsimportaPtesdugouverpeineu( 

^  cbinojs. 

^inbBU^irXf  john  ttl^. 

Extrait  d\t  traUé  conclu  ^ec  hB{  ". 

CfUne. 

SoniLamre  tiu  traité  de  IFanghifA, 

1%  EJS*  MM.    C.   ÇiHithiM  et 

Wasbington,  22 janvier  \^.  Keying,  comtnismire^  des  EtaUf^ 

Unis  f4mérique  et  4e  {a  Chisie. 

h  vous  communimie  l'extrait  d|i  ... 

Uraitéentre  les  Eiau-tJnis  d*Amériquc  L'article  !«'  conHcpl  des  disposât 

et  l'empif»  cbinois ,  conclu  à  W bang-  Mous  pour  maintenir  une  paix  perma- 

bea  le  3  juillet  dernier,  et  raiitié  par  nente  entre  les  deux  nations, 

le  sénat  le  10  ccsiraqi.  â|tiaé  fiar  An?.  ?.  Tçm  ^  drcéu  iTiHipQna* 
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tMHi  et  d'exportation  seront  fixés  et  des  amendes.  La  dédaratkM  ei  fMi* 

déterminés  par  un  tarif  qui  f^ra  par-  tien  étant  faite ,  la  carj^ison  poum 

lie  du  traite.  Ces  droits  ne  pourront  être  décliargée  entîèreineni  ou  par- 

exoéder  ceux  qui  sont  exigés  des  autres  tielleinent.  Le  navire  pourrait  enoon, 

nations  ,  quelles  qu'elles  soient.  Cet  dans  les  quarante-fauit  heures,  mais 

article  accorde  aussi  aux  E(atK>Unis  pas  plus  tard ,  quiiter  le  port  sans 

tous  les  privilèges  et  avantages  qui  payer  les  droits  de  tonnage,  poonru 

i  être  accordés  désormais  par  qu'il  n'ait  rien  mis  à  terre.  L'emace 


pourront  être  accordes  désormais  par  qu' 

les  Chinoise  une  nation  quelconque,  de  guarante-huit  heures  écoulé,'  la 

Akt.  3.  L.e  traité  donne  à  tous  les  droits  de  tonnage  seront  exigibles, 

citoyens  des  Eials-Unis,  à  leurs  fa-  Aar.  11.  C«t  article  pourvoit  à  la 

milles  et  à  leurs  vaisseaux ,  libre  accès  visite,  au  déchargement  des mardnn- 

dans  les  cinq  ports  de  Canton,  Anioy  ^  dises  et  à  l'arrangement  de  toutes  ks 

In-Chary,  Ming-Pô  etSbang-Haî.  contestations  qui  pourraient  s*éleicr 

Aet.  4.  Cet  article  s'oecupe  de  la  à  ce  sujet, 

nomination  des  consuls  et  autres  of-  L'aet.  12  s'occupe  des  poids  et 

ficiers  dans  ces  ports ,  de  leur  inter*  mesures  qui  seront  fournis  dans  ttNn 

vention  officielle  et  de  leur  influence  les  ports ,  semblables  à  ceux  de  h 

en  cas  d'insulte  ou  injures.  douane  de  Canton. 

Art.  5.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  Art.  13.  Les  droits  de  toonMes^ 
peuvent  importer  d'Amérique  ou  de  ront  payés  à  l'entrée ,  les  droits  d'im- 
touiautrepays,exporter  cbez  euxou  portation  au  moment  du  décharge- 
dans  tout  autre  pays  toute  espèce  de  ment ,  et  les  droits  d>xporuiion  an 
marchandises  non  prohibées  par  le  moment  de  l'embarquemeut  des  mar- 
traiié ,  en  payant  seulement  les  droits  chandises ,  »oit  en  monnaie  du  pays, 
spécifiés  jMir  te  tarif.  soit  en  monnaie  étrangère. 

Art.  6.  Les  droiu  de  tonnage  sont  Art.  14.  Cet  article  rèçle  le  traos- 
fixés  à  5  marcs  par  tonne  sur  les  vais-  bordemeut  des  marchandises  d*un  na- 
seaux au-dessus  de  150  tonneaux,  et  à  vire  sur  un  autre  pendant  qu'il  est 
1  marc  seulement  par  tonne  sur  les  dans  le  port, 
vaisseaux  au-dessous  de  150  tonneaux.  Art.  15.  Le  commerce  aéra  liliR 
Les  droits  de  jau^çeage  sont  abolis,  avec  tous  les  sujets  de  la  Chine  daas 
Tout  vaisseau  obligé  de  se  rendre  les  cjnq  ports ,  et  les  monopoles  et 
dans  un  deuxième  port  pour  opérer  restrictions  sont  supprimés, 
nn  déchargement  n'aura  point  à  payer  Art.  16.  Les  deux  gouvemcaMBH 
nn  deuxième  droit  de  tonnage.  déclinent  toute  Irespoiiaabilité  des  del- 

Art.  7.  Sont  exemptés  du  droit  de  tes  des  marchands ,  mais  ils  fteroot 

tonnage  les  petits  navires  ne  conte-  tous  leurs  efforts  pour  faire  payer  les 

nant  que  des  passagers ,  des  lettres,  débiteurs  et  poursuivre  les  auteurs  de 

des  provisions  non   soumises   aux  fraudes, 

droits.  Art.  17.  Cet  article  assure  aox  ci- 

Art.  8.  Il  est  permis  de  louer  des  toyeiix  des  Etats-Unis  des  maisons , 

bateaux  de  transport  et  de  passage  et  dâ  comptoirs ,  des  éghses,  des  bépi' 

de  prendre  à  son  service  des  pilotes,  taux,  des  cimetières,  de»   terrains 

des  acheteurs,  des  intei*prèies ,  des  pour  construire.  Dans  les  divers  ports, 

écrivains  et  toute  espèce  d'employés,  et  dans  le  voisinage  imméoiat,  to» 

ainsi  que  des  matelots.  les  citoyens  des  Éiats-Unis  nenvcnt 

Art.  9.  Les  Chinois  pourront  nom-  passer  et  repasser,  mais  il  leur  ett 
mer  des  officiers  de  douanes  pour  gar-  défendu  d'entrer  dans  les  villages." 
der  les  vaisseaux  dans  les  ports.  Ces  Art.  18.  Les  citoyens  des  Etats- 
officiers  pourront  vivre  à  bord  ou  Unis  pourront  employer  des  Chinois 
dans  les  bâtiments  du  bord,  mais  ils  instruits  pour  leur  enseigner  la  langue 
ne  recevront  ni  émolument  ni  pro-  de  l'empire  et  acheter  toutes  sortes  de 
visions  des  navires.  livres. 

Art.  10.  il  sera  nécessaire,  a  qui  Art.  19.  Les  citoyens  des  Eials- 

il  appartiendra ,  d'annoncer  dans  les  Unis  seront  placés  sous  la  protection 

quarante-huit  heures  le  nom  d'un  na-  spéciale  du   gouvernement ,  et  les 

virequelconquejetantraiicredansruu  fonctionnaires  publics  les  défimdronC 

des  cinq  ports.  En  cas  de  négligence  contre  tout  outrage  et  tonte  injnstice 

de  cette  clause,  il  pourra  être  imposé  de  la  part  des  Chinois. 
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AsT.20.  Les  marcbaiidiiet  ne  pour-  celles  de  VésaUté  et  de  la  réeiprocilé. 

TODtétre  réei[portées  t^edans  un  autre  Jamais  des  présents  neseront  deman* 

port,  et  cela  sans  droits  additionnels,  dés  à  un  gouvemeroent  par  Tauire. 

Abt.  21.  Les  auteurs  de  crimes  se-  Aet.  31 .  Les  dépêches  du  gouver- 

riMit  poursuivis  et  punis  par  leur  pro-  nement  des  Etats- unis  passeront  à  la 

pre  souTernement.  cour  de  Ghilie  par  ^intermédiaire  du 

Aat.  22.  Neutralité  du  paTillonde  commissaire  impérial,  chargé  de  la 

lUnioD,  en  cas  de  guerre  entre  la  surintendanœ  des  affaires  étrangères, 

Chine  et  un  autre  pays.  ou  par  Tintermédiaire  des  çouTcr- 

Amt.  23.  Les  consuls,  dans  les  dnq  neurs  généraux  de  Liong-Kiong  et 

pons,  devront  faire  annuellement  des  Liong-Rwong,  etc. 

rapports  sur  le  commerce  et  les  trans-  Ait.  32.  Les  navires  deguerreseront 

mettre  au  bureau  du  revenu  à  Péking.  reçus  hospitalièrement  dans  tous  les 

Aet.  24.  Les  citoyens  des  Euu-  portsdelaChine.Toutesfadlitésseront 

Unis  oommuni<)ueront  avec  les  Chinois  données  à  la  marine  américaine  pour 

Cr  l'intermédiaire  de  leurs  consuls,  l'achat  de  provisions,  réparation-,  etc. 

m  communications  avec  les  consuls  Akt.  m.  Ceux  qni  tenteront  de 

passeront  par  les  mams  des  autorités  faire  le  commerce  clandestinement 

locales  qui  les  approuveront  dans  les  ports  non  ouverts ,  ou  d'in- 

A«T.  25.  Toutes  les  questions  entre  troduire  de  Topium  ou  tout  autre  ar- 

les  citoyens  des  Etats-Unis,  ou  entre  ticle  de  contrebande  en  Chine ,  seront 

eox  ou  les  sujets  d'autres  Etats,  seront  livrés  sans  protection  i  la  rigueur  du 

réçlées  sans  aucune  intervention  des  gouvernement  chinois. 

Chinois.  Ait.  34.  Cet  article  traite  de  la 

Aet.  26.  Les  navires  marchands  et  modification  du  traité  après  une  pè- 
les équipages  dans  les  cinq  ports  se-  riode  de  douze  années,  et  il  porte 
roDt  soumis  à  la  juridiction  des  ofB-  qn'aucun  Etat  particulier  de  l'Am^i- 
Gîers  des  Etats-Unis.  Le  gouverne-  que  n'enverra  en  Chine  des  ministres 
ment  chinois  ne  se  regardera  pas  plénipotentiaires. 

comme  tenu  de  faire  réparation  pour  

inwlte  Alite  anxdits  officiers  ou  a  des  — ^-* 

citoyens  des  Euts-Unis  par  nue  puis-  Documuts  relatifs  à  Vannexion 

sance  étrangère.  Mais  le  gouverne-  du  Texas.           ^ 

ment  chinois  fera  tout  ce  qiril  pourra 

poar  les  protéger  contre  les  voleurs  et  ^  M.  Donelson ,  chargé  d'ajfoires 

les  pirates,  pour  arrêter  et  punir  les  des  Etats-unis. 

délinquants  de  cette  espèce ,  et  pour  g^-éAM^  ^   /  x    vi*      j 

recouvrer  et  i-estituer  les  biens  ToIés.  ^'î* j*  ^"^J  ('^^^Jïî?  ^" 

Aet.  27.  Cet  artide  traite  des  nau-  Teia»),  5  juillet  1845. 
fHiges;  il  exige  que  tout  individu  et  Monsieur 
tout  bien  naufragés  reçoivent  toute  _           .    ^      , .. 
protection  powibie,  qne  les  navires  ^  soussigné  président  de  la  con- 
solent resuurés  et  qne  les  biens  soient  ▼«aijon  ki  assemblée  pour  former  une 
rendus,  etc.  constitution  à  l'Eut  du  Texas,  consti- 

Aet.  28.  Aucun  embargo  ne  sera  tntion  wéparatoire  à  son  admiMion 

mis  sur  les  citoyens  ni  sur  les  vais-  comme  l'un  des  Etats-Unis  de  TAméri- 

seanx  desEuu-Ûnis,  sous  un  prétexte  fl"lf  V^  «rdre  de  ladite  convention , 

«melconque.  ^  Ihonneur  de  vous  transmettre  in- 

Aet.  2».  Les  déserteurs  des  navires  dusivcment  copie  certifiée  d'une  or- 
américains 
■ois 

officiers.  Tous  criminels  chinois  qui  ^^  mu   i   d 
réfugieraient  à  bord  de  navires  ou .  Th.-J.  RusK. 
dans  les  maisons  des  citoyens  des  n«-^««.«-.-. 
Etats-Unis,  seront  livrés,  sur  demande  ueeowhahci. 
en  dne  forme  faite  par  les  autorités  Attendu  que  le  congrès  des  Etats- 
chinoises.  Unis  d'Amérique  a  adopté  des  réso- 

Aet.  30.  Cet  artide  prescrit  et  dé-  lutions  pour  l'annexion  du  Texas  & 

termine  les  conditions  des  relations  l'Union,  lesquelles  résolutions  ont  été 

qu,  sous  tous  les  rapports,  seront  approuvées  par  le  président  des  Etais- 

Ânn.  fUst.  pour  1845.  jipp.  8 


Aet.  2».  Les  déserteurs  des  navires  «usivement  copie  oertmee  dune  or- 
Déricains  seront  arrêtés  par  les  Chi-  donnance  adoptée  par  ladite  conven- 
us et  liTrés  aux  consuU  ou  autres  twj»  en  date  d'hier,  4  juillet  1845. 
ficiers.  Tous  criminels  chinois  qui  se  •>  ^  rhonneur,  etc.    __ 
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Unis  le  1*''  mari  1845;  considéraiit  il  rèntendra  da  reile  dciditct  tmvi. 

que  le  président  des  Etats-Unis  a  sou-  après  la  liquidation  des  dettes  précilév, 

mis  au  Teiias  les  f®  n  'jfi  sections  mais  dans  aucun  cas  lesditet  dettes  k 

desdites  résolutions ,  comme  étant  les  pourront  être  mises  à  la  chaiiBe  4a 

bases  sur  lesquellen  le  Texas  pourra  gou?emement  des  fitais-Unis. 

être  admis  dans  l'Union  ;  attendu  que  df*  Outre  l'Etat  du  Texas .  il  pom 

le  gouTememeat  existant  de  la  repu-  être  formé  dans  le  territoire  de  U 

blique  du  Texas  a  consenti  aux  pro-  république  quatre  noureaux  Eun, 

positions  qui  lui  ont  été  faites  et  dont  d'une  étendue  oontenabic ,  ayant  om 

suit  la  teneur  :  population  suffisante,  d'afwés  le  oon- 

sentement  dudit  Eut,  lesquels  Cuis 

Résoluiions  pour  VoimexiOH  du  auront  titres  à  être  adms  sous  \n 

T^ias  aux  BtaU^Vnis.  oondUions  de  la  constitntion  Mdénie; 

et  cesdiU  EUU  pourront  être  fsniéi 

1^  H  a  été  résolu  par  le  sénat  et  la  de  cette  portion  du  territoire  siinée  ai 

GbauÀire  des  reprénentanu  des  Etats-  sud ,  à  2k$  degrés  30  minutes  de  laii- 

Unis  d'Amérique ,  assemblés  en  cou-  tude  nord ,  et  apipelée  commuoénnt 

grès,  que  ledit  congrès  consent  à  ce  Itgtie  du  Missoun.  Ils  seront  admis 

que  le  territoire  formant  la  républi-  dans  Tunion  avec  ou  sans  cadaTaoe, 

que  du  Texas,  et  à  elle  appartenant,  comme  le  peuple  de  chaque  Eue  de- 

soit  érigé  en  un  nouvel  Etat  qui  sera  mandant  l'admission  pourra  le  désirer. 

appelé  Blat  du  Texas;  V*  que  ledit  

Etat  aura  une  forme  de  gouremement 
républicain .  laquelle  derra  être  adop- 
tée par  le  peuple  de  ladite  république, 

au  moyen  de  députés  rassemblés  en  DAckakatioh  de  guerre  contre  ie$ 

convention ,  avec  le  consentement  du  EUàs-Umis, 

fouvernement  existant,  afin  que  le 

'exas  puiKse  êire  admis  comme  l*un  miïiiwihb  m  &a  cvnaa. 

des  Etate  de  TUnioa.  Mexico,  le  16  juillet  lS4i 

Il  a  été  résolu,  en  outre,  que  le  — >         ^ 

consentement  ci-dessos  du  conr^r^  a  tes  EtaU  -  Unis   ont   consonmé 

été  donné  SOUK  les  conditions  et  garan-  Tacte  de  perfidie  envers  le  Mexiqne 

ties  suivantes:  n\  sanctionnant  le  décret  qpi  dàcUre 

1»  Ledit  Eut  à  fortner  soumet  â  l'annexion  du  département  du  Texai 

Tarrangeinent  par  le»  Eut«-Unis  tou-  au  territoire  de  ta  république, 

tes  las  ouesiiousdes  Kmiiea  qui  pour-  L*iuiustioe  de  cette  usurpation  c4 

raient  rélever  avec  d'autres  couver-  évidente ,  et  le  li|pxique  oe  peut  talé- 

nemenU;  la  constitution  dudit  Eut,  rer  une  injure  SI  grave  aaiu  faire  an 

avec  la  preuve  évideute  de  son  adop-  effort  pour  prouver  aux  Etats-Uais 

tioa  par  le  peupks  et  U  république  du  quil  se  trouve  en  éUt  de  firice  res- 

Texas,  sera  transmise  au  préûdent  pecter  ses  drolu.  En  conséqueoee,  le 

des  Etats-Unis  pour  être  présentée  m  gouvernement  a  réxolu  de  oéctaitr  la 

cougrès,  en  définitive,  te  \^^  jau-  guerre  aux  Euts-Unis^.  attendu  qoe 

Yier  1 S46,  ou  avant  cette  époque.  notre  longanimité,  au  lieu  dVtre  ooa- 

2°  Ledit  Etat,  Lorsqu'il  sera  admis  sidérée  comme  une  preuve  de  nos 

dans  rUniou,  après  avoir  cédé  aux  dispoRltlons  amicales,  a  été  interprétée 

Euts-Unis  tous  ses  édifices  public^  comme  un  aveu  <le  notre  impuisnMe 

fortificaiiona,  casernes ,  porU,  chan-  â  foire  la  guerre  avec  succès, 

tiers  de  marine,  docks,  magasins.  Une  pareille  erreur  delà  part  ira 

armes,  et  tous  autres  ob^U  preuves  à  Euts-Unis  sera  avantageuse  au  Mni- 

U  défenaedn  Texas,  et  lui  apparte-  que;  car,  abandonnant  subitement  ssa 

naut ,  conservera  tous  les  fonds  pu-  attitude  pacifique,  il  communiquera 

blics,  dettes,  taxes  et  créances  de  demain  au  congrès  la  déclaration  dr 

toute  espèce ,  appartenant  à  ladite  ré-  guerre ,  et  excitera  le  patriocisaBe  des 

publique;  il  gardera  aussi  toutes  les  citoyens  à  soutenir  la  dignité  de  la  na- 

terres  incultes  et  vacantes  qui  se  trou-  tion  et  Tintégrité  du  territoire  perl- 

Tent  dans  ses  limites  pour  les  appliquer  dément  attaqué  au  mépris  de  tanMS 

au  payement  des  dettes  de  ladite  ré-  les  garanties  reconnues  dans  o»  siM 

publique.  Ledit  Etat  disposera  conune  éclairé. 
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Vous  ttfpréGterfi  ftcfleoieirt  flm-  èxfflftntt  entre  efle  et  feu  Rtsts-Dnit 

portaace  de eette  afhrire  et  la  néeewlté  étaieDt  scrupaleutement  et légaJement 

de  mettre  le*  troupe»  que  tous  com-  respectés; 

mandez  en  état  de  marrfaer  aur  tel  Qat  ladile  annexkm  du  Texas  aux 

point    qui    demanderait    protectton  Etaïa-Uuw  feirle  anx  pîed»  l«i  prin- 

eontre  Anjoetot  «greMions.  cipe«  conKprYateorK  de  la  «ociét^.  aita- 

Je  auiK  ehar^é  par  le  pré«Ment  de  que  tons  les  droits  que  le  Mexique  a 
la  proYiaee  fte  tous  nrjoindre,  comme  sur  le  territoire,  est  une  ituiulie  à  sa 
général  en  ebef  de  notre  dfrision  et  dignité  comme  nation  souteraine,et 
comme  cftoren  de  eeite  république,  menace  son  indépendance  et  son  ex  Is- 
de  TOUS  trntr  prêt  I  repousser  ceux  tenœ  poiitimif  ; 
qui  renient  la  rolne  du  Mexicfue.  Le  Que  la  lot  des  Etats-Unis,  en  ce  qui 
aouTemement  s'occupe  à  couyrir  les  toobfae  Fannexion  du  Texas  aux  Etats- 
divers  poinui  des  frontiè-  es ,  et  à  réu-  Unis  ne  détruit  pas  du  tout  tes  droits 
nir  les  ressources  nécesHaireu,  en  sorte  do  Mexique  sitr  ce  teiriioire,  droits 
que  rien  ne  Tienne  i  manquer  à  ceux  aetoela,  et  qu'il  compte  f^ire  respecter; 
âtMit  la  gfoire  sera  de  défendre  tes  Que  les  Eiais-Unis  ont  fonte  aux 
droits  »acrés  de  la  patrie.  peds  tes  principes  qui  servaient  de 

J'ai  rbouneur  de  yous  saluer,  etc.  base  aux  trattéxd'amitié,  de  oommerce 

DiiNi  M  Ia  MhertÂ  »  ^  ^  navigation ,  ei  plus  spécialement 

uiea  ei  w  unen« .  ^^  défimiuitron»  fixées  avec  préci- 

Gânoiâ  Camn.  sion,  même  avam  1832,  qui  jiont  vio- 
lées par  cette  nation  ; 

'  El  enfin,  que  l'injuste  spoliation  dont 

les  Etats-Unis  veulent  rendre  victime 

ProeUmaHon  et  appel  aux  armes,  '«  Mexique ,  donne  à  celui-ci  le  droit 

d'employer  toutes  ses  ressources  et 

Mexico ,  le  4  juin.  fr"<«  »  P?'??"c«  *  résister .  jusqu'à 

'  l'extrémité,  à  ladtte  annexion. 

D&n  Manuel  Rîncon,  général  de  di-  Jl  ett  déci;été  : 

Tifîon ,  et  gouverneur  constitutionnel  ^  H*  '^«tioii  mexicaine  appelle  f ouf 

dn  département  de  Mexico,  a  publié  «**  «»Pams  à  la  défense  de  %on  indé- 

la  proclamation  suivante  :  Le  ministre  P«»daiicc  nationale  menacée  par  l'osur- 

det  affaires  étrangères  m'a  commu-  ??*'<>»»  «»  ^^^*  »  <i"»  <*0'^  ^^^^  'éali- 

nioué  le  décret  suivant  :  *^  "^"^  termes  du  décret  d'annexion 


de 

tiwënSiÉiriaStcrépnbiiqu^^^  ""  ™«"^  mexicain 'appetlêra  aux  armes 

îiavoir  faisons  que  le  congrès  gé-  tontes  les  fdrces  de  terre,  suivant  le 

néral  a  décrété ,  et  le  pouTOir  exé-  P«^«'  ««  hnest  accordé  par  les  fois 

cntîf  sanctionné  ce  qui  suit  :  existantes  et  dans  l'mtérét  de  la  cu»- 

Le  congrès  national  de  la  répnblî-  «ervaiioft  de  l'ordre  public ,  pour  la 

que  mexicaine,  considérant  que  fe  wjetiondesw  institutions,  et  au  be< 

congrès  des  Etats-Unis  du  Word  a ,  par  î™"  P®"'  *^^^^  ^  réserve  à  Tarmée. 

décret  qu'a  sanctionné  ce  pouvoir  exé-  ^  gouvernement ,  aux  termes  des 

cutlP,  résolu  d'incorporer  le  territoire  PÏÏI^^^  *  '"*  accordés  le  9  décembre 

do  Texas  dans  rUnion  américaine  ;  ^^»  T**^  ^^  ^^^  **  ^''f*  «Pécifié 

Que  ceue  manière  de  s'approprier  gf  '*»  dernier  décret,  sous  le  litre  de 

des  territmres  sur  lesquels  les  autres  «Jt"»»"  de^  nnd^pendaoce  et  des 

nations  out  des  droits  introduit  une  *•"■         -      !.  . . 
monstrueuse  nouveauté  compromet-  Leprendent  des  députés, 

tant  ta  paix  du  monde  en  violam  U  Miquell  Aatistabi. 

souverameté  des  nations  ;  £e  président  du  SéiuU 

Que  cette  usurpation ,  consommée  ^rwf«pm  a»  a^nm, 

an  pr^udice  du  Mexique,  était  depuis  rranasco  Calbuoh. 

longtemps  préparée  perfidement,  pen*  Approuvé  pour  être  imprimé  1 1  publié 
dam  que  Ton  proclamait  bautement  la  \obâ  lAamiim  m  !!■>■■•  a 

plot  cordiale  amiUé  ;  4p  la  part  de  ^  Joaqwm  db  HanuaA. 

la  république  mexicaine ,  les  traités  ■ 
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Supplique  dugénéral  Santa- Anna  poiir  cela  de  oonunettte  i 

au  congrès.  qui ,  tant  juste  qu'elle  fttt , 

de  douleur  les  oœun  mexieaitt  im- 

FortereMe  de  Perote,  22  jours  généreux.  J'ai  offint,  qoaidfé- 

jaDYÎer  1845.  tais  à  la  tète  de  Tannée ,  de  reaoMV 

à  la  présidence  de  la  république;  fil 

Messieurs ,  «««rt  de  m'expatrier ,  et  ^jàt^ 

don  d'un  poste  que  te  tc»  pubbe  wà 

Un  an  à  peine  s'est  écoulé  depuis  peut  rendre  agréable,  n'est  poiatat- 

qu'élevé  à  la  première  magistrature  ritoire ,  vivre  pour  toujours  loii  de 

constitutionnelle  par  le  vœu  de  la  na-  sa  patrie ,  d'une  patrie  à  laquelle  on  a 

tion ,  je  recevais  de  toutes  prts  les  consacré  toute  sa  yie,  et  pour  laqacBe 

félicitations  des  peuples  ;  aujourd'hui  on  a  eu  le  bonbeur  de  Teraer  son  nac» 

c*est  du  fond  d'une  prison  que  ie  di*  c'est  là  un  sacrifice  inunense  qoelê 

rige  ma  Toix  à  l'auguste  congres  na-  patriotisme  seul  peut  apprécier,  ctqs 

tional.  Les  faits  sont  encore  trop  près  je  n'ai  pas  besom  de  raire  ressortir 

de  nous ,  et  leur  nature  affocte  trop  puisque  je  parle  à  des  MexicaiDS.  Qui 

Tivement  les  imaginations  pour  qu'il  me  soit  permis  de  supplier  qra 

soit  possible  de  qualifier  avec  impar-  l'accepte. 

tialité  les  causes  qui  les  ont  amenés.       Je  ne  prétends  point»  oepeadait, 

Cependant  il  est  un  fait  certain  :  la  que  la  justice  soit  éludée  par  cet  Kle 

révolution  est  consommée  ,  et  ton  de  clémence.  Le  gouvemeoMiit  prs- 

trîomf)be  m'interdit  de  conserver  le  visoire  de  la  république,  dont  j'ai  élfi 

fauteuil  de  la  présidence  »  et  même  chargé  par  les  bases  de  Taonbaja ,  a 

d'habiter  plus  longtemps  la  république,  déjà  rendu  compte  de  ses  actes;  ks 

La  prospérité  de  la  nation  et  son  ministres  qui  ont  fonctiouBé  rencit 

agrandissement  ont  été   les  objets  responsables  ;  je  laisserai  un  chsrgi 

oonstanu  de  mes  vœux  et  de  mes  ac-  de  pouvoirs ,  et  mes  biens ,  qui  teui 

tions.  Après  avoir  contribué,  comme  consistent  en  propriétés ,  seront  um 

un  des  principaux  chefs  et  aussi  effi-  garantie  pour  le  jugeoMot  qui  jwar- 

cacement  que  possible,  à  son  iodépen-  rait  être  prononcé  contre  mol  0°»^ 

dance ,  que  j'ai  consolidée  en  itàlè  et  à  la  peine  qui  me  serait  infligée,  après 

que  j'ai  toujours  défendue ,  i'ai  cru  les  humiliations  que  j'ai  soaffienes,  va 

qu'en  étouffant  les  partis,  dont  les  exil  perpétuel  ne  poarralt-il  donc  sof- 

prétentions  exagérées  avaient  amené  fire  a  satisfaire  la  justice? 
de  si  longues  luttes,  je  pourrais  rendre       Napoléon ,  après  avoir  cmangiaalé 

le  pays  libre  et  tranquille,  le  fiùre  l'Europe,  fbt  relégué  a  SainCe-fléièK; 

jouir  du  bonheur  qu'il  mérite,  et  jouir  et  la  France,  tyrannisée  par  le  graai 

moi-même,  au  milieu  de  la  paix  gé-  homme ,  se  regarda  comme  luIBiia 

nérale ,  du  repos  dans  mes  foyers  do>  ment  vengée  par  cet  exil.  Mes  sertiecs 

met  tiques.  C'était  là  le  plus  beau  songe  ne  sont  pas  aussi  importanu  que  lei 

que  rêvait  mon  ambition.  siens  :  j'ai  cependant  un  avantage  «ar 

Mais  les  partis  ont  élevé  leurs  voix»  lui  ;  je  puis  montrer  sur  mon  esrps 
cl  d'accord  entre  eux  pour  la  pre-  mutilé  la  preuve  ineffaçable  que  ié 
roière  fois,  il  ont  brisé  les  liens  qui  les  combattu  pour  ma  patrie.  Jamais  ohi 
retenaient  L'erreur  sans  doute  vient  coeur  ue  rest^souillé  d'une  seule  ven- 
de moi  ;  mais  si  lei  crimes  eux-mêmes  geance;  mes  bras  se  sont  loqjotfs 
sont  purifiés  par  la  pureté  des  ioten-  ouverts  à  mes  ennemis.  Gomnieat 
tions  de  ceux  qui  les  commettent,  mes  pourrait-il  se  faire  qu*uDe  anguMe 
erreurs ,  qui,  comme  tout  le  monde  le  assemblée  voulût  être  aujourdlna  For- 
reconnatt ,  proviennent  du  désir  le  gane  de  la  vengeance? 
plus  vif  d'assurer  le  bien  public ,  mé-  La  justice ,  tout  impartiale  qn>Be 
ritent  peut-être  l'induiçence  de  la  po-  pût  être,  aurait  sans  doute  cette  appa- 
litique ,  puisque  lajustice  doit,  dans  rence  ,  tandis  qu'en  prenant  cette 
certaines  drconstances ,  se  montrer  mesure  de  haute  politique, ce  carat- 
sévère,  tère  disparaîtrait  pour  lui  donner  k 

La  révolution  est  consommée,  et  si  cachet  «rune  généreuse  magnanimiié: 

aes  intérêts  exigent  que  je  disparaisse  je  n'en  serais  pas  moins  toomcnlé 

de  la  scène  politique,  je  pense  qu'il  par  la  terrible  peine  de  l'expatriaiian, 

n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  obligée  peine  qui ,  pour  un  homme  d^  ''^ 
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chant  à  la  vieilletse,  mmilé,  réduit  à  au{^gte  époux  et  mon  très-estimable 

abandonner  son  i»ys,  sa  famille,  ses  beau-frère,  il  m'a  été  nécessaire  de 

amis,  ses  intérêts,  pour  chercher  un  lui  accorder  un  congé  d'une  année 

abri  sur  la  terre  étrangère,  est  mille  pour  te  rétablissement  en  Europe  de 

fois  plus  épouyantable  que  Téchafaud,  sa  très-précieuse  santé. 
f|oe  je  crois  n'avoir  pas  mérité.  Non,       Les  preuves  continues  de  la  valeur 

jamais  la  nation  mexicaine  ne  deman-  et  de  la  loyauté  de  ma  flotte  et  de  mon 

dera  la  mort  de  l'homme  qâi  l'a  si  bien  armée ,  méritent  de  nouveau  mon  ap- 

servie ,  quelles  que  soient  ses  erreurs  probaiion.  Leur  zèle  et  ma  clémence 

politiques  ;  jamais  elle  ne  souillera  une  ont  mis  fin  aux  troubles  qui  affligaienC 

antre  page  de  son  histoire  en  répan-  dernièrement  la  |h*ovinoe  d'Alagusas, 

dant  le  peu  de  sang  qui  me  reste  après  et  me  donnent  les  plus  solides  espé- 

avoir  combattu  pour  elle.  Qu'aujour-  ranoes  que  ceux  de  mes  st^ets  qui, 

d'bui  la   générosité  mexicaine  soit  pendant  plus  de  neuf  années,  ont 

aussi  grande  qu'elle  l'a  toujours  été;  maintenu  la  guerre  civile  dans  les  pro* 

qne  rauguste  congrès   national  me  vinces  de  San-Pedro,  Rio-GranoeeC 

permette  d'aller  chercher  un  asile  sur  Sul ,  mettront  prochainement  bas  les 

une  terre  étrangère;  gu'il  se  rappelle  armes. 

que  ce  fut  moi  qui ,   le  2  décem-       Mes  paisibles  et  amicales  relations 

bre  1822,  ai  proclamé  la  république,  avec  toutes  les  puissances  étrangères 

et  que  les  institutions  et  l  existence  n'ont  éprouvé  aucune  altération,  et  je 

même  du  congrès  sont  dues  à  mes  suis  trèsndésireux  de  les  maintenir 

efforts,  à  mon  ardent  désir  de  voir  sans  compromettre  la  dignité  et  les 

atturer  les  droits  de  mes  concitoyens  intérêts  de  l'empire, 
et  la  prospérité  du  Mexique,  pour  la-       L'industrie  nationale ,  dans  toutes 

quelle,  en  quelque  pays  oii  je  me  ses  branches,  appelle  mon  attention 

trouve,  je  ne  cesserai  jamais  d'élever  spéciale  et  réclame  également  la  vôtre, 
au  ciel  mes  vceux  les  plus  fervents.  Mes  ministres  et  secrétaires  d'Elat 

Que  les  augustes  Chambres  daignent  donneront  dans  leurs  budgets  respec- 

donc,  en  admettant  mon  abdication  tifs  un  résumé  des  matières  relatiTes 

absolue  et  solennelle  de  la  présidence  à  leurs  départements, 
de  la  république,  m'aooorder  l'exil       Très-pnissanis  et  honorables  sei- 

perpétuel  auquel  je  me  condamne;  gneurs,  représentants  de  la  nation, 
qu'elles  prennent  en  considération  ma       D'après  la  parfaite  harmonie  qui 

supplique  ayant  toute  autre  demande,  subsiste  entre  les  pouvoirs  politiques 

Je  vous  supplie  de  m'accorder  cette  de  l'Ktat  et  d'après  vos  travaux  utiles 

grâce,  fidèles  représentants  du  peu-  et  patriotiques,  à  l'unisson  de  mon 

pie  le  plus  généreux  de  la  terre,  et  zèle,  j'espère  voir  les  institutions  du 

j'espère  obtenir  cette  décision  qui,  pays  et  la  paix  publique  plus  ferme- 

j'oie  le  croire,  serait  celle  de  tous  mes  ment  consolidées  dans  toute  l'étendue 

compatriotes,  si  tous  pouvaient  être  de  l'empire, 
consultés,  La  session  est  ouverte. 

Antonio  Lopez  n  SAifTA-AmiA. 


Dipftcns  relaiives  à  VexpiraUon 
de  la  convention  conclue  entre 
V Angleterre  et  le  Brésil,  pour 
OmrsRTVM  des  Chambres  législatif'      la  suppression  de  la  traite, 
pes, — Discours  de  l'empereur. 

Lord  Aberdeen,  ministre  des  affai" 
Très-puissants  et  honorables  sei-       res  étrangères,  à  M.  Bamitton, 
gneurs  représentanU  de  la  nation ,  amhassadeur  au  Brésil. 

L'état  précaire  de  la  santé  de  la  prin-  m A«ii>:*ii» 

cesse  impériale,  ma  chère  et  bien-  Monsieur, 

aimée  sorur,  me  met  dans  la  cruelle  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  donné 

nécessité  de  la  voirs'éloigner  de  moi;  toute  son  attention  au  sujet  de  voire 

cédant  aux  sollicitatioBS  du  prince  son  dépêche ,  intitulée  Trafic  des  escla- 


us  At^PENHCE. 

i^es,  n**  8,  en  date  du  22  mander-*  .    ■ 

nier.  Celle  dépêche  conlenail  une  co-  .   j   ,              #   i    j  ^«^ 

pie  et  une  traduction  d*uiie  iioie  qui  Extrait  de  la  note  deJord  Jber- 

noua  a  éié  adressée ,  le  12  de  ce  mon ,  deen  au  minisire  brésUiea. 

par  M.   Ernesto    Ferreira    Fraoca,  j   o  m       • 

anDonçant  que,  d'après  le»  conveu-  Le  gouvernement  de  S.  M.  avait  «- 

dons  conclues  eutre  TAngleterrc  et  le  P^ré  jusqu'au  dernier  moment  que  te 

Brésil  pour  Vaboliiion  du  trafic  des  gouvemempni  bréxilien,  «oit  par  te 

esclaves  ,    les    diverses  stipulaUons  renouvftllemcni ,  soit  par  rciteiwj» 

contenues   dans   la    convention    du  des  engagement  conlradés  entre  lei 

28  juillet  1817,  ainsi  que  ses  articles  deux  pays,  aurait  offert  à  la  Grande- 


celte  notification.  Vous  ajoutiez  que  le  pas  été  le  cas.  et  la  vigueur  et  te 
gouvernement  brésilien  agréerait  vo-  «uccès  avec  lesquels  se  fait  maïutenaat 
KiiUers  que  les  commissions  mixtes  la.  traite  sou»  pavillon  brésilien  ne 
éîablips  à  Rio- Janeiro  et  à  Sierra-  »?»we  an  gouvernement  bnUnniaue 
Leone  coniinuassent  leurs  travaux  d  autre  allernaUve  que  den  appeler 
pendant  six  mois  encore,  dans  le  «îuI  aux  droiu  et  obligaiions  qoi  affèreiil 
but  de  juger  les  affaires  restées  en  *  S.  M.  d'après  le  premier  article  de 
suspens,  et  celles  qui  se  sont  pré«en-  la  convention  ci-dessus.  Le  sousswoé 
lées  avant  ledit  jour  13  mars.  Vous  a/»  conséauence  reçu  l'ordre  «ie  dé- 
voudrez bien ,  aussitôt  la  réception  de  clarer  que  le  gouvernement  dr  5. 1. 
cette  dépêche,  présenter  au  gouver-  ««t  préparé  à  exercer  ces  droits,  et 
nement  brésilien  une  note  dont  voua  qu««>n  intention  est  de  proposer  «n- 
avez  indu  la  copie,  et  m'informer  du  médiatement  au  parlement  d'à  >opi«r 
jour  où  vous  la  présenierez.  Vous  *«»  mesures  législatives  uécesaaira 
verrez  par  la  copie  en  question  que  le  Po*"**  çeriiiettre  à  S.  M.  de  mettre  a 
gouvernement  de  S.  II.  admet  que  la  exécution ,  et  coiiiplélemenl ,  les  dao- 
convention  de  1817,  avec  tous  ses  an-  «es  de  cet  article.  ..  ^ 
nexes.  est  expirée  à  partir  de  la  dau$  ^  Relativement  à  la  proposiuon  de 
ci-dessus;  que  le  gouvernement  agrée  *•  i^ranca  pour  la  continuatiou  des 
à  la  coniinuation  des  fonctions  des  fondions  des  connnisaion»  milles, 
commissions  mixtes  jusqu'au  13  sep-  S.  M.  consent  à  cequc  les  coromissioaa 
teinbre  prochain ,  dans  le  but  pi-oposé  in»xies  élabliw  à  Rio  et  à  Sietra- 
par  le  gouvernement  brésilien.  Vous  Leone  siègent  jusqu'au  13  scpiembre 
verrez,  en  outre,  que  le  gouvernement  piochain ,  dans  le  yenl  but  de  juger  et 
de  S.  M.  y  fait  we  déclar-^iion  à  cet  affaires  restées  en  suspetia  K  celles 
effet,  que,  se  référant  aux  droiu  et  9"»  pourraient  être  Mirvenues  pM* 
obligaiions  qui  appartiennent  à  S,  M.  basard  avant  le  13  mars  derwer.  Les 
en  vert»  de  l'art.  1^^  de  la  convention  commissaires  de  S.  M.  recevront  des 
de  1826,  il  est  prêt  à  exercer  ces  instructions  i  cet  effet,  et  te^commaa- 
droiis ,  et  qu'il  proposera  au  parle-  «ants  des  croiseurs  de  S.  M.  rece?roit 
ment  les  mesures  iiécesMir  s  pour  ^^.  instructions  relaiivea  à  jVxpira- 
permeiire  1é  S.  M.  de  mente  à  exécu-  P«^»on  de  la  convention  de  1817,  ei  â 
rion  les  prévisions  de  cet  article  dans  »a  cessation  de  leur  droit  de  capinrer 
tnute  leur  extension.  J'ai  adressé  aux  àe^  vaisseaux  sous  la  même  couven- 
commisairea  de  8.  M.  des  im^tmc-  ^i^B* 
lions  que  je  vous  envoie  sons  cachet  Aiibm». 

volant .  al  qai  lenr  annoncent  le  terme  

prochain  de  leurs  fonctions.  o      »                  j.  ^m^^       'a 

Les  commandant»  des  croiaeurade  N**  3.    l€  ^^^   a  Abermeen  « 

S.  M   recevront  immédiatement  des  ^-  Bamulon. 

iMtrnctiona  dea  lords  de  l'amirauté,  ».,«^«*.*wr^  9  i..:iut  laii 

relativement  au  terme  de  la  conven-  roretgn^umce,  z  juillet  isw. 

lion  de  1817 ,  et  la  cessation  de  leur  ^ 

droit  de  viaiier  et  arrêter  les  navires  Boosieur, 

d'après  cett^  convention.  Le  gouvernement  brésilien  ayant 

Amulmbn.  résolu  de  ne  point  a'aisocier  i  do 
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mettiri»  ayut  pour  otjet  de  réprimer  opncla  entre  la  Grande-Bretagiie  et  te 

la  traite ,  et  la  conrentioa  du  iiioîk  de  Portugal  eu  1842.  Si  le  gouYerDetnent 

Juillet  1817  devant  expirer  le  13  cou-  brésilien  accueillait  cette  idée,  Toué 

rant,  le  gouvernement  de  S.  M.  a  dû  diriez  que  le  gouvernement  de  8.  ML 

aviser  aux  moyeuK  de  mettre  à  eiécu-  serait  heureux  de  se  trouver   ainsi 

tlon  les  conventions  qui  le  lient  pour  dispensé  de  mettre  à  exécution  te  blll 

fabolition  de  la  traite.  Il  est  notoire  qull  va  présenter  au  parlement, 

que  la  traite  se  fait  M)us  le  paviilo;i  Aihldbwi. 
brésilien  ;  que  Tautoriié  favorise  l'im- 

portaiion  des  nègres  au  Brésil ,  et  que,  ■ 

dans  les  Cliambres  législatives  même,  ^                      ..         .          .         ^ 

on  ne  se  gène  pas  de  dire  que  la  traite  Protêt  contre  l  acte  du  parimêiU 

est  une  affaire  pour  laquelle  le  gou-  britannique, sanctionné  le  S  twât 

veniement  u*a  pas  besoin  de  mainte-  1^45,  qui  décfare  tes  navires  bre- 

nir  les  promesses  qu'il  a  faiicM  à  la  iUiens  ^empiprapi,  à  la  traite 

Grande-Breugne.  Le  gouvernement  Justiciables  du   haut    tribunal 

brésilien  ayant  décla.é  qu'il  entendaii  de  l'amirauté  et  de  tout  autre 

abandonner  les  moyens  employés  jus-  tribunal  de  la  mce^  amirauté, 

fu'à  ce  jour,  de  concert  avec  les  deux  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 

aille»  parties  contractantes ,   pour  britannique. 

remplir  la  convention  de  1826,  le  ,  . .  ^ 

gouvernement  de  S.  M.  Briunnique  nmisriM  dm  affaims  éteaucébm. 

avait  à  opter  enire  laisser  fleurir  la  rîaHp  lanmrA  22oeinbnilfUiS. 
traite  au  mépris  de  la  convention ,  ou  **  *  ^^^^^'  ^*  *****"  ***^ 
employer  d*auires  moyens  nour  U  Sa  Majesté  Teropereur  du  Brétii , 
réprimer.  Le  gouvernement  de  S.  M.  mon  auguste  souverain,  a  appris  avec 
a  pris  ce  dernier  parti:  en  consé-  |a  plus  profonde  peine  que  Sa  Majesté 
queuce,  il  a  préparé  et  va  soumettre  la  reine  de  la  Grande-Bretague  avait 
au  parlement  un  bill  donnant  aux  approuvé  et  sanctionné,  le  8  du  moit 
cours  d'amirauté  de  S.  M.  britaimique  d'août  de  Tannée  1845,  un  acte  du  par- 
le pouvoir  d'examiner  et  d'adjuger  icment,  en  vertu  duquel  est  conféré  au 
tous  vaisseaux  capturés  pour  avoir  haut  tribunal  de  Tamirauté  et  à  tout 
fait  la  traite  contre  ta  convention  de  iribiinal  de  la  vice-amirauié  de  Sa 
1826,  pouvoirs  dont  ces  cours  ont  été  Majesté  britannique ,  dans  ses  doinal- 
privés  jusqu'à  ce  jour  par  l'acte  du  j^eê ,  de  prendre  connaissance  ei  de 
parlement  fait  pour  l'exécution  de  la  faire  l'adjudication  de  tout  bâtiment, 
convention  de  1826,  car  cei  acte  créait  tous  pavillon  brésilien ,  faisant  le  coin- 
les  tribunaux  mixtes  que  le  gouverne-  merce  en  contravention  à  la  conven- 
meut  brésilien  veut  dissoudre  aujour-  tion  du  23  novembre  1826,  qui  serait 
d'bui.  détenu  et  capturé  par  toute  personne 

Mais  le  gouvernement  de  Sa  Ma-  au  service  de  .sadite  Majesté, 
jesté  esi  lom  de  vouloir  que  le  mode  i)ès  que  cet  acte  fui  présenté  au 
d'adjudication  de  ces  vaisseaux  soit  parlement  par  le  gouvernement  bri- 
permanent.  Il  sera  prêt,  aussitôt  unnique,  l'envoyé  ex traordinaiie  et 
que  des  mexures  du  gouvernement  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
brésilien  le  mettrodt  à  même  de  jestél'empereur  du  Brésil  près  la  cour 
le  faire,  à  recommander  au  parle-  de  Licmdres  protesta,  comme  c'était 
ment  l'abrogaiiou  du  bill  qui  sera  gk>n  devoir,  par  une  note  (  ci-incluse  ) 
présenté';  mai*  il  ne  pourra  proposer  datée  du  25  juillet  de  ladite  aimée,  et 
cette  abrogation  tant  que  le  gouver-  adfesjtée  par  lui  à  lord  Aberdeen, 
nemeiit  brésilien  n'aura  pas  supprimé  principal  sea'étaire  d'Ëtat  de  Sa  Ma- 
ta traite  ou  fait  un  accord  avec  le  jesté  britannique  au  département  des 
Souvernement  anglais  pour  réaliser,  affaires  étrangères, 
e  concert,  tes  intentions  consignées  Sa  Majestç  l'emperjeur,  ayant  prit 
dansiaconventionde  1826.  La  mesure  connaissance  du  protêt  fait  par  son 
du  gouvernemeni  brét^îlien  qui  indi-  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 


giie  et  la  GranUe-Bretagne,  ou  à  celui    rWf  d'approuver  el  do  ratifier  ledit 
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protêt,  et  de  faire,  en  outre,  un  expoiié  conclue  entre  le  BrM  et  la  Grtftde- 

et  une  analyse  plus  détaillés  des  foits  Bretagne,  le  28  noTembre  106,  et 

et  du  droit  qu*a  le  gouvernement  im-  ratifiée  le  13  mars  1827,  il  ftit  établi 

périal  de  se  prononcer,  avec  toute  oue,  trois  ans  après  rechange  des  ratî- 

rénergie  que  peut  donner  la  conscience  ncations,  il  ne  serait  plus  permis  aux 

de  la  justice,  contre  un  acte  qui  usurpe  sujets  de  l'empire  du  BraÛ  defiirt 

si  directement  les  droits  de  souverai-  le  commerce  d'esclaves  sur  la  oôie 

neté  et  d'indépendance  du  Brésil,  d'Afrique,  sous  quelque  prétexte  et  de 

ainsi  que  ceux  de  toutes  les  nations,  quelque  manière  que  ce  fût,  et  quV 

Tel  est  l'ordre  que  le  soussigné  s'em-  près  cette  époque  ce  oommeroe,  foit 

presse  d'exécuter.  par  tout  sujet  de  Sa  Mqesté  impériale. 

Par  le  traité  du  22  janvier  1815,  serait  considéré  et  traité  comme  mi 
le  gouvernement  du  royaume-uni  de  acte  de  piraterie. 
Portugal,  Brésil  et  Algarves,  s'est  en-  Par  l'article  2  de  la  oomrention  pré- 
gagé à  abolir  le  commerce  d^esdaves  citée,  les  hautes  parties  contractantes 
au  nord  de  l'équateur,  et  à  adopter,  sout  convenues  d'adopter  et  de  reooo- 
d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  vêler,  comme  si  on  les  ayait  insAéi 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  mot  à  mot  dans  la  même  ooaTentioa, 
rendre  effective  l'exécuUon  de  cette  tous  les  articles  et  dispoaitioiis  des 
convention,  se  réservant  de  fixer  par  traités  conclus  entre  Sa  Majesté  brî- 
un  autre  traité  l'époque  à  laquelle  le  tannique  et  le  roi  de .  Ponogal  sur 
commerce  d'esclaves  devrait  cesser  cettematière,  les  22 janvier  1815  et  38 
universellement  et  être  prohibé  dans  juillet  181 7,  ainsi  que  les  divers  irtides 
lous  les  domaines  portugais.  explicatifs  qui  y  avaient  été  ad3i- 

Pour  remplir  odèlement  et  dans  tîoonés. 

toute  leur  extension  les  oblijpitions  Une  des  conventions  ainsi  adoptées 

contractées  par  le  traité  du  22  janvier  et  renouvelées  par  l'article  2  de  la 

1815,  eut  lieu  la  convention  addition-  convention  de  1826  étant  celle  du  28 

nelle  du  28  juillet  1817.  juillet  1817,  qui  avait  étabU  ledroit  de 

Dans  cette  convention  furent  éta-  visite  et  créé  les  commissions  mixtes, 

blis,  entre  autres  mesures,  le  droit  de  et  un  des  articles  explicatifîi  tolemeit 

visite  et  la  création  de  commissions  adoptés  et  renouvelés  par  ladite  ooa- 

mixtes  pour  juger  les  prises  faites  par  vention  de  1826  étant  l'article  séparé 

les  croiseurs  des  hautes  parties  cou-  du  1 1  septembre  de  la  même  année, 

tractantes  ;  et,  sous  la  même  date,  les  en  vertu  auquel  ces  mesures  devaient 

plénipotentiaires  dés  deux  gouverne-  cesser  après  quinze  années  comptées 

ments  signèrent  les  instructions  que  du  jour  où  le  commerce  d'esdaves  se- 

devaient  observer  les  croiseurs  et  le  rait  totalement  aboli,  il  est  évident  que 

règlement  que  devaient  suivre   les  ledroitdevisiteexercéentempsdepnx 

commissions  mixtes.  par  les  croiseurs  britanniques  contre 

Dans  cette  même  année  1817  fkit  les  bâtiments  brésiliens,  et  que  lesoon- 

signé  à  Londres,  le  1 1  du  mois  de  sep-  missions  mixtes  créées  pour  iuQet  les 

tembre,  et  ensuite  dûment  ratifié  par  prises  faites  par  lesdits  croiseurs  bri- 

le  gouvernement  portugais,  un  article  tanniques  ou  par  les  croiseurs  brési- 

séparé,  par   lequel  il  ftit  convenu  liens,  devaient  cesser  le  13  mars  184S, 

qu'aussitôt  après  l'abolition  totale  du  puisque  c'est  à  cette  époque  que  sont 

commerce  d'esclaves ,  les  deux  hautes  expirées  les  quinze  années  âpre*  l'abo- 

partles  contractantes  adapteraient  d'un  lition  totale  du  commerce  u'esclaves, 

commun  accord ,  aux  nouvelles  dr-  stipulée  par  l'article  1^  de  la  oonven- 

constances,  les  stipulations  de  la  con-  tion  condue  le  73  novembre  1826  et 

vention  additionnelle  du  28  juillet  de  ratifiée  le  13  mars  1827. 

la  même  année;  et  il  fut  ajouté  que,  L'expiration  de  ce  terme  de  qnînie 

s'il  n'était  pas  alors  possible  de  tomber  années,  entraînant  avec  elle  lacessation 

d'accord  pour  un  nouvel  engagement,  des  mesures  stipulées  par  la  oonveo- 

ladite  convention  additionndie  reste-  tion  additionndle  du  28  juillet  1817, 

rait  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  est  la  seule  notification  que  le  gouver- 

de  quinze  ans  comptés  du  jour  où  le  neroent  de  Sa  Miyesté  l'empereur  du 

commerce  d'esdaves  serait  toulement  Brésil  a  faite  à  celui  de  Sa  Mâtjeslé 

aboli.  britannique,  par  l'entremise  de  son 

Par  l'artide  1*'  de  la  convention  envoyé  extraordinaire  et  minittreplé- 
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nipoCentiaire  dant  cette  cour,  par  une  siont  ordinaires,  ne  pourraient  pat , 

note  do  12  inart  de  l'année  1845,  en  sant  yiolafion  des  règles  de  droit  les 

ajoutant  que,  de  même  (|u'on  était  plus  Tulgaires,  être  routés  comme  in- 

eooTenu  de  donner  un  délai  de  six  mois  dioes,|ménie  insignifiants,  de  ce  que  le 

aux  DaTires  brésiliens  employés  à  la  bâtiment  se  destinait  à  la  traite;  et 

traite  pour  rentrer  librement  dans  les  néanmoins ,  aux  termes  des  proposi- 

portaderemnire,pourTuqu'ils eussent  tions,  Teiistenoe  d'un  «eul  de  ces  cas 

quitté  les  cotes  d'Afric^ne  le  13  mars  autoriserait  la  condamnation  du  bâri- 

1830,  le  gouvernement  impérial  serait  ment  et  de  tout  son  chargement ,  au 

l>réC  à  consentir  à  ce  que  lès  commis-  préjudice  et  à  la  ruine  totale  du  com- 

sioDS  mixtes,  brésiliennes  et  anglaises,  merce  licite  des  sujets  brésiliens. 

continuassent  encore  durant  six  mois.  C'est  là  ce  que  le  gouvernement  im- 

Îot  devraient  expirer  le  1 3  septembre,  pénal  a  déclaré  et  a  fait  lentir  au  çou- 

ans  le  but  unique  de  conclure  le  juge-  vernement  de  Sa  Majesté  britannique 

nient  des  causes  pendantes  et  de  celles  par  ses  notes  des  8  férrier  et  20  août 

qui  pourraient  s^étre  présentées  jus-  1841,  et  17  octobre  1842. 

qu'au  13  mars  de  cette  année.  Au  milieu  de  prétentions  si  exagé- 

Ce  n'a  pas  été  la  faute  du  gouverne-  rées,  le  gouvernement  impérial  n'on- 

ment  impérial  si ,  avant  Texpiration  bliait  pourtant  pas  de  proposer  de  son 

do  terme  de  quinze  années ,  ci-dessus  cAnS,  au  gouvernement  de  la  Grande- 

mentionné,  i^n'a  pas  été  possible  d'ob-  Bretagne  les  mesures  qui,  dans  son 

tenir  un  arrangement  juste  et  raison-  opinion,  auraient  pu  concilier  la  ré- 

uable  entre  le  même  gouvernement  pression  de  la  traite  avec  les  intérêts 

impérial  et  celui  de  la  urand^-Breia-  du  commerce  licite  de  ses  sujets ,  en 

gne ,  pour  adapter  aux  nouvelles  cir-  offrant  en  1841  un  contre-projet  dont 

constances  de  l'abolition  totale  de  la  toutes  les  clauses  tendaient  au'double 

traite  les  mesures  stipulées  dans  ta  but  que  le  gouvernement  impérial 

convention  additionnelle  du  28  juillet  cherchait  à  atteindre  avec  un  désir 

1817.  aussi  vif  que  sincère. 

Une  vérité  incontestable,  c'est  que  Malbenreuseraent  la  discussion  de 
dans  l'année  1835,  ainsi  que  dans  celles  ce  contre-projet  ne  put  avoir  lieu, 
de  1840  et  1842,  le  gonvernement  im-  parce  que  le  ministre  de  8.  Majesté 
pérîal  s'est  prêté  avec  le  plus  grand  britannique  n'était  pas  muni  des  pou- 
empressement  à  diverses  négociations  voirs  néocAsaires,  ainsi  que  l'a  déclaré 
Eroposées  par  le  gouvernement  de  Sa  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
lajesté  briunnique.  l'empire  par  ses  noies  des  26  août  1841 

Si  aucune  de  ces  négociations  n'a  pu  et  1 7  octobre  1842. 

être  conclue  ni  ratiniée,  c'est  que  le  Mais  quoique  le  gouvernement  im- 

iponvemement  impérial  s'est  vu  placé  pérîal,  par  les  justes  motifs  qui  vien- 

dans  Talternative  ou  de  se  refuser,  nentd'être  exposés,  n'eût  pas  acquiescé 

bien  contre  son  f;ré,  à  ces  négociations,  aux  propositions  faites  pa  r  le  gou ver- 

ou  de  souscrire  à  la  ruine  complète  du  nement  de  la  Grande-Bretagne,  beau- 

commeroe  licite  de  ses  sujets,  qu'il  coup  de  bâtiments  brésiliens  ont  été, 

doit  au  contraire  protéger.  Le  choix  contrairement  aux  instructions  et  au 

ne  pouvait  être  douteux  pour  un  gou-  règlement  annexés  à  la  convention  du 

vernement  ^i  a  la  conscience  de  ses  28  juillet  1817,  et  en  conformité  des 

devoirs.  bases  sur  lesquelles  portaient  ces  pro- 

En  effieC,  toutes  les  propositions  qui,  positions,  capturés  par  les  croiseurs 

pendant  ce  laps  de  temps,  ont  été  fanes  britanniques  et  jugés  bonnes  prises 

par   le  gouvernement    britannique,  par  les  commissaires  juges  de  la  même 

contenaient,  sans  parler  d'autres  dé-  nation,  comme  suspects  de  se  livrer 

fonts  essentiels,  celui  de  prévoir  diffé-  au  commerce  illicite  d'esclaves  :  et  mal- 

rents  cas  dont  l'existence  d'un  seul  gré  lesTéclamations  répétées  du  gou- 

devait  être  considérée  comme  une  vernement  impérial   contre  de  tels 

preuve  prima  facU  d'après  taquelle  actes,  qui  violent  les  traités  et  conven- 

tont  bâtiment  pouvait  être  condamné  tions  conclus  entre  les  deux  gouver- 

comme  suspect  de  faire  la  traite.  nements,  il  n'a  encore  été  fait  à  aucune 

Quelques-uns  de  ces  cas,  par  exem-  de  ces  rié<;laniatious  due  et  complète 

pie  l'existence  à  bord  d'un  bâtiment  justice. 

de  deux  chaadières,  quoique  de  ^men-  Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'actç 
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ooinnttiiHitié  an  ^ouvcriwinmt  <|«  3a  dlm  kinda,  m  t^ppHytjit . 

Hajeftië  britannique  par  la  note  do  12  ment  aor  la  droit  da  viaiia  «■  iMifi 

ittam  de  catie  année  «  knii  d'aire  en  deiiaix. 
oouiradidion  a?ec  le  Tif  intéi*0tqu'ap-       Si  cette  Tiolaoca  prend  actBaHeneat 

porta  le  gouvernement  impériai  à  la  le  maaquetMmorabiadti  grand  iaiMt 

répression  du  commerce  d'eiclaTea  de  la  répreaaion  de  la  iraiie ,  il  cit 

africainji,n'aétéquerexpreMioniîdèia  pourtant  tDoonieatable  qm  la  6b  m 

de»  traita  et  con veniions  faiu  entre  le  peut  iustifler  l'ioiquiié  des  oMifeM  tat 

Apaverneroent  du  Brésil  et  celui  de  Sa  ployés;  et  il  n'y  aura  rien  d*éleunai 

Nalesté  britannique.  a  ce  que,  m>us  prétexte  d'auirei  iMé- 

Les  stipulations  arrêtées  entre  le  réis  qui  peuvent  naître  à  Tavenir,  h 

lEouvernenïent  impérial  et  cehii  de  la  force  et  la  violence  viennent  i  subsli» 

Grande-Bretagne ,  qui  autorisent  le  tu«r,  au  tribunal  des  nationa  plnsfigr- 

droit  de  visite  en  temps  de  paix  ei  les  tes,  les  ooiii«eiis  de  la  raiaori  et  lu 

tribunaux  mixtes  pourjuger  les  prises,  principes  du  droit  public  univend, 

ayant  évidemment  cessé,  il  était  in-  sur  lesquels  doivent  reposer  la  paiiet 

diftpensable ,  pour  qui^  de  semblables  la  sûreté  des  £tats. 
mesuresFusKentrétabliesou substituées       AHn  de  justifier  l'acte  législatif  qoi 

par  d'autres,  qu'on  s'en  lendit  pour  de  établit  la  corapéitiice  des  iribonaax 

iiouveauxarrangemenisentre  les  deux  anglais  pour  jui^er  les  bài  îmeais  bréit- 

gouvernements.  /  liens  qui  viendraient  k  éin  pris  ea 

C'est  un  principe  du  droit  des  gêna  faisant  la  traite,  le  gouvànemenlbri- 

qu'aucune  nation  ne  puisse  exercer  un  tannique  invoque  Tariiele  l*"'de  lacn- 

acie  de  )uridiciiou  sur  la  propriété  et  veniion  quiaétéCMiclue  ie23DOven- 

les  individus  daus  le  territoire  d'une  bre  1826,  entre  le  Brésil  et  la  Graadr 

autre.  Bretagne,  et  qui  a  ab'tli  le  commerce 

La  vî)iite  en  pleine  mer,  en  tempe  d'enclaves  sur  la  côte  d'Afrique. 
en  paix,  ainsi  que  les  jugements,  con-       Cet  article  pourtant  est  bien  Ma  de 

siitupiit  plus  ou  niouis  des  actes  de  pouvoir  auioriker  le  droit  qu*uanrpe 

juridiction.  Le  droit  de  visite  est,  en  et  s'arroge  le goavei BeineDi  briian- 

outre,  un  droit  exclusivement  belligé-  nique, 
raut.  Pitr  cet  article,  le  gouvernement 

Et  pourtant ,  malgré  l'évidence  de  impérial  s'oblige  i  remplir  deux  con- 

ces  pi  incipes ,  le  gouvernemem  de  Sa  ditions  it^h  prohiber  aux  sujeia  brésh 

Majesté  britannique,  en  vertu  de  la  loi  liens  et  â  abolir  entièreiiieBi  le  oom* 

sanciionnéeleS  du  mois  d'août  par  Sa  merce  d'esclaves  afk^icains  trois  ans 

Majesté  la  reine,  n'a  pashéxité  à  conver-  après  l'échange  des  raiifications.c'ert- 

tir  en  acte  la  menace  qu'il  avait  faite  à-dire  après  le  l3  mars  1830;  T  à 

antérieurement  par  une  note  de  son  considérer  et  à  traiter  œ  coor 

envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé-  fait  par  les  su  jeu  brésiliens, 

iiipotentiaire  dans  cette  cour,  sous  la  un  acte  de  piraterie, 
date  du  23  juin  de  la  même  année,  en       Quant  à  la  première  obligal 

df^clarant  les  bAtimeiits  bréjtiliens  qui  le  gouvernement  impérial  s  est 

s'occuperaient  de  la  traite  justiciables  sée,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  a 

de  ses  Lribunau  x  d'amiraui  é  et  de  vice-  cou  testa  taon, 
amirauté.  Quaut  &  la  seconde  obUgaiiea ,  i 

Daus  cet  acte,  qui  vient  de  recevoir  est  clair  que  Tinterveution  que  le  ^eo- 

forre  de  loi,  il  est  impossible  de  ne  pas  vernemeiu.  britannique  pevt  avoir^ 

reconnaître  cel  abui  InjuKtiiiable  de  la  l'égard  delà  traite  faite  par  ies 

force  qui  menace  les  droits  et  les  pré-  brésiliens  doit  se  réduire  uni 


rogaiives  de  toutes  les  nations  libres  à  exiger  du  gouveraemeiii  UDpé 

et  indépendantes.  l'observation  exaae  et  ponctuelle 

Cet  acte  est  la  reproduction  d'un  traité.  Cela  seul  est  de  sa  comnétcnce 
autre  semblable,  dont  le  Portugal  a  La  lettre  du  susdit  article  1^  de  11 
été  \  iciime  dans  l'année  1839, qw  a  eu  convention  ne  conaprend  qne  les  en- 
aussi  force  d^  Ipi,  malgré  l'opposition  jeu  bréailiene  elle  conimeree  illiàli 
d'un  des  hommes  d'Kiat  les  plus  émi-  que  ceux-ci  pourraient  faifr. 
uent»  de  rAngleterre.  le  «lue  de  Wel-  Personne  ne  oonieKie  que  lea  crime» 
lington,  qui  l'avait  combattu  dans  la  commis  sur  le  Urriioire  d'WR  natian 
«éauceduU  ao<ki8;i0,àla  Cbambre  ne  peuvent  éUepiMNffne  par  lea  an* 
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vanié$  de  ctcte  nalioB,  ni  fue  Ton  brétUteiis  cutptcu  de  t'wnptoyer  à  ta 

considère  lee  bâtiments  comme  partie  traite. 

de  terriloire ,  afin  que,  sans  parler  La  traite,  dan»  l'article  en  quentioii, 

a*auiret  moUfr,  iea  crlmea  commit  à  D*e»t  aanimilée  i  lajiiraterie  que  par 

bord  d*oa  navire  aoîeiit  punit  par  let  une  fiel  ion  de  droit,  <^l  il  ett  iioioire 

loit  de  la  nation  à  laquelle  il  appar-  que  let  fictiont  de  droit  ne  ^o^\ft%ùt 

tient.  aucun  aut re  effet  que  celui  pour  lequel 

Il  lerait  absurde  de  reeoonatlre  au  ellpt  tnut  établiet. 

{{OQTernement  britannique  le  droit  de  En  e^t,  la  traite  n'est  pas  aussi 

punir  IcK  si^ts  brésiliens,  dans  leurs  facile  à  faire  ^ue  le  vol  en  pleine  mer  ; 

perionnes   ou  dans  leur  propriété,  il  est  moins  difficile  de  découvrir  et  de 

pour  des  crimes  commis  sur  le  Ir rri-  convaincre  les  négriers  que  les  pire- 

toire de  l'empire, sans  une  déléiyaiioo  tes;  en  un  mot,  la  traiie  ne  menace 

très-expresse,  trèi^-claire  et  trës-poai-  pas  le  commerce  maritime  de  tous  les 

tive  de  ce  droit,  faite  par  le  touveraiu  peuples  comme  la  piraterie, 

du  Brésil  â  celui  de  la  Grande-Bre-  De  Ift  vient  qu*e  les  peines  infligées 

lagne.  aux  négriers  ne  peuvent  pas,  san« 

Où  trouve-t-on  dans  le  traité  oetie  être  taxées  detyranniques,  être  aussi 

dé^tion  claire  et  positive?  sévères  que  celles  que  toutes  les  na~ 

^  Sotts-entendre,  à  titre  (l'interpréta-  tioni»  infligf  nt  aux  pirates. 

Uon ,  la  délégation  d'un  pouvoir  votive-  Cette  vérité,  l'Ai>gleterre  elle-même 

rain  qui  n'est  pas expre^meutformu-  l'a  reconnue  dans  des  traités  qu'elle 

lée,  ce  serait  détruire  le  premier  pré-  est  parvenue  à  conclure  avec  d'autres 

eepte  de  l'art  d'interpréter, à  savoir:  nations  dans  le  but  de  auppriiner  la 

qu il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  traiie.  Dans  presque  tous,  il  a  été 

qui  n'a  pas  besoin  d'interprétation.  stipulé  que  1rs  peines  de  la  traite  ne 

Quand  un  acte  est  conçu  en  termes  seraient  pas  les  mêmes  <|ue  celles  de  la 

clairs  et  précis,  quand  le' sens  en  est  piraterie  proprement  dite, 

manifeste  et  ne  conduit  à  aucune  ab-  H  est  d'autant  plus  certain  que  la 

kordilé,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  piraterie  dont  parle  l'art.  1^'  de  la 

ne  pas  admettre  le  sens  qu'un  tel  acte  convention  de  1826  n'est  pas  la  pira- 

pi'éiente   naturetiemeni.   Recourir  ^  terie  dont  traite  le  droit  des  nations , 

des  conjectures  qui  lui  sont  étrangères  que  les  deux  hautes  pariies  contrac- 

pour  le  restreindre  ou  l'amplifier^  c'est  tantes  ont  iugé  indispensables  les  sti- 

vouloir  l'éluder.  puKiiions  def^  art.  2,  3  et  4. 

Bien  plus,  sous-eiitendre .  dans  le  Si  l'Angleterre  était  considérée 
cas  dont  il  s'agit,  la  délégation  d'un  comme  autorisée,  par  l'art.  1«s  à  cap- 
pouvoir  souverain  faite  par  le  gôuver-  lurer  et  à  faire  juger  par  kck  tribn- 
nement  impérial  à  celui  de  la  Grande-  naux  te»  Brésiliens  et  leurs  bâtinioiils 
Bretagne.  smK  qu'une  délégal  ion  iden-  einoloyés  à  la  traite,  elle  n'auraii  pas 
tique  ait  été  faite  par  le  gouvernement  chemlié  dans  les  articles  susmew  iou- 
de  la  Grande-Bretagne  au  gouverne-  né»  l'aui(»riftalion  Sj^ciale  de  visiter  et 
nient  tin|>érial,  ce  serait  contrevenir,  de  capturer  ces  bâtiments,  de  les  faire 
s'il  pouvait  y  avoir  quelque  obMuriié  Juger  par  des  coinmiKAîons  mixtes,  et 
dans  l'article,  à  nu  autre  précepte  r|ue  de  recourir  à  d'autres  mesures  ten- 
ToD  recommande  comme  règle  d*in«  dam  au  même  but. 
terprétatlon,  ^  savoir:  que  tout  ce  qui  II  n'est  pas  concevable  que  la  traite 
tend  à  détruire  régalité  dans  un  con-  puisse  être  considérée  aujourd'hui 
Irat  est  odieux,  et  qu'en  pareil  cas  il  comme  piraterie  selon  le  droit  des 
est  iiécesKaire  de  prendre  les  mots  gens,  lorsque,  pas  plus  loin  qu'en 
dans  un  sens  le  plus  restreint,  pour  1807,  lord  Eldon  affirmait  dans  le 
éviter  les  conséquences  onéreuses  du  parlement  britannique  que  <  la  traite 
sens  propre  et  littéral,  ou  ce  qu'il  avait  été  sanctionnée  |>ar  d  es  parle- 
contieni  a'odieux.  ments  oCi  siégeaient  les  jurisconsultes 

L'esprit  de  la  seconde  partie  de  la  les  plus  sages,  les  théologiens  les  plus 

convention  du  23  novembre  1826  ne  éclairés  et  les  hommes  d'Ktai  les  plus 

favorise  pas  davantage  les  prétentions  éminents;  »  quand  lord  Hawksbury, 

du  gouvernement  britannique  à  faire  depuis  comte  de  Liverpool ,  proposait 

juger  |Mir  ses  tribunaux  de  l'amirauté  que  les  mots  inannpatible  avec  les 

et  de  U  vice-amirauté  les  bêtimenta  principes  de  justice  et  d'huinanitC 
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fussent  rayAi  du  préambule  de  la  loi  bord  de  la  goêleCte  Tartarugm  dn  «■- 

Sui  abolix^ait  re^tclaTage ;  quand  en-  jet  brénlien  Mauoel  JoséMadeira.eii- 
n  le  comte  de  Westmoreland  décla-  Toyé  au  cap  de  Bonne-Espéranœ  après 
rait  que  «  lors  même  qu'il  verrait  tous  avoir  été  pris  à  bord  de  ladite  goiiétie, 
les  presbytériens  et  les  prélats ,  tous  que  l'on  disait  employée  au  commem 
les  méthodistes  et  prédicateurs  de  prohibé,  le  ministre  de  Sa  Majeslébri- 
campagne ,  tous  les  jacobins  et  tous  tannique  dans  cette  cour  déclara ,  par 
les  assassins  réunis  en  foveur  de  la  sa  note  du  12  novembre  de  ladite  an- 
mesure  de  rabolition  de  la  traite ,  il  née ,  que  cet  individu ,  ainsi  que  ceux 
n'en  élèverait  pas  moins  haut  sa  voix  qui  se  trouvaient  à  bord  de  Ui  Tarta- 
dans  le  parlement  contre  cette  me-  ruga,  avaient  été  conduiu  au  cap  de 
sure.  »  Bonne-Espérance  parce  que  leur  pré- 
Et  il  n'est  pas  convenable  que  la  senoe' serait  peut -être  nécessaire  ea 
traite  puisse  être  considérée  aujour-  qualité  de  témoins  et  comme  moyen 


'Angleterre  elle  même  ne  se  jugée  par 

regardait  pas  comme  déshonorée  par  rauté. 

le  commerce  d'esclaves  africains ,  et  En  effet,  à  peine  ledit  bâlioieiit  fot- 

quand  d'autres  nations  policées  ne  il  jugé,  que  le  susnommé  Madeira et 

l'ont  proscrit  que  dernièrement.  les  autres  revinrent,  comme  le  proure 

La  Grande-Bretagne  a  encore  ac-  la  correspondance  officielle  précitée, 

tuellement  des  esclaves  dans  rinde.  Que  ce  soit  là  rintelligeoce  que  Poa 


avecei« 
confronta- 
puissances  n'ont  pas  encore  aboli  l'es-  tion  de  l'an.  1  *■'  précité  avec  les  traités 
da  vage.  que  l'Angleterre  a  conclus  avec  ttwiei 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  les  nations  sur  ce  même  objet, 

des  faits  que  tant  de  nations  prati-  Il  est  facile  de  consulter  les  traitéi 

quent  encore,  et  qui  étaient  pratiqués  fiaiu  avec  la  républiaue  ArgentîK,  le 

il  n'y  a  que  peu  d'années  par  le  monde  24  mai  1890;  avec  la  Bolivie,  le  2S 

entier,  ne  seront  avec  justice  considé-  septembre  1840,  articles  additionnels 

rés  comme  piraterie  que  par  les  na-  et  annexes  de  même  date  ;  avec  te 

lions  qui   les  auront  expressément  Chili,  le  19 janvier  1830,  articles  addi- 

qualifiéscommetelsdans  leurs  traités,  tionnels  et  annexes  de  roéoie  date; 

Si  la  traite  n'est  pas  la  piraterie  du  avec  Haïti,  le  23  décembre  1839;  afee 
droit  des  gens  ;  si,  par  la  convention  le  Mexique,  le  24  février  1841 , arlkks 
du  23  novembre  1826,  le  Brésil  n'a  additionnels  de  même  date;  avec  le 
pas  investi  l'Angleterre  du  droit  de  Texas,  le  16  novembre  1841,  annexes 
punir  et  déjuger  comme  piraieslessu-  et  déclaration  signés  à  Washington  te 
jeu  brésiliens  et  leur  propriété  soup-  16  février  1844  ;  avec  l'Uruguay,  le  13 
çonnés  de  s'employer  à  la  traite,  il  est  juin  1839,  articles  additionnels  et  an- 
évident  que  l'Angleterre  ne  peut  exer-  nexes  de  même  date;  et  avec  Vene- 
cer  un  tel  droit  par  ses  tribunaux  sans  xuela,  le  15  mars  1839. 
attaquer  la  dignité  et  l'indépendance  On  reconnaîtra  sur-le-champ,  dans 
de  la  nation  brésilienne.  chacun  de  ces  traités,  queles  deux  par* 

Et  même  le  gouvernement  britan-  lies  contractantes  s'engagent  à  Tester 

nique  ne  s'est  pas  considéré  jusqu'à  ce  et  à  établir  par  des  couventioiis  les 

jour  comme  investi  d'un  pareil  droit  détails  des  mesures  tendant  \  ce.^o^ 

contre  les  sujets  br^iiliens  coupables  loi  de  piraterie,  qui  alors  devieadra 

de  faire  la  traite.  Tout  au  contraire,  applicable  à  ladite  traite ,  selon  la  lé- 

il  a  expressément  reconnu  l'iiicompé  •  gislation  des  pays  respeaifs ,  soit  im- 

tence  oe  ses  tribunaux  pour  de  tels  ju-  médiatement  et  réciproquement  mm 

gements.  à  exécution  vis-à-vis  des  bâtiments  et 

Dans  la  correspondance  qui  a  eu  des  sujets  de  chacun  d'eux, 

lieu  entre  le  Rouvcrnement  impérial  S'il  suffisait  de  considérer  la  traKe 

et  la  légation  nril  an  nique  le  31  octo-  comme  piraterie  pour  que  lesindividas 

brel843,  et  sous  d'autres  dates  en-  et  leurs  propriétés  fussent  jugés  par  tes 

oore,  à  l'occasion  de  la  détention  à  tribunaux  des  nations  quilesauraicBi 
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capCurét»  il  dU  été  inatile,  dans  tout  gleterre  et  le  Brésil^  ont  expiré  le  13 
les  actes  préâléi,  non-teulement  qa'oa  mars  de  l'année  courante, 
déclarât  la  traite  piraterie,  mais  en-  De  ce  qui  yieot  d'être eipoté  etdé^ 
core  que  chacune  des  parties  contrac-  montré  résulte  avec  tonte  évidence 
tantes  s'engageât  à  faire  des  lois  spé-  que  l'acte  voté  comme  loi  par  le  par* 
dates,  et  à  punir  les  sujets  ou  citoyens  lement  britannique  et  sanctionné  par 
eouf>ables  de  la  traite  suivant  ces  lois,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  le  8  du 
Si  par  la  simple  déclaration  que  la  mois  d'août  de  l'année  1845,  sons  pré- 
traite est  piraterie ,  les  sujets  brési-  teite  de  mettre  en  vigueur  les  dbpo- 
liena  n'ont  pas  été  dépouillés ,  eux  et  sitions  de  l'art,  l***  de  la  convention 
leur  propriété,  d  u  dr>it  d'être  jugés  par  conclue  entre  les  couronnes  du  Brésil 
let  autorités  de  leur  pays ,  de  même  et  de  la  Grande-Bretagne  le  23  novem- 
leurs  navires  ne  peuvent  pas  être  visi-  bre  1826 ,  ne  peut  se  fonder  ni  sur  le 
tés  |>ar  les  croiseurs  anglais.  texte  ni  sur  l'esprit  de  l'article  pré- 
Déj^  il  a  été  démontré  que  le  droit  cité  ;  qu'il  blesse  les  principes  les  plus 
des  gens  ne  reconnaît  pas  le  droit  de  clairs  et  les  plus  positifs  du  droit  des 
Tîsiie  en  plein  mer  en  temps  de  paix,  gens ,  et  enfin  qu'il  porte  atteinte  à  la 
Les  tribunaux  anglais  l'ont  plusieurs  diguitéetà  l'indépendance  du  firéxil 
foie  reccmnu, dans  raffoire,  par  exem-  aussi  bien  qu'à  celles  de  toutes  les  na- 
pie  •  du  bâtiment  français  Louis,  cap-  lions.                              '  * 
turé  en  1820  sur  la 'côte  d'Afrique  Par  ces  motifis,  le  soussigné,  mi- 
comme  faisant  la  traite ,  en  déclarant  nistre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
cette  prise  illégale,  attendu  que  le  étrangères,  au  nom  et  par  l'ordre  de 
droit  de  visite  en  pleine  mer  n'existe  Sa  Majesté  l'empereur,  son  auguste 
paa  en  temps  de  paix.  souverain,  proteste  contre  l'acte  ci- 
Lord  Stowel ,  dans  la  décision  de  dessus  mentionné ,  comme  évidem- 
celte  affaire,  allégua,  comme  argu-  ment  abusif ,  injuste ,  attentatoire  au 
meut  spécial ,  qtie,  inême  en  admet-  droit  de  dignité  et  d'indéf>endance  de 
tant  que  la  traite  fût  effectivement  la  nation  brésilienne,  et  né  reconnais- 
prohibée  par  les  lois'municipales  de  sant  aucune  de  ces  conséquences  que 
France,  ce  qui  était  douteux ,  le  droit  comme  des  effets  et  des  résultats  de  la 
de  visite,  étant  un  droit  exclusive-  force  et  de  la  violence,  fait  ses  ré- 
meut  belligérant,  ne  pouvait ,  selon  le  serves  dès  à  présent  pour  toutes  les 
droit  des  gens ,  être  exercé  en  temps  pertes  et  dommages  que  viendrait  à 
de  paix  pour  que  les  tribunaux britan-  en  souffrir  le  commerce  licite  des  su- 
niques  pussent  rendre  effective  cette  jets  brésiliens ,  auxquels  les  lois  pro- 
protaibition  à  l'é^rd  de  la  propriété  mettent  et  Sa  Majesté  l'euipereur  doit 
des  sujets  fi^ançaui.  une  constante  et  efficace  protection. 
En  prononçant  la  sentence  dn  tri- 

Bonal  suprême  de  l'amirauté  dans  cette  ^ 

L  lord  Stowel  déclara  aussi  que 


la  traite,  bien  qu'injuste  et  condamnée 
par  les  lois  municipales  de  l'Angle- 


terre ,  n'était  ni  piraterie  ni  crime  se-  .             ^  ,^                      ,       „ 

Ion  le  droit  absolu  des  gens.  Rapport  à  l  empereur  Sur  la  reli- 

En  effet,  si  une  nation  avait  un  sem-  S^"'  chrétienne. 
btable  droit,  elles  devraient  toutes  l'a- 
voir, et  alors  il  causerait  des  maux  Keyng,  premier  ministre, commis- 
incalculables,  et  peut-être  une  guerre  saire  impérial ,  et  vice-roi  des  provin- 
noiverselle.  ces  de  Kwang-tung  et  Kwang-si, 

Que  l'Ançleterre  n'a  pas  ce  droit  présente  humblement  au  trône  cerné- 
sur  les  navires  des  autres  nations  ,  moire  dûment  rédiné  : 
c'est  ce  que  d'ailleurs  reconnaissent  <  Moi,  votre  muiistre,  je  trouve 
et  proclament  les  traités  mêmes  que  que  la  religion  chrétienne  est  celle 
l'Angleterre  a  condos;  car  tous  ces  trai-  que  les  nations  des  mers  occidentales 
tés  le  stipulent  expremément ,  comme  vénèrent  et  adorent.  Ses  préceptes 
l'avaient  stipulé  ceux  de  1816  et  1817  enseignent  la  venu  et  la  bonté,  et  ré- 
entre le  Portugal  et  l'AugleteiTe,  trai-  prouvent  la  méchanceté  et  le  vice, 
tés  qui,  mis  en  vigueur  par  la  oonven-  Klle  a  été  introduite  et  propagée  en 
tion  du  23  novembre  1826  entre  rAn«  Chine  depuis  les  jours  de  la  dynastie 


m  AppfifDiŒ. 

Mio^f  6t  é$nt  w  t€iilpii  66  sQctiiM  ment  Mfv^sfti  âv  cMMBffK  éf riBCTf  ; 

proscription  ne  ^'élerait  eontre  eHe.  H»  m  àemai  pm  pénttrer  tes  11»- 

Depuis,  parce  <fiw  dea  Gbinotii  qui  térieitr  povr  proposer  lenridoctrinaL 

profteanalem  aea  maiimea  a*en  aerrl-  Si  qiielmi'un  déaoliéit  1  cette  Mipuli- 

rent  pour  foire  te  mat ,  Ira  auiorttéa  tkm ,  a^il  ootrepaaite  timtntnam 

ont  fait  nne  ençfoéte,  et  imt  inflic^  letlimHctdeapôrfafiiéf^leiaBttriffi 

<k«puBHiaaa,  a îniilqu'HeM  rapporté,  eantonalei  l'apprébeiiderent  itir-te- 

Dana  le  règne  de  Kia-kin^,  niie  clanae  champ  et  le  Hvrcroirt  an  phn  procfce 

apéctale  hn  d*al>ord  stipulée  daiia  le  comiri  de  sa  natkm.  Il  ne  deiira  pu 

oode  pénal   pour   le   châtiment  de  être  poni  avec  trop  de  précipHalion  ni 

cette  offense,  d'où  les  Indiens  Chnioia  de  aévériié;  il  ne  derra  pas  être  toé. 

étaient  en  réalité  empêchés  de  com-  Cest  ainsi  cfn^une  tendre  eompi- 

metire  le  crime,  la  défense  ne  s'éicn-  sien  sem  témoignée  à  cetix  qnî  rir». 

dant  pas  ft  la  religion  que  les  nailons  nent  de  krni  anssi  bten  mfà  la  rue 

étrangères  de  l'Occident  adorent.  Or:  aux  chevenx  netrs.  Lra  nons  et  la 

il  est  constant  -que  l'envoyé  actuel  mauvais  ne  seront  pas  confondus  et, 

Lagrenée  a  demandé  que  les  Chinois  par  le  graeimx  assentiment  de  Votrv 

qui   suivent  celle  religion ,  et  sont  Majesté,  les  lois  et  les  princi^  de  U 

d'aillenrs  innocents  aux  yenx  de  la  rainon  seront  exécutés  avec  jnatiee  ft 

loi,  soient  afttancbis  de  tout  châii-  sincérité,  et  telle  est  ma. pétition. cjoe 

ment  pour  ce  fait  ;  et  comme  ceci  la  pratique  de  la  reii|poii  diréliane 

semble  pouvoir  être  effectué,  mai,  ne  puisse  désormais  attirer  aucun  cbi- 

votre  ministre,  je  demande  que  désor*  timent  à  ceux  qui  rempfimmt  kv 

mais  tous  ceux  qui  professent  la  reit-  devoirs  de  bons  et  lovaux  aujels. 

gion  chrétienne  sment  exemptés  des  c  C'est  pourquoi  j^ai  respretucwe- 

cbêtiments ,  et  je  sollicfete  arde iiimefti  ment  rédigé  ce  mémoire ,  et  je  supebe 

ta  çrâee  impériale.  6i  d'aururis  ren-  ardemment  la  gréce  imp^iale  d'm 

traient  dans  le  sentier  coupable  d'oft  féconder  les  résultats, 

ils  sont  sortis,  ou  s'ils  commeit aient  «  Un  mémoire  respectueux, 

de  nouvellea  lames,  ils  seraient  juitti-  «  Le  9*  jour,  f  I*  mois,  3f^  aaaéSp 

ciaMes  des  lois   fondamentales    de  de  Tank-wang,  la  réponse  irajiemle 

TEtat.  a  été  reçue  donnam  son  adhéaM»  ^  m 

«  Rn  ce  qui  touche  les  sujets  de  la  pétition.'  Remwcte  ceci.  L'écrit  saséft 

France,  ainsi  que  tous  autres  paya  a  lié  reçu  a  Sucfaan ,  le  aS*  jour, 

étrangers  qui  sulvem  cette  religion.  11*  mois,  24*  armée,  de  Tank-waag. 
il  leur  sera  permis  d'ériger  deséglisen 

du  cuHe,  mais  anx  cinq  ports  senle-  «  J.*M.*D.  SsAneiAi,  180." 
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FRANCE. 

V^^OÊmmmrêè&tifÈàiadémiMtùn    nn  mrmn,  irrr  imn  ilirtiiilî 

de  JL  Bdgmr  Omimet,  profesmur   prene,  et  qui  doivenr  être  régies  par 
4»  CoUége  de  Pranee.  des  pronramnaes  dûment  délibérés  en 

assemblée  et  approarés  du  intnîMre. 

iMUd^  iêrUe,leltàwuir$,pmt  M  le    '^^  leçons  ont  été  publiées  dans  ces 

ministre  de  l'instruction  publi-    <>*•»  amési^el  ▼Jeniteatée  réireeir- 

que ,  à  M.  le  professeuf  admi-    ^^^^  P*'  ^  pio^etsenf» ,  sous  des  ti- 

nistrateurdu  Collège  de  France.    ^^  9^  ««"^  •«  démenii  pubMcet  avéré 

de  riDstitutiou. 

NoDSiear  radmioistratenr,  L'enteignemeui  a  dSspam  pour 

flaire  place  à  la  poléniqiie,  et  je  n'ajoute 

Inmédialeaient  aprèt  notre  entre-    pas  qu'il  résulte  des  paMieations  que 

TOC  du  92  de  œ  mois ,  j*ai  reçu  et  exa-  j'^i  sous  les  yeux,  que  ta  polémique  de 

miné  le  procès-yerbal  de  la  séauœ  de    la  pressa  politique  la  pins  hardie  s'est 

rassemblée  (générale  co  date  du  16 ,    ▼»€  bien  sonvent  dépaiMée.  Quand  Tai 

3ue  TOUS  m'a?ez  adressé ,  aux  termes    eu  rbonnenr  de  prendre  la  direeitou 
ea  ordonnances,  pour  avoir  mon    du  département  de  i'inainictîoo  pubK- 
approbation.  Je  ne  puis  la  donner,    qoe,  rannée  scolaire  était  ouverte  de- 
L'aiaembléftgénérale  n'était  composée   puis  trois  mois.  Le  nouremement  du 
foe  de  on»  membres,  sur  les  vingt*    Roi ,  aprM  en  avoir  déKbéré,  s*est 
huit  profesaeun  royaux  qui  oansti-   abstenu  dlntervenir  au  milieu  de  la. 
tneal  le  Colite  de  France,  et  elle  •    paix  profonde  et  du  recueiltetnent 
oonis  de  rsmpHr  la  mission  d'ordre   studieux  de  toutes  nos  écoles,  dans  la 
latérieorquelesrèglcmenislutimiM»*    pensée  que  raasemblée  générale,  i 
sent.  Cette  mission  imfwrte  d'autant    l'époque  de  la  séance  semestrielle ,  si^ 
pins  à  k'fitat  et  au  CuMége  de  France    préoccuperait  enfin  de  cet  état  decbo- 
luinnéme ,  que  ce  carpe  antique  et  11^    ses;  eNe  en  Hrouvatt ,  dans  les  art.  6, 
loatre ,  entièrement  étranger  à  FUn».    t8«  26,  du  règlement  dn  25  mars  18'^ 
vènité,  ne  tenant  par  aucmi  rapport    le  droit  et  le  pouvoir.  Je  dois  vous  ei^ 
ut  par  aucun  lieu  a  la  diacipitaie  non    primer,  monaietN*  i'administraieur,  le 
pina  qu'à  lu  biérarcbie  de  l'enaeign»-    mret  que  cetu  attente  ait  été  déçue. 
flBent.nmvarsitaire,  a  reçu  des  acien   L'Ital  ne  poturait  consentir  à  parât- 
de  la  >uiBsaBce  publique  qui  le  régie»    tre,  par  son  silence,  considérer  comme 
aenl  le  privilège  de  ne  relever  qnedq   régnlièie  et  normale  une  sitnafion  qui 
lui-même  dans  leconrs  ordinaire  des   accuserall  en  reaKié  aou  inéifWreiiee 
Ghoam  :  cm  actes  caafèicnt  unique^    ou  sa  IbiMesse.  L'autorité  serait  oMi- 
meut  à  l'assemblée  générale  le  soin  ée   gée  de  croira  *  l'Ineufftmnce  d'un  ré- 
remédier  A  ie«les  lee  inAractions  et  à    uime  où,  les  progranames  émut  régu- 
lons les  désordres.  Vans  saves  que  laa   ucr»  ei  irrépmcbablea,  la  pratique 
înfîractionaaonlréeHeseidiverssa.  Le   éteniie  et  Messe  te  sentbneni  pobNe. 
désordre  cet  pubtte.  Voici  deux  ana   Le  professorat  le  plus  élevé  on  le  pluu 
dëjîA  que  des  paufissinri  ont ,  de  leur   libre  n'est  pa»  élaMI  penr  Mue  appel 


pfôpie  anionté,  «hangé  la  natnre  et   aux  paanons,  ni  mtfaean  préoccn- 


lion  de  chaires  qni  ont  été   putisÎM.  dn  jainr.  Cas  piésaupaliona 
Vllnt.  nuclMMiiii  nonr  ont  d'autres  aiganii,  et  tocMpo  ~ 
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profeneur  a  une  ^utre  destinatioo.  «L'atèemUée  aooeple  les  ffiqriioH 

Le  Collège  de  France  l'a  compris  ainii  lions  de  MM.  Michelet  et  Qanei,  qn 

dans  sa  durée  séculaire  ;  je  suis  beu-  déclarent  qu'ils  ne  se  sont  pas  éeîrtés 

reux  d'ajouter  qu'il  le  comprend  ainsi  de  leur  programme,  et  elle  rappelle 

encore ,  dans  la  presque  totalité  de  ses  qu'aucun  des  (membres  dn  Cottqse  de 

membres  ;  il  sait  bien  que  sa  haute  et  France  n'a  jamais  pu  entendre  se  sons- 

alorieuse  indépendance ,  comme  celle  traire  à  l'obligation  de  te  renfenncr 

de  tous  les  corps  savants ,  a  pour  con-  dans  ie  programme  présenté  par  In 

séquence  nécessaire  le  respect  des  rè-  et  adopté  par  l'assemblée.  > 

gles  qui  lui  sont  propres,  celui  de  Cette  seconde  proposition  est  adop- 

toutes  les  convenances,  celui  des  lois,  tée  à  la  majorité  de  17  voix  oontre  61 

Recerez,  monsieur  l'administrateur»  M.  le  président  met  sous  les  yeni  de 

l'assurance  de  ma  considération  très*  l'assemblée  le-  relevé  du  nombre  de 

distinguée,  leçons  faites  par  MM.  les  professevs 

U  ministre  de  l'instruction  P«n<*a?t  **^»"**,«?*f,*^,.î*?^*^^-. 

Dubliaue  Conformément  à  l'artide  3  du  re- 

'      Saltandt.  glement ,  l'assemblée  fixe  an 


1845  la  clôture  des  cours  du  seeend 
semestre  et  i'ouTerture  des 


Pdc»  enoorées  à  M.  le  mùdare         l'^'àminUtraUur  «te  CoUigf, 
par  M,  le  professeur-adminiS'  Lbtbohhb. 


iraUur. 


Procès- verbal  de  I'as8em)>lé0f  tenue 

par  MM.  les  professeurs  le  dimanche  I^ittib  de  M,  le  maréchal  Bugeau 

13  juillet  1845, etàlaquelleont assisté,  à  M.U  préfet  de  la  Dordogm, 

sous  la  présidence  de  M.  Letronne,  relalive  à  r insurrection  dMgé- 

administrateur,  MM.  Tbénard ,  Qua-  ne. 

tremère,  de  Porte» ,  Binet .  Boim-  Excideott ,  le  6  octobt. 

nade,Biot,  Burnouf,  Magendje,  Ml-  * 

cbelet,  Tissot,  Ed.  Quinei,  Lerminier»  Af^n  .kp.  nrtfi4 

Coste.  Libri,  Michel  Chevalier.  Re-  "^"  ^^^ ^^^' 

Rnault  •  Caussin  de  Perceval ,  Msard ,  M.  le  dief  d'escadron» Rivet  B^ 

Uuvémoy,  Ph.   Chasies,  Alix  Des-  porte  d'Alger  les  nouvelles  les  pw 

«ranges,  Sunislas  Julien  et  Eiie  de  fâcheuses  :  l'aroiée  et  la  popnlaiisn 
eaumont.  réclament  à  grands  cris  mon  reioar. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  J'avais  trop  à  me  plaindre  de  1*^- 
assemblée  est  lu  et  la  rédaction  en  est  bandon  du  gouvernement  vis4-visde 
adoptée.  mes  ennemis  de  la  presse  et  d'aïUeirs, 
Il  est  donné  lecture  de  deux  lettres  pour  que  je  ne  ftosse  pas  parfaitement 
de  M.  le  minisure  de  rinstruction  pu-  décidé  k  ne  rentrer  en  AIflérie  «l'avcc 
blique,  en  date  du  28  mars  et  du  la  commission  que  j'ai  demandée,  et 
2  juillet  de  cette  année,  et  relatives  aux  après  la  promesse  de  satisfaire  k  qw* 
cours  du  Collège  de  France.  La  discus-  qnes-unes  de^es  idées  fondamentales; 
sion  s'engage  Hur  les  observations  que  mais  les  événements  sont  trop  graves 
ces  lettres  contiennent.  Après  une  aé-  pour  que  je  marchande  mon  resour  an 
libération  longue  et  approfondie ,  une  lieu  du  danger.  Je  me  décide  donc  à 
proposition  est  soumise  à  l'assemblée;  partir  après-demain.  Je  vous  prie  ds 
elle  est  ainsi  conçue  :  t  L'assemblée  m'envoyer  demain  quatre  cbevanx  de 
recommande  de  la  manière  la  plus  ex-  poste,  qui  me  conduiront  à  Périgaenx 
presse  k  chaque  professeur  de  ne  pas  après-aemain  matin, 
s'écarter  dans  ses  leçons  des  limites  Je  vous  donnerai  me  denri-heme 
tracées  par  le  programme  de  son  cours,  pour  vous  raconter  le  gros  des  nou- 
profframme qu'il  a  présenté,  et  qoi,  Telles.  On  mot  eependant  sur  ceri  : 
aprn  discussion,  a  été  approuvé.  >  Abd-el-Kader  est  entré  dans  l'onest  de 
Celte  proposition  est  reietéeaprèsnn  la  province  d'Qran.  La  gamina  de 
double  scrutin  par  13  yoii  contre  11.  Ejernâa  a  été  presque  entièrement  dé- 
Une  seconde  proposilion  est  prtea«  truite.  Nous  avons  perdu  14  un  iienie* 
tée;  elle  est  ainsi  conçue  :  nant«coloiiel,aB  G&ef4')ss9dran,ai 
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cfaeF  de  bataillon ,  tons  les  officiers  de  sans  dout«  en  ce  qui  touchait  leséré- 

li  colonne  et  eniriron  400  soldats.  nements  d'Afrique,  et  qui  aura  pris  sur 

Le  général  Cavaignac,  instruit  de  elle  d'y  arranger  à  sa  manière  des 

Kapproche  d'Abd-el-Kader  et  de  la  considérations  qui  n'auraient  jamais 

révolte  des  tribus  sur  la  rive  gauche  dâ  prendre  place  dans  une  pareille  pu- 

de  la  Tafna ,  s'y  ext  porté  et  a  livré  blicaiion. 

deux  chauds  combats,dont  nous  igno-  Ce  que  je  puis  hautement  affirmer, 

rons  les  résultats.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ma  lettre  était  toute  ooiifi- 

c'est  qu'il  est  rentré  i  Tlemcem.  dentielle  ;  c'était  l'épancbement  d'une 

Ce  grand  succès  d'Abd-el-Kader  yieille  amitié  qui  ne  oevaitavoir  aucune 

doit  aToir  fait  bouillonner  toute  la  publicité. 

province.  De  notre  côté,  il  y  a  de  J'ignore  les  circonstances  qui  ont 

grandes  fautes  commises.  Des  sym-  fait  arriver  sous  les  yeux  du  public 

pt6mesde  révolte  semanifestaienisur  une  lettre  dont  le  sens  est  gravement 

plusieunt  autres  points,  et  le  général  altéré,  ie  déplore  la  chose  de  toutes  les 

Bourjolly  était  |>eu  en  mesure  de  ré-  forces  de  mon  âme  et  de  mon  esprit.  Je 

duire  l'insurrection  sur  la  Mina;  elle  a  suis  parfaitement  convaincu  toutefois 

dû  gagner  du  terrain.  Il  est  fort  à  <)ue  cela  a  été  fait  contrairement  aux 

craindre  que  cela  ne  soit  une  forte  intentions  de  M.  te  préfet  de  la  Dordo- 

guerre  à  recommencer.  Bêlas  !  les  éré-  gne,  si  ce  n'est  pas  même  à  son  insu , 

nements  ne  donnent  que  trop  raison  à  par  le  fiait  de  quelque  indiscret  inal- 

l'opposition  que  je  faisais  au  système  yeillant. 

qui  étendait  sans  nécessité  Tadminis-  Marédial  nue  n'IsLi. 

tration  civile  et  diminuait  l'armée  pour  _ 
couvrir  les  dépenses  de  cette  extension . 

J'ai  le  ccBur  navré  de  douleur  de  OOWÉHJÙIULTXOM 
tant  de  malheurs  et  de  tant  d*aveufïle- 
ment  de  la  part  des  gouvernants  et  de 


MAWIQiyX. 


U  presse,  qui  nous  gouverne  bien  plus    ïioamwnnUaiftau  mouvement 
qu'on  ne  veut  l'avouer  !  religieux. 

Maréchal  Bvc  n'IsLT.        „  ...    .     .         -, 

Prélimuuureê  dune  convention 

relative  à  un  libre  accord  des 

EgUses  évangélique  et  protes» 

leitre  à  M.  le  rédacteur  du  Journal       tante  de  l* Allemagne. 

le  Sémaphore. 


1^  L'enseignement  du 

Marseille,  le  11  octobre  1846.  ^^  *^  »»  ministère  éyangélMpie; 

une  croyance  conforme  \  l'Ecnture 

Monsieur  le  rédacteur,  ^^^^  ^^^  entretenue  dans  l'Eglise  et 

dans  l'Eut,   tout  en  respecunt  \» 
Je  lis  dans  rotre  journal  de  ce  jour  liberté  de  conscience  des  particulien 
une  lettre  que  faurais  écrite  à  M.  le  et  en  entretenant  la  tolérance  et  l'a- 
préfet  de  la  Dordogne.  mour  de  la  paix  tant  à  l'égard  des 
H  est  très-vrai  qu'en  apprenant  les  membres  de  la  même  confession  que 
nouvelles  d'Afrique,  j'écrivis  à  ce  ma-  des  hétérodoxes. 
'  gisiraty  qui  est  mon  ami  de  vieille  date,       V  La  constitution   ecclésiastique ,. 
pour  le  prier  de  m'envojrer  des  che-  qui  est  indépendante  dans   chaque 
vaux  de  poste  à  Exddeuil;  en  même  pays,  sera  régléeessentiellement  d'une 
temps  je  lui  donnais  des  renseigne-  manière  conforme  à  la  nature  et  à  la 
roents  qui  me  parvenaient  sur  ces  â-  destination  de  l'Eglise  éTangélique, 
cheux  événements.  d'après  des  principes  aussi  uniformes 
Gomme  j'écrivais  dans  le  trouble  que  possible;  ces  derniers pevrent  être 
des  premières  impressions,  je  ne  puis  modifiés  par  des  conditions  locales  et 
me  rappeler  parfaitement  les  termes  par  des  antécédents  historiques,  mais 
de  ma  lettre,  mais  je  puis  garantir  que  ils  doivent  se  ressembler   dans  les 
mes  réflexions  ont  été  très-inexacte-  traits  généraux.  Les  autorités  légale- 
ment rendues  par  la  personne  chaînée  ment  constituées  pour  exercer  le  pou* 
de  faire  Vextrait  de  cette  dépêche  voir  ecclésiastique  (les  consistoires,  les 
(car  ce  n'est  qu'un  extrait),  seulement  superintendants)  dirigent  depuis  trois 

Ann.  hist*  pour  1S46.  App.  9 
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ceni8  ans  les  affaires  relijneusfs  de  atteniiondes  liommet  dévoués  à  Itw 
i*AlIen)a(;ne  évaiigélique.  Vï.\i\be  ne  pays,  que,  dans  noire  silaatkMi  Ti«4- 
prendra  im  développement  Kaiutaîre  visdéKéolisesdela  ville,  nous naTtni 
qu*en  crois^sani  en  force  et  en  vigueur,  pas  cru  convenable  de  notis  disptoser 
Elle  acquerra  celle  force  quand  les  ae  les  prendre  eu  constdéi-aiioa,  aioa 
consistoires  interviendront  plus  arti-  ou'il  est  de  Dotre  devoir.  Si,  par  luiu 
vement  dans  sou  organisation  et  dans  de  ces  moiifs ,  nous  osous  nous  adrei- 
son  administration.  ser,  avec  le  plus  profond  respect,  k 
3^  Le  culte  évaoBélique  se  déve-  S.  M.  en  personne,  ei  lui  exposer 
loppe  sur  leh  bases  historiques  exis-  très-buniblenaent  nos  vues,  nosd^n 
tantes.  L'Eglise  de  chaque  Etat  con-  et  nos  prières,  nous  le  fiatsoos  dam 
serve  ses  usages  ]^ariiculiers,   mais  Hniime  conviction  que  ces  ioconvé- 
aussi  à  cet  égard  û  faut  tâcher  de  nîerits  ne  ^ui  pas  de,H  sympiooict 
parvenir  insensiblement  à  runité  en  éphémères,  mais  qu'ils  révèlent  use 
coordonnant  les  pi  ières  et  les  canti-  nouvelle  phase  dans  le  dévetoppemfut 
ques    les    plus    renninmés    et    le^  intellectuel  de  la  nation  ;  d  un  aaut 
plus   spirituels.   Le  mouvement  qui  côté,  non  moins  proftnidêment  con- 
s'est  manifesté  dans  l'Eglise  évangé-  vaincus  que,  dans  notre  vie  iiaiiooiie 
lique  devrait  nécessiter   une  confé-  dont  le  principal  élément  est  la  fidéiiié 
rence  de  délégués  ecclésiastiques  qui  du  peuple  à  son  monarque,  touinMMH 
s'entendraient  sur  le  rapprochement  vemeni  pro'îressif  ne  peut  se  dé^elop- 
'     des  Eglises   évangélique   et  proies-  per  dai;s  des  conditions  salutaire»  sH 
tante  de  l'Allemagne,  et  i!  serait  dé-  n'fst  dirigé  par  la  prévoyance  et  riu* 
siraMe    qne  celte    réunion  se  fit  le  t^rvention  de  Votre  Majesté:  nous  peu- 
plus  tôt  possible.  Pour  éviter  toute  sOiis  que,  de  cette  manière,  il  peut 
apparence  diphmiatique,  il   faudrait  s^identifier  avec  TElat  même ,  et  eoo- 
qn'eile  fAt  «bvisagée  non  fias  comttie  courir  ;^  la  prospérité  pubr^ue. 
une  délibération  des  cours ,  mais  plu-       Dans  l'Eglise  évangélique ,  les qucs- 
tôl  coujuie  une  délibération  des  ecrlé-  tions  reli^ieu.ves  qui  pendant  long- 
siastiquesévangéliques,  convoqués  par  temps  ont  peu  excité  TmiérCt  général 
leurs  tiouverains  itspeciifs,  ei  qui,  et  qui  étaient  plutôt  du  domaine  de  la 
d'après  les  inslrur:ionK   quon  leur  vie  pri vite  oue de  la  vie  publique,  ont 
aurait  données ,  éehangeraietil  leurs^  satisfait  le  besoin  reli)^ieux  de  Tindi- 
idées  et  leurs  vues ,  ei  cnercheraiem  à  vidu  ou  de  la  science,  lont  roainlaïaDt 
s'entendre  sur  un  mode  aussi  uniforme  invasion  et  jouent  le  premier  rôle  dans 
que  possiWe  d'exerr«»  et  de  diriger  la  vie  nationale.  La  lîivcrNité  des  vws 
les  affaires  de  l'fc  .lise  év.îngélique.  et  des  croyances  religieuses  qui  jus- 
C'est  pourquoi  il  serait  bnn  que  \e$  qu'à  présent  n'ont  été  diaraetrakment 
députés  des  différents  Etats  évangéli-  iipposéet  que  dans  les  régions  scienti- 
ques  fussent,  siiion  purement  eccié-  tiques  et  y  ont  doimé  nais.Kance  i  plu- 
siastiques,  du  moins  des  hommes  qui  sieurs    tentatives   de    tran»aeiions . 
sont   appelés  à  diriger  les  affairrs  apparaît  mainieuant  dans  la  vie  poli- 
^     ecclésra>ti<fues,etque  les  grands  Etats  tique  et  dans  l*Kglise.  Ces  croy^ucQ 
déléguassent  6  cette  conférence ,  m-  divirses  se  montrent  maintenant  soui 
dépendamment    d'un  ecclésiastique,  l'aspect  de  partis  religieux,  t!  en  est 
un  membre  laïque  d'une  adminititra-  surtout  deux  qui  sout  oppasés  à  notre 
tion  ecclésiastique  quelconque.  Eglise  :  l'un  s'attache  à  l'ancienoe  tra- 
dition et  s'appuie  sur  elle  comme 
•  "'  sur  son  droit  historique,  se  considérant 

.    ,  ,.-.  ,    t> comitie  la  seule  Eglise  évangélique  et 

Awus^delamuHiopalUéiieBei^    ,    revendiquant  wmme  sa  pn^riéié 

lin,  présentée  a¥  roi  40  Prusse,    exclusive  ;  Vautre  parii  affirine  avec 

a  i  pccauon  desmouvmnetUa  rer    assurance  que  le  Samt-Esprit  ,quii»n- 

ligi€U9  dp  l  JiUmsign^  ^^^f,  ^  maintient  et  gouverne  la  véri- 

«.  table  Église,  n'est  lié  ni  h  Rome  ni  i  h 

^»'e,  Igtt,^  d^  Ijr  tradition.  Selon  lut .  l'Ecrv 

lifs  mouvements  cfui  dam  ce«  der*  tme  et  les  symboles  sont  les  lémol- 

ulers  temps  se  sont  manifrstés  au  sein  i;w.  ges  des  premiers  chrétiens  ei  de 

de  notre  Eglise  évangélique  semblent  l'Eglise  dans  son  travail  de  formatioB. 

devoir  tfllemem    (fier  fa  sérieuse  OËuvres  des  homme»,  ito  attestent  e| 
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Eroclament  la  foi  des  hommes,  et  ainsi  memeni  aux  conquêtes  de  la  réforma* 

I  conception  et  la  forme  portent  tîon  et  à  Ka  marcbe  progressive.  Noun 

Tentpreiute  du  caractère  de  Tépoque  ue  youtons  pas  nous  départir  de  notre 

et  des  auteuff  de  ces  témoi{;oages.  Ce  cbrutiianisnie ,  mais  nous  savons  auss 

ti*est  pas  Ift  que  réside  la  vérité  abso-  que  ce  christianisme,  éternel,  in  va 

lOR.  mais  dans  l'esprit  de  Térité,  de  riable  dans  son  essence,  se  renouvelle 

saiateié  et  d'amour,  qui  agit  et  se  meut  dans  le  cœur  humain ,  quM  suit  le  dé- 

êiemellement  dans  i*humanlté.  Celui  relopppnient  de  l'esprit  de  Phointnf 

qui  s'est  manifesté  au  monde  par  iM  dans  l'histoire  et  revéi  leK  formes  nou 

auteurs  des  saintes  Ecritures  est  aussi  velles  de  la  pensée,  de  la  parole,  ainsi 

par  nous  et  en  nous  i'interpréte  de  cei  que  celle  de  l'existence  et  de  Tori^ani- 

mémes  Kcniuresetleju{;e  de  leur  vé-  saiion  de  rEgUse  à  laquelle  11  donne 

rite.  rexpressioii  et  la  Tie.  mus  eKiiuioim 

C*est  aiofti  que  les  partis  expriment  sans  douie  la  tradition ,  nous  écoutons 
leur  convie!  ion  sous  les  for  mes  les  pi  us  ses  ensei^^ncmems  et  nous  nous  for- 
diamétralemeut  opposées;  ce  qu*il  y  a  inouKàsa  discipline;  mais  nous  devons 
Sfirlont  de  danf;ereux ,  c'est  que  st  reconnaître  à  tout  chrétien  le  droit  et 
l'on  ou  Tau  ire  de  ces  partis  veut  Tem-  le  devoir  de  s'approprier,  par  la 
porter,  l'Enlisé  évangélique  se  divise  liberté  de  Texanien,  la  vérité  chré- 
en  sectes.  Sans  doute^  iluenousap*  tienne  gqi  lui  est  offerte  m>us  une 
part ient  pas  de  nous  prononcer  sur  le  forme  déterminée,  comme  fait  exté- 
droii  que  peuvent  avoir  ces  partis,  et  Heur  dans  la  iradiiiou  de  TEgiiise.  La 
nons  nous  garderons  bien,  dans  cette  vie  chrétit-nne  et  la  liberté  évan(;é- 
bumble  représentation,  d'avoir  la  té-  lique  ne  sont  possibles  qu'à  ces  seules 
mérité  de  nous  étendre  sur  la  question  conditions.  Aussi  i  e{;ardons  •  uouf 
tbéologique.  Toutefois,  d'après  les  comme  une  erreur  danf^en-use  de  pré- 
observations  que  nous  avons  faites  au  tendre  restreindre  Tespiit  divin  d.ins 
milieu  de  cette  {grande  capitale,  nous  l'humanité ,  de  rattacher  \  des  formes 
ne  croyons  pas  devoir  taire  que  ta  et  à  des  formules  prescrites,  et  de  vou- 
grande  majorité  des  classes  élevées  de  loir  en  faire  dépendre  la  félicité  vixv^- 
la  population  penchent  évidemment  tienne,  comme  si  la  vérité  éternelle 
en  faveur  de  la  manière  de  penser  du  résidait  dans  ces  mêmes  forihuies. 
dernier  parti  que  nous  avons  meu-  En  outre,  il  y  a  encore,  selon  nous, 
tionné,  tandis  que  le  premier,  qui  se  plus  de  gravité  à  porter  cette  erreur 
regarde  comme  le  seul  vrai  croyant,  ju.4qu'd  contester  à  ceux  qui  pensent 
porte  ses  ref^ards  vers  le  passé,  et  se  i^utrement  la  libre  manifestation  de 
rapproche  du  point  de  vue  catholique;  leurs  convictions  er  leur  droit  de  res- 
te parti  rationaliste  se  tourne  tout  à  la  1er  dans  le  setn  de  l'Egalise.  Nous  som- 
fois  vers  le  présent  et  l'avenir;  ses  mespiacés,  en  ce  qui  concerne  nos  con- 
convicttons  ont  leurs  racines  dans  viciions  religieuses  et  nos  rapports 
rétat  actuel.de  notre  civilisation  et  relif^ieux,  à  ia  limite  d'un  tempx  an- 
dans  toute  la  vie  sociale  de  l'époque,  cien  et  d'un  temps  nouveau  ,  et  nous 
Bien  que  l'exposé  de  la  vérité  chré-  nous  trouvons  dans  une  crise.  Ce  que 
tienne,  donné jusquj  présent  par  ce  des  hommes  profonds  ont  annoncé 
parti,  ne  puisse  répondre  au  besoin  depuis  longtemps,  à  savoir,  que  ce 
général  religieux ,  et  que  des  éléments  siècle  ne  s^écouleralt  pas  sans  que  la 
impurs  se  mêlent,  comme  il  arrive  vie  relinieuse  ce  ecclésiastique  de  votre 
d'ordinaire,  à  ces  mouvements  dérê-  peuple  reçât  une  forme  nouvelle, 
gtés,  nous  ne  pouvons  cependant  mé  semble  vouloir  s'accomplir.  La  science 
connaître  que  cette  direction  ou  cette  a  démontré  que  beaucoup  de  formes 
tendance  a  pour  bnse  la  liberté  Intel-  et  d'idées  da'is  loquelles  la  conscience 
leciuelle  et  chrétienne.  Quiconque  ne  religieuse  des  temps  primitifs  du 
voudiait  y  avoir  aucun  égard,  con-  chrisiianisme,et  plus  tard  de  l'Eglise, 
damnerait  la  base  ou  le  fondement  sur  s'est  exprimée,  devaient  être  écartées, 
lequel  repose  cette  tendance,  c'est-à-  et  la  science  n'a  fait  eu  cela  que  déve- 
dire  l'histoire  et  le  dévetoppemcni  des  lopper  et  mettre  en  lumière  ce  qui 
trois  derniers  siècles.  existait  déjà   dans   une  fornie   plus 

Cest  à   cette  conséquence  qn    I^i  obscure  dans  Tespril  du  peuple, 
chancellerie  romaine  serait  condam-       Les  résultats  de  la  science  pénètrent 

née.  Quant  à  nous,  nous  tenons  fer-  chaque  jour  davantage  dan»  la  cun- 
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science  du  peuple,  et  donnent,  par  moins  pour  cela  la  grande  portée rt 

conséquent,  une  autre  forme  à  ses  la  tendance  libérale,  positire,  cbré- 

convictions  relic^ieuses.    Si   les  an-  tienne,  à  considérer  la  vérité  oomnic 

dennes  idées  de  TEglise,  ses  dogmes  possession  propre  de  TesçriL  Notre 

et  Kes  formules,  ses  vases  sacrés,  dans  temps  se  trouvant  à  ce  point  de  dé- 

lesquels  la  croyance  chrétienne  des  veloppement,   un  parti  dans  noire 

premiers  temps  du  chrisiianisme  nous  Eglise  cherche  à  réagir  contre  sa  toi- 

a  été  livrée,  étaient  inséparables  de  dance.  Ce  parti  craint  que  la  perte  des 

son  contenu  et  identiques  avec  lui  à  vases  sacrés  n*entratne  la  perte  de  Icor 

lin  tel  point  que  quiamque  ne  vou-  contenu,  que  le  changement  de  la 

drait  pas  accepter  ces  idéetf  et  les  tenir  lettre  n*entratne  Paltératton  de  resprit»  ' 

S onr  vraies  ne  pourrait  pas  compren-  que  la  modification  du  dogme  ne  aoîi 

re  la  doctrine  de  Tespril  du  Christ,  suivie  de  celle  de  la  croyance,  du  se»- 

nous  serions  certainement  forcés  de  timentetderamourchréiieii,eteB6B 

douter  que  le  christianisme  pût  deve-  que  la  ruine  de  la  religion  n'entraîne 

nir  une  vérité  pour  nous  et  pour  la  celle  de  l'Etat.  Redoutant  ce  danger, 

plupart  de  nos  contemporains.  Mais  il  croit  ne  pouvoii  trouver  ton  salai 

pour  notre  consolation  nous  avons  la  que  dans  le  dogme  de  l'Eglise  et  li 

ferme  conviction  que  les  formes  dog-  saisit ,  comme  ancre  de  son  eapéraoot 

maliques  et  Tesprit  du  christianisme  U  identifie  le  dogme  et  le  chrisâs- 

ne  sont  pas  identiques,  mais  que  le  nisme,  la  lettre  et  resprit,  la  fonae 

christianisme    lui  -  même   et   notre  et  Tessence.  La  vérité  chrétienne,  il 

Eglise  évangéli€[ue  nous  ont ,  par  la  ne  la  voit  que  dans  TEcnture  et  daas 

doctrine  de  la  justification ,  f>ar  la  foi  les  livres  symboliques  où  llioainiedmt 

seule,  débarrassés  pour  toujours  de  l'accepter  et  la  reconnaître,  et  voHà 

tout  esclavage,  unt  du  culie  extérieur  ce  qu'il  appelle  croire.  La  croyance 

et  des  bonnes  œuvres  que  de  la  lettre  vivaoe  au  christianisme,  qni  vit  éier- 

et  de  la  formule.  nellement  dans  le  cœur  et  dans  Teiprir 

Nous  sommes  convaincus  que  ce  de  ses  enfants,  ce  parti  en  fait  uoe 

n*est  point  la  lettre,  récriture  et  ce  croyance  à  la  confession  de  l*Egiise.lt 

que  les  hommes  ont  dit  de  Christ,  ne  considère  pas  comme  des  crovaais. 

quelque  utile  et  salutaire   que  cela  comme  de  vrais  membres  de  TEgliae 

pttisseétre d'ailleurs, (fue  Jésus-Christ  ceux  qui  sont  remplis  de  l'esprit  de 

est  hier  et  aujourd'hui ,  et  dan»  l'éier-  Christ  et  le  prouvent  par  leur  vie  n 

nité ,  la  base  de  notre  félicité  et  le  leurs  actions ,  mais  ceux  qni  sont  aai- 

fondement  de  son  Eglise ,  mais  que  ce  mes  de  l'esprit  de  l'Eglise  de  ce  parti, 

fondement  n'est  autre  chose  que  l'es-  et  qui  le  prouvent  en  reconnaisuat 

prit  de  J  ésus-Christ  en  nous ,  esprit  de  sa  confession, 
sainteté  et  d'amour  qui  fait  de  tou^      U  n'hésite  pas,  en  bissant  de  côlé 

ceux  qui  en  sont  animés  des  enfants  de  tout  amour  chriétien,  à   considérer 

Dieu  complètement  libres.  ceux  qui  pensent  autrement  que  loi 

Cette  conscience  plus  ou  ihoinsdé-  comme  en  dehors  de  l'Eglise,  et  i 

veloppée  remplit  notre  temps ,  et  la  traite  ceux  qui  attaquent  la  coofiessiia 

crise  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  établie  de  blasphémateurs  bardis  qae 

nous  paraît  consister  précisément  en  l'Eglise  n'est  obligée  de  souffrir,  uiéioe 

ce  que  le  sentiment  reliineux  tend  à  extérieurement,  au  milieu  d'elle,  que 

donner  une  forme  nouvelle  conforme  par  suite  de  son  profond  abaissement; 

à  sa  conscience  actuelle,  à  la  vérité  il  combat  et  suspecte  non-seolemeot 

éternelle  du  christiauisme,  qu'il  ne  les  exagérations,  mais  aMssi  les  lea- 

peut  abandonner  sans  se  désavouer  dances  et  les  sentimenis  plus  nobH, 

lui-inêine ,  et  que  cependant  il  ne  peut  qui,  ayant  leur  racine  dans  le  principe 

harmoniser  avec  la  forme  sous  laquelle  de  la  liberté ,  paraissent  coraproroettre 

cette  doctrine  le  lui  prétente.  sa  croyance  basée  sur  l'autorité,  et  il 

Bien  que  cette  tendance  ne  se  ma-  provoque  l'intervention   de  ll^iitf 

niféste  que  d'une  manière  négative  contre  ceux  qu'il  déclare  biaspbéna- 

dans  le  rejet  des  formules  de  croyance  teurs. 

et  des  manières  de  concevoir  que  les       L'organe  de  ce  p^rti,  c'est  la  ^- 

hommes  ne  peuvent  mettre  d'accord  xette  ae  l'Eglise  évangéUqw,  pn- 

avec  leur  essence  inttyie,  avec  leur  bliée  ici  par  le  professeur  uei^cn- 

raison,  nous  n'en  reconnaissons  pat  berg,  et  dont  l'esprit  peut  être  oonpifé 
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I  celoi  an  jadaûnne  à  rentrée  da  mais  auMt  à  raiton  des  conaéquencen 
cfariMianîMoe  dans  le  monde,  et  à  fâcheuses  qui  en  résulteraient.  Le 
celui  de  l'Eglise  de  Rome  à  l'époque  de  cbrisiianisme  et  l'Egline  évan^lique 
la  Réformalion.  Par  suite  de  celle  n'ont  pas  besoin  d*uue  protection  ex- 
erreur  fondamentale ,  que  la  vérité  térieure  pour  conserver  la  pureté  de 
chrétienne  n'est  contenue  que  dans  la  leur  doctrine,  ni  ne  peuvent  se  sou- 
fbrine  traditionnelle:  qu'elle  n'est  mettre  à  une  pareille  protection.  Sans 
qu'un  objet  extérieur  de  la  croyance  la  liberté  la  plus  complète  de  Tinter- 
et  non  pas  l'essence  vraie  et  la'  plus  préiation,  la  religion  perd  son  essence 
intime  oie  l'homme,  ce  parti  perd  la  la  plus  intime;  sa  vérité  et  sa  force 
vérité  même  et  reçoit  en  place  sa  dégénèrent  en  apparences  et  en  vaines 
forme  et  s4HI  apparence.  Au  lieu  de  la  formes,  et  elle  devient  hypocrisie, 
liberté,  il  a  l'esclavage;  au  lieu  de  L'Eglise  ne  gagne  et  n'obtient  sa  vie 
l'Evangile,  le  dogme,  et  au  lieu  du  véritable  qu'à  la  condition  de  com- 
principe  du  proiesiantisme,  le  prin-  battre  toujours  et  de  triompher  de 
cipe  du  catholicisme.  toute  erreur  et  de  tout  ce  qui  est  im- 

Nous  sommes*  bien  loin  de  con-  pie;  mais  cette  lutte  est  purement 

damner  les  hommes  de  cette  tendance  mielleciuelle,  et  l'Ejjlise  proiestanie 

comme  tels  (comme  catholiques)  ;  au  possède  dans  son  principe  fondamen- 

oontraire,  nous  reconnaissons  volon-  tal ,  mais  dans  ce  principe  seulement, 

tiers  qu'eux  aussi  recherchent  la  vé-  la  puissance  de  soutenir. victorieuse- 

rité  ;  mais  leur  principe  est  contraire  ment  cette  lutte.  Qui  donc  oserait  se 

i  l'essence  du   protestantisme  ainsi  poser  comme  juge  de  la  vérité  dans 

Qu'au  développement  et  à  la  conscience  une  Eglise  qui  ne  reconnaît  d'auire 

de  notre  temps.   Aussi  ne  sommes-  chef  que  le  Christ ,  et  n'accorde  l'iu- 

nous  pas  éionnés  que  l'opinion  publi-  faillibilité  à  aucun  mortel  ?  Le  symbole 

que  se  prononce  cotitre  eux  et  que  jugera-t-il  la  vérité?  Mais  le  symbole 

leurs  tendances  pratiques  aient  provo-  est  tiré  de  la  parole  de  Dieu  révélée 

que  des  protestations  ouvertes.  dans  la  Bible,  et  la  parole  biblique  a 

Nous  faisons  observer  à  Votre  Ma-  besoin  d'interprétation ,  et  pour  cela 

jes!é  royale ,  avec  un  respect  profond  il  faut  l'esprit  oui  éclaire.  La  Bible 

et  la  sincérité  que  nous  devons  à  Votre  elle-même  dit  qu^elle  n'est  pas  une  loi 

Majesté  comme  tîdèles  sujets  et  repré-  de  la  croyance, 

sentants  de  notre  bourgeoise,  que  L'esprit  de  Jésus-Chrit  est  seul  juge 

Ces  protestations  et  les  excitations  qui  de  tout,  et  si  l'on  pouvait  supposer 

s'y  rattachent  nous  pardissent  mériter  que  l'Eglise  fût  jamais  abandonnée  de , 

une  sérieuse  appréciation.  Une  opi-  cet  esprit,  elle  serait  tombée.  Elle 

nion  dogmatique  seule  peut  bien,  de  trouve  dans  les  actes  de  sa  fondation 

nos  jours,  provoquer  une  polémique  et  de  son  passé  le  fil  conducteur  qui  la 

littéraire,  mats  non  pas,  comme  c'est  conduit  hors  du  labyrinihe  des  er- 

le  cas  ici,  occuper  la  presse  quoti-  reurs  humaines,  ainsi  que  la  règle  des 

dienne  et  remuer  les  masses.  Bien  développeinenU  de  sa  doctrine  ;  mais 

plus,  ces  excitations  ne  nous  parais-  l'esprit  de  Jésus-Christ,  qui  doit  vivre 

sent  venii-  que  de  la  crainte  que  les  en  elle  si  elle  doit  être  une  l^lise ,  est 

fonctionnaires  de  Votre  Majesté ,  aux  •  son  vériuble  |{ttide  et  son  unique  jnge, 

Suels  la  direction  de  TEglise  est  con-  ainsi  que  l'unique  juge  des  siens.  Pour 
ée,  n'agissent  dans  le  sens  du  parti  donner  carrière  à  cet  esprit,  il  faut 
contre  lequel  les  protestations  sont  assurément  que  l'Eglise  ait  un  déve- 
dirigées,  et  ne  donnent  suite  aux  loppementet  une  constitution  qui  met- 
niHiibreuses  soinmatiofis  qui  leur  ont  tent  ses  membi'es  en  état  de  devenir 
été  faite^i  d'intervenir  contre  une  ma-  des  collaborateurs  réguliers  au  temple 
sière  plus  libre  de  concevoir  le  chris-  du  Seigneur.  Quoique  l'Eglise  soit 
tianisme.  dans  l'Etat  et  se  trouve  dans  de  nom- 
Une  pareille  intervention  ,bien  que  breux  rapports  avec  la  vie  politique 
noiu  ne  la  craignions  pas ,  eu  égard  à  et  avec  celle  du  peuple ,  l'Eglise  con- 
ta liberté  de  conscience  et  de  croyance  sidérée  dans  son  essence  n'est  pas  une 
que  Votre  Majesté  a  toujours  accordée  iiifitituii»n  de  l'Etat.  Mais  notre  Eglise 
à  SR^iSi^ei»  ei  qu'elle  a  énergiqueinent  a  reçu  par  son  développement  hisio- 
protégee,  serait  profondément  regret-  riquê  la  forme  dune  iiistituiion  de 
table  non-seulement  eo  elle-même,  Tfcut,  qui  ne  lui  permet  pas  de  dé- 
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velnpper  avec  énergie  toute  sa  force  ma  présence ,  hce  â  face  avec  moi , 

yitale.  Nous  prenons  la  liberté  de  ma-  une  longue  dissertation  théôlogique. 

nifester  dès  à  présent  nos  vœux  et  nos  Enfin ,  messieurs,  vous  I*avez  voala, 

bumbles  prières  sur  le  mode  et  sur  la  et  j*ai  souscrit  à  votre  vœu.  J'accorde 

forme  de  nos  institutions ,  mais  après  volontiers  d  la  première  autorité  de 

avoir  examiné  l'état  actuel  de  nos  rap-  ma  chère  ville  natale  ce  que  je  r^hi- 

ports  ecclésiastiques ,  nous  avons  cru  serais  à  d'autres.  C'est  un  privilé^  dA 

Îue  notre  devojr  nous  commandait  de  aux  sentiments  de  véritable  fidélité 
éclarer  resi)èciufusemetit  â  Votre  au  i*ol,  dont  cette  municipalité  actm- 
lajcsté  que  rKfïiise  évauf^élique,  si  elle  stamment  donné  Texempie  aux  habi- 
veui  aKpirer  avec  une  force  nouvelle  à  tanis  de  la  capitale.  Vous  avez  parlé, 
sa  haute  destination,  a  b«soin  d'une  J'ai  écouté;  maintenant  je  vais  re- 
nouvelle constitution  quiluien  donne  pondre,  autant  que  je  le  puis,  aprcs 
le  moyen  avec  la  participation  éner-  avoir  prêté  l'oreille  à  voire  adresse, 
giqiie  de  ses  membres.  La  municipalité  paraît  prendre  uo 
C'exi  pourquoi  nous  prions  hum-  grand  intérêt  aux  affaires  ecdésias- 
blement  Votre  Majenié  de  vouloir  bien  tiques;  il  faut  donc  su  pposex  qu'elle 
ordonner  aux  autoriié»  chargées  du  connaît  à  fond  la  situation  léf;ale  de 
gouvernement  de  TtijUse  de  ne  limi-  notre  Eglise  évangélique.  Eik  doit 
ter  en  aucune  manière  la  liberté  de  la  donc  savoir  fpie,  lorsqu'à  Pépoque  de 
doctrine  dans  l'Kglise  évangélique,  en  la  Reformaiiui  le  pouvoir  ecclésias- 
tant  que  ces  doctrines  ne  sont  pas  en  tique  perdit  ses  chefs,  l'Eglise  et  les 
opposition  avec  la  morale  publique  et  réformateurs  eux-mêmes  transmirent 
en  compromettent  point  la  sûreté  et  l'autorité  spirituplle  au  souverain  di 
la  prospérité  de  l'Etat,  mais  ne  se  pays.  Celte  autorité  est  donc  une  d -s 
meuvent  que  sur  le  terrain  des  con-  prérogatives  de  ma  couronne,  et  en 
ventions  religieuses.  Nous  prions  en  augmente  le  fardeau.  Elle  m'impose 
outre  humblement  Votre  Majet^té  de  une  pénible  tâche;  mats  elle  me  «.on- 
vouloir  bien  ordonner  qu'une  com-  fère  aussi  le  droit  incontestable  et 
misxion  de  membres  ecclésiastiques  et  incontesté  de  veiller  à  rorgauisatino 
laîquesde  l'Eglise  protestante  voit  con-  de  l'Ei^lise.  Je  m'abstiens  de  Texercer; 
voquée  de  toutes  le»  provinces  du  les  cinq  aimées  de  mon  règne  le  proa- 
royauuie  pour  préparer  un  projet  de  vent.  Et  t  emarquez  ceci ,  mes^i.*un, 
coitstitution  de  notre  E(;lise  qui  soit  car  c'est  le  point  culminant  de  ma  ré- 
en  rapport  avec  les  besoins  actuels,  et  ponse ,  je  m'abstiens  parce  que  je  sais 
qui  devra,  après  discussion  dans  les  d'avis  que  rEgti.se  doit  procéder  par 
synodes  provinciaux,  et  d'accord  avec  elle-même.  Feu  le  roi  mon  père  lui  a 
un  synode  général,  devenir ,  avec  la  fait  un  don  précieux  en  la  dotant  des 
haute  sanction  de  Voire  Majesté,  la  synodes. 

base  de  la  vie  religieuse ,  de  l'admi-       A  la  vérité,  l'ancienne  administratiiia 

nisiration  et  du  gouvernement  ecclé-  du  département  des  cultes  n'était  pas 

siastique  dans  noire  Eglise  évangé-  favorable  à  celle  institution  ;  aussi  la 

lique.  négli{;ea-;-elle.  Sous  le  ministrr  ac- 

{Suivent  Us  sigmUres,^  fuel ,  qui  s'eFfrayeauxsi  peu  que  inoides 

lumières  ei  de  la  publicité,  ces  synodes 

.^_^  ont  repris  une  vie  nouvelle  Les  svi.o- 

des  sont  les  organes  cotnpéients  pour 

proclamer  l'opinion  de  rFgli^.  S'il» 

Réponse  au  rot.  prennent  l'initia ti>e d'une  nouvd'eoi^ 

ganisarion  de  l'Eçliite,  a  ors  je  m*  ttrJi 

J'ai  donné  à  la  municipalité  de  Rer-  voloniierK  la  main  â  l'œuvre,  ei  je 

liivuii  long  déhi  pour  qu'elle  eût  le  bénirai  le  jonroù  je  pourrai  reinettrr 

temps  de  refl^'cbir  à  jta  démarche.  Je  le  pouvoir eccièiiKtique  à  qui  de  diwt; 

n'ai  consenti  à  écouter  Kon  Adresse  mai.s.  saiix  cette  initiative  df s  onia*'*» 

que  sous  la  condition  qu'elle  me  serait  légitimes ,  je  ne  ferai  rien, 
présentée  et  lue  par  la  rounicipalté       Du  reste,  je  dois  contester  à  la  muni- 
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n^pli  à  un  deçré  éminent  m*  deToirs  ce  dernier  point ,  mettieurs,  je  con* 

de  patronage,  ai  en  d'autres  circon-  tiens  mon  reMentiment  par  respect 

sunces  elle  avait  manifestt^  le  même  pour  ma  propre  diunité  et  pour  celle 

intérêt  pour  les  affaires ecclé^iasliques,  de  la  magistrature.  Du  reste,  j'ajoute- 

si  enfin  erte  avait  respecté  les  liens  de  rai  quelques  mots. 

hifratemitéçrotestante.MaisJamain  («a  municipalité  s'est  laissé  telle- 

Sur  la  conscience,  messieurs,  il   ne  ment,  aveugler  par  son  zèle,  qu'elle 

m'est  vraiment  pas  possible  de  vons  invente  une  dénomination,  et  la  donne 

reconnaître  ce  dfroii  moral.  Jetez  un  comme  bannière  d'une  opinion  à  la- 

re(prd  sur  la  situation  du  clergé  de  quelle  avec  plus  de  calme ,  moi-même 

cette  capitale  :  eu  aucune  ville,  giande  <Hi  cbacu»  de  tous,  nous  ne  pour* 

ou  petite  de  ce  royaume,  on  ne  prend  rions  reprocher  qu'une  trop  grande 

fei   peu   de  souci  de   la  charge   des  ardeur  dans  Taccom pi iKsemeni  des  de- 

ânm^s.  voirs  imposés  par  votre  serment,  et 

Il  est  un  fait  qu'H  importe  surtout  une  manière  de  les  comprendre  dans 

de  ne  pas  perdre  de  vue ,  quelque  in-  ûd  sens  trop  étroit.  En  cela  je  serais 

croyable  qu'il  paraisse ,  et  pourtant  il  parfaitement  d'accord  avec  vous.  Vous 

e«t  vrai,  c'est  que,  sogs  Frédéric-Guil-  accusez  ces  homir.es  auprès  de  moi, 

laume  1®',  lorserue  la  ville  ne  comptait  en  un  moment  oA  notre  Eglise  est  le 

que  de  50  à  70,000  habitants,  le  nom-  plus  affligée  et  le  plus  outr.içée  par 

bredes  prêtres  était  en  réalité,  et  non  ceux  qui  ont  prêté  à  notre  religion  le 

pas  proportionnellement,   beaucoup  même  serment  que  les  hommes  qui 

plus  considérable  qu'il  ne  Test  aujour-  sont  en  butte  à  vos  accusations.  6es 

ii'hui ,  que  le  chiffre  de  la  population  serments  ont  été  prêtés  spontanément, 

de  Berim  s'élève  à  400,000.  solennellement ,  â  la  face  des  saints 

On  a  souvent  tenté  de  mettre  fin  à  autels,  et  ceux  qu'ils  tiennent  liés  prê- 

cet  intolérable  état  de  choses.  Des  par-  cfaent  rapostasie,emploieutdesmoyens 

ticuirers,  des  communes,  feu  mon  illégaux  ,  excitent  le  peuple  et  le  con- 

père  et  moi-même,  tous  nous  avons  voquent  en  assemblées, 

entrepris  cette  œuvre;  mais  tous  ces  L'adresse  n'en  mentionne  aucun  et 

efforts  ont  toujours  éprouvé  de  s\  fâ-  ne  frappe  pas  d'une  juKte  réprobation 

chease9  entraves ,  que  ce  n'est  qu'à  ces  menées  inouïes.  Toute  l'Europe  a 

force  de  temps  et  de  labeur  que  quel-  )e^  yeux  sur  nous  et  sur  tes  agitations 

ques-uns  ont  en  du  succès,  tandis  que  de  notre  Eglise.  Que  doivent  penser 

Knis  les  autres  ont  échoué.  de  l'état  de  notre  Eglise  et  de  notre 

Récemment  encore,  messieurs,  la  patronat  les H;on fessions  étrangères  et 

ffatemité  protestante  a  reçu  de  dou-  les  hommes  impartiaux ,  lorsque  la 

loi}reuses  atteintes ,  quand  vous  avez  municipalité  de  Berlin  élève ,  en  pré- 

tejecé  fa  requête  que  vous  adressaient  Aence  de  son  roi ,  des  accusations  si 

éê»  protestants  anglicans  pour  avoir  dures  contre  ceux  qui  sont  trop  fidèles, 

temporairement  la  jonixsance  en  cbm-  tandis  que  pour  les  autres,  qui  ont 

mun  d'une  des  églLses  dépendant  de  tous  les  critérium. ,  qui  dirigent  un 

Fautorfté  municipale,  et  cela  au  mo-  parti  très-dangereux ,  le  conseil  mu- 

inent  où  sans  en  avoir,  à  ce  que  je  crois,  nicipat  n'exprime  aucune   plainte  ? 

teeu  la  demande,  vous  offriez  aux  dis-  Voilà  ce  qui  m'a  profondément  affligé; 

sldeRls  de  FEgiise  romaine  l'nsage  de  [e  le  déploie  comme  un  malheur,  et 

deux  temples.  Les  choses  étant  anasi,  Je  vous  en  exprime  toute  ma  désap- 

Je  ne  puis  malbeureusement  accorder  probatloii. 

à  ta  munteipaiité  un  droit  moral  que  L»  véritable  affection  ne  consiste 

je  voudrais  bien  lui  reconnaître.  que  dans  la  sincérité.   Sous  ce  rap- 

Pour  fimr,  je  vais  aborder  ce  qui  port,  j'ai  fburni  ma  part,  en  >ou.< 

m'a  le  plus  péniblement  affecté  dans  exprimant  franchement  et  sëiieuxt- 

▼otre  adresne.  Vous  désignez  sous  le  ment,  s«;lon  ma  conscience,  niouopi- 

nooi  de  parti  les  véritables  fidèles  die  Aion ,  à  vous  que  je  me  plais  h  «tppeLi* 

TEgiise  évangélique.  Rien  ne  m'a  p/lus  mes  amis  II  existe  depuis  quatre  cents 

vivement  affligé.  Mais  vous  ne  vous  ans,  entre  ma  dynastie  et  votre  viile, 

êtes  pas  arrêtés  là:  vous  accusez,  bien  un  beau  lien  qui  a  produit  les  pluh 

que  d'une  manière  détournée,  mais  heureux  résultats, 

cependant  assez  explicite ,  mon  gou-  Dans  l'assurance  que  mes  paroles 

Tefoement  de  favoriser  mi  parti.  Sur  Men  interprétées  fortifieront  et  res 
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Kireroot  ce  lien,  je  tous  congédie  en  voya  pour  gouverner  U  Romigne  m 
voux  donnant  TaMurance  de  ma  bien-  Rivarola,  qui,  tout  à  la  foi*  acoosa- 
▼eiilance.  teur  et  juge.  Jeu  fit  incaroérer  on  exi- 

ler, sans  égard  pour  la  oondiik», 
■  pour  râgc  ni  pour  les  aniécédeaU 

d'une  Tie  honorable.  En  même  leoH» 
TTJkUMm  que  le  nouveau  pontife  peraécntait 

ainsi  les  opinions ,  il  portait  b  backe 

ÉTAT  DO  SAINT-SIÈGE.  .-^«^dn^^^^^^^^^^^^^ 

les  légations  sous  ce  tttre  :         ^^^^  ^  ^^  ^  ^^^  ^  ^ig^^  ^ 


tribunal  du  saint  office.  Il 

Manifeste  des  populations  de  l'Etat  aux  eoclésiasliqiies  la  feculté  dla- 

romain  aux  princes  et  aux  peu-  tiruire  et  de  juger  les  causes  des  Uh 

ples  de  l'Europe.  qaes;  il  imposait  l'usage  de  la  langue 

latine  dans  les  barreaux  et  les  uni- 

Lorsque  le  souverain  pontife  Pie  VU  versités;  Il  meuait  sous  la  goovenK 

ftat  restauré  dans  les  Etats  romain» ,  exclusive  des  prêtres  tt»aie  Hnsirae- 

il  annonça  par  son  moiu  proprio  de  tion  publique  et  tous  les  éiabliaei 

1816  rintention  d'établir  un  régime  ments  dviU  de  bienfaisanoe.  Gomme 

anal<^ue  à  celuidu  précédent  royaume  n  Ri  varola  n'avait  pas  assez  oomprimé 

d'Italie  et  accommodé  aux   besoins  et  attristé  les  provinces  romagiioles, 

ainsi  qu'aux  progrès  de  la  civilisation;  il  lui  donnait  pour  renfort  uoe  eos- 

mais  bientôt  la  publication  d'un  Code  mission  extraordinaire,  composée  de 

civil  et  criminel  dans  des  principes  prêtres  et  d'officiers,  qui  les  désola  et 

surannés  montra  qu'on  ne  songeait  les  ensanglanta  pendant  plusieurs  aiH 

qu'à  s'appuyer  sur  un  passé  odieux  »  nées  de  suite ,  à  tel  point  que  le  te- 

bien  loin  de  vouloir  accomplir  les  pro-  neste  souvenir  en  est  encore  vivaal 

messes  faites  et  suivre  les  conseils  que  aujourd'hui, 
le  congrès  de  Vienne  avait  donnés  à       A  Léon  XII  succéda  Pie  YllI,  qni, 

la  cour  de  Rome.  La  classe  cléricale  marchant  sur  les  traces  de  ton  prédé- 

était  comblée  de  dignités  et  de  privi-  cesseur,  ne  songea  point  à  calmer  les 

léges,  et  la  classe  laïque  était  écartée  souffrances  publiques.  Peu  araot  sa 

de  tous  les  emplois  de  quelque  impor-  mort,  éclatait  en  France  la  révolotioB 

tance.  de  1830,  suivie  de  mouvements  sem* 

Malgré  ces  déceptions  amères,  le  blables  dans  plusieurs  Etats  de  TEn- 

mécontentement  public  ne  se  tradui-  rope.  Pendant  la  vacance  du  mtgt 

sH  pas  en  actes  de  violence ,  même  apostolique,  les  populations  de  l'Etat 

dans  les  annéen  1821  et  1822 ,  lorsque  romain  pensèrent  que  l'occasion  était 

Naples  et  Turin  poussèrent  le  cri  de  propice  pour  améliorer  les  formes  dn 

liberté.  Après  que  les  Autrichiens  eu-  ftouvernement.   L'autorité  arbiiraiit 

rent  comprimé  le  mouvement  de  ces  nit  renversée  depuis  Bologne  josqn'iMi- 

deux  provinces  italiennes,    la  cour  près  de  la  capitale,  et  elle  tomba smb 

pontificale,  dès  qu'elle  se  vit  délivrée  effèrt ,  sans  violence  de  la  part  des 

de  ses  terreurs ,  au  lieu  de  savoir  gré  siigets.  Le  gouvernement  n'am^aitcer 

à  la  population  de  sa  tranquille  atti-  tamement  pas  pu  se  relever  sans  se 

tode  au  milieu  de  l'effervescence  des  modifier,  si  l'Auiricfae  ne  fût  acesu- 

esprits,  voulut  tirer  vengeance  des  rue  aussitôt  avec  ses  troupes  pour  W 

pensées ,  des  sentiments  et  des  vo^x  rendre  la  force.  Toutefois  «.cette  pais- 

secreu  par  le  moyen  d'une  inquisition  sance ,  en  même  temps  qu'elle  csm- 

Elitique ,  qui  jeta  les  semences  de  ces  primait  le  mouvement  populaire,  s>i> 

ines  de  parti  donton  devait  plus  tard  nissait  à  la  France,  â  l'Angleierre et  à 

recueillir  des  fruiu  sanglants.  la  Prusse  pour  exhorter  le  Douveaa 

Pie  Vil  mourait  en  1823,  et  il  était  pontife  Grénoire  XVI  à  améliorer  It 

remplacé  dans  la  chaire  de  saint  Pierre  régime  de  l'Etat  de  feçon  à  en  assorer 

par  iiéon  XII,  dont  le  cararière,  porté  la  tranquillité  pour  l'avenir.  Dans  ce 

aux  moyeux  extrêmes,  fulmina  contre  but,  les  représentants  desquatre  pms* 

es  amis  de  la  liberté  civile,  ei  en-  sauces  pi^eientèrent  le  21  mai  iSil 
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ane  note  diplomatique ,  dans  laquelle,  gens  à  la  primn ,  â  Texil,  à  la  mort  et 
entre  autres  réformait,  on  proposait  à  la  eoatiftcaiioii. 
i|ue  les  laïques  fusRent  adminiblex  à  Faut-il  x'étonoer  qu'on  ait  réagi 
toutes  les  dignités  et  à  tous  les  emplois  contre  tant  de  calamités  ?  On  nous  re- 
ctfils ,  admmistratifîi  et  judiciaires  ;  proche  de  demander  des  réformes  ci- 
que  des  éiecieurs  nommassent  les  con-  viles  les  armer  à  la  main  ;  mais  nous 
setls  (nunicipauT ,  et  ceux-ci  les  con-  supplions  tous  les  M>iiverains  de  TEu- 
seils  provinciaux,  lesquels  enfin  éli-  rope  et  tous  les  hommes  qui  siègent 
raient  une  cour  suprême  résidant  à  dans  leurs  conseils  de  considérer  que 
Rome ,  chaînée  de  régler  les  dépendes  l'impérieuse  nécessité  nous  y  coni  raint; 
civiles  et  militaires,  ainsi  que  léser-  que  nous  n'avons  aucun  moyen  légal 
Tice  de  la  dette  publique.  de  manifester  nos  vœux ,  ne  possédant 
A  la  publication  de  cet  acte  impor-  ni  représentation  publique  quelcon- 
tant ,  les  sujets  pontificaux  ouvrirent  que,  ni  même  le  simple  droit  de  pétition, 
leur  cceur  à  l'espérance.  Le  pontife  lui-  et  réduits  à  un  tel  état  de  servitude  que 
raémi^annonçaitque  ces  améliorations  la  demande,  la  plainte,  sont  tenues 
devaient  êi  re  le  commencement  d'une  pour  crimes  de  lèse-majesté.  Nos  vœux 
ère  nouvelle.  Mais  bientôt  les  espé-  sont  purs  :  ils  ont  en  vue  la  dignité 
ranoes  durent  s'évanouir,  quand  on  du  trône  apostolique  aussi  bien  que  les 
vit  parattre  Tédit  du  6  juillet ,  où  on  droits  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 
ne  trouvait  aucune  mention  d'élection  Nous  vénérons  la  hiérarchie  ecclé- 
municipale,  ni  de  conseil  suprême  siastique  en  out  le  clergé,  nous  avons 
d'État,  ni  d'aucune  des  institutions  pro-  l'espoir  qu'il  reconnaîtra  la  noble  es- 
près  aux  monarchies  tempérées  ;  ce-  cence  de  civilisation  que  renferme  le 
pendant  les  Autrichiens  étaient  encore  catholicisme.  Aussi,  pourquenos  vieux 
en  Lombardie,  la  garde  des  villes  et  le  ne  soient  pas  interprétés  d'une  manière 
maintien  de  Tordre  restaient  confiés  sinistre  par  l'Italie  et  par  l'Europe, 
anx  citoyens  organisés  sous  l'approba-  nous  proclamons  ha utement  notre  res- 
hation  du  gouvernement,  ft  la  tran-  peci  pour  la  souveraineté  du  pontife 
quilliié  régnait  partout  ;  on  jugea  utile  comme  chef  de  TEglise  universelle , 
de  faire  une  démarche  légale.  Les  sans  restriction  ni  condition  ;  quant  à 
provinces  envoyèrent  à  Rome  des  dé-  l'obéissance  qui  lui  est  due  comme 
putaiionscomposéesd'hommeslesplus  souverain  temporel,  voici  les  principes 
iiifttruiis ,  les  plus  honorés  et  les  plus  que  nous  lui  donnons  pour  base  et  les 
reoommandables ,  pour  implorer  du  demandes  que  nous  {ormoloiis  : 
souverain  les  insiiiutions  proiniites,  Qu*il  accorde  une  amnistie  à  tous 
qui  devaient  établir  l'harmonie  entre  les  prévenus  politiques  depuis  1821 
les  gouvernements  et  les  gouvernés,  jusqu'à  ce  jour; 
Maijf  la  cour,  qui  détestait  le  corps  des  Qu'il  donne  un  code  civil  et  crimi- 
{'.ardes  urbaines  et  tous  les  novateurs,  nel  modelé  sur  ceux  des  autres  peu- 
quelque  modérés  qu'ils  fussent,  ne. von-  pies  de  l'Europe,  consacrant  la  pu- 
geait  nullement  à  leur  donner  saiis-  blicité  des  débats,  l'inMiitution du  jurv, 
^tion.  Dans  le  même  temps ,  au  con-  l'abolition  de  la  confiscation  et  celle  de 
traire ,  le  cardinal  Albani  rassemblait  la  peine  de  mort  pour  les  délits  de  lèse- 
à  Rimini  une  troupe  composée  de  gens  majesté  ; 

capables  de  tous  les  excès ,  et  avec  le  Que  le  tribunal  du  saint- office 
secours  denquels  il  était  chargé  d'in-  n'exerce  aucune  juridiction  sur  les 
staller  le  despotisme  dans  les  provinces,  laïques ,  et  que  ceux-ci  ne  soient  plus 
Ce  fut  alors  le  règne  de  ces  hommes  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
grossiers  et  féroces  déoorÂi  du  nom  de  ecclésiaRtiqnes  ; 
volontaires  pontificaux  et  préu  à  mas-  Que  les  cau.ses  politiques  soient  dé- 
sacrer tiwt  nomme  désigné  comme  li*  sonnais  jugées  par  les  tribunaux  or- 
béral.  Pendant  dix  ans,  ce  n'est  pas  le  dinaires  et  d'après  les  formes  com- 
pontife  suprême,  ni  Rome,  ni  les  car-  munes  ; 

dinaux  qui  ont  gouverné  les  légations,  Que  les  conseils  municipaux  soient 
mais  cette  action  brute  et  sanguinaire^  élus  librement  par  les  citoyens,  et  les 
Les  commiKsions  militaires  étaient  en  choix  approuvés  par  le  souverain  ;  que 
permanence,  jugeant  sans  forme  de  ces  conseils  élisent  des  conseils  pro- 
procédure,  sans  assistance  de  défen-  vinciaux  sur  liste  triple,  présentée 
seurs,  condamnant  une  multitude  de  par  les  conseils  municipaux,  et  que  le 
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conseil  sapréme  d'Etat  Mit  noinmi^  par  Que  la  censure  de  la  presse  loit  wr 

le  8ou?erain ,  sur  les  listes  présentées  treinie  au  soin  de  prévenir  les  iiijorei 

par  les  conseils  provhiciaux  ;  ^  la  Diviniié ,  k  la  religion  calliolique , 

Que  le  conseil  suprême  d'Etat ,  ré-  au  souverain  et  â  U  vie  privée  des  ci- 

sidant  à  Rome,  ait  laiiaute  surveil-  toyens; 

lance  des  finances  et  oe  la  deue  pu-  Que  les  troupes  étrangms  toiait 

^iiqup ,  qu'il  ait  voix  délibérativp  sur  licenciée», 

les  recetiex  et  les  dépenses  de  PEiat,  Qu'il  «oit  institué  une  ^rde  urbaine 

et  voix  consuttalive  «ur  les  autres  ob*  qui  sera  ctiargée  du  numtieii  de  l'or- 

jetx  {généraux  ;  are  public  et  de  l'observaiioa  dfs 

Que  tons  les  emplois  et  diicnités  ci-  lois; 

vils  et  militaires  soient  donnés  aux  se-  Enfin ,  que  le  gouvernement  eatre 

culiers  ;  dans  la  voie  de  toutes  les  améliorât ioa» 

Que  l'instruction  publique  cesse  d*^-  sociales  que  réclame  Tesprit  du  siècle, 

tre  soumise  aux  évéques  et  au  clerjjé,  et  qui  sont  pratiquées  par  tes  autrci 

l'éducation  reli^^ieuse  leur  étant  ex-  gouvernements  de  l'Europe, 
clnsivemeni  réservée  ; 
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PETITE  CERONIQUB.  —  STATISTIQUES  DIVERSES. — DÉVELOPPEMKNT 

DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE.  — CHRONIQUE  DES 

LETTRES ,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS.  — 

EIRLIOGRAPHIE.  —  NÉCROLOGIE. 


PETITE  CHRONIQUE. 

9  janvier.  —  FRANGE.  Moivtpbluer.  dans  cetfe  église  qu'aTait  été  signé  le 
—  Ouverture  du  chemin  de  fer  CoTenant,  et  avant  l'inceodie  on  y 
de  Nîmes.  voyait  encore  une  lable  dont  s'était 

servi  John  Kdoi. 
L'ouverture  du  chemin  de  ffr  de 
Montpellier  jt  Ntmes  a  eu  lieu  aujour-     •    21  janvier.  —  FRANCE.  Paris. 
d'bui  à  huit  heures  précisen  du  matin, 

et  deux  convois  sont  partis  à  la  fois       Les  chefs  arabes  Ali-ben- Ahmed, 
dex  deux  villes  qu'il  réunît.  Un  grand    Boule- Kbas,Abmed-Ould-Ki-Mokban, 
nombre  de  curieux  s'étaient  lendus    Mohanimed-ben-Mokrani,Ben-Ouani, 
près  de  Tembarcadëre  eisur  la  nou-    fiou-Boubi,  Bel-KharoubieiSi-Ghaad- 
Telle  avenue  Feuchères  pour  assister  ^    \\,  quiiieat  Paris,  où  on  leur  a  montré 
ce  premier  départ  qui  était  presque    touies  les  merveilles  de  cette  civilisa- 
uue  solennité.  Le  service,  prt^sidéiar    tion  que  les  indigènes  de  TAlgérie 
les    adminitâraieurs,  s*evt   fait  avec    uiémelcs  plus  distingués,  ne  soupçon- 
beaucoup  de  soin  et  de  régularité  :  lejt    neni  pas  encore, 
employés  de  celte  administration  nais- 
sante sont  déjà  vieux  dans  leur  ser-    ESPAGNE.  Ceuta.  —  Explosion  des 
vice.  Les  voyageurs  étaient  assez  nom-  magasins  à  poudre. 

breux  pour  la  première  fois. 

Une  explaMou  a  eu  lieu  dans  un 

des  magasins  de  poudre  aitué  sur  la 

t6  janvier    —  FRANCE.  Paris.  —    deuxième  ligne  des  fortifications  du 

Jcadémie  française.  camp  limitrophe.  Dans  ce  petit  maga- 

^n .  il  y  avait  5  quintaux  de  poudre  , 

Réception  df'M.  Saint-Marc  Girar-    20,000  cartouches  de  fusils,  et  1 50 gre- 

diii|  é'u  en  rempUcemeni  de  M.  Gam-    uades  à  la  main.  L'explosion  a  été 

peuoir.  terrible;  tl;e  a  occasionné  des  dégâts 

considérables;  heui'euaeuient  il  u'ya 

19  janvier.  —  ECOSSE.  Eoihbodrc.    eu   que  deux    blessés ,  circoDsian(;e 

—  Incendie  d'une  église,  d'autant  plus  extraordinaire,  que  deux 

çompjgntes  d'artillerie,  venant  di^  Sè- 
Un  violent  incendie  a  éclaté  à  Edim-  ville,  arrivaient  pour  prendre  la  gar- 
tM)urG,  et  a  totalement  consumé  le  ni.son  de  ces  tortificaiions ,  et  qu'il 
monument  appelé  la  vieille  et  la  nou-  aurait  pu ,  quelques  minutes  plus  tôt , 
velle  église  des  Pénilents  gris,  dans  le  y  avoir  beaucoup  de  victimes.  On 
Grassmarket.  Une  partie  avait  été  bâ-  ignore  comment  le  feu  a  été  mis  au]( 
tie  en  1612  et  l'autre  eq  1719.  Cest   poudres. 
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90  janvier.  —  FRANGE.  Améaib.  ~  Ce  signal  est  eotenda  de  M.  lecom* 

Attaque  du  C€unp  de  Sidi-bei-  inaiiciantVinoy.inais  ilnepeuicroife 

Abbés,  &  une  aiiaque  de  son  camp  ;  il  pense 

qu'on  lui  annonce  rapparition  de  quel- 

M .  le  chef  de  bataîHon  V  inoy,  com  •  que  bande ,  et  au  lieu  de  se  diriger  snr 

mandant  supérieur  de  ce  poste ,  aTait  la  redoute ,  il  marche  de  maniérr  i 

été  prévenu,  dans  la  soirée  du  29jan-  couper  la  retraite  4  rennemi.  Après 

vier,  que  quelques  beittiaux  avaient  été  une  heure  de  course ,  il  voit  devant  toi 

volés  aux  Ouled-Seliman.  Le  lende-  deux  douars  en  pleine  émigratloo  ;  9 

main  ,  au  point  du  jour,  il  éteit  monté  les  enveloppe  et  les  ramène  au  camp 

à  cheval  avec  les  deux  escadrons  de  sans  éprouver  presque  aueone  réni- 

spahis  placés  sous  ses  ordres  et  un  tance.  C'étaient  les  femmes,  ks  ci- 

goom,  afin  d'aller  par  lui-même  véri-  tants,  les  troupeaux  des  insensés  qni 

er  les  renseignemenis  incomplets  qui  étaient  venus  chercher  la  mort  dwi 

lui  étaient  parvenus.  Il  laissa  la  redoute  notre  redoute, 

sous  la  garde  d'un  bataillon  du  6*  lé-  Dans  ceite  journée,  nous  avons eo 

fçer,  aux  ordres  de  M.  le  commandant  6  tués  et  26  blessés  ,  an  nombre  des- 

Ponsard.  quels  il  faut  compter  3  officiers .  et, 

Vers  dix  heures  du  matin ,  soixante  parmi  ces  derniers,  M.  le  capitaine  Da- 

Arabes  environ  se  dirigeaient  vers  le  bois,  du  10^  bataillon  de  chawuiri 

camp ,  précédés  de  quelques  enfants,  d'Orléans ,  qui  s'est  ua  des  premKrs 

On  ne  voyait  à  leurs  mains  que  des  jeté  dans  la  mêlée,  et  qui  a  dA  étit 

bâions ,  et  ils  ne  présentaient  aucune  amputé  du  bras  droit, 
apparence  hostile.  Ils  récitaient  des 

prières,  et  leur  physionomie  étrange  7  février.  —  GRANDE-BRETAGNE. 

excitait  la  risée  de  ceux  de  nos  soldats  Lonoais.  —  Perte  du  vote  de 

qui  les  voyaient  venir.  Arrivés  à  Ten-  Porlland. 
trée  du  poste,  le  factionnaire  veut 

s'opposer  à  leur  passage,  et  alors  ua  La  fameux  vase  de  Portiaod  a  été 

d'eux,  K*approcbantde  lui  comme  pour  mis  en  pièces  aujourd'hui  fiar  un  ia- 

lui  expliquer  qu'ils  viennent  porter  dividu  qui  visitait  le  musée  anglais 

une  réclamation  au  commandant  su-  Cet  horanie,  qui  sans  doute  est  foa, 

péneur,  l'éteiid  mort  d*un  coup  de  feu.  a  été  arrêté  :  il  parait  4gé  de  vingt 

C'était  le  signai  :  aussitôt  tous  ces  ans.  11  a  refusé  de  dire  au  magistrat 

Arabes  se  précipitent  furieux  daus  la  de  Bo\(  nstre  etson  nom  ei  ton  adresK. 

redoute ,  tirent  de  dessous  leurs  bur-  C'est  avec  un  morceau  de  |^Dit  lancé 

nous  les  armes  qu'ils  y  avaient  tenues  dans  le  musée,  que  œt  insensé  (s'il 

cachées,  et  attaquent  tous  ceux  de  nos  n'est  pas  un  vandale)  a  brisé  ce  vaie 

soldats  qu'ils  trouvent  sur  leur  passage,  précieux.  On  a  trouvé  la  pierre  ai 

Croyant  trouver  le  commandant  su-  milieu  des  débris.  L'individu  arrêté  a 

périt ur,  ils  envahissent  son  logement;  déclaré  n'avoir  ni  parents  ni  amis  à 

le  planton  est  tué  sur  la  porte.  Mais  Londres;  mais  il  a  été  recoono.  La 

on  a  promptement  couru  aux  armes,  dame  qui  tient  le  café  d'Europe  dans 

Officiers  et  soldats  se  portent  au-de-  Longacre  s'est  présentée  pende  lenqis 

vaut  de  l'ennemi;  une  lutte  corps  ft  après  son  arrestation,  et  elle  a  dena- 

corps  s'engage,  et  l'inirépidiié  de  dé  à  être  entendue;  elle  a  déclaré  que 

nos  troupes  a  bientôt  vaincu  le  fana-  cet  individu  se  nomme  William  Lloyil, 

tisme  de  ces  mifiérables.   Ceux  qui  et  qu'il  loge  chtz  elle  depuis  deux  nuis, 

échappent  d'abord   aux  baïonnettes  II  s'est  annoncé  avec  la  qualité  d'ar- 

veulent  fuir  par  la  seule  issue  de  la  tiste  peintre-décorateur,  exécutaMda 

redoute;  le  commandant  Ponsard  a  travaux  pour  le  théâtre  de  CovcM- 

d^à  fait  garder  ce  pomt;  ils  veulent  Garden  et  d'autres  théâtres.  Sa  faiailk^ 

franchir  Tes  parapets ,  là  encore  ils  composé  de  sa  mère  et  de  sa  soBnr,h»- 

trouvent  nos  soldats  qui  ne  font  pas  bite  Dublin.  Le  vase  est,  dit-on,  évalaé 

de  quartier.  Tous  ont  péri.  Ils  étaient  100  liv.  .%terl.,  et  11  apparteukitan doe 

entrés  ô8  dans  la  redoute,  58 cadavres  de  Porlland,  qui  l'avait  dépose aana- 

ont  été  trouvés  sur  la  place.  sée.  Cet  individu  a  déclaré  B'aveiriisi 

M .  le  commandant  Punsa rd  fait  alor^  agi  de  son  propre  gré ,  mais  biendV 

tirer  un  coup  de  canon  pour  annoii-  près  les  conseils  de  deux  per«oai 

cer  au  loin  ce  qui  vient  de  se  pas^er.  qu'il  ne  voulait  pas  Dommer,  poar  v 
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|Mt  les  compromettre.  La  valeur  du  ment  de  Tamirauté,  un  spectacle  de 
▼aitede  Ponland  (autrement  dit^ar-  ruine  et  de  désolation  diflicile  à  dé- 
berini  )  était  de  2,000  guinées.  11  ap-  crire.  Une  partie  du  rempart  case- 
l>artenaitau  due  de  Poriland,  qui  Ta-  maté  situé  entre  la  vieille  lour  espa- 
Tail  déposé  au  musée  pour  plus  de  gnole  connue  sous  le  nom  de  Pégnon 
sûreté  et  en  mén;e temps  pour  en  Faire  et  le  port,  les  maisons  adossées  à  ce 
un  objet  de  curiosité  pour  le  public,  rempart  n'étaient  plus  qu'un  monceau 
Ce  vase  avait  été  découvert  au  xvi*  de  décombres  d*où  s'échappaient  des 
siècle  dans  un  sarcophage  du  monu-  malheureux  plus  ou  moins  mutilés, 
meutfunèbredel'empereurÂlexandre  couverts  de  sang  et  dépoussière^  Le 
Sévère,  trouvé  à  deux  milles  de  Rome,  pavillon  habité  par  le  commandant 
sur  la  route  de  Frascati.  Il  était  resté  Paliard,  sous  directeur  de  l'artillprie, 
deux  siècles  au  palais  Barberini,  dont  avait  été  emporté ,  ainsi  que  des  loge- 
il  était  l'un  des  plus  beaux  ornements,  inenîs  habités  par  des  compagnies 
Acheté  par  sir  W.  Hamilton,  il  y  a  d'ouvriers  artilleurs  et  de  pontonniers, 
cinquante  ans .  il  avait  été  vendu  par  Le  logement  du  commissaire  de  la 
lui  au  dui:  de  Portland.  Tous  les  ama-  marine  était  abattu ,  et^il  n'en  restait 
teurs  regrettent  la  perte  de  cet  ouvrage  plus  qu'un  pan  de  mur  ;  la  maison  du 
du  génie  grec.  directeur  du  port  avait  éprouvé  le 

même  sort ,  à  l'exception  d'une  pièce 

10  février.  —  FRANGE.  Paeis.  restée  à  peu  près  intacte. 

Après  le  premier  moment  de  stu- 

Par  une  décision  de  M.  le  ministre  peur  causé  par  une  catastrophe  aussi 

de  l'intérieur,  fondée  sur  des  abus  ré-  terrible  qu  inattendue,  on   s'occupa 

cents  dangereux  pour  la  morale,  au-  avec  empressement  à  sauver  les  mal- 

cune  troupe  d'enfanUt  ne  sera  admise  heureux  ensevelis  sous  les  décombres. 

désormais  sur  les  théâtres  de  Paris  et  Par  les  ordres  de  M.  l'amiral,  les  équi- 

de  la  France.  paj^es  furent  aussitôt  débarqués  et 

cîDniribuèrent  aux  travaux  qui  furent 

27  février.  —  FRANCE.  Paris.  —  entrepris  avec  les  troupes  du  génie, 

Réception  de  M.  Sainte-Beut^e  à  de  l'artillerie  et  des  divers  corps  de  la 

l'Acculémie  française.  garnison. 

f                                  ,  Les  ex  plosions ,  causes  de  ces  désas- 

M.  Sainte-Beuve  remplace  Casimir  très,  avaient  eu  lieu  dans  deux  maga»iins 

Delavigne.  Le  récipiendaire  a  pro-  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  fossé  qui 

nonce  un  éloquent  discours  auquel  a  règne  au  pied  de  la  vieille  tour  espa- 

dignement    répondu    le    directeur ,  gnole,  sur  laquelle  se  trouve  le  phare. 

M.  Victor  Hugo.  Le  feu  ,  allumé  dans  l'un  par  une 

cause  restée  inconnue ,  se  sera  com- 

8  mars.  —  FRANCE.   Aicékib.  —  muniqué  à  l'autre.  Cet  affreux  événe- 

Explosion  de  la  poudrière.  ment,  qui  a  fait  tant  de  victimes,  est 

d'autant  plus  inexplicable  que,  depuis 

A  dix  heures  un  quart  du  soir,  une  quatorze  jours,  on  n'était  pas  entré 

fîorte  explosion  se  fit  entendre  dans  la  aans  les  magasins  qui  ont  sauté ,  et 

direction  de  la  marine;  une  seconde  qu'ils  avaient  de  doubles  portes.  Ils 

explosion  ne  tarda  pas  à  lui  succéder,  contenaient  de  la  poudre  en  petite 

etfutsuivie  de  détonations  successives  quantité,  des  grenades  fabriquées  du 

et  semblable  à  celles  d'un  vaisseau  qui  temps  des  Turcs,  des  bottes  à  balles, 

lâche  sa  bordée.  Alarmé  par  ce  bruit  des  biscaïens  et  des  obus,  projectiles 

inusité ,  dont  chacun  se  demandait  la  qui  api>arteuaient  en  grande  partie  à 

cause,  la  population  d'Alger  se  porta  la  marine. 

de  tous  les  points  de  la  ville  sur  la  Le  peu  de  matière  explosive  conte- 
place.  Comme  oo  i^aperçut  que  le  nue  aans  ces  magasins  ne  rend  pas 
phare  était  éteint ,  on  pensa  aussitôt  compte  des  effets  terribles  de  l'explo- 
que  la  tour  qui  le  supporte  avait  dû  sion,  même  en  faisant  la  part  de  la 
sauter,  conjecture  qui ,  malheureuse-  résistance  apportée  par  l'extrême  soli- 
ment,  n'était  pas  fort  éloignée  de  la  dite  des  bâtiments;  aussi  n'est-on  pas 
vérité.  éloigné  de  croire  que  quelque  ancien 
Les  premiers  qui  arrivèrent  à  la  dé|)ôt  de  poudre  antérieur  à  la  con- 
marioe  eurent,  en  dépassant  le  bâti-  quête,  et  resté  ignoré  jusqu'ici,  a  pu 
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contribuer  à  donner  plus  d'intensité  à  cadron  d'artillerie  Pallard ,  lopt-di- 

ces  explosions.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  recteur  d*arttlterie  i  Alger,  fadmioe 

malheur,  déjà  bien  grand,  eût  pu  l'être  extrêmement   aimé    et    couM^éré  , 

davantage .  puisque  le  parc  de  Tar-  qu'une  singulière  fatalité  a  coosum- 

lîllerie  renfermait  alors  »\x  prolonges  ment  poussé  vers  cette  horrible  fin.  Il 

chargées  de  trente  barils  et  de  cm-  avait  rempli   pendant  quatre  moii, 

quanie  caisses  de  cartouches  qu*on  était  auprès  du  général  Lechesne,  les  fbnc- 

sur  le  point  d'embarquer  pour  un  des  tions  de  chef  d*état-major  de  l'artiile- 

portx  de  l'est,  et  que  ces  munitions,  rie  de  rarmée  d'Afrique;  il  quîuaces 

placées  fort  près  du  lieu  de  l'ex  plosion,  fonctions  à  regret  lorsque  M.  le  dief 

n'ont  cependant  pas  été  enflammées,  d'escadron  Bonnami  fut  nommé  à  cet 

Outre  les  ravages  dont  nous  venons  emploi ,  et  accepta  avec  regret  celui  de 
de  parler,  plusieurs  accidents  de  moin-  sous-directeur  de  l'arsenal,  qu'il  u'a- 
dre  import:mce  ont  eu  lieu  :  d'énoi  met  vait  pas  demandé.  Il  eut  beaucoup  de 
pierres  lancées  à  près  de  200  mètres  peine  âsedéciderà  prendre  le  Ic^enieiit 
et  retombant  d'une  hauteur  coiusidé-  destiné  au  sous -directeur,  quoique 
rable,  ont  causé  quelques  avaries  dans  ce  logement  fût  agréableineni  ds- 
le  port ,  notamment  sur  le  Bouherak.  iribué  et  parfaitement  situé  pour  Tem- 
On  a  trouvé  de  ces  blocs  sur  les  ter-  ploi  quil  devait  rempiir.  Il  tarda  ua 
rasses  de  l'ami  muté .  où  étaient  tombés  grand  mois  à  ent  rer  dans  oe  Jogempot  : 
pgaletneni  de»  biscaîens  et  des  débris  il  semblait  qu'un  triste  et  sombre 
d'obus.  Obâtimr'ut  n'a,  du  reste,  pas  pressentiment  Tavertissaix  que  ceue 
soufft^rt.  Seulement  un  obus  a  fait  Une  babitation  devait  lui  éire  tatale.  \jt 
large  brèche  dans  la  ch.imbre  de  Kolr  niémede  sa  mort,  il  étattauspec- 
l'aidederamp  de  M.  l'amiral,  et  y  a  tarie,  et,  contrairement  à  ses  babî- 
éclaté.  Cher  M.  le  chef  d'état -major  de  tndes.  il  !e  quiiia  avant  la  fin.  11  fût 
la  marine,  commandant  Pouyer,  tou-  été  sauvé  s'il  avait  assisté  à  la  repré- 
tes  les  c!oisons  ont  été  lézardées.  LeM  seniation  complète,  car  l'explojooa 
vitres  se  sont  brisées  partout,  dans  la  n'eut  lieu  qu'à  dix  heures  un  quart, 
rue  de  la  marine  et  sur  plusieurs  au- 
tres points.            .,      ,.     ,  11  mars.    -    FRANCE.    Pari». - 

Malheureusement  les  désastres  que       /nstaf lotion  du  conseU  dexpru- 
nous  venons  de  décrire  sont  louid  être       d'hommes, 
les  plus  déplorables  :  dans  les  loge- 
ments habiles  par  les  trois  coinpagnies       La  séanc«  d'inslallatioD  du  coutil 
dont  on  a  parlé  plus  haut,  43  ouvriers  ^  prud'hommes  (pour  ie^^  inéiaux)» 
d  artillerie  sont    morts     ainsi   que  çy  x\t\x  aujourd'hui ,  h  dix  heure»,  m 
31  pontonniers ,  10  ariillenrs  et  2  ou-  palais  de  justice 
vriei  s  de  la  2^  compagnie.  On  compte,       m.  |e  ^^^^  prononce ,  debout  le 
en  ouire,  30  blessés.  i>e  sçrgei.t-major  ^Ucour»  suivant  : 
armurier  Denot ,  sa  femme ,  qui  était 
enceinte,  et  un  enfant,  ont  péri.  L.e  Messieurs 
contrôleur  d'armes  Piron  a  é}?alcment  »«  »•  eu    , 
succombé,  après  avoir  subi  l'amputa-  .     I /établissement   des    conseils  de 
tion  de  ta  jambe.  Cinq  autres  sous-  prud'hommes  est  un  bienfait  accordé 
officiers  sont  morts  écrasés  sous  les  au  commerce  et  particulièrement  \  la 
ruines.  Un  seul ,  qui  avait  eu  la  pré-  dasve  ouvrière, 
sence  d'esprit,  aussitôt  que  la  pre-       Vuus  vous  souvenez  qu'après  une 
mière  explosion  se  fit  entendi  e ,  de  se  étude  longue  et  approfondre,  le  tfm- 
réfu};ier  dans  une  embrasurr ,  a  été  seil  municipal ,  consulté  par  le  gou- 
préservé.  Parmi  les  cadavres  relrou-  vernement,  a  exprimé  l'avis  qu*il  cou- 
vés, on  en  a  remarqué  un  dont  la  peau  vetiaii  d'appliquer  â  ta  capitale  cette 
était  presque  retournée.  grande  mesure,  et  que  l'on  de>attéia- 

IjC  lendemain  de  cet  événement .  il  blir  comme  essai  «-t  dans  l'une  da 

manquait  135hommesà  l'appel,  parmi  principales  branche»  dindustrie  oa 

lesquels  on  compte  48  blessés.  premier  conseil.  L'industrie  des  mé- 

Le  chiffre  des  morts  et  de^^  blessés  taux  se  présentait  naturel leroenL  Cette 

de  l'artillerie  est  de  88  morts  et  de  industrie  compte  à  Piri»  un  gnod 

11  blessés.  nombre  de  fabricants  et  d*oufirieri, 

Parmi  les  morts,  figure  le  chef  d*es-  la  moitié  au  moins  de  tons  les  ptieatés 
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qai  peuTent  être  mHJmis  à  la  juridic-  autre  industrie  ne  peut  le  disputer  % 

tioo  des  prud*boiiinie8.  Vjt  travail  de  celle  des  métaux  pour  llmportance; 

t*or,  de  Tardent ,  du  cuivre ,  du  fèr,  aucune  n'offrait  plus  de  gages  de  suc- 

du  plomb  ,  est  Immense.  ces  pour  l'essai  que  Ton  se  proposait 

Os  métaux    s'appliquent  aujour-  de  Ja  juridiction  aes  prudliouunes. 
d'hai  avec  uo  art  merveilleux  à  tous 

les  usages;  ils  subissent  les  transFor-  17  «,*■.«      FHANrff  p*«.- 

raatîons  les  plus  variées  et  les  plus  in-  "  "•'^*"  ~  '^"^W*-'^-  *^^*"*- 

génieuaes.  a         j,u  •          ••           .. 

La  dernière  exposition  de  rindus-  .^'T****  .***"  "  ?  '*f."  J*".  ^*'^** 
trie  est  venue  témoigner  des  brillants  JÏf  ^^  danslaffrande  salle  de  la  Bourse, 
progrès  que  font  chaque  jour  l'orfe-  *M.  lemarérlialBuffeaod^gwiveriieur 
vrcrie ,  la  bijouierie ,  Forlogerie .  la  »^"*!'**  d;;»  Algérie,  par  le commerce 
fiibncailofidesbroii7.es,  irmécani-  Pa"*.'«»..Ouatrecem  trenie personnes 
que ,  la  serrurerie,  la  coutellerie,  Par-  ^  ««*ia»eiitU  place  d'honnpur  était 
murerie.  Sur  les  2,200  exposinis ,  «*c«Pée  parS.  A.  R.  M.leducdc^e- 
l  185  appartenaient  à  ces  diverses  ca-  "'*^"- 
tégories. 

lies  matières  employées  pir  Torfé-  18  m»"-  —  FRANCE.  —  Trtûté  de 

vrerie,  laibijonterie  et  la  joaillerie  son  t,  délimitai  ion  avec  le  Maroc, 
en  or,  par  au,  terme  moyen,  de  4,292 

kîlogratmnes  ;  en  argent,  de  64,090  Une  conférence  s'est  tenue  sur  notre 

kilogrammes.  Annueilement  le  corn-  territoire;  le  résultat  en  a  été  de^  plus 

merce  de  l'orfèvrerie  et  de  la  brjoute-  satisfaisants.  Après  quatre  ou   cinq 

rie  s'élève  à  près  de  60  millions  ;  celui  heures  de  discussion  ,  une  convention 

de  la  joallerle,  à  une  pareille  somme  ;  a  été  signée .  qui  fixe  les  frontières  d« 

ce  qui  donnejnour  ces  trois  branches  l'Algérie  et  du  Maroc, 

un  total  de  120  raillions.  Comme  on  le  pense  bffn,'1es  clauses 

L'orfèvrerie  et  la  bijouterie  em-  du  (railé  sont  encore  un  secret;  mais, 
ploi'>nt  environ  1,000  ouvriers  ;  la  si  l'on  en  croit  quelques  indiscrétions, 
joaillerie  en  fait  travailler  2,000;  le  ellps  sont  tout  à  fait  dignes  de  la 
plaqué  en  argent  figure  pour  6  mil*  France  .  et  telles  qu'on  devait  les  al- 
lions et  donne  de  l'ouvrage  d  2,000  tendre  de  son  pléuipotentiaire. 
ouvriers.  I/eutrevue  a  été  environna  d'une 

La  fabrication  des  bronzes,  en  y  pompe  guerrière  tout  â  fîait  impo» 

coin  prenan  t  t'nriogerie ,  est  de  30  m  il-  Sa  n  (  e. 

lions  et  emploie  6,000 ouvriers.  A  l'heure   convenue,   le  général 

La  construciion  dps  machines  oc-  comte  de  La  Rue,  escorté  par  le  ^é- 

cnp(?  7,000  ouvriers ,  an  prix  moyen  nérai  Cavaignac,  à  la  téie  de  400  chas- 

de  5  fr.  par  jour,  et  consomme  300,000  seurs  d'Afrique  et  hus^^.irdK  .  quitta  le 

kilogrammes  de  métaux.  fort  de  Lalia-Magfarnia  ,  s'avançant 

La  fnnderie  de  fer,  pour  la  méca-  vers  le  lieu  du  rendez-vous ,  au  mo- 

nique  et  le  bâtiment,  est  de  12  millions  ment  même  où  l'on  apercevait,  à  quel- 

de  kilogrammes  de  fonte  et  compte  que  distance,  Si-Hanted-el  Khradir  et 

de  1.000  à  1200  ouvriers,  à6  fr.  là  8i-Bamida,  marchant  à  sa  rencontre, 

journée.  suivis  par  un  goum  fort  de  3  ou  400 

iLïïfin  ,  llexportation  de  métaux  ou  cavaliers  magnifiquement  montés  et 

ouvrages  en  métaux  tient  une  place  équipés. 

notable  dans  les  exportations  ae  la  Arrivés  )  quelques  pas  du  lieu  con- 

Vilie  de  Paris,  qui' prennent ,  depuis  venu,  les  plénipotentiaires  firent  faire 

quelques  années,  de  si  grands  déve-  balte  à  leur  escorte,  etcontirmèrent  à 

loppements  et  qui  ont  atteint  160  mil-  s'avancer  jusqu'à  ce  qu'ils  te  fussent 

lions  en  1844.  rejoints. 

Le  poids  des  métaux  exportés  de  La  cavalerie  marocaine  tenait  le  fti- 

Paris,  daoK  cette  année  18M,  est  d^  s  il  haut,  manière  ordinaire  chez  les 

46,813  kilogrammes;  celui  des  ou-  Aiabes  de  rendre  les  honneurs  mUî- 

vrages  fabriqués ,  de  776,873  kilo-  laires.  La  cavalerie  française  avait  le 

grammes ,  dont  160,938  kilùgrammes  sabre  à  la  main, 

pour  les  seuls  plaques.  Après  des  échanges  réciproques  de 

Vous  le  voyez,  messieurs ,  aucune  saluts  et  de  politesses,  les  plémpol^- 
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tiaires  marocains  manifestèrent  au  gé-  on  n'en  a  |>as  tu  à  Liège  depnii  Vm' 

néral  de  l^a  Rue  le  deKir  de  voir  la  cou-  cendie  du  théâlre,  a  affligé  cette  TiUe, 

férence  se  tenir  kous  une  tente  qu'ils  L*hôlel  du  gouveraeiiieiit  est  aujour* 

apercevaient  établie  à  3  ou  4,000  raè-  d^hui   presque  emièrement  détraîL 

ires  de  Lalla-Maghrnia  :  c*éiait|colle  du  Vers  une  heure ,  le  feu  a  pris  dam  la 

général  de  La  Rue.  Les  pléiiipoientiai-  chemiuée  de  Tuu  des  bureaux  des c:«- 

res  marocains  donnaient  là  une  preuve  tributioiis  et  douanes,  derrière  Uqnede 

de  confiance  et  de  déférence. bien  re-  se  trouvaient,  des  armoires  remplies 

roarqoable.  Le  général  s'empressa  de  de  papiers,  et  il  s'est  propagé  avec  ace 

les  satisfaire ,  et  immédiatement  on  se  violence  telle,  que,  malgré  tous  ki  se- 

mit  en  marche  dans  la  direction  du  cours  amenés  immédiatement,  toute  la 

fort,  la  cavalerie  française  en  tête  et  partie  supérieure  de  l'édifice,  les  deni 

la  cavalerie  marocaine  la  suivant.  ailes,  la  salle  du  conseil  provincial, 

Arrivés  près  de  la  lente  du  général,  ont  été  consumées.  Oo  conçoit  que  le 

les  plénipotentiaires  mirent  pied  à  plus  grand  désordre  ait  d^abord  ré* 

terre,  et,  au  même  moment,  ils  furent  gné  ;  aussi  des  masses  de  papiers  ont 

salués  par  une  salve  de  onze  coups  de  été  jetés  par  les  fenêtres .  péle-mèle 

canon  tirés  par  l'artillerie  du  fort.  avec  des  meubles,  et  s'ik  n'ont  pas  été 

Pendant  la  conférence,  les  deux ca-  brûlés,  ils  n'en  sont  pas  nuNOs  égale- 

valeries  restèrent  à  cheval  en  ordre  ment  perdus.  Les  archives  ont  été  n 

de  bataille.  Uiie.coinpagnie  de  grena-  partie  sauvées ,  mais  une  foule  de  dos- 

diers  formait  la  garde  d'honneur  de  la  siers  ont  été  la  proie  des  flammes;  oo 

tente.  n'a  cessé  de  voir  voltiger  des  papiers 

Tout  le  monde  s'étonna  de  Tordre  en  feu.  Plusieurs  personnes  se  sont 

Earfait  et  du  silence  des  Marocains,  gravement  exposées  pour  aider  isor- 

lais  ceux  qui  en  furent  le  plus  frap-  tir  les  archives. 

Ses  sans  doute,  ce  furent  les  vieux  sol-  Grâce  aux  secours  dirigés  par  tomes 

ats,quise  rappelaient  les  entrevues  les  autorités  delà  ville,  qui  s'étaient 

tumultueuses  qui  avaient  eu  liçu  na-  rendues  sur  les  lieux,  on  a  pu  se  ren- 

guère  ,1  à  diverses  reprises ,  entre  ce  dre  maître  du  feu.  Cependant,  un  ma- 

méme  Bamida ,  escorté  de  ces  mêmes  gasiu  appartenant  à  MM.  Philippe  firè> 

cavaliers,  et  le  général  commandant  res,  fabricants  de  tabac,  qui  toocbe 

la  subdivision  de  Tiemcen.  aux  derrières  de  l'hôtel,  a  été  endon- 

Ce  rapport  est  plus  expressif  mie  mage, 
tout  ce  qu'on  pourrait  dire  pour  oé-  Toutes  les  babitations  roisincs  et 
montrer  combien  noire  influence  sur  l'hôtel  habité  par  M.  de  Brouckèie 
le  Maroc  a  grandi  depuis  les  derniers  ont  pu  être  préservés;  trois  pompiers 
événements.  ont  été  assez  grièvement  blessés,  et 
La  confiérence  terminée,  les  pléni-  dix  hommes ,  occupa  i  ieier  par  les 
potentiaires  des  deux  nations  remon-  fenêtres  les  plans  des  mines  plaoésdaM 
tèrent  à  cheval  et  s'avancèi-ent  en«  les  combles ,  ont  été  atteiuia  par  om 
semble  sur  la  roui e  d'Ouchda,  jusqu'au  poutre  enflammée, 
point  désigné  primitivement  comme  Bien  que  le  rez-de-chaussée  et  le  pR- 
le  lieu  où  devait  se  tenir  la  conférence,  roier  étage  n'aient  pas  été  la  proie  dei 
La  cavalerie  marocaine  avait  pris  la  flammes,  Ils  ont  cependant  été entie* 
tête  de  l'escorte,  et  elle  était  suivie  à  rement  dévastés.  On  sait  que  lésa»- 
deux  ou  trois  cents  pas  de  distance  parlements  du  premier  avaient  étéré- 
par  la  cavalerie  française.  Parvenus  comment  décora  pour  les  réœptiooi 
là ,  les  plénipotentiaires  se  séparèrent  officielles.  • 
après  force  protestations  de  bon  vou-  Quand  la  flamme  a  eu  percé  la  loi- 
loir  et  d'amitié  adressées  au  général  ture,  la  ville  a  été,  durant  un  cerliia 
de  La  Rue  par  Si-Hamida  et  5idi-  temps ,  couverte  d'une  épaisse  fu»ée 
Hamed .  mêlée  de  papiers  emportés  par  le  veoi, 

plus  ou  moins  endommage,  et  qui  al- 

90  mars.  -  BELGIQUE.  LiÉct.  -  teluîSS?"' ^"^'*  aetrès-gna- 

/"«w ""  ''^  ^'"^^^^  ''"  ^^"^'^'^  M.  de  Broiickère .  te  nouveau  0oa- 

nemeni.  verneur,  venait  de  ftûre,  pour  Tameo- 

blemeni  du  premier  étage  de  l'hôtel, 

Un  sinistre  épouvantable,  ei  comme  quoiqu'il  ne  l'habitât  pas,  une  dépemr 
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ou'oB  dit  être  d'une  TîntftaiDe  de  mille  lent  des  brouiMiUei  et  enTeloppent 

Irancs.  On  est  liien  parvenu ,  il  est  nos  soldais,  qui  se  forment  eu  cercle. 

Trai,  à  soustraire  aussi  ce  mobilier  «Rendez-vous!  crie  un  renégat  qui 

aux  flaounes,  mais  dans  un  état  dé-  conduit  les  Arabes ,  et  il  ne  vous  sera 

plorable.  La  majeure |>artie  desobjels,  fait  aucun  mal.  >  Pbur  toute  réponse, 

sauvés  avec  précipitation  et  jetésldans  Blandan  tue  le  renégat,  et,  se  retour- 

le  jardin,  sont  brisés  ou  fortement  en-  uant  vers  les  siens  :  «Je  vous  ai 

doinmagés.  montré  ce  qu*il  Faut  faire  !  •  Ëlectrisés 

L'incendie  avait  pris  dès  le  principe  par  cet  exemple  et  par  ces  paroles ,  les 

one  telle  intensité ,  qu'on  a  dû  s'atta-  vin^t  et  un  Français  attaquent  les  Bé- 

cber  surtout  à  préserver  du  fèu  les  douina  étonnés;  une  lutte  terrible  s'eu- 

maisons  voisines.  Vers  cinq  beures ,  Rage.  Quinze  de  nos  soldats  succom- 

oii  ne  ^conservait  plus  d'incpiiétude  a  bent  Percé  de  trois  balles,  Blandan 

cet  ^rd.  Quant  &  l'hôtel  du  couver-  tombe  le  seizième ,  et  ses  dernières 

nement,  les  deux  étages  supérieurs  en  paroles  sont  un   ordre  de   mourir 

sont,  à  peu  de  chose  près,  entièrement  comme  lui  plutôt  que  de  se  rendre, 

détruits ,  et  il  n'en  reste  plus  guère  Alors  se  produisit  un  de  ces  prodiges 

que  le  rez-de-chaussée  et  les  mu-  qui  sont  aujourd'hui  comme  autrefois 

railles.  et  seront  toujours  le  privilège  de  la 

Pompiers,  troupes,  citoyens,  fom-  bravoure:  en  rase  campagne,  sans 

mes  même,  tout  le  monde  a  déployé  chef,  obligés,  tout  en  se  défendant 

du  zèle  et  du  courage.  Malheureuse-  eux-mêmes,  de  protéger  la  correspon- 

ment  un  certain  nombre  de  personnes  dance  confiée  à  leur  garde,  cinq  hom- 

ont  été  grièvement  blessées,  deux  en-  mes,  Bire,  Girard,  Stall.  Marchand  et 

tre  autres  fort  dangereusement  ;  mais  Monnot,souttenttent  lecboc,  déconoer^ 

Il  parait  cependant  qu'on  peut  encore  tent  les  efforts  de  trois  cents!  Se 

espérer  que  celte  déplorable  catastro-  multipliant  par  leur  courage,  ils  résis- 

pne  n'aura  coûté  la  vie  à  personne.  teut  assez  longtemps  pour  qu'avertis 

Après  cinq   heures ,  on  n'a   plus  par  le  télégraphe ,  des  détachemenu 

guère  eu  qu'à  faire  jouer  les  pompes  de  cavalerie  puissent  accourir    de 

sur  l'hôtel  en  ruines  ,  où  d'immenses  Bouffarick  et  de  fieni-Méred.  Le  co- 

amas  de  débris  ardents  s'enflamment  lonel  Morris  arriva  un  des  premiera, 

encore  fréquemment.  presque  seul;  à  l'approche  des  secours. 

Les  bâtimenu  de  l'hôtel  du  gouverne-  les  Arabes  s'enfuirent,  laissant  leurs 

ment  étaient  assurés  pour  une  somme  moru. 

de  100,000  fr.  à  la  compagnie  de  l'Es-  U  récit  en  fut  mis  à  l'ordre  du  jour 

caut.  de  l'armée;  l'étoile  de  l'honneur  vint 

récompeiiser  la  bravoure  de  ceux  qui 

d'armes  en  JlgérJ!  Z  ^!^SZTVX'n^^ 

lonne  destinée  à  perpétuer  i»  brillant 

Une  belle  fête  militaire  a  été  celé-  souvenir,  et  il  fut  arrêté  que  tous  les 

brée  aujourd'hui  à  Nîmes  ;  le  26*  ré-  ans  un  service  funèbre  et  une  revue 

giment  de  ligne  solennisait  un  anni-  d'honneur  célébreraient  ce  glorieux 

versatre  glorieux  pour  ce  corps.  Voici  anniversaire. 

à  quelle  occasion  :  Le  11  avril  1842,  Le  lieutenant  général  Galbois,  com- 

dix-sept  hommes  du  26*  de  ligne  es-  mandant  la  division  militaire,  était 

cortaîent  la  correspondance  de  Bouf-  venu  de  Montpellier  à  cette  occasion. 

forick.i    Beni-Méred  :  ils  étaient  Après  la  cérémonie  fUnèbre,  célébrée 

commandés  par  le  sergent  Blandan  ;  a  la  cathédrale,  il  a  passé  la  revue 

trois  chasseurs  à  cheval  portaient  la  d'honneur  du  r^iment;  puis  le  colci- 

correspondance.  Arrivés  au  ravin  de  nel  a  lu  l'ordre  du  jour  publié  par  le 

Beni-Méred ,  les  trois  chasseurs,  qui  général  Bugeaud,  trois  jours  après 

marchaient  à  quelques  centaines  de  Paffaire,  au  pied  d'un  monument  «ir- 

pasenavantdu  détachement,  tournent  monté  d'un  tableau  représentant  le 

bride  et  reviennent  au  galop,  anoon-  combat  de  Beni-Méred,  ei  qui  avait  été 

çantla  présence  de  l'ennemi.  Au  même  élevé  au  milieu  de  la  cour  principale 

mstant,  près  de  trois  cents  Arabes  sor-  de  la  caserne. 

jinn.  hist.  pour  1S45.  Jpp.  10 
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19  sTril. —GRANDE-BRETAGNE.  —  trateursdu  ebemin  de  fer;!.  Pmatel, 

JccUteni  sur  un  chemin  de  fer.  de  rinxftitut  et  de  lâ  Chambre  de»  dé- 
puté» ;  M.  ReflniaaU,  de  TEcole  pely- 

Un  terrible  accklent  est  arriré  au-  tecbnîoae;  M.  Bréguet,  eic  eir.,  a»»- 

jourd'bui   à  Asbton  •  under-  Lyne.  taient  a  cette  belle  expérieiKe,  qftftm 

L'embranchement  du  ebemin  de  fer  peut  regarder  comme  dédÉtve. 
condniMintd'AsbfOn  etdeStatybrid^^ 

à  Manchester  avait  vingt  arches  en  17  mai,  —  FRANCE.  Pitmu.  -•  Ami- 

pierres  ;  mie  partie  de  ces  arches  s'éten-  liiion  des  oupriers  charpentiers. 
dait  sur  le  canal  de  Ruddersfidd  et  de 

Manchesrer  et  sur  la  rivière.  Plus  de  Le  17  mai  1845»  trots  compagnons 
trente  hommes  travaillaient  à  l'aehè-  charpentiers  se  présentèrent  devant  la 
vement  de  eet  embranchement,  lors-  chambre  syndicale  des  enirepreneors 
qne  tout  à  coup  neuf  arches  se  sont  de  charpente,  demandant,  au  noas  de 
écroulées  avec  un  horrible  fracas,  et  tous  les  ouvriers  charpentiers  do  dé- 
tons les  ouvriers  ont  été  abîmés  sous  parteroent  de  la  Seine,  qu'à  Tavenir  la 
les  décombres  ou  engloutis  dans  la  journée  de  travail  éublie  à  4  francs 
rivière.  On  a  donné  le  plus  de  Kccours  depuis  nombred'années»,  par  une  sorte 

rssible  aux  victimes  ;  on  est  parvenu  d'engagement  tacite,  f  At  portée  à  5fr., 

Muver  beaucoup  de  monde ,  mais  et  que  le  marchandage ,  c'est4-dire 

jusqu'ici  Ton  a  à  déplorer  la  perte  jde  le  travail  à  la  tâche,  fût  fonnelleroem 

dix  à  douze  personnes.  La  cause  de  interdit.  Ils  ajoutaient  que,  dans  le  cas 

cette  catastrophe  a  été  un  éboulement  oA  II  ne  serait  pas  obtempéré  i  leur 

de  terrain  dans  un  endroit  où  il  y  demande,  le  travail  cesserait  dans  tous 

avait  eu  autrefois  une  carrière  aban-  les  chantiers  de  Paris  et  de  la  baaiîeoe. 

donnée.  M.  Joseph  Towler,  un  des  en-  L'augmentation  demandée  n'ayant  no 

trepreneurs,étaitsur  l'arche  du  milieu  être  accordée,  le  travail  cessa  en  effet 

au  moment  de  l'éboulement;  il  a  été  et  simultanément  à  dater  du  9  juin 

lancé  dans  la  rivière  à  une  distance  de  1845. 

18  pieds ,  et  il  a  échappé  par  miracle  Avant  d'aller  plus  loin ,  il  importe 

à  une  mort  certaine.  d'établir  la  situation  dans  laquelle  (es 

ouvriers  et  les  entrepreneur»  se  truu- 

27  avril.  —  FRANCE.  —  Expérience  vaient  placés.  Us  étaient  les  uns  et  les 

du  télégraphe  électrique.  autres  sous  l'emplred^nn oomrat  tacite 

établi  eu  1833.  en  vertu  duquel  la 

Aiqoard'hui .  à  midi ,  a  eu  lieu  la  journée  de  4  ftancs  avait  été  adoptée 

grande  et  décisive  expérience  du  télé-  comme  base  devant  faire  loi  entre 

graphe  électrique  établi ,  par  ordre  du  Touvrier  et  l'enirepreiieur  à  défaut  de 

gouvernement,  sur  les  côtés  du  rail-  conventioii  contraire.  Ce  prix  devait 

way  de  Paris  à  Rouen.  être,  en  thèse  générale,  accordé  X 

On  sait  que  ce  sont  deux  fils  métal-  tout  ouvrier  charpentier  capable  d'ê- 

liques,  sans  solution  de  continuité,  qui  tablir  ei  travailler  conveiiablenieot 

conduisent  avec  la  rapidité  de  l'éclair  la  charpente ,  ce  qui  était  natureile- 

l'éleclricité  et  qui  la  ramènent.  Ces  ment  laissé  I  l'appréciation  ioMnédiale 

fils  sont  supportés  à  2  ou  3  mètres  du  des  chefs  d'atelier ,  responsables  vin 

sol  par  des  poteaux  hanu  de3  ft  4  mè-  à- vie  des  maîtres  de  rexéi*oiîoii  de 

très,  armés  de  poulies  en  verre  k  leur  travail,  {juant  k  la  queetioii  du  nar- 

sommet  et  espacés,  à  des  distances  cbandage,  elle  était  resiée  en  debois 

égales,  de  20  mètres  environ.  Tantôt  de  cette  aorte  de  contrat, 

les  fila  passent  à  droite,  tantôt  à  gauche  Cet  état  de  choses  a  été  acrupsriee- 

des  rans.  sèment  respecté  par  les  maltrew ,  aax 

Aujourd'hui,  comme  jeudi  dernier,  dépens  même  de  levrs  iniéréis.  b 

les  appareiit  électro-moi eurs  ont  été*  a-i-il  été  de  même  des  ouvriers?  Os- 

placn  l'un  à  Mantet,  l'antre  à  Tero-  puis  1893,  des  cessatlona  partienesdi 

barcadère  de  Paris ,  et  les  courants  travail  ont  eu  lieu  cfaei  divers  eatre- 

éiectriques  ont  parfhitement  voyagé  et  prenem*s  pour  des  motifs  d'une  révnl- 

ont  produit  les  signaux  de  tonte  une  i.»nte  injustice  et  complètement  ciraa- 

correspondance  en  quelques  minutes,  gers  au  prix  de  la  journée.  TàM 

Les  adminisirateura  des  lignes  télé-  ctStaient  les  compagnons  du  devoir 

graphiques  du  loysunir,  les  adminis-  qui  exigeaient  impénfusfuinii  Tri- 
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pukfmi  drim  ebaotier  de  tons  lat  Oonwaxt  venant  4e  ftleurtce;  \rm% 
compmgnoM  ite  liberté, na*  peine  Im  Zélée,  i|ue  J*avait  Hk  partir  de 
d'interaictinn  ;  et  ceux-ci,  placés  sont  BooiiNMi  vin^i-quatre  heures  avant 
rinflaenoe  des  craintes  qu'on  leur  moi,  avait  primé  cette  cor?efte.  et 
inspirait,  abandonnaient  le  chantier,  afaitdéjà  omrt  aux  traitants  anglais 
Tantôl  c'était  la  miae  en  interdit  de  et  français  nn  asile  souk  la  sauvegarde 
chantiera  oA  des  onfriers  laborieux  dé  nmre  pavillon, 
avaient  entrepria  dea  travaux  k  la  Avant  mon  arrivée,  le  capitaine 
tâche*  Fiéreck  avait  eu  avec  le  serond  chef 

Aiqonrd'boi,  c'est  nne  eoalition  gé-  ou  grand  ju}ie  bova  un  kabfir  sans 
nérale,  dans  laquelle  les  conipagnona  résultai  avantageux  puur  nos  trak 
dn  Devoir,  les  compagnons  deLloerté,  tanu  ;  le  capitaine  Kellr,  du  Oonway, 
lea  Limousins,  et  même  les  cbefiid'ate-  n'a  pasélé  plus  beuréux  :  le  décret 
lier  font  cause  commune,  lis  violent  d'expulsion  lancé  par  lareineest  exé- 
ouvertement  elde  leur  cbef  le  contrat  cuioire  sur-le-champ,  kous  perne  de 
tacite  qui  les  liait  ;  ils  imposent  tyran*  mort  pour  tout  agent  hova  qui  cher- 
niquemctti  une  convention  nouvelle ,  obéra  ik  l'éluder, 
sans  avoir  ouvert  à  l'avance  des  cou*  .  Je  n'ai  pas  cru  devoir  demander 
férenœs  préalables,  des  discussions  une  entrevue  an  gouverneur  de  Ta- 
contradictoires;  ils  prennent  sur  eux  matave,  qni,  prétextant  une  indlaposi- 
de  régler  os  qui  ne  devait  l'être  que  tion,  n'avait  voulu  recevoir  ni  le  capi- 
d'un  commun  accord,  et  au  risque  de  taine  anglais  ni  M.  Fiéreck.  Je  me  suie 
compromettre  les  intéréu  les  plus  borné  à  envoyer  un  offlder  lui  porter 
graves,  y  compris  les  leurs;  procédant  nne  lettre  que  je  lui  écrivais,  et  une 
par  surprise,  ils  abandonnent  simnl*  pour  la  reine  Ranavalo. 
tanément  les  travaux  eu  voie  d'exécu*  Les  officier»  frauçais  et  anglais  qui 
tion,  laissant  les  entrepreneurs  faire  sont  envoyés  à  terne  pour  recueillir 
fece  comme  ils  le  pourront  A  des  en-  les  traitant» ,  ainsi  que  tous  les  objets 
gagemenis  contractés  sous  la  foi  dn  transportables  qu'ils  veulent  embar- 
traité  tacite  existant  entre  eux  et  les  quer,  ne  peuvent  mettre  le  pied  sur  la 
ouvrière,  pisgc  <iue  gardent  d«>  nombreux  déia- 

Tous  les  travaux  de  charpente  ayant  cberoeni s  d'Hovas.  Tel  est ,  monsieur 
été  arrêtés  à  Paris,  par  le  fait  de  cette  le  ministre,  Tétai  des  choses  en  ce 
coalition,  il  est  devenu   nécessaire    moment. 

d'employer  des  ouvriers  militaires  aux  Le  capitaine  du  Coniway  est  venu 
travaux  d'urgence,  jusqu'à  ce  que  la  conférer  avec  moi  à  bord  du  Berceau. 
justice  ait  en  le  temps  d'intervenir  et  Nos  positions  koih  identiques  :  douze 
que  l'ordre  ait  été  rétabli.  traitants  anglais  el  onze  français  ttout 

tiépouiliés  et  cbasKés  de  Tamaiave. 
13  juin.  —  Combat  de  Tamatave.  ^^  «f^cier  supérieur  et  moi ,  dans 
nappori  de  M.  Romain  Desfossés,  «ne  parfaite  couununauté  d'opiwoii  au 
commandant  de  la  station  na-  «UJ"  de  ces  déplorables  événements, 
vote  de  Bourbon  et  de  Mada-  avons  i-econnuqne,!*!  nom*  exerciods, 
£€KCar  M*^  provocatk)n  bien  patente,  un 

^  acte  d'hostilité  contre  les  llovas,  noue 

Tamatave,  le  13  Juin  1845.    exposerions  peut  -  <;tre  à  de  graves 

dangers  les  Ipraiicais  ou  Anglais  qui 
Monsieur  le  ministre ,  résident  encore  sur  d'autres  poiiiuido 

Madagaw^ar,  depuis  le  ftirt  Daophiir 
J'ai  en  l'honneur  de  rendre  compte  jusque  Vshémar.  Cette  puissante  con* 
à  Votre  Excellence,  le  7  de  ce  mois ,  sidération  contiendra  dans  dex  bornes 
des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  quil-  que  Votre  Excellence  appréciera  et 
ter  brusquement  Bourbon  pour  venir  approuvera,  je  l'espère,  l'indignation 
à 'Tamatave,  an  lieu  d'allsr  directement    dont  on  ne  peut  se  défondre  en  pré^ 

rrter  à  Mayotle  les  troupes  destinées   tence  de  la  ianvage  apoiution  qui 
remplacer  la  garnison  de  cet  éta-    vient  frapper  nus  nationaux, 
tilisseroeiit.  Le  capitaine  Kelly  et  moi  alkms  ré» 

Hier  soir,  le  Berceau  a  mouillé  k  diger  et  signer  en  commun  une  pro* 
TamaUve;  il  y  a  été  devancé  de  deux  leaution  que  nous  ferons  parvenir  h 
hemree  par  la  corvette  anglaise  ta   la  reine  Kauavata. 
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£e  Berceau ,  la  Zélée  et  le  Con-   tuspeDAre  rexécntion  de  la  M  tptUk- 
wa^'  «ont  emboîtée  à  300  toites  dea   triœqai  Tenait  de  frapper  d'onei 
forts  de  Taroatave  ;  rembarquement   nière  ai  inattendue  les  Eoropéena. 


des  marchandiitea  portativea  dea  trai-  Cette  eapéranoe  a  été  déçne  « 

taata  va  ae  continuer  aoua  la  protec-  aieur  le  miniatre;  je  n'ai  paa  tardé  I 

tion  de  nos  embarcationa.  Le  capitaine  me  convaincre  que  'fwnm  affûe  i 

Kelly  croit  que  lea  Hovaa,  déjà  auaai  dea  bommea  pour  qui  toutca  lea  quea» 

Inaolenta  que  leura  aauTagea  inatincta  tionade  inatlce,  du  droit  dea  sena,  de 

le  comportent,  aeront  enhardie  par  reapect  dea  peraonnea  et  dea  proprié- 

notre  modération  et  prendront  l'initia-  téa ,  août  cboaea  inconmiea  on  mépri- 

tire  dea  hoatilitéa:  telle  n'eat  point  aéea,  qui  enfin  ne  aareat  céder  fai> 

mon  opinion;  maia,  quoi  qu'il  arrive,  la  force  qui  ae  déploin  mena^aKe  d 

noua  aommea  prêta  à  châtier  tout  acte  inexorable, 

d'aereaaion  oomme  tonte  inanité  de  Votre  Excellence  verra,  j^œelVapé* 

leur  part.  rer,  par  la  lecture  dea  dnera  doen- 

Loraque  ma  préaence  ici  aéra  dete-  menta  que  jeTienaderéonirpoarlca 

nue  inutile,  j'aurai  à  pourvoir  au  joindre  a  ce  raoport,  qu'avant  de  n» 

tranaport  de  la  (pimiaon  de  Mayotte,  réaoudre  à  punir  rinsolent  orgueil  de 

à  examiner  la  aiiuation  de  Noaai-Bé  œa  inaulairea,  j'ai   tenté  tooa  lei 

et  à  envoyer  recueillir,  aur  divera  moyena  de  conciliation,  et  fiait,  de 

pointa  de  la  côte  orientale,  nœ  tnù-  concert  avec  le  capitaine  WiUiaB 

tanta,  qui  vraiaemblablement  aont  Kelly,  de  la  frégate  de  S.  M.  Briua* 

partout  traitée  comme  à  Tamatave  et  nique  le  ConwaXf  tout  ce  qu'il  était 

fiéairent  toir  au  plua  vite  cette  terre  honorablement  poMible  de  faire  pour 

de  peraécutiona.  arriver  à  un  arrangement  amical  de 

L'équipage  de  ia  Zd/d«,  qu'une  épi-  ceue  affaire, 

demie  de  aoorbut  a  rudement  éprouvé  Vendredi  dernier,  13  juin,  aprèa 

récemment,  ne  me  donne  plua  d'in-  avoir  longueinent  confère  avec  lea 

quiétude;  celui  du  Berceau ,  qui  ce-  principaux  traitante  et  aoquia  la  cerii- 

Kadant  a  laiaaé  20  bommea  à  Bour-  tude  podtive  que,  indépendammeot 

n,  eat  dana  un  état  trèa-aatiafaïaant.  de  ce  qu'ila  étaient  exposée  à  de  oonti- 

JeprieVotre  Excellence  d'agréer  ,etc«  nuelles  et  groeaièrea  loaultea,  beaa- 

U  commandant  de  la  statUm  "SXv^^S^tS^^^A^t^ 

nopaU  de  Bourbon  et  de  ««»Jwvaa,«touap«acMeurfdiB- 

MaAnmoMar  meublea  OU  de  marchaudiaea  d'hué 

mwMu^axwr,  grande  valeur  qulla  vont  se  tniuver 

Romain  DBsvqasif.  forcée  d'abandonner,  fécrivia  à  la 

.  reine  Ranavalo,  ainal  qu'au  goover- 

T.m«*.«»  uinsnin  4fi4A  "^^  dc  Tamatavc,  lea  deux  lettro 

Tamatave,  le  16  jufai  1815  dont  jejoinaid  leecopiea^ 

MjLi-ii-Li  u  «i»{.tM  L'officier  que  j'envoyai  à  la  ptaga 

Monaieur  le  miniatre,  ^^^  ^,^  ^^  ^^  ^  lettmfi- 

Lorsque,  le  13  de  ce  moia ,  je  ren*  manda  au  chef  de  la  douane  rantori- 

daia  compte  à  Votre  Excellence  des  «tion  de  lea  porter  lui-même  an  goo- 

événementt  qui  m'avalent  amené  à  vemeur,  ou  tout  au  moina  au  gnad 

Tamauve,  et  que  je  l'entretenaia  de  la  juge  ;  maia  il  ne  put  l'obtenir  :  on  fcoh 

situation  si  iMplorable,  si  digne  d'io-  pécha  même  de  sortir  de  son  canot,  et 

térêt,  dans  laquelle  je  venais  de  trou-  il  luifuldit,aprèsd'intemUnablcspoa^ 

ver  des  Français  qui,  pendant  plu-  parlera,  que.  la  nuit  étant  proche  et  te 

sieuraannées,  avaient  vécu  et  travaillé  grand  juffe  occupé,  il  eût  à  revenir  I 

dans  ce  pays  sous  la  sauvegarde  du  b  plage  le  lendemam»  et  qin'ou  wr- 

droit  des  gens,  j'espérais  encore  que  ra>t. 

les  représentations  énergiques  que  Dans  ce  moment,  tous  nos  traitanli. 

i*allais  adresser  \  la  reine  Ranavalo  à  l'exception  d^u  seul,  qui  avait voaii 

ainsi  qu'au  gouverneur  de  la  place,  mettre  en  sûreté  sa  femme  et  son  «- 

ne  seraient  pas  sans  résultats  heureux  ^t,  étaient  encore  à  terre  ooeaptt 

pour  nos  traitanu,  et  qu'en  attendant  à  emballer  ce  qu'ils  avaient  de  p» 

une  nouvelle  décision  du  gouverne-  précieux.  Je  leur  fis  dire  de  hâter  le 

mentd'EmpirneJedéléguédelareineà  lendemain  l'embarquement  de  ces  ob- 

Tanuia ve  jugerait  prudent  et  aage  de  JcU  ainai  que  de  leurs  peraonnea,  €t|t 
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ne  décidai  à  endurer  jatoue-là  «am  Yirer  tant  qu'il  resterait  ft  terre  un 

mot  dire  tout  les  procédés  nostiles  des  Européen. 

chefs  de  Tamatafe.  Au  coucher  du  soleil,  ces  traraux 

Dans  la  nuit,  les  maffasins  et  Hiabi-  cessèrent.  Les  traitants  français,  ré- 

tatioo  du  sieur  Bédos,  qui  était  renu  partis  sur  le  Berceau,  la  Zélée  et  te 

eoucher  en  rade  a?ec sa  ramille,  furent  navire  français  le  Cosmopolite,  me 

pillés  par  les  Hovu.  firent  connaître  qu'ils  étaient  toux  en 

An  point  du  jour,  je  fis  une  nou-  sûreté ,  et  que  le  temps  ainsi  que  l'es- 

feile  tentative  pour  faire  parvenir  paœ  à  bord  des  navires  leur  manquant 

entre  les  mains  d'un  des  cheftt  mes  totalement  pour  l'embarquement  des 

lettres  à  Ranavalo  ainsi  qu'au  (couver-  lourdes   marchandises  que  renfer- 

neur,  et  cette  fois  je  les  envoyai  porter  maient  leurs  magasins,  telles  que  sa- 

er  le  second  de  la  Zélée ,  qui  parlait  faisons,  sel ,  riz ,  vin ,  alcools,  etc.,  ils 
langue  sakalave  et  avait  pu  meure  les  abandonnaient  forcément ,  se  ré- 
pied à  terre  la  veille.  J'employai  ce  servant  d'en  constater  régulièrement 
BBoyen  détourné ,  ayant  été  informé  l'état  et  de  le  soumettre  humblement 

far  les  traitants  que  j'étais  robiet  de  à  qui  de  droit. 

ànimoKité  toute  spéciale  des  Hovas,  Telle  était  arant-hier  soir,  monsieur 

parce  qu'en  arrivant  sur  la  rade  je  le  ministre,  la  situation  des  choses  à 

m'étais  refusé  à  dire  au  capitaine  de  Tamatave:  l'ceuvre  de  spoliation,  mé- 

port  ce  que  j'y  venais  fsire ,  rt  que ,  ditér  depuis  longtemps  sans  doute  par 

ratigaé  de  l'insistance  inconvenante  les  Hovas,  allait  se  consommer,  car 

de  cet  officier,  je  l'avais  prié  de  se  no«  traitants  n'auraient  pu  rester  un 

retirer.  instant  de  plus  au  milieu  de  ces  boin- 

Le  lieutenant  de  la  Zélée  revint  à  mes  rapaces  et  sanguinaires  sans  corn- 
boit  heures  avec  le  paquet  que  le  lui  promettre  gravement  leur  eiisience. 
avais  remis.  Il  n'avait  pu  descendre  ni  ou  i ou t  an  moins  sans  s'exposer  à  être 
obtenir  du  chef  de  la  carde  qui  bor-  enlevés  et  vendus  comme  esclaves 
dait  la  plage  qu'on  reçut  mes  lettres  :  dans  l'intérieur  de  Madagascar. 
le  gouverneur  et  le  grand  juge  étaient,  ils  étaient  tous  en  sûreté ,  nuds  mi- 
loi  dit-on,  à  la  campagne ,  et  n'avaient  nés  pour  la  plupart. 
que  fiaiire  des  lettres  des  Français.  A  ce  juste  grief  s'en  joignaient 

Un  officier  anglais  du  Conway,  d'autres  dont  j'avais  à  demander  on 

arrivé  là  dans  un  but  analogue,  reçut  compte  sévère  au  chef  de  Tamatave  : 

le  même  accueil  que  mon  envoyé.  la  maison  d'un   Français  avait  été 

Je  pense  néanmoins  que  mes  lettres  pillée  la  nuit  précédente  sous  le  canon 

aoront  suivi  leur  destination ,  parce  de  deux  bâtiments  de  puerre  de  cette 

que  je  let  confiai,  en  désespoir  de  nation;  enfin  je  considérais  comme 

cause ,  à  un  de  nos  iraitanu,  qui  me  une  insulte  directe  faite  à  notre  pa- 

dit  depuis  avoir  trouvé  le  moyen  de  villon  le  rehis  de  toute  explication,  et 

lés  faire  parvenir  chez  le  gouverneur,  surtout  celui  de  recevoir  les  lettres 

Durant  tous  ces  essais  de  conciln-  que  j'avais  adressées  &  la  r^ine,  ainsi 

tion,  les  embarcations  françaises  et  qu'à  Razakafidy. 

anglaises,  armées  en  guerre,  opé-  J'étais  à  bout  de  toute  patience,  de 

raient  en  commun  et  sans  distinction  toote  longanimité,  et  j'avais  d'ailleurs, 

de  personnes  ni  de  pavillons ,  tant  sur  monsieur  le  ministre,  la  conviction 

kâ  bâtiments  de  guerre  que  sur  quel-  profonde  qu'en  apprenant  anx  Hovat 

qoes  caboteurs  de  Bourbon  et  de  Mau-  à  mieux  respecter  à  l'avenir  le  pa- 

rioe,  qui  se  trouvaient  sur  la  rade,  rillon  de  la  France,  je  remplirais  le 

l'embarquement  de  tout  ce  que  les  premier  des  devoirs  dont  Votre  Excel- 

traiunts  pouvaient  enlever  de  leurs  lence  m'a  confié  l'accomplissement, 

établissements.  Le  capiuine  W.  Kelly  se  trouvait 

Ces  effets  et  marchandises  étaient  4ians  une  position  parfaitement  ana- 
portés  ou  traînés  jusqu'au  bord  de  la  logueà  la  mienne  ;  comme  moi,  il  avait 
mer  par  nos  malheureux  traitanu  inutiiement  réclamé  un  sursis  à  l'exé- 
eux-mêmes,  ou  par  les  Hovas,  qui  cution  de  la  loi  d'expulsion  des  traî- 
ne prêtaient  qu'à  prix  d'or  leur  coo-  tants  ;  ses  officiers,  comme  les  officiers 
péraiion ,  les  marins  ne  pouvant  quit-  français,  n'avaient  pu  desc^dre  sur 
ter  leurs  embarcations  qu'au  prix  la  plage  durant  l'embarquement  des 
d'une  collision  qu'il  éutt  urgent  d'é-  effisu  et  marchandiies;  seuleoient  le 
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capitaine  angbia  aTait  obtenu  à  ton  ligne  parallèle  à  la  plage,  et 

arii  vée  un  kahar  dans  lequel  un  agent  rapprochée  du  rirage  que  le  pe 

aubalterne  hova,  se  dUant  délégué  du  tait  le  tirant  d'eau  de  noi  Mtionrtt. 

gouverneur,  lui  avait  déclaré  que  lea  Le  Berceau ,  plaoé  au  centre  de  la 

lois  de  la  reine  étaient  «ans  appel ,  et  ligne ,  était  i  600  mètrei  du  fort  priih 

qu'il  fallait  s'y  aoumettre.  cipal  des  Hoyaa. 

Cette  déclaration  «'éuit  reproduite       Les  travaux  de  fortificalioa  deTa* 

encore  le  1 3,  dans  une  lettre  ae  Raza-  mata ve  se  composent  de  deux  baUeriei 

kafidy  au  capitaine  W.  Kelly.  A  barbette,  â  parapets  en  terre  foit 

Ce  digne  officier  étranger,  qui, dans  peu  élevés  au-dessus  du  sol ,  et  d'M 

toutes  ces  conjonctures  difficiles ,  n'a  fort  principal  auquel  les  deux  prv> 

cessé  de  me  donner  des  téinoignagCK  miers  se  relient  au  moyen  de  etarraiiis 

de  parfait  accord,  de  déféi*ence  em-  couverts.  Le  fort  principal ,  peiH-^re 

pressée  et  de  loyal  concours,  vint  unique  en  sou  genre,  est,  dit-oa, 

avant-bier  m'annoncer  que  tous  ses  Tonivre  de  deux  Arabes  de  Zanzibar, 

nationaux  étaient  embarqués.  qui  furent  chargés  par  RanaYalo  d'e»> 

1^  moment  était  venu  de  nous  com-  irpprendre  ce  travail  après  rexpèii- 

muiiiquer  nos  sentiments  sur  la  con-  tion  du  capitaine  Gourbeyre ,  en  1S9, 

duite  des  Hovas  à  notre  égard  ;  nous  et  qui  l'ont  terminé  depuis  quelques 


nous  trou  vânies  parfaitemen t  d'accord  années  seulement, 

sur  la  réalité  de  l'insulte  faite  à  nos  Ce  fort,  bftti  en  pierre,  est  pnHégé 

pavillons ,  et  sur  la  nécesfiité  d'en  pu-  par  une  double  enceinte  en  terre,  puis 

oir  à  tous  prix  les  auteurs.  élevée  que  son  parapet ,  et  qui  en  e« 

Néanmoins,  avant  d'en  venir  à  ce  séparée  par  un  ro&séde  10  mètres  en- 
dernier  argument,  nous  voulûmes  viron  de  largeur  sur  6  mètres  de  pm- 
faire  parvenir  ft  Razakafidy ,  pour  qu'il  fondeur  ;  il  e^t  circulaire  et  se  compose 
la  transmit  à  la  reine,  notre  protesta-  d'une  galerie  couverte  et  casemaiée, 
tioo  contre  la  loi  d'expulsion  et  contre  percée  de  sabords  dans  l'épaisseordr 
la  manière  dont  elle  avait  été  mise  à  sa  muraille  extérieure  comme  un  na* 
exécution  :  cette  protestatiou,  rédigée  vire .  ne  laissant  sur  la  cour  intérieore, 
immédi.iteme nt  en  triple  expédition,  qu'elle  domine ,  que  de  rares  et  petits» 
fut  écrite  en  annlais  et  eu  français  ;  ouvertures.'  L'enceinte  extérieure  es 
les  deux  textes  de  chaque  expédition  terri*  est  percée  de  larges  embrasorei 
furent  signés  en  commun  par  moi  et  qui  correspondent  à  celles  de  galenei 
le  capitaine  Kelly,  et  nous  nous  sépa-  couvertea ,  et  qui  permettent  de  diri- 
rames.  ger  le  feu  panant  de  œa  dernières 

Bier  matin,  15  juin,  le  premier  sur  la  rade  et  sur  la  campagne, 

lieutenant  du  Berceau  et  celui  du  Les  traitants  européens ,  n'avsat 

Conway  se  présentèrent  &  la  plage  jamais  pu  voir  de  près  ces  travaux  de 

pour  remettre  la  protestation;  maia,  défense,  n'en  avaient  aucune  idée;  lli 

après  avoir  vainement  demandé  qu'un  me  firent  seulement  oonnafire  que  li 

offlder  supérieur  vint  la  recevoir,  ils  garnison  de  Taniauve  se  composait 

la  rapportèrent ,  et  le  capitaine  Kelly  d'un  mi  Hier  d'hommes,  dont  4Û0Bovai 

Alt  alors  obligé  d'aller   lui-même ,  de  troupes  régulières,  et  600  Befslmi- 

accompagné  de  mon  lieutenant ,  de*  saracs  au  Beianiroènes  auxiliaires, 

mander  impérativement  à  parler  à  un  Lm  dessins  ou  croquis  que  je  jt^iai 

Officier  du  gouverneur  ,qui  se  présenta  ici  aont  le  résultat  des  observations  oa 

enfin  au  canot,  et  retçut  la  protesta»  remarques  faites ,  pendant  une  Unie 

tion  ainsi  que  Va  vert  issr  ment  verbal  acharnée,  psr  lea  offiaers  du  J9emr«K. 

de  ces  deux  messieurs  que  nous  atten-  Dès  midi ,  j'avais  fait  connaître  aoi 

drions  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-  équipage^  et  troupea  paasagèrrs  des 

midi  Taccusé  de  réception  de  Rar.a-  deux  bâtiments  français  qu'ils  an- 

kafidy.                                                ■  raient  vraisemblablemênl  i  punir  \n 

Pendam  toute  la  matinée,  nous  re-  Uovas nvani  la  fin  du  jour.  Les  réfii- 

marquAmes  que  les  Hovas  évacuaient  giés  français  me  demandèrent  à  siiivrr 

la  ville ,  emportant  des  bagages  ou  des  ecmune  volontaires  nos  compagnies  ée 

fardeaux ,  et  qu'ils  se  dirigeaient  pour  débarquement;  je  le  leur  accordai  h 

la  plupart  vers  les  trois  forts  devant  leur  fis  donner  des  armes,  doui  ilsK 

lesquels  nos  trois  bâtiments  étaient  sont  tous  bravement  servis, 

embuaaéa  .  depuis  la  Teille  sur  une  A  deux  heures ,  un  canot ,  qui  attco- 
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dait  à  la  plage  U  réponse  demandée  à  Fiéreck,  capitaine  de  la  Zélée,  que 
Razakafidy,  revtnt  avec  la  courte  ré-  J'ayait  chargé  de  diriger,  conjointe- 
ponse  dont  Votre  Excellence  trouvera  ment  avec  Te  premier  lieutenant  du 
ici  la  traduction  littérale  (1).  Le  capi*  Conwax,  Topération  du  débarque- 
taine  Kelly  me  quitta  aussitiH  pour  ment ,  tous  les  canots  nagèrent  vers  la 
retournera  Kon  bord,  et  cinq  minutes  plage,  qu'ils  abordèrent  à  la  fois,  à 
après  le  Berceau  et  le  Conway  ou-  100  toiser  du  fort  principal ,  qui  était 
vrirent  leur  feu  sur  le  fort  principal ,  en  grande  partie  masqué  par  un  ri- 
tandis  que  ta  Zélée ,  placée  en  tête  de  deau  de  palétuviers, 
notre  ligne,  dirigeait  le  sien  sur  la  En  moins  de  dix  minutes,  nos  300 
batterie  rasante  du  sud.  combati  aots  furent  formés  en  bataille. 

Le  feu  de.s  forts  y  répondit  immé-  ayant  au  centre  de  leur  colonne  les 

diaiement,  mais  sans  beaucoup  d'acti-  deux  obusiers  du  Berceau,  montés 

Tilé  ;  toutefois  le  tir  des  Hovns  avait  sur  leurs  affûts  de  montagne. 

une  précisi  on  dont  nous  aurions  eu  L'ennemi  se  borna ,  durant  ce  dé- 

tîeu  de  nous  étonner,  si  tiouf;  n'avions  barquement,  à  tirer  quelques  coups  à 

pas  été  informés  d'avance  que  leur  ar-  mitraille  qui  produisirent  peu  d*erfet. 

tlllerle  était  dirigée  par  un  renégat  Le  capitaine  Fiéreck  donna  bientôt  le 

espagnol ,   homme   aussi   intelligent  signal  de  la  charge,  et  la  petite  troupe 

que  méprisable.  s'élança  avec  une  ardeur  indicible  yern 

On  quart  d*beuré  &  peine  s*était  Pennemi ,  qui  n*avait  pas  osé  sortir  de 

écoulé ,  que  nos  obus  avaient  occa-  ses  retranchemf'nts. 

sionné  un  violent  incendie  dans  VUi-  Les  hommes  de  la  /(é/^e ,  auxquels 

térieur  et  les  alentours  de  la  batterie  j^avals  a'ijoint  20  maielots^etun  élève 

faova  du  nord,  qui,  à  partir  de  ce  du  i?er(?0att, entrèrent ârinstantHans 

moment,  fut  abandonnée.  la  batterie  rasante  du  sud,  y  en- 

Â  trois  heures  et  demie ,  un  grand  clouèrent  trois  canons,  en  culbutèrent 

nombre  d'obus  avaient  été  tancés  et  deux  autres,  et  refoulèrent  les  Hovas 

avaient  édaté  à  noire  vue  dans  les  qui  la  défendaient  dans  le  fort  princi- 

deux  forts  que  nous  combatlions.  Je  pal,  où  ils  s'efforcèrent  vainement  de 

pensai,  avec  le  capitaine  Kelly,  au'iU  pénétrer  avec  eux:  là,  t'enseigne  de 

avaient  perdu  bon  nombre  de  leurs  vaisseau  Beribo,  second  de /a  Z^/<^r^ 

défenseurs  et  qu'il  était  temps  de  jeter  officier  bien  diçoe  et  bien  regrettable, 

à  terre  nos  détachements,  li  nDus  iiu-  fut  zagalé  sur  la  porte  même  du  fort 

portait  d'ailleurs  de  terminer  cette  principal ,  ainsi  que  le  tous-lieutenant 

opération  avant  la  nuit.  d'Infanterie  Moiiod. 

100  marins  et  68  soldats  du  Ber-  Tandis  que  la  batterie  du  sud  avait 
ceitu ,  40  matelots  et  30  soldats  de  la  été  envahie  et  en  partie  désarmée ,  le 
Zélée ,  80  matelot»  et  soldats  de  ma-  gros  de  la  colonne,  formé  par  le  Ber- 
rine  du  Conway,  furent  embarqués  ceau  et  le  Conwax,  s'élançait  sur  le 
simultanément  et  avec  un  ordre  par-  fort  principal  et  couronnait  en  un 
fait ,  dans  quatorze  embarcations  qui ,  un  instant  xon  enceinte  extérieure  :  là, 
un  quand  heure  après,  et  suivant  un  6t  dans  le  fossé  qui  sépare  les  deux 
petit  plan  d'attaque  que  j'avais  fait  de  enceintes,  commença  une  lutte  opi- 
ctMiceri  avec  le  capitaine  Keily,  se  for-  niâtre  corps  â  corps  dans  laauelle 
mèrent  entre  le  Berceau  et  la  Zélée,  Français  et  Anglais  ont  rivalisé  ae  dé- 
sur  une  ligne  parallèle  à  la  plage:  les  Touement  et  de  résolution. 
Anglais  à  droite ,  le  Berceau  au  cen-  Le  drapeau  de  Ranavalo,  après  avoir 
tre ,  et  la  Zélée  à  gauche.  été  abattu  deux  fois  par  le  feu  de  nos 

Au  ftignal  du  lieutenant  de  vaisseau  bâiimeols  ,    était    su-spendu   à  une 

■  gaule  au  bord  du  rcmpstrt.  L'élève  de 

,.,  _,                          ,     ,  !'«  classe  de  Grainville  et  quelques 

(DNons  avons  reçu  TOtre  lettre,  «t  matHois  anglais  et  français  parvin- 

nous  vous  déclarons  etairemenlittie  ^p^,  malgré  une  vive  fusillade  de» 

nous  ne  pouvons  changer  la  procla-  ^^vas,  et  en  montant  les  uns  sur  fes 

mationque  nous  avons  donnée  comme  ^^^^^  j  „|,i  r  et  arracher  ce  pavillon , 

lot  d6  Madagascar.  J8  vous  siloe.  ^^j  f^^  ensuite  loyalement  partagé 

Le  commandant  gouverneur  entre  Français  et  Anglais. 

de  Tamalaue,  Quarante  minutes  s'étaient  écoulées 

RâSAjLAFioY ,  depuis  que  nos  marins  occupaient  I'cm, 
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ceinte  extérieure  et  le  foMé  du  fort  rirage  arec  les  oRIciert  do  Bertetm 

principal  ;  les  Hovas,  après  avoir  ooiii-  et  du  Conway. 

battu  longtemps  et  bravement  à  del  Le  capiuine  Kelly  i  son  bord  et 

découvert,    s*étaient    retirés    dans  M.  Durand -Dubraye,  lieutenaot  de 

leurs  casemates;  nous  manquions  des  vaisseau,  à  bord  du  Berceau,  n'a- 

moyens  matériels  indispensables  pour  valent  cûsé  de  protéger  tous  la  mon» 

y  pénétrer  après  eux ,  car  les  obusiers  vements  de  dok  détacbemeott  de  dé- 

de  montagne  du  Berceau,  que  Ten-  barquement  par  un  ta  d'artillerk 

soigne  de  vaisseau  Sonolet  avait  mis  babilement  dirigé. 

en  batterie  sur  te  oarapet  extérieur,  Le  Berceau  a  tiré  six  cent  râgt 

ne  purent  tirer  quun  seul  coup,  les  coups  de  canon;  le  t^oncwo^fqtttpré- 


capifame 

direction  de  nos  pelotons,  me  fit  con-  actif,  mais  assez  bien  dirigé  :  le  Éer- 

naître  que  nos  bommes,  ainsi  que  les  ceau  a  reçu  dans  sa  ooque ,  n  mâtoie 

Anglais,  avaient  épuisé  presque  toutes  ou  son  gréement,  treize  bouktt,  doit 

leurs  cartouches.  Les  Hovas  n'osaient  un  a  brisé  son  petit  mât  de  huœ.  Ces 

plus  se  montrer  à  découvert,    ils  projectiles  sont  du  calibre  de  1  S. 

avaient  fait  des  pertes  considérables  ;  La  Zélée  a  également  reçu  qnei- 

et ,  bien  que  la  destruction  complète  qoes  aiteiutes ,  et  a  eu ,  comme  I0  Ber^ 

de  leur  artillerie  fût  le  but  primitif  de  ceau ,  son  petit  mât  de  bniie  brisé. 

notre  entreprise,  et  que  ce  but  ne  fût  Ces  avaries  sont,  à  llieure  qu'il  esc, 

pas  atteint,  la  leçon  que  nous  venions  réparées,  et  les  deux  bâtiments  prêtt 

de  donner  aux  barbares  spoliateurs  à  faire  voile. 

de  nos  traitants  était  de  nature  à  ne  Le  Conway'  n'a-poînt  éprouvé  dV 

point  être  oubliée  par  eux .  Je  fis  battre  varies. 

le  rappel  sur  la  plage ,  où  nos  divers  Dans  une  lutte  de  la  nature  de  celle 

détachements  se  reformèrent  dans  qui  a  eu  lieu  à  terre ,  et  dans  laqnele 

leur  ordre  primitif;  je  fis  embarquer  les  forces  étaient  Kuméviquem/tnké. 

nos  obusiers ,  nos  blessés  et  même  nos  disproportionnées ,  nous  ne  pouvions 

morts ,  ftauf  cependant  les  cinq  bom-  (Mis  manquer  de  faire  des  pertes  sen- 

mes  tués  dans  la  batterie  rasante  du  sibles. 

sud ,  et  que  le  détachement  de  la  Zé-  Le  Berceau  compte  9  morts  eC  32 

lée ,  privé  de  la  direction  de  ses  offi-  blessés. 

ciers  et  emporté  par  Tardeur  du  com-  La  Zélée ,  7  morts  et  11  Mêmes. 

bat ,  oublia  d'enlever.  Le  Conawy ,  4  morts  et  12  Messes. 

Après  avoir  fait  sur  la  plage  une  L'enseigne  de  yaissean  Bertho,  le 

halte  d'une  heure ,  durant  laquelle  les  lieutenant  d'infanterie  NoM,  et  le  sous- 

flovas  n'osèrent  plus  se  montrer,  ie  lieutenant  Monod,  sont  au  nombre  des 

dirigeai  la  colonne  vers  l'extrémité  de  morts. 

la  pointe  Hastée,  où  l'embarquement  Le  lieutenant  de  vaisseau  Fiérecfc» 

était  plus  facile  :  un  détachement  d'in-  firappé  d'une  balle  â  la  tète  »  a  Âé  np- 

fanterie  du  Berceau  et  un  des  soldau  porté  â  son  bord  pendant  le  combat: 

de  marine  anglais  formaient  l'arrière-  sa  blessure  parait  ne  préienter  ancai 

garde.  danger  grave. 

Chemin  disant,  en   longeant  la  LesélèvesdeGrainville,  BeDoLLs 

vilte,  je  fis  meure  le  feu  à  quelques  Bris  et  Desmeriiers  de  LongnenHs, 

misérables  cases  en  paille,  ainsi  qu'à  tons  les  quatre  du  Berceau,  sontéga- 

un  maaasin  de  la  douane,  à  l'abri  des-  Icment  au  nombre  des  Messét. 
quels  les  Bovas  auratent  pu  gêner 

noire  embarquement.  Je  ne  voulue  28  juin.  —  GRANDE -BRKTÂGIIK. 

pas  consentir  a  la  proposition  qui  me  Gahaba.— /neeiufie  de  Qtiébee, 
rut  faite  de  brûler  toute  U  ville. 

A  six  heures  et  demie ,  toutes  les  La  malheureuse  ville  de  QmSbec 

embarcations  se  dirigeaient  vers  nos  semble  destinée  â  périr  par  linceadie. 

bâtiments ,  et  je  quittais  moi-même  le  Déjà  presque  ruinée  par  le  sinairs  de 
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38 mai,  an  mois  aprts,  le  28  juin,  mi-stécle.  Une  députatioa  composée 

die  a  été  de  noareau  lirrée  aux  flam-  des  éréques  catholique  et  protestant 

mes  ;  près  de  trois  mille  maisons  ont  de  Québec ,  de  plusieurs  membres  de 

encore  été  brûlées.  Voici  les  détails  la  corporation,  et  de  deux  des  prlnci- 

qne  donnent  les  journaux  canadiens  paux  citoyens  de  Québec,  s'est  ren- 

sur  cette  déplorable  catastrophe  :  due  à  Montréal  pour  prier  le  gouTer- 

Le  samedi  soir  28  juin  »  j[uste  un  neur  général  de  Touloir  bien  conro- 
mois  après  le  grand  feu  du  28  mai,  le  quer  le  parlement  sur-le-champ ,  afin 
fieu  a  éclaté  dans  les  faubourgs  de  d'obtenir  des  secours  pour  les  mal- 
Saint- Jean  ,  près  de  l'enceinte  pxté-  heureuses  victimes,  et  de  faire  reoon- 
rieure  des  glacis  où  il  fut  éteint  le  28  struire  les  maisons  plus  solidement 
mai.  Cette  mis ,  le  vent  soufflait  avec  que  par  le  passé, 
violence  du  nord -est,  demémequ*il  Treize  cents  maisons  ont  été  dé- 
soufBait  de  l'ouest  le  28  mai ,  et  le  truites ,  mettant  au  moins  six  mille 
temps  était  très -sec.  Le  feu  a  détruit  personnes  sur  le  pavé,  sans  compter 
presque  la  totalité  du  faubourg  Saint-  les  victimes  de  rincendie  antérieur. 
Jean  et  une  partie  du  faubourg  Saint-  Près  de  trente  rues  sont  en  ruines. 
Louis,  depuis  la  porte  Saint- Jean ,  en  1 1  v  a  de  puissantes  raisons  de  croire 
longeant  le  sommet  du  coteau  Sainte-  que  le  feu  a  été  rallumé  par  des  in- 
Geneviève ,  jusqu'à  la  tour  i»9  4  et  cendiaires.  Les  autorités  font  toutes 
jusqu'à  deux  rues  au-dessous  de  la  les  recherches  possibles  pour  décou- 
route  Saint-Louis;  un  certain  nom-  vrir  les  coupables.  Depuis  quelque 
bre  de  maisons  près  la  tour  n^  3  ont  temps  une  personne  atteinte  d'aliéna- 
échappé,  ainsi  que  quelques-unes  près  tion  mentale  avait  prophétisé  la  des- 
U  côte  d'Abraham.  Mous  n'avons  en-  truction  de  cette  partie  de  la  Tille.  Cet 
tendu  parler  que  de  deux  victimes,  individu  est  entre  les  mains  de  la  jus- 
Qaoique  l'incendie  ait  éclaté  la  nuit,  tice;  mais  aucune  autre  arrestation 
la  plupart  des  habitants,  avertis  par  n'a  eu  lieu.  Un  grand  nombre  de  vic- 
ie rapide  progrès  de  l'incendie  du  28  times  sont  arrivées  à  Montréal  pour 
mai,  se  sont  échappés  avec  une  partie  chercher  de  l'ouvrage.  Les  compa- 
de  leur  mobilier.  Ce  n'est  que  vers  gnies  d'assurance  perdent  380,000 
huit  heures ,  dans  la  matinée  du  di-  dollars  par  cette  nouvelle  catastro- 
manche ,  qu'on  est  parvenu  à  se  ren-  phe.  Le  gouvernement  fait  tout  son 
dre  maître  du  feu  vers  la  tour  n^  4 ,  possible  pour  secourir  les  malheu- 
car  il  n'y  avait  plus  rien  à  brûler,  et  reux  ;  on  doit  avancer  20,000  dollars 
ou  avait  eu  soin  de  faire  sauter  plu-  pour  satisfaire  aux  exigences  iinmé^ 
meurs  maisons  nord  de  la  route  Saint-  diates,  et  on  va  sur-le-champ  faire 
f^ouis.  Le  comité  général  institué  après  un  emprunt  de  400,000  dollars  en 
rincendie  du  28  mai  s'est  réuni  de  non-  Angleterre ,  garanti  par  la  province, 
veau  pour  porter  secours  aux  victi-  Cette  somme  sera  prêtée  aux  pruprié- 
ines ,  auxquelles  tous  les  édifices  pu*  tairés  ruiné«,à  un  taux  d'intérêt  assez 
blics  ont  été  ouverts.  grand  pour  empêcher  la  province  de 

Rien  ne  saurait  peindre  la  scène  de  perdre  en  fin  de  compte, 
désolation  qui  n'est  que  la  trop  fidèle 

reproduction  de  celle  d'il  y  a  un  mois.  3  juillet.  —  TURQUIE  —  Incendie 

Le  dégât  causé  dans  les  propriétés  est  de  Sinxrne. 
peut-être  plus  grand  encore  La  po- 

pnlation  du  faubourg  Saint- Jean  était  Le  feu  s'est  déclaré  aujourd'hui ,  à 

de  dix  mille  habitants,  et  la  plupart  six  heures  et  demie  du  soir,  dans  une 

des  habitants  de  Saint-Roch  relaient  auberge,  et  s'est  étendu  avec  une  vio- 

réfugiésdans  ce  faubourg.  Aujourd'hui  lence  extrême  dans  le  quartier  habité 

Québec  est  réduite  à  la  haute  ville  i/t-  par  les  Arméniens,  qu*il  a  détruit 

tra  murost  et  à  la  basse  ville,  depuis  presque  complètement.  De  neuf  cents 

le  fleuve  Saint-Charles,  au-dessous  maisons  arméniennes,  il  n'en  est  resté 

de  Hope-Gate,  iusqn'au  cap  Blanc  sur  que  trente  et  une  debout.  Le  feu. 

Je  fleuve  Saint-Laurent,  espace  qu'elle  ayant  trouvé  dans  les  tavernes  et  dans 

couvrait  après  la  destruction  des  fan-  les  magasins  des  aliments  de  combus- 

bonrgs  pendant  le  siège  de  1775.  Il  ne  tion,  a  envahi  sur  deux  points  le  quar- 

reste  dans  les  faubourg  qu'un  nombre  lier  franc  et  y  a  exercé  des  ravages 

de  maisons  égal  à  celui  d'il  y  a  un  de-  effrayants.  Trente  granules  maisons  de 
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cequarUer,  rbôpilal  Saint-Amoine ,   qai  a  Mrétervé  k  quartier  de  la  on- 
le  vaste éiablitteineol de  U  Cbariié,  et    rîoe  ;  de  l'autre,  par  lei  effiant  d« 


le»  ueuF  dixièmes  des  raaicooit  des  officiers  et  des  éç|uipages  frasçaii  ce 

Grecs  catholiques,  ont  été  consumés,  autrichiens,  à  qui  les  Aiabitanude  ta 

te  feu  a  duré  saus  inlerrupiion  peii-  rue  des  Roses  et  des  quartiers  eavi- 

daot  diX'Kept  heures ,  activé  par  un  ronnantiisontévidemiaeiitredcvaUci 

vent  violent  qui  propageait  l^iiiceudie.  de  Pexisteiicede  ieuis  habitations. 

Au  total,  quatre  uûlle  iuai>ous  soot  Les  pertes  produites  par  lacataitrs- 
déiruiies,  et  on  évalue  i  pluK  de  *iOO  pbe  du  3  juiiiet  sont  évaluées  à  aoo 
milliuoK  la  perte,  car  les  carat ausé-  millions  de  piaires  (50  uiillioBs  ée 
rails  entiers  avec  leurs  magasins  ont  fraDc  ).  Plus  de  quatre  mille  maasons , 
été  brûlés  sans  qu'il  eût  été  possible  magasins  el  boutiques,  uoe  quar»- 
de  rien  sauver  des  marchandises  quMIs  taine  de  khans ,  Téglise  arméoienat , 
couieoaient.  Des  milliers  de  personnes  le  couveot  des  capucios,  quatre  cos- 
se trouvent  sans  asile  et  sans  |jain  ,  vents  turcs,  deux  mosquées,  Técole 
errant  dans  les  rues,  au  milieu  des  des  sœurs  de  la  charité,  Tbôpitat  de 
décombres.  Ceue  malheureuse  viUc  Saint- Autoine.  les  coosulau  des  Pa|t- 
conaneiiçait  h  peine  à  se  renieitre  drs  Bas,  de  Belgique  et  de  Toscane,  soai 
dé^iastres  de  l'incendie  de  1 84 1 ,  devenus  la  pri>ie  des  flammes^  Des  boit 

Aussiiôt  que  le  feu  h'est  déclaré,  les  cents  maisons  presque  toutes  ricfae- 

équipages  du  brick  francfais  ic  f  otage  ment  construite»  dont  se  composait  k 

et  de  ia  corvette  autrichiéue^^/ia  quartier  arméniei»,  â  peine  e»  resie4- 

se  sont  portés  sur  le  ibéâu^c  de  Tin-  il  quarante.  Le  Kenourio  -  Nakab . 

cendie.  I.e  coniniudore  anglais  qui  se  presque  exclusivement  habité  par  de» 

trouvai!  à  Ourlac,  apei'cevant  les  flam-  catholiques  indigènes,  la  me  FraiM|oe, 

mes ,  s*est  I  eudu  aussitôt  .•  àîmyrne,  une  paitie  des  Quartiers  de  5aiia- 

où  il  est  arrivé  assez  à  temps  pour  pré-  Georges,  de  San-Dimitri  et  des  bopi- 

ler  son  ai^istance  aux  habitants  de  taux,  ne  présentent  plus  aiûourd'boi 

cette  ville.  oue  des  décombres  et  des  uiouceiiu 

La  population  de  Smyrne  vaquait  ae  cendres. 
A  ses  paisibles  et  actives  occupations 

decbaqut*  jour.lorsaue  inopinément,  6  juillet  —  FRARCE.  AuiaiB.  — 

et  de  proche  en  procoe ,  ils  firent  en-  Perte  du,  bateau  à  vapeur  k 

tendre  des  cris  annonçant  Tinceodie  Sphinx, 
qui,  pour  la  troisième  fois  depuis  cinq 

ans ,  ne  devait  pas  tarder  à  la  couvrir  Le  Sphinx,  ce  bateau  5  vapeur  qui  a 

dun  nouveau  manteau  de  deuil.  Le  sa  place  dans  Tbistoiie  de  TAlipârie 

feu  venait  de  se  déclarer  au  grand  pour  avoir  apporté  en  France  la  noo- 

kbau  d'Imam-Oglou,  dans  la  boutique  vt^lle  de  la  couquéte  en  1830,  vieut  àt 

d'un  barbier  dont  ia  négligence  nous  faire  côte  à  Test  du  cap  Matifoux, 

a  déjà  coûté  et  nous  coûten  encore  dans  ces  parages  déjà  fuoesies  par  le 

bien  des  larmes.  Nous  touchions  i  la  double  naufrage  du  Silène  et  de  rj- 

sixif  nit:  heure  du  soir  ;  en  ce  moment,  venture.  Depuis  plusieurs  jours,  do 

le  ciel  était  serein,  Tair  plutôt  calme:  brouillards  oui  se  forment  dans  la 

fout  faisait  espérer  que  l'on  parvien-  plaine  sont  chassés,  vers  le  soir,  ï 

draii  aisément  à  »e  rendre  maître  des  tiavers  les  ravius  du  Sabel  et  vooise 

flammes,  lorsqu'un  veni  frais  du  nord,  condenser  sur  le  bord  de  (a  mer,  uia»- 

venant  à  souffler  sur  le  ^oy^  de  Tin-  quant  de  leurs  épaisses  vapcm^  a  tue 

cendie ,  lui  fit  piendrc  tout  à  coup  ïtê  aes  terres  aux  navigateurs  qui  vieil- 

plus  effi  ayantes  proporiioos.  neiit  du  large. 

Après  avoir,  pendant  dix-huit  heu-  Le  Sphinx ,  bâtiment  â  vapeur  de 

rrs  continues,  couru  du  nord  au  sud,  TEtat.  venait  de  Bone,  faisant  le  str- 

puis  du  i>nd  au  nord,  de  Test  à  l'ouest;  vice  de  courrier;  depuis  Dellys,  il  d  a- 

oprès  avoir  ravagé  le  grand  centre  de  vait  pas  aperçu  la  terre  un  seul  lu- 

la  population  g<  ecque  et  catholique  ;  staiiL  Le  commandant,  ne  s'en  rappur- 

déiruît  le  quartier  arménien  ;  attaqué  tant  pas  à  Tesiime  qui  tui  faisait  pesxr 

le  quartier  turc  et  menacé  !<  s  bazars, .  quM  était  à  |>eu  près  à  la  hauteur  d*A  - 

le  feu  a  été  htureusement  arrêté  à  Tex-  {\tiv ,  fit  environ  trois  milles  dass  ir 

tréuiité  nord  de  la  rue  Franquf* ,  d'un  nord.  Malheureusement  son  bdi^int'i: 

coté  par  le  vaste  local  de  MN.Sponiy,  subissait  TinQuence  des  couraiiu  et 
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moootra  U  G6t£  à  Test  do  cap  Ma-  marquable  ;  inaiB,  vtr»  hait  heuras  du 
tifoux.  au  moment  où  Tettime  le  pla-  soir,  au  roonient  où  le  concert  reten- 
çait  au  milieu  de  la  baie  d'Aller.  Il  tisxait  dans  le  jardin  de» Tuileries,  une 
était  déjà  entouré  de  rochers  quand  imiDense  illumination  a  commencé 
on  aperçut  la  terre;  de  plus,  ce  pe-  h  courir  depuis  ta  place  de  la  (Cou- 
sant na?Ire  n*obéit  pas  ansez  vite  a  sa  corde  juMu'à  la  barrière  de  i'Kioiie. 
machine  et  ne  put  arrêter  sa  course.  11  est  difficile  de  donner  une  idée  de 
11  est  donc  aile  toucher  sur  des  ro-  celte  architecture  de  feu  qui  s'est  al- 
chers  dont  les  pointes  ont  pénétré  lumée  comme  par  enchantement.  Des 
dans  la  coque  en  trois  endroiu  diffé-  arcades  surmontées  d'une  Frise  en 
rents.  Les  passagers ,  au  no  nhre  de  verres  de  couleur,  et  interrompues 
trois  cents ,  ont  été  mis  à  terre ,  et  par  des  portiques  étiiicelaots,  ont  relié 
l'équipese  a  comnipiàcé  les  travaux  bleniôtsurun  espace  considérable  les 
pour  essayer  de  renflouer  le  navire.  Un  ailes  de  l'édifice  magique  aux  illurai- 
canot,  expédié  à  Alger  en  toute  hâte .  nai ions  de  la  place.  L'adiniraiiou  de  la 
a  apporté  ceue  fâcheuse  nouvelle  à  foule  s'est  exprimée  par  un  nioure- 
onze  heures  du  soir.  Le  contre-ami-  ment  général.  L'illuunnation  était  cu- 
rai ,  comniaridaat  la  marine ,  a  inimé-  cort^  incomplète,  l  rsque  les  premières 
diarement  donué  des  ordres  pour  que  fusées  du  feu  d'arlitice  se  sont  mon- 
de prompts  secours  fussent  portés*  au  trées  ao-dexsus  des  arbres  di;s  Cham|»s- 
Sph'uix.  Le  Caméléon  est  parti  dans  Elysées.  Un  bouquet  de  bombes  trico* 
la  Huil  du  dimanche  an  luuui ,  et  le  lores  a  rappelé  cet  arc-en-ciel  de  ta 
lundi  matin  la  Chimère,  pourvue  de  liberté  qui  est  renié  comme  une  des 
nombreux  apparaux  ,  pompes  ,  fu-  ligures  classiques  de  la  révolution  de 
tailles  vides ,  etc. ,  est  partie  ensuite.  Juilleu  Dès  que  la  dernière  fusée  se  fut 
Ces  efforts  ont  été  infructueux ,  le  éteinte ,  la  fouie  s'est  portée  vers  la 
uaviie  n'a  pu  être  sauvé,  grande  allée  des  Champs- Elysées ,  qui 

avait  achevé  de  dessiner  ses  lignes  de 

24  juillet   —  DANEMARK.  leu  :  le  spectacle  était  imposant  et  tée- 

CoPB9iHÀ«0B.  rique.  La  population  était  concentrée 

sur  la  place  de  la  Concorde  et  du  jar- 

Fondation  par  repcrit  royal  d'une  din  des  Tuileries,  d'où  l'on  découvrait 

médaille  pour  le  mérite,  représentant  tous  les  points  de  vue  de  la  ville  fllu- 

le  buste  du  roi  actuel ,  avec  Tinscrip-  miuée. 
tion  de  Christian  Vil ,  rex  Daniat, 

et  sur  le  revers  un  feston  de  feuilles  1''  août.  —    FRANCE.    Paris.  — 

de  chêne  avec  des  glands  contenant  Séance  publique  annuelle  de 

au  centre  le  mot  Mérite»  l'académie  des  inscriptions  et 

belles-ielires, 
29  juillet.— FRANGE.  Paris.  -  Jr^^ 

nwersaire  de  la  révolution  de  Prix  d'histoire ,  M.  Neumann , 

Juillet,                                     *  professeur  d'hisioire)^  l'Académie^  de 

Munich.  >-  Prix  de  numismatique. 

Les  fêtes  en  rhoimeiT  de  l'anniver*  M.  Akennann  ;  médaille  irëi^iionora- 

saire  de  la  révolution  de  Juillet,  que  bie ,  M.  Frit diœnder  ;  mention  hono^ 


éelairci  vers  le  milieu  de  la  journée  t  très- honorables ,  MM.  Roger,  Doublet 

la  population  s'est  portée  alors  vers  de  Boisthcbault ,  Letnaisue ,  Baudoi  ; 

l'esplanade  des  Invalides  et  vers  les  mentions  et  rappels,  MM.  Chailloudcs 

Champs-Elysées  ,  que  bordaient  des  fiarres,  Ludovic  Labaune ,  Tabbé  Gi- 

bouiiques  et   des   paradfs  en    pleiu  raud,  Kobcrt,  Albert  du  Koys,  Gallois, 

venc  La  f^ule  éuit  immense.  U  était  —Prix  Goberi:  V^  prix,  M.  Juleit 

curieux  de  voir  ces  ihéâu-es  forains  dePéiigny;  2«,  M.  Monieil — Prix  or- 


Juxqu' 
n'avait  paa  préweté  de  caractère  re-    du  v^  siècle  jusqu'à  celle  du  x\m^. 
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1*'  août. — FRANCE.  Tocmn.  —  Inr  Nul  effort  humain  ne  pouvait  lutter 
cendie  des  chitntiers  et  magasins  contre  les  flammes  de  cet  incendie qoà , 
du  Mourillon.  à  peine  commenoé,  atieignaiidéià  des 

proportions  gigantesques. 
Aujourd'hui,  à  onze  heures  et  demie  Nul  pinceau  ne  pourra  jaraaiB  ren- 
du matin ,  au  moment  où  les  forçats  dre  le  deuil ,  l'em*oi .  la  connema- 
quittaient  leurs  travaux ,  le  fou  s'est  tion ,  le  déTOuement  delà  population 
manifesté  à  la  fois  sur  plusieurs  poinu  entière,  qui  venait  offrir,  avec  une  ah- 
du  grand  hangar  du  nord.  Le  vent  négation  héroïque,  ses  bras  et  des  le- 
soufflait  à  l'est  arec  force,  et  en  quel-  cours  de  toute  espèce  aux  cbefii  des 
ques  minutes  la  flamme  s'est  propagée  corps  maritimes  et  militaires  campés 
d'un  bout  à  l'autre  des  deux  hangars  autour  de  ce  volcan, 
principaux.  La  population  frémissait  â  l'idée 

Accouru  au  premier  signal  de  ce  d'une  explosion  des  poudrières;  mais 
désastre ,  M.  le  vice-amiral  Baudin ,  le  fou  commençait  à  peine,  que  le  gé- 
préfot  maritime,  dirigea  d'abcird  les  néral  Galinior  avait  déiji  foie  vider  la 
secours  de  manière  à  sauver  la  scierie  poudrière  du  fort  Lamalgue. 
â  vapeur  et  le  magasin  qui  en  dépend.  Heureusement  le  vent,  quoione  as- 
Il  importait  d'autant  plus  de  préser-  sez  fort,  dhigeaitles  flammes  on  cèié 
ver  ce  précieux  atelier,  que,  si  lesflam*  où  elles  trouvaient  moins  d^liment 
mes  l'eussent  atteint,  elles  auraient  pu  à  leur  fureur.  Cependant  le  fou  ss 
gagner  le  groupe  des  cinq  vaisseaux  rapprochait  de  la  sderte,  et  tons  ks 
sur  les  cales  au  nord  du  chantier.  moyens  furent  mis  en  jeu  pour  pré- 
Tous  les  efforts  ont  ensuite  étéem-  server  cet  établissement  qui  a  .ooùlé 
pioyés  à  sauver  une  partie  des  piles  de  des  sommes  énormes.  On  y  est  rarre- 
bois  séparées  des  hangars,  et  à  erapè-  nu  ;  mais  que  de  fotignea,  que  de  cou- 
cher que  le  feu  ne  se  propageât  du  rage ,  que  d'abnégation!  Officiers, 
o6ié  nord  du  canal  du  Mourillon.  soldats ,  matelots ,  ouvriers,  oifoils 

Pendant  ce  temps ,  les  précautions  de  Toulon  ,  tous  rivalisaient  de  zèle, 
nécessaires  étaient  prises  dantt  l'arse-  L'ardeur  du  foyer  était  si  intense  qns 
nal ,  et  les  forçats  renfermés  ;  aucun  l'on  revenait  suffoqué,  les  yeux  san- 
ne  s'est  trouvé'manquer  à  l'appel.        flfianis,  hors  des  otbites.  aprètqudqncs 

A  huit  heures  du  soir^  on  était  mat-  mstants  de  travail, 
tre  du  feu  sur  tous  les  points  ;  toute-  La  faim,  la  soif  dévorsôent  les  oa- 
fois  les  pompes  k  incendie  ont  conti-  ▼rlers.  Les  femmes,  au  milieu  do  dues 
rué  à  jouer  toute  la  nuit.  Le  3  an  «ica  bois  embrasés ,  des  |M>mpes,  delà 
matin ,  l'incendie  était  complètement  fonte ,  des  poutres  qui  jonchaient  le 
éteint  sol ,  transportaient  du  pain»  du  vin  et 

M.  le  contre-amiral  Parceval,com-  de  l'eau  aux  travailleurs.  Nul  daniscr 
mandant  l'escadre  d'évolution  mouil-  ne  les  arrêtait,  leur  dévouement  était 
lée  aux  tles  d'Hyères,  s'est  empressé  sublime  ;  chacun ,  du  reste,  cooiri- 
de  fournir  son  contingent  de  secours,  huait  de  u  bourse, 
et  avant  la  nuit,  le  vaisseau  le  Triton  Toute  la  ligne  des  chantiert  de  hoii 
et  la  frégate  à  vapeur  le  Descartes  était  embrasée ,  la  charpente  des  loi- 
ont  amené  une  partie  des  pompes  à  tnres  s'écroulait ,  quoiqu'elle  fillt  en 
incendie  de  l'escadre  et  un  renfort  de  for*  Les  habitants  du  fonboorg  du 
1500  marins.  Mourillon  déménageaient  leurs — ' 

Une  quarantaine  d'hommes  ont  été    ions ,  de  peur  de  les  voir  s^ 
blessés,  mais  légèrement  pour  la  plu-    tant  la  chaleur  éuit  fiorte. 

part  ;  un  seul  a  péri.  M.  l'amiral  Baudin  expC.^ 

Les  soldats  des  30«  et  43*  régiments  diatement  la  fMgateà  vapeur  U  Iks- 
de  ligne,  composant  la  garnison.  Aï»  cartes  pour  aller  chercher  sur  IVs- 
à  la  disposition  du  vice-amiral  préfet  cadre  d'évolution,  aux  Iles d'Hyèrei. 
maritime  par  le  maréchal  de  camp  six  cents  hommes  et  des  pompes,  iê 
commandant  le  département ,  ont  n-  Descartes  était  de  retour  I  noif  heu* 
valise  de  zèle  et  d'efforts  avec  les  ma-  res  du  soir ,  et  ce  renfort  vint  fart  I 
rinit ,  les  troupes  de  marine  et  les  ou^  propos  soulager  pour  la  nuit  ceux  qai 
vriers  de  l'arsenal,  pour  sauver  des  travaillaient  avec  tant  d'ardeujdfpâii 
flanunea  tout  ce  qu'il  était  possible  de  le  matin, 
préserver.  D'après  des  renteigMuntt  «■ 
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énanent  d'iiM  toorce  eertaine ,  le  Report. .  56,610      2»042,9lS7  fr. 

nombre  des  bletiét  eit  eoTiron  de  ment  déiério- 

cent,  dont  neuf  aiwz  grièvement.  réet,  avaient 

Le  Mourillon  est  un  second  arsenal  un  valeur  de  231,330  fr. 

mie  la  marine  a  bit  construire  à  l'est  La  perte  sur  les  cais- 

de  la  Tille,  au  pied  de  la  presqu'île  ses  à  eau  s'élève  donc  à.     287,M0fr. 

Lamalgue ,  sur  le  rivage  et  en  face  Ce  qui  donne  pour  la 

de  U  petite  rade.  Il  eut  attenant,  d'un  |»erte  totale  en  approvl-> 

côté,  aux  nouvellM  cales  où  se  trou-    sionnement  du  matériel  

Yent  des  vaisseaux  en  construction ,    naval 2^30,897  fr. 

de  l'autre  côté  aux  maisons  et  au-  Quant  aux  hangars  eux-mêmes,  ils 

très  bâtiments  du  nouveau  port  mar-  figurent  sur  l'inventaire  des  édifices 

cfaand.  .  du  port  pour •.  .  620,900  fr. 

Dans  cet  arsenal,  sous  de  grands  Somme  égale  à  celle  qui 

hangars,  éiaient  déposées  d'énormes  avait  été  dépensée  pour 

pièces  de  bois  de  construction  formant  leur  construction. 

raDprovisionnement  de  la  marine.  Divers  petits  bâtiments 

DiM  circonstances  non  expliquées  au  voisins  «   également  dé- 
moment où  l'événement  venait  de  trutts  par  le  fèu,  araient 
t'aooompliravaientd'abord  donné  lieu  une  valeur  de  ........    14,000 

de  penser  qu'il  avait  été  produit  par  Total  pour  le  compte               « 

la  malveillance.  Jusqu'à  présent  des  des  édifices.  ....  834,000  fr. 

inrestigations  actives  et  dirigées  avec  Ainsi,  la  perte  totale  occasionnée  ft 

le  plus  grand  soin  n'ont  fourni  aucune  la  marine  par  le  sinistre  du  1*^  août 

preuve  à  l'appui  de  cette  opinion.  Lt$  s'élève  à  3,165,000  francs ,  qui  se 

recherches  continuent;  mais  il  est  répartissent  comme  il  suit  entre  les 

permis  de  croire  que  le  feu,  ayant  chapitres  IX  et  XIII du  budget: 

pris  naissance  sur  un  seul  point  par  Approvisionnements    généraux  , 

on  de  ces  accidents  qui  écnappentà  2,331,000  fr. 

toute  surveillance,  a  pu,  animé  par  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 

l'action  du  vent,  éire  rapidement  pro-  civils ,  834,000  fr. 
page  par  la  toiture  sur  toute  la  Ion- 

E'^de'ra'ii^"^'*''*^"'*^^  25  août.  -  BAVIÈRE.  -  Jnaugu^ 

chés  1  un  de  I  autre.  ration  du  canal  du  Mem  au 

Udommamique  le  département  de  Danube,  par  le  roi  Louis  de 

b  manne  a  éprouvé  par  ce  terrible  saidire                       -«^«w  ««» 

événement  comprend  la  perte  de  bota  ^^^^^rc. 

et  d'autres  matières  contenues  sous  vr    ^            «     i      i     ^^  ^i    ^ 

les  hangars,  et  celle  des  hangars  eux-  ^^ï.?"®^™?"^  ïïl^'  *  H  *'*^* 

mêmes  en  cette  occasion  à  Erlangen.  Sur  un 

Un  état  drtMé  au  port  de  Toulon ,  '"JSÎf  "f  f^^^\  •  '«  Mein  et  le  Da- 

et  dont  les  éléments,^blis  avec  le  ^^^^"^l^^  Schwanihaler,  se 

plus  grand  soin»,  méritent  toute  con-  *>n9«n^  »«  "^^  et  mêlent  ieu«»<'aux. 

feanc?,  porte  ta  valeur  des  bois  consu.  ^"i''^*?**?^iT!;i''w  •^'"* 

m^  x  *^                      «1 042  a^7  f^  ^^d  Main  pir  Sçhiffahrt  verbun" 

«  v  ivaît  *  in  iu tr^s  ^^«•'  ^*«  ^^''^  ^^n  Karl   dem 

wis  Tes  £ngSi?  iSé  grossenersi^kt.  durch  Ludi^ig  /, 

caisses  à  eau  en  tôle  oui  Kômg  von  Baxem ,  neu  àegonnen 

^TSi  SSiuiJV^  ^  t^o/Wef  (UMelnetleDanube 

fèu  :  886  de  ces  èaisses  »"»  f»"''  »«  Mvigaiion ,  entreprise 

poumnt  êtreremisesen  ^^rSI  ^Z^^'t^^^iJ'^T!^ 

Sut  de  service  «moyen-  céce  achevée  par  Louis  !«',  roi  de  Ba- 

nant    des    réparations  vieref. 

oui    ont  été   évaluées 

ji 56,610  fr.  S  septembre.  ^  FRANCE.  En.  ^ 

Les  447  au-  f^isite  de  la  reine  de  la  Grande^ 

très,  qui  ont  Bretagne. 
été  complète- 

«       ■  Ce  matin ,  8  septembre,  à  sept  beu- 

A  reporter.  56,610      2,042i$^7fr  res,  quelques  coups  de  canon  lires 
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dUM  le  toiBttin  «it  figinlé  !■  ytekic   8  septrMbrê.  -—  BAVlMtt.  Vnnni. 

royal  Victoria  aad  Jlbert,  A  mbI      «-  /naugurmtùm  4e  la  batUi^e 

heures  et  demie,' le  Roi,  la  familM       de  Saini^lùmis. 

royale ,  les  miiiUttrta  des  affaires  ëuan* 

gères  et  de  l'instruction  publique ,  et       Aojonrdliaî,  a  été  in wnuréi  la  w* 

les  personafs  de  la  suite  ae  LL.  MM.,    perbe  tMHiliqtiè  de  Saint-i/mii,  quia 

sont  montés  en  Yoitare  ei  se  sont  di-    été  coiiairmie  k  fa  place  Saint-Looii 

riQés  sur  le  Tréport ,  en  pastant  par   de  notre  capitale. 

les  routes  nouvelles  que  le  Roi  a.fait      Cette  basttimie,  bâtie  dm  le  style 

ùAre  dans  le  parc.  de  celles  d'Italie»  se  diatinnne  par  la 

Arrivés  au  Tréport,  le  Roi  ei  sa  nombre  prodîçlm  de  sculptures  et 
suite  sofit  montés  daiia  trois  canota,  et  de  peintures  à  IlinHe .  à  freMpie  et  sur 
sont  allés  rejoindre  le  Far,  qui  se  verre,  qui  la  décorent ,  et  qui  ont  été 
trouvait  en  rade  avec  le  PluUm  et  le  exécutées  par  les  phis  célèbm  artistn 
Caïman.  allemands  de  notre  époque,  telsqœ 

Le  Var  s'est  mis  en  marclieaa«  Danecker,  Rancb,  Scûdou,  SrhTraii- 
devant  de  la  reine  d'Anglett  m.  Le  thaler.  Gometios,  Overb^ck ,  Lesnng, 
Caïman  et  le  Piuêon,  pavoises  et  Qoagligo,Bendemann,Gaertner,Biiih 
matiflois  sur  vergue»,  ont  »ialué  le  Roi  merinann,  etc. 
à  son  passage.  L'escadrille  ani^laise  Après  rinauf^uralfon ,  qui  a  été 
s'avançait  rapidement  par  un  temps  faite  par  M.  l'arcbevéqtie  de  Hnoidi, 
magniàque.  ce  prélat  a  donné  lecture  des  lettres 

A  neuf  heures  moins  un  quart ,  le  patentes  par  lesquelles  S.  M.  érigr  ta 
Roi  est  descendu  du  f^ar^-esl  mouté  basilique  de  Saint-Louis  en  paroitse 
dans  le  canot  royal  et  a  abordé  le  de  la  maison  royale  et  en  églnse  de 
yacbt  de  la  reine ,  où  il  est  monté  et  l'uni  vernit  é  de  Munich,  ordonnant  que 
où  il  a  été  reçu  par  la  'reine  et  par  le  joutes  les  fêtes  rellf^tetisps  de  cet  éta- 
prince  Albert.  blittseinent  et  toutes  les  messes  qoi 

La  reine  est  descendue  ensuite  avec   précédent  ordinairement  les  8olen!ri:éi 
le  Roi,  le  prince  Albert,  le  prince  de   anniversah^  y  seront oHébrées. 
Joinviile,  le  prince  Auguste  de  Saxe- 

Cobourg- Gotha  et  M.  Guizot,  dans  le    10  septembre.  —  NÉERLARDE.  Au- 
canoi  du  Roi.  stiauAM.  -^  Inauguration  de  le 

LL.  MM.  ont  ganné  la  plage  du       nouvelle  bourse, 
Tréport,  où  la  Reine  et  la  lamiile  - 

royale  les  attendaient  avec  toutes  tes       La  nouvelle  bourse  d'Amsterdam  a 
voitures  de  la  cour.  été  inaugurée  aujourd'hui.  Le  roi  K 

Le  cortège  s'cki  mis  imniédiaieinent  les  princes  d'Orange  et  Alexandre 
en  marche,  et  il  est  arrivé  à  Eu  à  honoraient  cette  solennité  de  leur  pré- 
tt  heures  et  demie ,  au  milieu  des  accla-    sence. 

mations  de  la  population  accourue  sur      L'édifice  a  78  mètres  de  tongneor 
son  passage.  sur  S9  et  d«*mi  de  largeur  à  l'extérifor, 

La  reine  d'Angleterre ,  accompa-    et  toute  la  surflice  est  de  2,83S  mrtrti 
gliée  de  LL.  MM.  et  de  la  famille    carrés,  dont  2,048  sont  couverts, 
royale,  a  visité  la  ^€i/€rie  A'^/ona  ^       La  première  pierre  fut   posée  le 
et  s*est  retirée  ensuite  dans  ses  appar-    29  mars  1842. 
tements.  Le  nombre  des  pavilloas  qui  déro- 

La  reine  a  trouvé  dans  le  cabinet  rcnt  l'édifice  est  de  59.  Au  milieu,  te 
qu'elle  occupait  lors  de  son  précédent  trouve  celui  de  la  ville  d^Amsterdars, 
voyage,  il  y  a  deux  ans,  les  portraits  euiouré  de  ceux  des  huit  autres  pro- 
en  pied  de  son  père  et  de  sa  mère,  vinces;à  droite  et  à  gauche,  les  dra* 
qui  y  avaient  été  placés  par  les  peaux  d*Orang»  sont  entourés  de 
ordres  du  Roi,  ainsi  que  deux  rhar-  pavillons  aux  couleurs  russes  ei  pri- 
mantes aquarelles  représentant  son  siennes.  Le  pavillon  national,  ceM 
couronnement.  Le  portrait  du  duc  de  de  Batavia  ,  de  Wurtemberg ,  et 
Kent  est  de  sir  William  Picci,  pein-  France,  d'Angleterre  et  d'Aotricbe, 
tre  aoglais  du  dernier  siècle,  et  celui  sont  placés  autour  de  deut  drapetai 
de  la  duchesse  de  Kent,  de  M.  Win-  aux  couleurs  nationales  et  de  étvt 
terbalier ,  fait  en  1833.  La  veine  a  autres  aux  couleurs  d'Orange.  Au. 
paru  extrêmement  touchée.  dessus  des  galeriis,  HotMit  w  fK 
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▼MIoM  de  tMMêi  les  mi?iiaacet  afant  autréi  bteMés  ^nc  pu  re? enir  hniné- 

des  eoMolt  rM4ant  a  AmMerdain ,  à  dtatement  à  Rire-de-Gler.  La  cbaa- 

laroir  :  l«s  Etat»*Uiil« ,  la  Bavière ,  le  dière  qoi  a  éclaté  a  biixé  tout  son  mé- 

Rré«>l,  la  Yille  de  Brdnfte,  Ltiberk,  caniume,  ec  la  réaction  de  la  vapeur 

l'Angleierre,  le  Danemark,  la  ville  a  plié  et  rompu  lea  exaieui  de  son 

libre  de  Francfort ,  la  France,  la  Bel-  châMw;  xes  tuyaux  de  communication 

gique,  la  Grèce ,  Hambourg ,  le  Baiio*  avec  le  tender  ont  été  rompua,  et  une 

vre,  let  Hetae*  graiHrdncaèe  et  élec-  partie  du  tender  du  n<*  37  a  été  défon- 

tente ,  lea  Etau  du  8ain*^îége,  la  oée.  Le  n^  35  n'a  rien  éprouvé 

Suiiee,  la  Buaaie,  le  grand-ducbé  de  Cet  troia  macbinex,  conatruftea  21 

Loxembourg,   le  Mecklenbosra ,  le  cpiatre  cylindres,  pour  le  «ervice  des 

Naisau,  fOldeiftbourg,  PAutricDe,  la  marchandtM»,  dans  le  nouveau  sys- 

Pmaiie,  le  Portortal,  la  Sardaiffiie,  lea  tème de  M.  Verpilieiix ,  appartenaient 

Oeox-SNeilea ,  la  Saxe ,  8axe-Weimar  à  cet  entrepreneur.  L'examen  dea  par- 

et  Gocb«,  l'&pagne,  le  Texaa,  le  tiea  avariées  a  été  ftiit  pa*  A),  riogé- 

Wurtemberg,  la  5oède,  la  Nm^vége  nieur  des  mines,  et  a  établi  que  la 

el  la  Turquie.  chaudière  du  n<*  31 ,  construite  eti 

tôle  extrêmement  nerveuse,   avait 

11  aeptcrobre.  ^  FRANCE.  —  jiecl-  une  épaisseur  de  neuf  millimètres. 

dent  sHr  le  chemin  de  fer  de  Cette  chaudière  avait  été  éprouvée  à 

Saini'Étienne.  double  pression ,  il  y  a  quinze  jourx, 

par  let  agents  de  Padminixtration  det 

Un  éTéoement  très-grave  est  arrivé  mines,  et  elle  était  pourvue  de  tous 
aa)oinrd*btri  ,  à  sept  heurt  du  matin,  les  appareiU  de  sûreté  exigés  par  let 
sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  règleraentx. 
à  LyoD.  La  locomotive  nP  31 ,  attelée  On  ne  sait  encore  à  ouoi  attribuer 
à  un  train  de  wagons  de  roarchan-  cette  explosion   i^  tenoer  avait  été 
diaee,  après  avoir  stationné  un  mo-  rempli  au  château  d'eau  de  Saint- 
men^t  au  Mouliu-Perrot,  prêt  Saint-  Chamoiid,  distant  seulement  de  sept 
Etienne,  pour  y  déposer  un  wagon,  kilomètres.  Oti  ne  peut  explifpier  ce 
venait  de  se  remettre  en  mouvefuent.v.faitqu'enadmettantque,  Palimentation 
Deinautretloeoniotlves,n<**95et37,  ayant  cessé  pendant  TaiTét  et  ayant 
accrochéet  enesmble  et  descendant  déterminé  un  abaissement  dans  le 
sans  charge  sur  l'autre  vole,  voulu-  nireau,    l'injection    d'une    nouvelle 
rpDt  t'arrétrr  auprèt  du  n*  31-.  A  ce  qnatiiifé  d'eau  au  moment  de  la  mise 
montent  même,  la  chaudière  de  cette  en  marche  aura  pu  déterminer  Tex- 
deTBière  machine  édala ,  et  ses  flancs  plosion. 
déchirés  longiindinalement  s'abatti- 
rent avec  fraeat  sur  le  tender  du  18  septembre.  —  DEUX  -  SICILF^. 
n®  37.  Chacune  des  trois  machines  Naplbs.  —  Contrés  des  savtmts. 
était  montée  par  trois  hommes,  un 

mécanicien ,  nn  chauffeur  et  un  aide.  L'ouverture  du  congrès  des  savants 
Let   sieurs   Limone.   chauffeur,  et  italiens  a  eu  lieu  aujourd'hui.  11  était 
MicboD ,  aide  du  n*  37,  furent  projetés  présidé  par  S.  Exe.  don  ISicolo  San- 
morta  contre  le  talut  de  la  tranchée.  Angelo,  minittre  de  l'intérieur. 
Le  mécaaicieu  Perrin  ne  fbt  pat  pro- 
jeté ,  mait  il  reçut  une  blestore  grave  22  septembre.  —  FRANCE.  AicCrib. 
a  l'épaule.  Parmi  let  bommet  attachés  —  Combat  de  SUtiSrahUn. 
anx  deux  autres  machines,  le  mécani- 
cien Devllle  et   l'aide  Etparon,  du  Le  lieutenant-colonel  de  Montagnac, 
n^  31 ,  ont  seolt  été  légèrement  coatu-  du  16^  léfçer,  avait  été  prévenu  ^  le 
sionnét.  21  septembre,  nar  un  chef  indigène, 

Let  secourt  let  phit  prompts  ont  Moleî- Cheikh,  nomme  dans  lequel  il 

été  donaésaux  blessés.  Le  mécanicien  avait  toute  confiance,  oue  200  hotn- 

Perrin  a  été  porté  immédiatement  mes  commandés  par  Abd-el-Kader 
dans  la  maison  d'un  cantonnier,  cù  le  en  pernonne  allaient  venir  pour  enle- 

médecin  de  la  compagnie  lui  a  am-  ver  un  douar  voisin  L'heure  et  le  lieu 

poté  une  partie  delà  main  ;  malgré  tai  lui  étaient  si  ronnellenient  désignés, 
gravité  de  sa  blessure,  on  pense  qu'il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possl- 
|ji'elie  Ht  sera  pat  mortelle.  Let  deux   ble.  Il  part  donc  avec  trois  rampa- 
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gnies  du  8®  bataillon  de  chaiaeun  dans  œ  manbont,  qa'dle  oénli, 
dt)rléaiis ,  commandés  par  M.  Fro-  résula  à  toutes  les  aliamies  des  Ara- 
roent-Coste,  et  60  cavaliers  du  2®  hus-  bes.  Nos  malheureux  loraatt  B*aTsient 
sards.  entre  eux  tous  4|u'uDe  bouteille  d'ab- 
bés hommes  comptaient  sur  une  sinthe;  ils  durent  boire  leur  orine 
absence  de  sept  à  huit  heures  au  plus,  pour  apaiser  leur  soif.  Abd-el-Kader, 
et  avaient  laissé  leurs  sacs  au  camp,  qui  dirigeait  lui-même  oetle  attaque, 
La  colonne  marchait  sans  défiance,  un  adressa  plusieurs  lettres  écrites  et 
peloton  de  hussards  à  Tavant-garde,  français  aux  quatre-vingts  canlôien 
faoompagniedecarabiniersàrarrière-  enfermés  dans  le  marabout.  U  leur 

girde,  le  reste  des  troupes  au  centre,  promettait  la  vie  sauve ,  de  bons  trai- 

rsquetout-à  coup,  prête  à  déboucher  tements,  s'ils  voulaient  déposer  les 

du  dernier  contre-fort  et  du  ravin  qui  armes.  Quoique  réduits  A  la  demièR 

mène  dans  la  plaine  (  h  rrois  ou  quatre  extrémité ,  nos  brave»  ne  voidurcat 

lieuesauplusdeDjemmâa-Ghazaouat),  entendre  aucun  aocommodemcnL 

Tavant-garde  est  enveloppée  par  une  Vers  le  soir  du  deuxièBM  jour, 

nuéede  Kabyles.  Le  colonel  de  Monta-  désespéraut  de  recevoir  des  secoure 

gnac ,  qui  marchait  eu  tête ,  est  tué  im  le  capitaine  de  Géreaux ,  seul  officier 

des  premiers.  qui  n'eût  pas  été  tué,  tortii  avec  tes 

Ne  pouvant  supposer  l'ennemi  en  soldats  du  marabout  pour  se  diriger 

forces  très-supérieures  »  le  comman-  sur  Djemmàa-Ghazaouat.  Parvenue, 

dant  Froment-Goste,  des  chasseurs  après  des  efforts  prodigieux,  k  nue 

d'Orléans,  ordonne  aux  soixante  hus-  lieue  environ  du  camp,  cette  petite 

sards  de  charger  et  de  l'attendre  un  troupe  dut  traverser  un  ravin  rempli 

moment   pour    qu'il    pût  rejoindre  de  Kabyles.  La  lutte  avait  trop  doré; 

l'avant-garde  avec  le  gros  de  la  co-  les  forces  de  nos  soldats  étaient  épni- 

lonne.  Les  hussards  partent  au  galop,  sées  :  aussi  presque  tous  les  carabi- 

jnais  ils  reviennent  bientôt,  réduiu  niers  y  sont-ils  restés.  C'est  là  aeolenwat 

de  moitié  :  trente  des  leurs  étaient  que  le  capitaine  de  Géreaux  a  été  tué. 

restés  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Quatorze  hommes  seulement  «Mit 

trente  hommes  qui  ;^taient se  rallient  narvenus  à  gagner  le  camp,  et  depuis 

et  poussent  une  nouvelle  charge.  Un  leur  arrivée  au  milieu  de  leurs  cana- 

seul  homme  est  revenu  :  c'est  celui  rades,  quaure  sont  morts  des  sniirs 

2 ni  a  apporté  au  camp  de  Djemmaâ-  de  leurs  blessures.  Pas  un  officier,  pas 

rhazaouat  la  première  nouvelle  de  un  sous-offlcier  n'a  échappé.  De  toute 

notre  défaite.  Pendant  ce  temps,  le  com-  la  colonne,  forte  de  quatre  ceal  chi- 

maudaut  Froment-Coste ,  qui  s'effor-  quante  hommes,  il  n'en  reste  qœ  dix. 

çail  toujours  de  dégager  son  avant-  Ce  rédt  résulte  des  divers  rensei- 

garde,  tombait  mortellement  blessé,  gnemenis  fournis  par  les  dix  bomnus 

L'avant-Rarde  était  alors  complète-  échappés   au   massacre  géoéral  de 

ment  détruite.  Sidi-Brahim  ;  nous  ne  pouvons  tueon 

Enhardie  parce  premier  succès,  la  le    considérer    comme  l'expreiion 

masse  des  ennemis  se  ruait  sur  le  exacte  des  événemenu,  car  II  dobi 

centre;  les  Kabyles  semblaient  sortir  parait  impossible  que  450  hommes 

de  dessous  terre.  Ce  qui  restait  des  aient   été   massacres.    Abd-el-Radrr 

deux  compagnies  composant  le  centre  était  présent ,  et  il  est  certain  ^u'il 

s'était  formé  en  carré  et  faisait  un  feu  aura  cherché  à  faire  des  prisonnicn. 
nourri  ;  mais  bientôt  les  munitions  ont 

manqué,  et  il  a  fallu  se  battre  à  l'arme  23  septembre.  —  FRANCE.  Pamis.— 

blanche.  Nos  soldats  étaient  un  contre  Service  funèbre  en  l'hoimeiw 

vingt  :  ils  ont  succombé.  des  nuurijrres  de  WUebesk^ 

(^pendant,  la  compagnie  de  cara- 
biniers de  l'arrière-garae ,  coupée  du  Aujourd'hui,  les  Pokmais  réAigié* 
centre  depuis  le  c(»mroencement  de  à  Paris  assistaient,  dans  YMm  de 
l'action ,  et  vigoureusement  attaquée,  Saint-Boch,  à  un  servioe  ninèhre 
s'était  retirée  en  bon  ordre  et  était  célébré  en  Thonneur  de  quarante-sept 
parvenue  à  gagner  un  marabont  voi-  religieuses  martyrisées  réœmnieBt 
sin ,  celui  de  Sidi-firahim.  .Pendant  dans  la  ville  de  WitdMsk  avec  un 
deux  jours ,  sans  eau ,  sans  vivres,  la  raffinement  de  cruanté qu'on  se  refti. 
compagnie  de  carabiniers ,  renfermée  serait  k  croire  possible  «  si  deaiéro— ^ 
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dipcs  de  foi  n'attcrtalent  pat  les  aux  traraux  forcés.  On  leur  avait  jot- 

déiailt  quHIs  donnent,  et  si  rhistoire  que -là   donné  pour  nourritore  un 

de  l'Eglise  n*était  pas  là  pour  nous  demi-hareng  salé  par  jour,  ou  ne  leiir 

proufer  qu'en  fait  de  barbarie  tout  donna  plus  qu'une  demi-livre  de  pain 

est  poisible  à  la  rage  des  hérétiques  noir  et  une  petite  mesure  d'eau;  et 

et  des  tyrans.  tandis  qu'elles  souffraient   ainsi   la 

Ces  religieuses ,  établies  depuis  un  faim  et  la  soif,  on  les  assujettit  comme 

temps  immémorial  près  du  petit  vil-  des  manœuvres  au  service  des  maçons 

lage  de  Kownoy  étaient  basiliennes ,  qui  construisent  le  palais  épiscopal. 

et  remplissaient  parmi  le  peuple  à  peu  Plusieurs  ont  été  plongées  dans  l'eau 

près  la  ipèDoe  mission  que  remplissent  jusqu'au  cou  et  submergées  de  temps 

nos  sœurs  de  la  Charité.  Elles  iostrui-  en  temps ,  à  mesure  qu'elles  refusaient 

saient  les  enfants,  prenaient  soin  des  d'apostasier;   d'autres,   condamnées 

Teuves,  des  vieillards,  travaillaient  et  adx  mines  et  placées  où  le  danger 

assinaient  les  pauvres  du  fruit  de  était  le  plus  grand,  ont  été  écrasées: 

leur  travail .  Elles  avaient  malbeureu-  enfin  l'on  a  arraché  les  yeux  à  huit 

sèment  pour  aumônier  un  malheureux  (terUre  elles. 

pîréire,  nommé  Siemazko,  de  Tespèce  Leur  foi  a  surmonté  ces  épreuves  ; 

de  ceux  dont  les  gouvernements  op<-  pas  une  n'a  faibli ,  mais  trente  sont 

Sresseurs  aiment  à  faire  des  princes  mortes. 

e  l'Eglise.  Ge  misérable,  étant  de-  Parmi  les  dix-sept  qui  vivaient  en- 

venu  évéque ,  apostasia,  et  voulut  en-  oore  après  la  mort,  disons  mieux, 

traîner  dans  son  crime  les  saintes  après  le  triomphe  de  ces  trente  mar- 

filles  dont  l'exemple  aurait  dû  le  sao-  tyres ,  trois  seulement  eurent  assez  de 

ver.  Après  les  avoir  obsédées  de  lou-  force  pour  profiter  d'une  occasion  qui 

tes  les  manières,  et  vainement  em-  se  présenta  d'échapper  au  supplice, 

ployé  les  promesses,  la  po^uasion.  Elles  purent  franchir  les  portes  de 

les  menaces,  les  vexation^,  voyant  leur  prison,  parce  que  les  religieuses 

S'il  n'obtenait  rien,  il  résolut  d'en  schismatiques  qui  les  gardaient  étaient 

ir  par  la  rigueur.  Pendant  la  nuit,  tombées  dans  nvresse,  à  la  suite  dlune 

des  Cosaques  cernèrent  le  couvent,  se  de  ces  orgies  qui  sdennisent  leurs 

saisirent  des  religieuses  avec  ta  plus  fêtes.  Ce  ne   fut   pas  sans  regret 


lieues  environ  de  Kowno.  Là,  elles  que  chose,  pour  lenr  foi  et  pour  leur 

fkn^nt  enfermées  dans  un  couvent  de  patrie ,  du  témoignage  qu'elles  avaient 

relieuses  schismatiques,  à  qui  on  les  à  rendre  devant  l'Europe.  A  travers 

donna    pour   servantes,  ou  plutôt  mille  dangers  elles  pénètrent  en  Aa- 

eomme  esclaves. Ceux  qui  connaisient  triche,  et  l'une  d'elles,  la  vénérable 

la  profonde  ignorance,  les  mœurs  dé-  supérieure  de  cette  illustre  commu- 

réglées  et  l'ardent  fanatisme  de  cesre-  nauté,  est  actuellement  à  Paris.  Cest 

li^peuses  grecques,  comprendront  aisé-  elle  qui  dépose  des  faits  que  nous 

ment  les  mauvais  traitements  que  les  venons  de  rapporter,  et  que  nous  em- 

Inttilienues  eurent  à  supporter.  Desti-  pruntons  au  journal  polonais  le  Trois- 

nées  aux  plus  rudes  etaux  plus  vils  tra-  Mai. 
vaux,  à  peine  nourries  d'un  pende  pain 

noir,cbacuned'eUesétaitenoutrefrap-  Octobre.  —  GR  A  NUE-BRETAGNE, 

pée  réi^ièrement,  tous  les  vendredis,  Ijilaniii. — Maladie  des  pommes 

de  cinquante  couos  de  bâton ,  et  bientôt  de  terre. 
loirs  corps  exténués  forent  couverts 

de  cicatnoes  et  de  plaies.  Mais  elles  C'est  dans  les  premiers  joars  do 

mootrèrent  plus  de  courage  encore  moisd'octobrequ'on  s'est  aperçu  seu- 

gue  leurs  ennemis  ne  montraient  de  lement  de  la  maladie  des  pommes.de 

férocité.  S'animant  entre  elles  à  souf-  terre,  qui  servent  à  la  nourriture  des 

frir  pour  la  gloire  de  Dieu,  elles  per-  cinq  sixièmes  des  habitants  du  pays, 

sévérèrent  dans  la  religion  catholique.  11  est  à  remarquer  que  les  signes  de 

La  colère  de  l'apostat  Siemazko  s'en  cette  maladie,  qu'on  appelle,  en  Ir- 

accrut:  il  fit  de  nouveau  mettre  ces  lande,   le  choléra  des  pommes  de 

saintes  filles  aux  fers ,  et  les  condamna  terre,  ne  ressemblent  pas  a  ceux  qu'on 

jénn  hisl.  pour  184â.  Jpp.  11 
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a  obterrët  en  France  et  en  Bel^i^    préMflté  M  Roi  1«  pnéhhUtM  et 
que.  Ain»,  en  Irlande,  la  feuille  a    l'inattgtiralioii  de  la  aiataei  eu  S- 


coBMrvé  toute  u  fraîcheur  et  toute 

sa  force ,  oe  qui  a  entretenu  iuiiqu'aB  ^j 

dernier  moment  lee  illusiona  des  ba«  ''"^  ' 

bîtantflt  C'est  en  ftiisant  la  récoUe«  et  J*ai  l'honneur  de  prémNiT  à  Voli« 

au  fur  et  I  mesure  qu'on  a  cueilli  lei  Najest4  Mf  proete^terlMl  de  llnausu- 

pommes  de  terre ,  que  les  fermiers  rftiion  de  U  starse  é(|iMMre  de  Mftr  le 

d'Irlande  se  sout  aperçus  de  toute  Pé-  due  d'OrldanSi  prSiice  ro)ral,  qot  a  «lé 

tendue  de  leur  malheur,  et  ont  fait  érigée  dans  la  cdiir  du  Unvre,  m^M 

entendre  des  cris  de  détresse.  Les  eo'-  l'armée d« terre  et  t'armée  d^mir mk 

Tirons  de  Gorlt  ont  été  lei  premiers  voulu ,  par  un  moMemenC  spOMahl^ 

attaqués  de  cette  maladie ,  qui  en  peu  offrir  i  la  pOitérUé  «  pour  perpélaer 

de  temps  a  iiagné  les  autres  points  de  la  nénoii^  de  S.  A.  R« 

rirlaude.  Les  progrès  en  ontété  d'uno  La  commlssioo^  présidée  par  M.  to 

rapidité  effrayante.  Jusqu'à  présent ^  maréchal  Yalée,  «t  dô  laqèeUe  hk* 

le  comté  de  Gallow  ay  parait  avoir  été  saiefit  parUe  M.  le  maréehal  oonta 

seul  préservé  du  fiéau.  d'Erlon  (décédé),  MMé  les  HeuieuaMi 

sénérani  baroa  Attballd,  comte  Bao^ 

„„.„^p    n    .*  drand, balcon BoPibejènt, baron Wel- 

28  octobre.  ■-  FRANCE.  Pasis.  -  ^^l,  baron  Rapaieh  comte  ScbrsnuD, 

Inaagtû^ationdelamtueéqi^^^^  Viniendaot  mUluire  MelcioiHd'ArK, 

trë  de  S.  À,  R.  le  due  d  Orléans.  ^  ^^  Martiaeau  deê  Cheaoft .  audi* 

tour  au  conseil  d'Ecai,  secrélaire,  a 

Aujourd'hui ,  â  une  heure,  le  Roi ,  donnéâ  tous  lestratam préparstoine 


maison ,  s'est  rendu  dans  la  salle  do  Majesté  lee  médaillee^iul  ODt  été  frsp* 

Trône,  où  M.  le  maréchal  duo. de  péca  eA  oette  trisloetaoloiuieliedr- 

Dalmatie ,  président  du  conieil  f  a  eit  oonatanc». 

rbonneur  de  présenter  à  ft<  M«  la  com-  ,  ^  5^  .  ..^z.  u  n»w^  ««rM  & 

mission  du  monument  érigé  à  la  mé-  Jf  »«  a  remis  te  Prof*»-wW» 

jn^insdeM.leduod'Orléau.,prl«c    5;%^rn''eriS"dr^^^ 

.  l^J^.îl?.'!^l!î.;iî*  ri.Sli'î      •  «oto  cher  eufenu  je  ne  puU  mmi 
ciers  9^^A^J^^^^^    faire  que  de  te  le  d^Iuner.  Tu  gard«- 

^*  "^J^**  Jl«ï  ÎJ^^?»  J5S2,J^    ras  précîéu*ctoent  ce  téinoifinae*  àm 

^***îî?^.^"Si"Ï^^T^^.n  «enliflients  de  confiance  et  d'affsc- 
garA»  nationalel  de  ta  tem^^^        ^^^^  ^     |,j„„^      i^^  ^  ^„  ^,„ 

son  étairrai^ort  les  officiers  généraua    nA->,^,  "^  ' 

de  là  çerdi  nationale  de  Paris  et  do    ^^^' 

la  banlieue,  ^^/9^^^*J^^^SS:P^  f^K  ^  touiHartl  tttt  ta  cdmhiil- 
ooioneis  des  légions,  M.  te  Pf«w*  £J  rfotè  elle»  officiers  dé  toiis  ^Tradeseni 
dépariMiieOi  de  la  Seine,  M.  te  préM  rempllsalent  U  salle  du  tf  ôdé,  le  Jb 
de  police ,  M.M.  les  officiers  généraux    3  ^i^*^. 

et  supérieurs  de  l'adip in isi ration  de  '  .  ^    _ 

la  mtSen  et  di  la  tiutriher  M.  lo  Uoy^  ■  J'appréoM,  mm»  eber  meréehel  M 
Uuiaut  aéuétà\  Sébastiam ,  oommsb-  lèle  qM  la  éomaisaioii  a  ffiH,  MH 
dantla  1*^  division  militabre»  aveeéon  totfo  dlrecAlMI^  I  aecomplir  ll«ii 
éut-major,  M.  le  lieutenant  général  de  fariséé  dé  terM  et  df  IMT,  il  j» 
Schneider,  oommandaut  lé  dhrlIOn  Fatireméfciétftiei^  foM.Bim*' 
hors  les  murs  de  Paris,  vfw  son  étali**  faut  ce  so«t«l  hOAma^i  frtadtt  i  M 
majori  les  colonele  et  lieuteuania^N^'  atémoifv  dtt  fis  ehéti  ^m  lé  fmm 
lonels  des  réglmenta  d^iufsnterto  et  pleufe  avéé  moi,  }e  tnt  seut  (re^M 
de  cavalerie,  ceux  de  l'arUllerie  ei  do   pour  pmivoir  tous  eipripter,  roaiil 

Sénie  •  les  intendanis  et  soos-inif  n^   jo  lo  voodrale,  tout  ce  que  i'épmfé 
aiits  mitllaires,  asâistaieUt  à  cette  co*   on  ce  momeiiC.  Maif  oueloué  pM* 
r émenie.  V^H  m  Mi»  •ttjMnl'Mii  de  faire  la* 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmaiio  i    tcMlre  no  ¥c«x ,  Jie  reifwn  M» 
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mes  forapc  «und  il  t>«it  de  dire  â  de  Ui  migiitteause  du  %fimâe\ê  <iuV)f. 

armée, &  ta  garde  nationale ,  à  toufe  frait  aloni  la  place  RoyaleTcc  grand 
la  France, combien  mon  cœur  et  cet»  apinriil  miliurfre,  cet  immenee  cou- 
de tous  les  miens  sont  pénétrés  d'un  court  de  population  aux  eosimnes  si 
tel  hommage,  cl  de  témoigner  en  Taries  ;  ces  fenêtres  où  mille  léfes  se 
même  temps  à  la  population  de  Pans  preceaîeni  écbeloniiéeii  les  une»  an- 
combien  nous  sTona  été  touchée  de  dessus  des  autres,  cet  terrasses  sur- 
ceséclaUnies  manifesuuons  dont  elle  cbargéet  d'uno  foule  iBaccootomée- 
a  entouré  la  statue  que  vous  m'artï  ce  port  où  mile  mâts  se  dressaient 
offerte  au  nom  de  l  armée.-     ^  eonronnét   de  piviUont    qu'agitait 

Le  même  jour,  à  AImt,  arait  Ueu  une  brise  légère .  et  au-dessus  de  tout 
la  même  cérémonie.  De  toucbanU  cela  le  bruii  de  rartilleric.  qui  tantôt 
ioo?eiiirs  lui  prêtaient  un  caraciéte  partMl  dos  farts  de  lavine  les  plus 
particulier  de  solenuué.  Le  prince  éloignés,  se  faisait  sourdement  en- 
en  l'honneur  duquel  est  élevé  ce  mo*  tmdre,  tantôl  tonnait  en  éelats  au 
hument  n'était  pas  seulement  aimé  à  pied  même  de  cette  scène  «rrandiose 
Alger  comme  en  France  .trois  fois  sa  tout  était  fait  pour  hoprusiionner  et 
Drésence  sur  U  terre  d'Afrioue  avait  nous  n'aroiis  pas souTeoance qu'Alger 
été  sigualée  par  de  mémorables  ac-  «ît  jamais  prétenté  un  plus  impoMut 
lions,  et  l'amour  qu'on  lui  portait  ici  Mpeet.  r  r  « 
prenait  ta  source  dans  une  juste  et 

profonde  reconnaissance.  Aussi  avec  -ler            u           «..^  ^,^„    » 
quel  empressement  ne  yit-ou  pas,  ^     noYcmbre,  -  FRANCS.  PAait. 
dans  le  temps,  se  couvrir  de  signa- 
tures les  listes  de  souscription  ou-  Ouverture  du  oongrét  médical  à 
vertes  dans  le  but  de  lui  ériger  une  l'Hôtel-de^  Ville.   ' 
statue  et  de  perpétuer  ainsi  sa  mé- 

"d5  d"euxVeîres  de  l'après-midi,  ^  ""^l^^'Z^Ï,!^^^^                ZZ 

les  compagnies  dVlile  de  la  milice  d  it'Z^ftllfi^'^  *^^  '^  PacuUé 

des  troupes  de  ligne  de  la  garnison ,  ^^  médecine. 
des  détacnemeuu  des  armes  spéciales, 

l'escadroiJ  de  ta  cavalerie  de  la  milice  La  séance  publique  pour  la  distrl« 

d'Alger,  grossi  de  la  milice  à  cheval  bution  des  prix  de  la  racnlté  de  mé- 

de  filidali,  et  un  escadron  du  6®  chas-  deoine  de  Paris  a  eu  lieu  amourd'imi, 

seurs ,  sont  venus  successivement  se  sous   la    présidence  de    M.  Orfila , 

ranger  sur  la  place  Royale,  fSormant  doyen. 

no  i^rand  carré  à  l*entour  du  monu-  Le  discours  a  été  pnmoncé  par 

ment  dont  l'inauguration  devait  avoir  M.  It  professeur  H.  Royer-Collard  , 

lieu.  A  trois  heures ,  le  cortège  des  sur  les  progrès  de  la  médecine  en 

autorités  civiles  et  militaires,  ayant  à  France  depuis  uu  demi«sièclc. 

sa  têie  BA.  le  lieutenant  général  de  Les  noms  des  lauréats  ont  ensuite 

Bar,  M.  le  directeur  général  des  ser-  été  appelés  dans  l'ordre  suivant  : 

vices  civils  et  les  membres  du  conseil  Pria  de   VEcoU  pratique.  «^ 

supérieur  d'administration,  a  pénétré  Grand  prix  (médaille  d'or)  :  M.  Dudot 

dans  cette  enceinte,  où  se  trouvaient  (Michel),  né  Ji  Tours  (lndro-et»Loire)« 

déjà  réunis  le  haut  clergé  et  Téut-  ^Premier  prix  médaille d'argeni) i 

nujoi'de  la  milice.  La  cour  royale,  M.  Escalier  (Ëugèn^Alexit),  né  t 

en  robes  rouges,  le  iribuuai  de  pre-  Vierzim-Ville  (Cher).  —  ^  premier 

miére  insUnce,  les  membres  du  tri*  prix:  M.  Veriieuil  (AriHtide-Augusct* 

bunal  de  commerce  et  le»  juges  de  SUnitlat),  né  à  Paris.  ^Second  prix  t 

paix,  MM.  les  consuls  des  puissances  M.  Moutard-Martin  (Kugène),  né  \ 

étrangères,  les  membres  de  la  oom-  Parit.  *-  2^  second  prix  :  M.  Cahen 

mission  de  souscription,  les  commis-  (Maver),  né  à  Paris. -Mentions  hono* 

satres  civils  de  la  province  d'AI|;er  et  râbles  :  MM.  Guibout  tt  Mnnnot. 

les  maires  des  communes  rurales  se  ^    Pria  MoiUyon  (médaille  d'or).  — 

sont  groupés  près  du  piédesUl  de  la  M.  Deipech  (  Auguste*  Louis-  Doini* 

ttatue.  nique),  de  Paris. 

Ensuite  a  été  donné  le  signal  pour  Prix  Corçisar/  (médaille  d'or).  — 

découTTir  la  statue.  On  a  fié  firappé  M,Stuart>Cooper,  d'hla  (Ecosse). 
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4  noTembre.  —  FRANCE.  Paris.  parcourir  les  fondements,  en  exami* 

ner  les  plans ,  on  le  trootera  aosi 

Naissance  de  S.  A.  H.  monseigneur  bien  conçu  comme  fleorre  d'art  que 

le  prince  Pierre-Pbilippe-Jean-Marie  bien  approprié  à  sa  destination  parti- 

d'Orléans ,  duc  de  Pentbièvre ,  fils  de  culière.  Dans  l'euseuible,  il  sera  d*iin 

S.  A.  R.  monseigneur  le  prince  de  effet  noble  et  simple.  Les  diTen  aer- 

Joinville  et  de  Françoise  -  Caroline-  Ttces  auxquels  il  doit  pourvoir  y  tron- 

Jeanne  -  Charlotte  -  Léopoldine  -  Ro  -  yeront  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire 

maine-Xavière  de  Paula-Micbelle-  et  convenable,  depuis  ces  apparte- 

GabrieUe-Ranhaelle-Gonzaga  ,  prin-  ments  où  le  représentant  du  Roi  doit 

cesse  du  Brésil.  recevoir  les  représentants  des  sou? e- 

ratns  étrangers,  jusqu'à  ces  archÎTei 

15  noyembre.  —  FRANGE.  Paris,  où  sont  déposés  les  monuments  des 

rapports  de  la  France  avec  le  monde. 

Naissance  de  S.  A.  R.  mon«eigneur  Que  votre  Imagination  se  représente, 

le  prince  Louis-Pbiltppe-Marie-Léo-  messi'^urs,  cet  édifice  acbevé,com- 

pold  d'Orléans,  prince  de  Condé ,  fils  pler,  emplojré  effectivement  à  toutes 

de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d*Au-  «es  destmations ,  comme  on  nous  a 

maie  et  de  la  princesse  Marie-Caroline-  promis,  comme  M.  Lacomée  vient 

Auguste  de  Bourbon,  princesse  des  encore  de  me  promettre  tout  à  llieare 

DetuL-Siciles.  que  cela  serait  dans  quatre  ans,  et 

demandez-vous  s'il  n'en  sera  pas  dt- 

29  novembre.  —  FRANCE.  Paris.  —  gne ,  s'il  ne  répondra  pas  à  tout  ce 

Pose  de.  la  première  pierre  de  qu'on  en  doit  attendre. 

l'hôtel  du  ministère  des  affaires      On  lui  a  reprocbé,  et  j'entendaii 

étrangères.  '  encore  de  reproche  il  |r  ^  un  moment, 

la  place  sur  laquelle  il  s'élève;  on  le 

Aujourd'hui,  à  midi,  M.  Dumon,  trouve  trop  loin  de  Paris.  Messieun, 

ministre  des  travaux  publics,  accom-  quand  on  réunit  à  Paris  les  dépotés 

pagnéide  M.  Guizot,  a  posé  la  pre-  de  la  France,  c'est  à  côté  de  noos 

roière  pierre  du  nouvel  h^el  du  mi-  qu'ils  se  rassemblent  ;  nous  n'avons 

nistère  des  affaires  étrangères,  qui  va  pas  droit  de  trouver  trop  loin  pour 

être  élevé  au  coin  du  quai  d'Orsay  et  nous  ce  qui  n'est  pas  trop  loin  pour 

de  l'esplanade  des  Invalides.  AprèH  le  eux. 

cérémonial  d'usage,  M.  Guizot  a  pro-       On  dit ,  en  revanche ,  qne  nous  se- 

nonce  le  discours  suivant  :  rons  trop  près  d'eux  ;  que  le  ministère 

u^«u..^  <ï«  affaires  étrangères,  touchant  a  la 

messieurs ,  Chambre  des  députés ,  courra  le  ris- 

Je  l'entendais  dire  tout  il  l'heure  que  d'y  perdre  quelque  chose  de  11 

autour  de  moi  :  On  a  posé  depuis  réserve  et  de  la  discrétion  qui  sont 

quinze  ans  tant  de  premières  pierres,  pour  lui  un  devoir. 
on  a  élevé  tant  de  monuments ,  qu'il       Messieurs,  je  repousse  cette  crainir. 

n'est  vraiment  plus  permis  de  tirer  les  grandes  choses  ne  sont  point  k  la 

vanité  d*un  monument  nouveau ,  quel-  merci  de  si  petites  circonstances  ;  qoeta 

que  bien  conçu  et  utile  qu'il  soit.  Ce  que  soient  remplacement  et  le»  voisias 

n'est  qu'un  pas  de  plus  dans  cette  au  ministère  des  affaires  étrangères, 

carrière  d'embellissement  général  où  les  affaires  y  seront  conduites,  soyes- 

aous  marchons  si  rapidement;  ce  en  sûrs,  avec  la  même  réserve,  la 

n'est  qu'une  richesse  et  une  beauté  de  même  discrétion ,  la  même  indépea- 

plus  ajoutées  à  ces  beautés  et  à  ces  ri-  dance.  Et  «'Il  devait  arriver  que  cette 

ebessesqui  font  l'orgueil  de  Parts  et  enceinte  à  laquelle  noas  toiicboos, 

l'admiration  de  l'étranger.  Mainte-  les  scènes  qui  s*y  passent,  lessenti- 

'nant,  quand  nous  commençons  un  ments  qui  s'y  manifestent,  eussent  en 

édifice ,  quand  nous  posons  une  pre-  effet  sur  les  travaux  de  notre  poti^ 

mière  pierre,  nous  aevoiis  en  parler  tique  étrangère  quelque  influence  :  fl 

modestement.  Cependant  il  ne  saurait  tout  cela  lui  indic^uait  qu'elle  doit  être 

nous  être  inierdit  d'apprécier  dès  au-  constamment  nationale ,  appliquée  à 

jourd'hui  et  de  faire  pressentir  les  soutenir  partout  l'iniérêt  et  rboimeiir 

aérilex  de  Tédiiîce  qui  rominence  à  du  pays,  et  que,  le  jour  où  ces  intérêts 

s'élever  sous  vok  yeux.  On  peut  en  ne  lut  commandent  pins  le  stlesce. 
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^e  doit  accepter  francbement  la  pu-  d'oo  bomoiM,  et  alimnèreiit  denfrandi 

biicité  et  la  diâcuasioD  ;  ai  tels  devaient  feux  qui  le  rappelèrent  à  la  vie. 

être  lea  efFeta  d'uu  tel  Yoisiaage ,  je  Vers  dix  heure*  du  matin ,  l'agent 

feraia  le  premier  à  m'en  féliciter.  conitulaire  anglaist  à  Mazagan  arriva 

Après  ce  di«cotir«,  l'aawmblée  8*est  ^^  ^  *'®"*  *^<*  dcateoour*  de  toute 

séparée  anx  cria  de  vive  le  Roi!  nature.  C'e«t  grâce  à  lui  que  ceux  qui 

te  trouraient  encore  à  bord  ont  pu 

6 décembre.  ^FRANCE.  ÀLCiaiB.—  Ç^î®  «auvéji.  Tous  les  naufragés  ont 

.     Perte  du  Papin.  été  recueillis  chez  lui,  et  il  a  pourvu 

à  tous  leurs  besoins.  Cet  homme  bien- 

Le  Papin,  parti  de  Cadix  le  5  dé-  Faisant  a  été  une  vériuble  providence 

eembre  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  pour  nos  malheureux  compatriotes, 

a  fait  côte  le  6  à  onze  heures  un  quart  il  les  a  couverts  de  ses  propres  véte- 

du  soir,  à  sept  milles  dans  le  nord  de  menis;  c'est  lui-même  qui  a  pansé 

Mazagan  et  à  trois  milles  au  sud-  leurs  blessures ,  et  il  les  comble  de 

ouest  un  quart  ouest,  sans  tenir  compte  soins  tout  fraternels, 

des  courants;  c'est  à  cette  circon-  M.  Dubourdieu  a  pris  le  oomman-- 

stance  fSk^heuse  qu'on  doit  attribuer  deinenl  de  soixante  et  seize  individus 

Ia •  _      J-.    1.  A^' ^        W\ '^     •<«  ^.1- *_      m »T  •    •  •  • 


lence  de  la  partie  de  l'ouest ,  et  une  instant, 
véritable  tempête  se  déclara.  La  mer 

déferlait  avec  fureur  en  travers  du  9  décembre.  —  FRANCE.  Pahjs.  — 

Bavire  qui  ne  tarda  pas  à  être  défoncé  Mise  à  Veau  du  bâUmerU  à  va- 

et  à  se  remplir  d'eau  ;  tout  le  monde  peur  le  Chapial. 
dut  se  réfugier  dans  la  mâture  et  dans 

le  gréement,  et  là,  pendant  plusieurs  La  mise  à  l'eau  du  bâtiment  à  va- 
heures  ,  on  attendait  avec  la  plus  peur  le  Ckaptal  ^  de  la  force  de  250 
l^rande  anxiété  que  le  jour  parût  pour  chevaux ,  à  hélice ,  a  eu  lieu  aujour- 
juger  des  chances  de  salut  qui  res-  d'hui,  à  deux  heures  de  l'après-midi , 
taîent  aux  pauvres  nauFragés.  Ils  de-  à  Asnières,  en  présence  d'une  affluence 
meurèrent  ainsi  jusqu'à  sept  heures ,  considérable  de  personnes  venues  de 
exposés  à  un  fï*oid  intense ,  sous  la  Paris  et  des  environs.  Des  tribunes 
phiie  et  la  grêle  qui  ne  ces5taient  de  particulières  ornées  de  drapeaux  tri- 
torober,  à  chaque  instant  menacés  colores  avaient  été  dressées  dans  le 
d'être  entraînés  par  les  lames  d'eau  chantier  de  M.  Caré,  en  avant  du  bâ- 
qui  les  couvraient.  timent ,  pour  les  fonctionnaires  pu- 

Enfin  cette  nuit  terrible  eut  un  blics  ou  les  personnes  privilégiées, 

terme,  et  ils  aperçurent  la  terre,  une  Le  ChapicU,  qui  a  pu  être  visité, 

belle  plage  de  sable ,  à  deux  encâ-  avant  d'être  lancé,  par  toutes  les  per- 

blures  de  distance.  Dans  ce  moment  sonnes  qui  se  trouvaient  dans  l'en- 

plusieurs  personnes  se  jetèrent  à  la  ceinte ,  portait  à  ses  mâts  les  pavil- 

mer,  mais  repoussées  par  un  remous  Ions  de  toutes  les  nations  maritimes, 

qui  avait  lieu  autour  à»  navire ,  elles  dominés  par  le  pavillon  national, 

venaient  périr  misérablement  le  long  Un  peut  yacht  paiement  pavoisé , 

du  bord  qu'elles  regreitaient  sans  venu  de  Saint-Gloud,  et  réservé  pour 

doute  d'avoir  quitté.  les  princes ,  stationnait  sur  la  Seine, 

Malgré  cet  exemple  décourageant,  en  avant,  à  une  petite  distance. 
00  tenta  encore  cette  unique  chance  A  une  heure  et  demie,  les  ouvriers 
de  salut.  Parmi  ceux  qui  eurent  le  ont  commencé  les  preparatiFs,  c'est-à- 
bonheur  d'atteindre  le  rivage  se  trou-  dire  qu'ils  ont  enlevé  les  étais  qui 
vait  un  sous-commissaire  de  marine,  maintenaient  le  bâtiment  en  équilibre; 
M.  Dobourdieu  :  après  une  lutte  dés-  à  deux  heures  précises,  le  signal  ayant 
espérée  de  vin^t  minutes  contre  les  été  donné,  la  corde  qui  le  retenait  sur 
vagues ,  il  parvint  à  toucher  terre,  la  cale  a  été  coupée  ;  il  a  glissé  d'abord 
exténué  de  rati^ue  et  perclus  de  froid,  lentement ,  puis  il  a  pris  eau  et  a  filé 
Deux  marins  vinrent  à  lui  et  ie  reti-  avec  une  grande  vitesse  jusqu'au  bar- 
rèrent de  l'eau.  Des  Marocains  qui  se  rage  mobile  qui  avait  été  établi  en 
trouvaient  sur  là  plage  le  couvrirent  avant  pour  ralentir  sa  marche,  et  en 
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moint^^amttimlieU  t'etttrwiféatt  d«Miiié  au  pMM?  et  rMke,  a 
large;  aloni  ks  ouTnert  i|iii  éiafient  moyen  dnqud  ente-ci  powm  Ctrt 
i«Mét  eo  f^and  nombre  nir  te  pent  hltsée  à  bord  et  remise  à  ton  porte 
est  jeté  rancre,  et  après  lui  «vota*  aTec  la  plus  gnnde  IMIflé.  Le  twint 
laisRé  filer  qoek|iiet  nonida,  ils  r<mc  d'eau  du  bAtMWBt  en  cbarge  sera  de 
ramené  en  face  des  cbaniiert.  L'op<-  3  nièu«s60  cpatimècrea ,  sans  étl^ 
ration  a  parfaUement  réussi  ;  la  A^ile  rence  ;  le  tirant  d'eau  d'arrière  pourra 
innombrable  qni  couvrait  les  deux  éire  poriéà  une difKfencedt  1  snèiie 
rives  de  la  Sskie  sur  «ne  trc»-lonc;ne  20  ceniimètres«  ee  qui  réduira  à  3  mi- 
éienduea  matiifestd aa  eai tefliclioii  par  très  le  tirant  d'avant, 
de  lon|(s  et  bruyants applaodissemenii 

auxquels  l'équipage  dn  bâtiment  a    19déeen)bre.--FRItf9CE.  Mamsmu. 
répondu  par  nue  salfe  d'artUlene.       ^Jrrivéederwnb€usaéewrma' 
Ce  n'est  qw  looQ^inps  après  que  In       rocMfii. 
plupart  des  spectateurs  ont  quitté  les 

lieu  X  pour  s'en  retourner  ehaenn  ohei       SM-el-Hadf-Abd-^l-fKnder^lNi-lle* 
soi.  bammed-el-Acbache ,  pndia  de  Tè- 

Maintenant  disons  un  not  sur  ren-  tnan,  envoyé  en  ainbaMde  aupris  di 
semble  de  fe  bâtiment  roi  des  Français  par  fcmperaur  da 

Ze  Cbani^U  a»  comme  tes  bâfl-  Maroc,  est  débarqué  nsjnonrM  â 
menta  e  vMles ,  les  tonnes  arrondies  Marseille.  Retend  â  Tecoan  par  k 
aux  extrémités,  et  une  augmenlation  manvaifc  temps  pendant  ait  jours ,  le 
dn  bau,  trois  mais,  hunier  et  perro-  bnteani  vapeur  feMI^More^  qui  avait 
quet.  La  dÎKtance  qui  rè^iie  entre  les  été  mis  à  la  disposition  de  œ  perma- 
exlréndiiés  et  les  méu  d'artimon  et  de  nage,  n*a  pu  prendre  la  mer  i^e  le  f  S 
mi-Haine  permet  de  pUeer  deux  obu-  de  ce  mois,  te  17,  fl  abordait  â  Port- 
siers  à  pivot  de  22  centimèires;  la  VendrespourrenonvHeranprovîMMi 
dipoÉStion  des  pistons  permet  en  outre  de  chatiion ,  et  le  19,  â  cinq  beares 
de  mettre  en  batterie  de  elMqae  cété  dn  matin,  H  mouittalt  à  Pentiéeih 
six  «anons;  son  gréemeni  eet  â  peu    pon. 

prta  le  même  qoecflnl  des  navires  â  M.  te  Itentennnt  général  comie 
voiles;  sa  tengoear  est  d*environ  54  dUanipout ,  commandant  la  8*  divi- 
métrés  sur  9  mètres  et  demi  de  lar-  sion  militaire ,  «ocompMié  de  loa 
jçeur  k  ta  surface.  étni-major,  s'eet  rendu  à  bord  du  pi- 

Cebâtimeiii^constmHtouten  Fer,  qœbot  a  deux  iieures,  et  quelques 
n'est  pas  moins  remaïquable  par  «a  instants  après  il  a  conduit  à  terre 
solidité  qnc  par  la  régularité  de  ses  l'ambassadeur  marocain.  Le  temps 
Ksnps;!!  sera  pourvu  d'une  maebiiie  était  pluvieux;  des  voitnres  aiteD- 
eompoÂée  de  quatre  cylindres  hmi^  datent  le  cortège  sur  le  qnai  de  li 
aontaux,  qui  agira  directement  «nr  Consigne  et  l'ont  amené  à  l'hèle!  dt>* 
Tai-bre  dernéllce,  lequel  pourra  Faire  rient,  en  traversant  au  pis  tes  flots 
quai re-vinîîts  tours  par  minute.  L'ap-  d'une  Foule empres^séeet  bienveîHsntr. 
pareH,  entièrement  immergé ,  sera  à  QuioTe  coups  de  canon  ont  été  ûii% 
l'ttni  des  pn^ecttles  ;  les  cbandièrei  par  le  batean  à  vapeur  pour  saluer 
s'élèveront  au-dessns  dt-  la  flottaison,  rambafitadeur  ft  son  débnrqvnncat; 
mais  ««es  pourront  èire  garanties  les  fort»  de  la  ville  Toot  à  lenr  tour 
par  te  ctarboii  avec  chargement  eom'-  sriné  par  une  salve  pareille, 
ptet.  Le  pacha  Ben-Mohamined^J-Aras- 

Le  nouveau  systèiwe  inbUlafre ,  ebe  est  accompagné  de  quatre  Maro- 
adopté  pour  ces  âisndi^res .  rendra  cams  de  distinctmn  et  de  neuf  «n- 
accessibles  pour  les  réparations  toute»  ders .  qui  composent  sa  maison.  _U 
les  parties  Intérieures  de  l'appareil  premier  de  ce«pers«  nuages  se  non» 
èvaporatoire.  L'arbre  delamacblne ,  8ld  -  Mohatnmed-el-Lebl)èdi  ;  il  ç» 
qui  aura  6  mètres  et  demi  de  km-  syndic  de  tout  leconimereemaroeaia. 
Ifoeor,  sera  «ami  de  lilx  manivelles  K  j«mit  d'un  très-grand  crédit  auprès 
coudées  ;  l'hélice  n'an«a  pas  nioîiw  de  de  retupcrcm";  il  a  donné  une  de  «s 
B  mètres  de  diamètre.  La  cheminée  du  fltles  en  mariage  I  ramfaassadeur,  d 
Tiavîpc  se  rabattra  sur  le  potit  de  ma-  cette  parenté,  aussi  Wra  que  son  âpe 
nière  â  ne  ps»  gêner  la  maneeuvre  des  n  î»on  ex  périence ,  lui  asstenent  »- 
voilf».  j^  iwièfe  Tft  trouve  no  poils  près  de  toi  une  pn^lkm  érwà  et  dt 
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«H»Milter  pigiaqiie.  f$iii-«l«iMirW^  ë'mi  «rit  cMidré.  U  «t  chaimé  é$ 

AFk>i-Bei*Auar ,  adroÎBiitniUur^dat  baboucbei  m  peao  Jaune  donc  il  ne 

douanes  éi^  T«tuaii  9t  beui-frèfe  du  velère  Jamais  le  quartier  ;  il  porte  de 

pacba,  occupe  le  lecood  rang  dans  m  trie-faeaui  bat  d4s  loie  blancs.  Une  de 

suite  ;  il  a  déjà  fait  pluMeurs  voyagea  ses  recherebes  de  luxe  conaiace  à  ne 

k  Mersciti^.  û  iroiftième  de  œs  par*  jamaie  cbausaer  deux  foie  de  suite  les 

sonnege#  e#(  6id-Maiiarmnedr>iefftr.  ménesbabouHiea,  Mtnie  dans  rinrer- 

Sivani  reuoaiiiié  ^ui  a  éui  charfpé  d»  vaile  de  quelques  minutes  t  et  même 

iriger   les  études  de  Hen-iifAbam-  pour  aller  d'un  appartement  daiia  im 

Oied*el'Âcbapbe.  Il  y  »  un  an  à  peine,  autre. 

Iç  p^re  du  pacba  recommandait  en  Le  pacba  EhAebaefae  s'est  Aiit  oon- 

mourant  à  son  fila  d^  ne  jamais  se  se*  naître  comme  un  bomine  affable,  spi- 

psrer  de  ça  «avant ,  «(  oeiui-ci  a  eon^  rituel  et  libéral.  11  est  tré^-aimé  par 

serve  une  grande  influence  sur  son  la  population  de  Tetuaii.  Plus  de  dix 

ancien  élève.  Le  quatrième  est  le  kba-  mille  âmes  Font  aœompagné  jusqu'à 

ljf9  deT«iu9n,  ^id-Abmed^l'Aîat,  la  plage,  lorsqu'il  s'est  embarqué, 

chef  des  troupes  régulières  de  toute  bien  que  la  riile  fsoii  située  à  deux 

la  province.  Sa  physionomie  ouverte  lieups  de  la  mer.  Toute  cette  foule,  au 

et  énergique  trahit  au  preraiec  aspect  dire  des  officiers  du  Météore ,  faisait 

un  bomine  de  guerre  ;  il  a  une  grande  des  vœux  pour  Tbeureux  voyage  de 

réputation  de  bravoure,  il  passe  pour  son   gouverneur.  On  prétend  qu'il 

tres-dévoué  à  la  famille  de  El-Acba-  s'est  pourvu  de  lettres  de  crédit  sur 

cbe ,  qui  gouverna  à  T^tuao  depuis  les  principaux  négociants  de  Mar- 

plujiieurs  siècles.  seilte,  pour  des  sommes  eonsidérables; 

Quant  à  l'ambassadeur  lui-même ,  et  voulant  donner  une  haute  idée  de 

c'est  un  jeune  homme  de  f  ingt-huit  à  sa  reconnaissance  pour  les  «oins  dont 

trente  ans.  U  est  d'une  taille  moyenne;  on  l'avait  comblé  à  bord  du  paquebot, 

sa  fif^ure  esi  régulière,  «es  traits  fins,  il  a  laissé  une  gratification  de  5,000  fr. 

son  œil  expressif  et  bienveillant,  sa  pour  être  di«ihbuée  à  l'équipage.  Les 

barbe,  peu  fournie  comme  chez  la  officiers,  qui  ont  reçu  l'hospitalité 

plupart  à^%  Arabes,  est  d'une  couleur  chez  lui,  à  Tetuan,  pendant  six  jours, 

eiiftiaitt  foncé  ;  il  taille  sa  mousiaelie  ne  parlent  qu'avec  enibousiasme  de 

tre^dtrntte  et  traçant  une  ligue  axsef  la  magnifioenee  et  de  la  cordialité  qui 

mioon  au  milieu'  de  la  lèvre  supé-  ont  préiâdè  à  leur  réeepllon.  Un  pa- 

riei|re.  Ses  mains  sont  peilie^ ,  d'un  lais  avait  été  affecté  II  leur  logement; 

tféa^beau  modèle  et  soignées  avec  re^  tous  les  appan  einents  étalent  couverts 

Cbercbe.  il  porte,  comme  tous  le»  Ma«  de  tapis  de  velours.  Un  des  trois  frères 

foeains  revêtus  de  fonctions  mili"  du  pacha  assistait  à  chacun  de  leurs 

taires,  un  «arbooch  (bonnet  rouge)  repas  et  dirigeait  lui-même  le  service, 

terminé  en  fioiriie.  Autour  de  ce  bon*  Tetuan  a  été  pri  m  hivernent  fondé  par 

ont  s'rnronle  un  turban  en  mousseline  des   Maures .  émigrés  de  l'Espagne. 

blanche  très-tine  ;  sa  tête  est  encadrée  «Cette  somptuosité ,  cette  courtoisie 

d'une  éebsrpe  en  cachemire  rouge,  prévensnte  et  digne,  faisaient  revivre 

doni  le»  extrémités  tombent  aur  sa  pour  nons,  disent  ces  officiers,  les  plus 

poitrine.  Par-dessus  des    babils   de  beaux  souvenirs  de  la  cour  des  rois 

drap,  composés  d'un  large  panralon  maures  de  Grenade. »  El-Aehacbe  eet 

et  de  plusieurs  vestes  ou  ^jieis,  il  vç-  un  descendsnt  et  même  personnelle- 

vet  un  baik  en  tissu  de  raine  d'une  meut  un  représeniant  de  ces  ehera- 

extréme  finesse.  Cet  ensemble  de  vé-  tiers  maures  qu'on  croyait  inTeniés  par 

tements  est  recouvert  d'une  espèce  de  Florian  dam  son  roman  de  Gon*eUt>e 

chemise  en  baain,  très>-large,  dont  les  iie  Cordoue. 

manches  sont  ouvertes  et  flottantes;  L'ambassadeur  a  déjà  plusieurs  fois 

c'Mt  la  djelaba,  vêlement  preeqnena-  manifesté  la  plus  vive  impatience  de 

tienal  du  Maroe.  One  ceinture  serre  se  rendre  sans  délai  à  Paris  ,  pour 

la  dfelaba  autour  des  reins.  Le  cos-  préienter  au  Roi  les  letires  de  Tempe- 

tiune  est  noble  et  gracieux  ;  El- Acfaa-  reur  et  les  présents  qui  lui  sont  des- 

cbe  le  porte  avec  élégance.  I/irsque  tinés.  Ils  consisteni.  en  six  beaux  cbe- 

le  padia  quitte  ses  apparten^enta ,  il  vaux  ,  deux  autruches  maipniftqueft . 

v%Yéi  encore  éeux  burnous ,  dont  un  un  lion,  des  gazelles  et  divers  prod iiiiic 

ou  éioffede  laine  et  i'aatre  eu  drap  de  l'industrie  du  Maroc.  Il  voudrait 
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que  ces  présents  pusMnt  le  suivre,  afin  ma  curiosicé.  >  Puis ,  ayant  reconrt  I 

de  les  oFFrir  au  Roi  le  jour  même  de  une^maçe  dans  le  goût  oriental ,  il  i 

son  arrivée.  Gomme  on  le  sollicitait  ajouté  :  «  Mon  ambassade  est  comme 

d*assiKter  à  une  représentation  de  une  fleur  cpie  l'empereur  mon  maître 

Charles  VI  au  grand  théâtre  de  la  envoie  à  votre  Roi  ;  ilfaotqoelafleor 

ville,  il  a  répondu  :«Je  ne  suis  pas  arrive  avec  toute  sa  fralcbem*,  dam 

envoyé  par  mon  matire  pour  visiter  tout  son  éclat,- avec  tout  son  parfum, 

les  merveilles  de  la  France,  mais  pour  et  qu'elle  soit  promptement  déposée 

porter  l'assurance  au  roi  des  Fran-  aux  pieds  de  votre  souverain.  Si  je 

çaiKdes  sentiments  d'amitié  de  notre  m'attardais  en  route,  si  je  donnais 

souverain.  Il  faut  avant  tout  que  je  l'essor  à  mon  désir  de  voir  et  de  on- 

rempiiwe  ma  mission.   Mon  devoir  naître,  la  pauvre  fleur  riaqoeraiiftoit 

accompli ,  je  serai  heureux  de  tout  d'être  fanée  et  flétrie  avant  mon  arri- 

voir  en  détail.  Je  compte  rester  trois  vée  à  Paris.  >  On  s'accorde  è  lui  reoM- 

inois  en  France,  et  d'après  ce  que  j'ai  nattre  une  {grande  sagacité,  une  iosa* 

entrevu  dans  cette  ville,  je  crains  que  (pnation  féconde  et  une  oooversalioi 

ce  délai  ne  suffise  pas  pour  satisfaire  très-spirituelle. 


STATISTIQUES  DIVERSES. 


F&AHCB.  du  ministère  des  travaux  pnblics, 

1,000,000  de  francs;  ministère  de  la 

TâBLBAu  générai  des  propriétés  de  ffuerre ,  magfasins  et  casememeot  à 

l'ÉtatauX^^ januier\%k.d'apré8  Paris,  2,782,170fr.;  hôtel  royal  d» 

la  publication  faite  par  M.  le  Invalides,  21,166,115  fr.;  Ecole  poly- 

minisire  des  finances,  en  exé-  technique,  1 ,389,800  fr.;  hôtel  du  nu- 

cation  de  l'article  9  de  la  loi  du  nistère  de  la  marine ,  6,â80,000  ft.  ; 

31  janvier  \%%7 y  et  des  ordon-  hôtel  du  ministère  des  fioanoet  et  des 

nonces  des  6  octobre  1833  et  20  services  qui  s'y  rattachent  (tabacs, 

juillet  id35.  postes,  monnaies),  41,746,351  fr.; 

propriétés  affectées  au  ministère  de 

La  valeur  approximative  de  ces  pro-  l'intérieur,  47,249,542  fr.  ;  propriéiéi 

priétés  est  de  1 ,288,375,440fr .,  savoir  :  affectées  au  ministère  de  l'inttructiai 

548,692,980  fr.  pour  les  propriétés  publique,  29,305,563  fir. 

affectéee  à  des  services  pnbhcKv  et  . 

739,682,460  fr.  pour  les  propriétés  

non  affectées  à  des  services  publics. 
Dans  cette  dernière  somme  les  forêts 
figurent  pour  plus  de  752,000,000. 

Voici  le  chiffre  détaillé  pour  les  pro- 
priétés situées  à  Paris.  Recettes  du  xoUvereiti* 

Chambre  des  pairs ,  6,347,493  fr.  ; 

Ghambredes  députés,  13,450,000  Ar.;  Les  recettes  de  droits  dli 

ministère  de  la  justice,  3,220,800  fr.  ;  de  transit  et  d'exporutioo  iè 

conseil  d'Etat,  3,000,000;  Gourde  cas-  core  au^pnentéesen  1844  de  l,10S,82f 

sation,  1 ,200,000 fr.;  imprimerie  Roya-  thalers,  comparés  à  la  recette  de  1811 

le,  1 ,038,000  fr.  ;  hôtel  du  ministère  De  1834  à  1835  le  zollverein  ne  corn- 

desaffaireHétrangère8,2,104302fr.  ;  prenait  que  13,478,120  thalers;  ca 

hôtel  du  minûitère  de   l'agriculture  1834,  les  recettes  brutes  s'éteraient  A 

et  du  commerce,  365,000  fr.;  hôtel  14,515,722  thalen,  et  en  1835.  à 
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16,580,180.  Eo  1836  et  1837  la  popu-  Tan  1834  à  26^471,â9f  thalem  de  l*an 

laiionduzollrereina*éUit  au^menlée  1844.  Surplus,  11,956,860  thalers  oa 

de  1 ,674,509  ftrues  ;  recette  brute  en  82 1/2  pour  100. 

1836, 18,162,874  thalers-  Reoettebrute  Ces  cbiffires  «ont  eitraiu  d'un  do- 

en  1837,  17,607.296  thalern.  Depuis  coment  intitulé  :  Sîatislische  Ueber- 

1838  il  y  a  eu  39,907  âmeK  de  plus  sichtenUber  fFaaren^  Verkehrund 

dans  Tunion  douanière.  Recettes  bru-  ZoU-Ertrag  im   deittschen  Zoll- 

tes  en  1838,  20,119,288  tbaler»  ;  1839,  Fereine  fUr  dos  Jahr  1842,  Berlin , 

20,560,488  tbalers;  1840,  21,306,191;  1844,  in-4<»;  document  curieux  qui 

1841, 21,955,204.  Kn  1842  et  1843  la  semble  destiné  à  de?enir  pour  l'asso- 

population   augmentait    encore    de  dation  ce  que  les  excellentes  publica- 

475,252 âmes.  Recettes  brutesen  1842,  tions  de  l'administration  des  douanes 

23,410  tbalers;  1843,  25,365,770  tbaL  sont  pour  le  commerce  de  la  France. 

Depuis  1844  il  y  a  encore  ^9.791  âmes  Nous  empruntons  à  ce  document  le 

de  plus.  Recette  brute,  26,471,591  tableau  suivant,  qui  met  en  regard  de 

tbalers.  Ainsi,  depuis  1834  la  popula-  la  population  des  différents  pays  corn- 

tion  du  zollverein  s'est  augmentée  de  pns  dans  Tassociation,  la  part  propor- 

2,279,549  âmes,  c'est-à-dire  de  9  1/2  tionneile  qui  revient  à  chacun  ae  la 

pour  100,  tandis  que  les  recettes  se  recette  brute  calculée  eu   écus  de 

tant  âevées  de  14^15,722  tbalers  de  Prusse. 

Popototlon.      ^  écM  de  PnMS. 

Royaume  de  Prusse 15,273,582  15,088,452 

Plus  le  Luxembourg 175,223  77,218 

Royaume  de  Bavière 4,375,586  1,662,437 

Royaume  de  Saxe 1,706,276  1,880,566 

Royaume  de  Wurtemberg 1,703,258  446,704 

Grand-duché  de  Bade 1,294,131  883,405 

Etectorat  de  Hesse 702,598  448,293 

Grand-duché  de  Hesse 820,907  386,739 

Thur  inge  (grand-duché  et  duchés  de  Saxe). .  .  952,21 4  372,081 

Duché  de  Brunswick 155,607  237,276 

Duché  deNatisau 398,1^95  39,974 

YiUe  libre  de  Francfort 66,134  960,453 


^ 


27,623,611      22,492,596 

Eo  réduisant  les  écus  de  Prusse  en  francs  (à  3  fr.  71  c),  on  a  un  total  de 
recette  de  83  millions  et  demi ,  somme  supérieure  à  celle  de  toutes  les  années 
précédentes. 

Le  tableau  officiel  donne  aussi  un  état  détaillé  des  principaux  articles  de 
l'importation  en  quintaux  d'association  {zollcentner)^  non-seulement  pour 
les  années  1842  et  1841 ,  mais  encore  en  remontant  msçiu'à  Pannée  1834.  Il 
itérait  fastidieux  de  reproduire  ici  cette  énumération;  disons  seulement  que 
les  articles  qui  constituent  les  plus  grandes  quantités  à  l'imporiation  sont  la 
bouille,  puis  le  sucre  brut,  le  eafé  et  la  graine  de  lin;  le  ooion  filé  et  le  coton 
brut  viennent  après. 

Nous  empruntons  au  journal  Zollvereins-Blait  l'indication  suivante  du 
total  de  la  recette  brute  pendant  plusieurs  années  antérieures  : 

.    ^^  Recette  brnte  Proportion  par  tète 

^"'*^  en  écus.  de  popalation. 

1834 14.005,164  17 

1838 19,:38l,148  22 

1840 20,631.504  23 

1841 21,510,244  23 

1842 22,897,578  24 


VQ  APPEMNOE. 


^Mf  tapcuw  JMtméi  pMr  Ib<PB> 
Ifannc  milUmré.  Iippiiwi. 


le  composait  it  \  78  l^âiHiMiNit  MfOir : 
67  vtÎMeatfx.  47  fr40aie«  «t  <$4  au* 
iveê  p^im  MUiiMnjif ,  lels  q«M  <mh'«  OoIoiUm. 

«lie  compte  3  vawieaux  de  guerrt ,  te      U  6  jsin  1844,  une  péiicta  9  M 


^obcrano,  ^  74  capon»,  eo  «(aUon  I  présefilée  à  la  oMironat  par  te 
Barcelone,  pendant  le  séjour  d»  U  brtdesdépiités«siir  te  prapoéitendi 
BemeiTiTierpéeite  (^ucrr^/V/ aussi  AL  Hume.  Geile  pétitioo  dwinMal 
de  74  caoooii,  9m  se  ireuveiu  au  Ker-  un  iviefé  de  nos  ppssfs^ioM  coteni- 
rol ,  maùi  en  si  man vais  ^Uit  qiM  Ton  les,  de  tejtr  pppuisiioo  ei  dr  lear  oom- 
peose  qu'iJ  faudrait  plus  de  2  milUoiw  mère».  Il  a  éï#  dffMaé  mia  sinini<i 
de  francs  pour  tes  radoul^er  compte-  qm  a  dte  aoumisa  au  partemastct  m- 
temei it ;  6  fréf];aies9  dma  4  eo  activité  primée  U  f  a  qufkpiM  jtors.  9' 
de  service  ;  l'/jfébelifi  U»  en  rouu  de  ei t payona  tes  déiails  «wvaBte  : 
la  Havane  pour  la  EVniiisule ;  lt$  df^  NMCotentea  de  <'Aateli<a» 
iéa  et  la  Marie- Christine,  faisant  trionale,  v  compris  le  haut  et  le  Im 
paiite  de  notre  siaiioii  ;  la  Esperan-  Canada,  New-Brunsvrick ,  Mova-Sco- 
sn;enroutedeMaiiillppourlaPénin-  tia,  le  cap  Breton,  rite  du  PTiiiç^> 
sute;  la  Ptfrla,  destinée  à  conduira  Edward  et  Terre-Neuve,  doMMSt,  ea 
tevieprdxenfantdeiioirefîouveriieMieiil  1842,  une  population  4a  tJSîlA^ 
à  Moiiiavideo.  U  y  a  enaorc  d'autres  âmes; 4a  vateurile  leora  inportatiNf 
fr^aïas  de  moi  iMi  report,  montées  de  dans  te  Rmauuie-Unl  ae  mome.  ra 
20  caiwKS,  et  les  corvettes  Fénus,  1842,  à  1J9l,2M1lv.;  latotaldeset- 
Zi^^ra/  et  Luisa-Femandéu  La  prei-  portatioiis  est  de  4,44d,ft26  tiv., dent 
mière  doit  aller  à  l*Ue  de  Fernando-Pô  3,874*  1 60  4i  v.  <»nsficteut  en  arttelcs  de 
ei  h  (Sierra -Leone,  te  seconde  rtent  fabrication  anniatee  et  Mwmémt.  M 
d'arrirerdeCubaà  la  Péninsule,^ /«  valeHr  dédarée  des  produit*  anjclsii 
Liàsa-Fernantia  ,  oonstmiie  dans  at  iHandais-se  monte  I  3^2iO,48f  Inr. 
rantenal  de  la  Havane,  n'attend  plus  Le  nombre  et  te  tonnage  de  (en«  va- 
que se«  canons  pour  être  lancée  à  te  vîpes  entrés  dans  .le  Royaump-Ôai 
mer.  Notre  marine  a  aw«i  7  bricks  de  sont  respectiremeiit  de  1552  et 
20  eanmts  :  U  Jalon,  te  P<iinoUi ,  te  540,448  tonneaux,  et  des  narires  lor- 
ifabanero,  faisant  partie  de  notre  tis  ,  de  1329  et  445^70  tonneaoï.  La 
stntion;  \ê  Mançanarés ,  parti  le  4  population  de  nos  colonieKdes  ludei 
iuiilei  pour  Malaf^a;  le  Tiervion,  en  occidentales  se  monte  à  1101,082  imo. 
radoub  à  Alicante,  et  VHerpé,  des-  la  vateur  officielte  de  leurs  iqipM^^ 
tteé  à  se  rendre  avec  la  Fréf^te  la  tions,  à  6,015,765  lir.,  et  des  eiporti' 
Perla  dans  \n  eauii  d^  Montevideo,  tions,  à  5,376,^1  Kt.,  doot  5rlli7,dM 
Nous  p(»ssédonK  en  ouii'e  d'autres  pe-  liv.  consistant  en  prodoHs  anf^âii  et 
tils bêtimenfs  de6  ft  10eanonR,tant  irlandais.  La  valeur  déclarée  dr  0» 
dans  notre  Hat  ion  qu'aux  Pkiilippines.  derniers  ÇRt  de  2,501,424  tiv.  Le  nem- 
pour  laqoeUe  on  construit  4  vapeurs,  bre  des  vaisseaux  entrés  se  nio  itei 
Dans  le  port  de  la  Havane  se  trouvent  7\  4  (  191 ,688  tonneaux  \  et  aonis  |  i 
atijotti  d'haï  les  vapeurs  ilon  Alvare  896  (261.344  tonneaux). 
Bazan  et  le  CongresO,dc  la  foice  Tantes  nos  colonies «éparées,  priK« 
de  100  cùeveaux  cbaoun  ;  dans  les  colleciivement,C(MupreoantGibraiar. 
ports  d<'  la  Péninsule,  l'/tabelle  II,  Malte  et  Gozzo,  le  Cap,  Sterra-tieoir, 
de  190  rhevaux,  la  Pcnùwila  et  GambieJaC6te-d*0r,GeyUa,IMiirice. 
VJndaluz.  CcK  dtux  derniers  sont  là  Nouvelle-Galles  du  Sud,  te  Mrredr 
des  bateau  x  de  t  ransport.  |!<9ous  a  vous  Van-Diemen,  l'Aust  ralask  aecMetfalp 
en  conUruction  en  Anf^iei^rre  une  et  méridionale,  la  Nouvelte-Zélandr. 
fréj;ate  de  .36  canons, deux  vapi^^urs  de  les  tles  Falkland  ,  Sainie-Bétenr  rt 
220  à  450  chevaux,  dont  un  rn  fer,  Hong-Konf; ,  offrent  une  popu:atii« 
et  Ton  vient  de  mettre  à  l'eau,  à  Passt-  de  2,162,101  âmes;  la  valpur  afficieUe 
ces,  un  autre  vapeur  de  la  forçç  d>  2«0  dfift  ijuportatiotts  est  de  3,0(S7,U%)  li^.. 
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dei  exporutkmt  de  7,I96,«24  IW.,  en  t«M;  Sahite-Lncle  t  japholé  en 

*iit«,859,0»llT.dc|«roduif»aii6!aî$  I803;  Salnt-VIncenielTabBfyoootéié 

et  Mandate.  La  Taleur  déclarée  dea  cédée  par  la  Fi-anccfii  1?e3;.»a  Trl- 

produite  anglais  et  irtandaie  eet  de  iKté  a  capitulé  en  17»7;  la  Guiane  an- 

3.1W,8!2  Kv.  Le  nombre  dee  narirea  ffiaiae  en  1803  ;  Honduraa  a  été  obfcnu 

entré»  eet  de  52Î  (128,5»S  lonneanx),  pair  lea  condition»  d'tin  traité  m  1670; 

et  wrâa ,  de  «52  {'201.119  lonw^aui),  Gn>raltar  a  caplhriécntrcje»  mains  de 

Le»  détaile  généraux  prouvent  «pie  air  G.  Rooke,en  août  1704  ;  Maltc^ 

nea  potiie<aiontco1oiriates,dan»  too<ea  1«00;leCap,pn  ISOOîÇeyIan,  en  1795; 

les  pariiea  dn  globe,  ai  rartf»  et  »i  Mawiilut,  en  1«10;  8alm«î-Hel*ne  a 

étendue»,  non  e.miprt»  nndvfonr-  été  cédée  par  la  Hollande  en  1073; 

nlReent  nne  popnlaiitm  de  4^674.335  Honfç-KonR,  p«r  le  traité  de  la  Chine, 

âme»  fun  quart  de  la  population  de  la  en  1842  Lee  colonies  è^  NouveUc»- 

Grande-fireiagne)  ;  la  râleur  de  lenm  Galle»  du  8«d.  de  PAu»! rahe  t\  dn  la 

importation»  en  Angleterre  r»i  de  Nourellr-Zélande  ont  ét^  ^bjjee  de 

10,4»5,OT9  «y.,  et  de  leur»  exporta-  t7«7  H8»:  le»  ffouTelre-Gallee  du 

Hmis  de  17,318,670  Ht.  Le  râleur  dé-  Sud  ont  été  éulilie»  en  1787  ;  la  terre 

enét  de  trur»  cxportaiion»  en  pro-  de  Van-Wemen ,  f-n  1«M)3:  rAu»iralie 

doii»    ençlaîs  et   irlandak   eet  d«  oceMeotale,  eti  182».  et  l'AOKiralie  du 

S,<^0,7I7 Tir,;  le  nombre  de  leur»  oa-  8ad,  en  1834. 
rire»  entrée  e»t  de  2,788  { tonnage  «  ,.„^_^^ 

80O,t2B),  et  «orlfa,  3,077  (toiinase, 

&I1J)33).                            ^_^_  f^A'WI^V^nU 

Sq  prennnt  \^  mfeur  délavée  de 

w>»  produit»  et  de  ne»  ailfdes  manu  -  statistique  du  comnitrce  extérieur. 
facturé»  exportés  aux  colonie»,  oo 

trouvera,  sur  examen,  que  teaCsuiada  {^  aouvernement  aroéricaii}  rient 
prennent  1 ,589,160  liir.;  la  JamaT(|Ue,  ^i^  pubuer  le  tableau  i$éiidral  du  com- 
1,161,146;  Git>raIUr,  837«7I9;  Mall£,  m^ive  de»  Eut»4Jnî»  arec  le»  pui»- 
289.304:  le  Cap.  269,n76;  la  tlouvelle-  gance»  éiranisère»  pewdwH  rexereice 
Galle»  du  Sod,  598,645.  et  la  terre  de  financier  llî  43-44.  Nous  en  analyse- 
Van- Dirmeu,  268,730.  Cette  année,  le  poiiji  les  résultais  généraux  en  le» 
commerce  de  Hon(];-Kong  »e  confond  rapprocbant  non  d  ceux,  de  IVexer- 
tr«ele  AKBiaerce^j^éiiérnderempire  cjc^»  précédent  qui,  par  «ui te  d'une 
*'"«*•  déclHion    du  congre»,   s'est  trouvé 

Presque teuie» no» oetonieeeont ré-  ^cpurci  de  trois  moi8(l),  mais  des 

gie»  psr  un  gonreroeur,  un  oonveil  et  résjjkais  qu*avail  offerts  l'auiiée  finau- 

wne  assemblée;  «n  rerlu  d*acies  du  ^ière  ijoruiale.  complète,  de  18)1-42. 

mirlemem  et  par  les  ordre»  en  déllbé-  |^  iQial  des  valeurs  échangées  par 

mion.  Honéhn*»»  s-ol  ftt  gourerné  i^  commerce  américain  s'est  élevé  h 

f»T  un  «ui-hitendant  et  des  magls-  ^  milliard  175  millions  (un  peu  plus 

trats.  de   la   mo'ijé  du  commerGe   de  U 

On  ne  Kra  pas  sans  intérêt qoelmies  ^^jjce)^  ^c  qui ,  tout  en  doiuiant  une 

détails  «nr  la  tnantèrc  dont  nous  wws  ^yff^f^t^  en  p!a>*  d'environ  100  mil- 

«osMnes  ironvé*  niaftres  de  oenawe»  m^,g  ^yp  jg^l  .^2 ,  1aîj«e  encore  fcub- 

eolowes  Le»  Cawadas  ont  capitulé  en  fti^n^^nne  différence  en  rooiuK  de  125 

1759ft  1760,  elW«04ilétéeédé«  parte  ej  de  jÔ7  milion.s  par  comparaison 

KuremetDcm  françai» ,  à  la  pait  de  g^pj.  j^^  ^g^x  exercices  aniérîeurs, 
ri»,  en  1?83.  Le»  awres  oelmies  i^jq^i  et  1839-40.  LTuion  améri- 
amérkutne»  eiM  été,  d«n»1e  frtiwipe,  caine,  malgré  Vamplioration  de  Tar- 
des pêcheries  «4jt»Wfr«seinemsitt«i  art-  jjgg  dt-niièie,  semble  {loue  jne  se  re- 
lésbientét  après  l«ir  déeonreiie,  «m  Qjjçnj.e*  qu'avec  peine  de  Ja  ciisec^ui^ 
147».  Afrtftfçe» ,  le»  Bartiadea,  Mem>  ^^^  jj^^j  principalement,  affecu  «es 
Strrat,  8siwt-Neri».  Siint-K^tsTor-  finances,  son  crédit  public  et,  avec 
ton»,  IbiguUTa^  ïe»  Datiama»  «t  Ber-  cplirt-ci,  ses  affaires  commerciales, 
mode ,  «ortt  des  étatyii«*«eniet«is  tfm  «re-  ^ 
n»irt;entauTni*nfècle;U©ofnMi*^ue  ^  ^  _.  -^-.«.^.^1. 
et'Grefiadeonléié«édées^rla'Fraoce  fi)  4-»année  finatewre  américaiiie 
eii  1763;  la  Jamaïqne  a  e»piuilé  4€k  p*pire,  I  partir  éecA  e»wciéte,  au 
▼ant  les  ftrr-ees  na*a!les  éè  Oroevn^ ,  80  !•«•,•■  *«  da,30«epieM*rc. 
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Aurons  soin  au  reste  de  tenir  compte  Ceci  poié,  il  n'est  que  ptas  éfident 

ICI  de  ia  baime  énorme  qui  s'e^t  dé-  qu'il  y  a  eu  progrès  eo  t»43-44  dam 

clarée  depuis  plusieurs  années  sur  Tensemble  du  commerce  aroéricsiD. 

presque  (ous  ]«8  grands  produits  de  L'accroissement  a  porté  â  peo  près 

rexponaiion  américaine,  baisse  qui  également  sur  les  deux  branches dts 

affecte  nécessairement  le  chiffre  de  échanges,  Timporuiioii  et  lexpoita- 

la  yaleur  réelle  inscrite  en  douane,  tion  :  la  preroière  a  été  de  68U  mii- 

bien  qu'en  réalité  les  quantités  expé-  lions,  la  seconde  de  âOâ.  Elles  oV 

diées  aient  pu  rester  considérables  ou  valent  été  eu  184M2,  Tune  que  de 

méfiie  s'are  accrues.  Dans  les  pays  à  526  millions,  et  l'autre  de  549. 

valeur  officielle,  c'est-à-dire  con-  Sur  les  5d5  millions  exportés  ~ 


M  uanuK  aeii  prix ,  aonne  a  rimporia-  i  union ,  nguraii-  pour  d>9  mui 

tion ,  telle  qu'elle  ressort  de  nos  ta-  Ou  voit  aussi  combien  est  faible, .». 

bleaux  de  douanes,  nue  valeur  èxa-  le  commerce  des  Eiais-Unis,  la  pm 

gérée,  fictive,  dont  ne  s'appuient  que  du  transit,  elle  n'y  est  entrée  qM 

trop  les  pondérateurs  de  la  balance  pour  61  millions,  et  représente  ei 

du  commerce  pour  prouver  que  l'é-  majeure  partie  la  réexporuiion  des 

tranger  nous  ruine  par  l'excès  de  ses  articles  d'Europe  au   Mexique,  ai 

importations,  que  nos  exportations  Texas,  au  Brésil,  à  U  Floavelle-Git- 

sont  de  beaucoup  inférieures  à  nos  nade,  aux  Antilles,  etc. 

achau  et  vont  s^tffaibltssant  chaque  Voici  comment  s'est  composée  Tex- 

année,  etc.  etc.  portaiion  des  produits  — --'"•— 


Produits  v^étaux  (coton,  céréales,  tabacs,  etc.) 400  millions. 

—  ammaux  (viande, beurre,  suif, bétail} 33 

—  forestiers  (bois,  potasses,  pelleteries) 3t 

—  Blaritinies  (poissons ,  huile  et  os  de  baleine).  .  •  18 
Articles  manufacturés 52 

534 

Malgré  les  progrès  que  font  les  rencontre  une  des  pnndpalet  cansss 

Etau-Unis  dans  la  manufacture,  et  dei  souffrances  qu'a   éprouvées  le 

dont  nous  parierons  plus  loin,  les  commerce  américain,  ou  da  moiM 

produits  du  sol  forment  encore,  on  le  l'industrie  des  planteurs  du  and,  <|ai 

voit,  les  9<l0  de  leurs  exportations,  ont  forcé  outre  mesure  la  production 

Le  coton,  à  loi  seul,  lepréseutait  289  du  coton.  Aussi  la  spéculation  et  la 

millions ,  ou  plus  de  la  moitié  du  total,  culture  semblent-elles  aujourd'hui  le 

lescéréales46,lesbois  t4,letabac45,  porter  de  préférence  sur  les  autres 

les  autres  produits  agricoles  et  fores-  branches  de  la  production  agricole; 

tiers  70.  La  quantité  de  a>ton  exportée  et  telle  est  l'extension  qu'elles  cet 

a  été  de  300  millions  de  kilogrammes,  prise  que  les  grains,  les  suifs,  les 

dont  217  à  l'Ançleterre,  et  56  à  la  oraisses,  les  viandes  et  les  froouigcs 

France.  En  1833  rUnion  n'en  expor-  de  l'Union  viennent  eu  Angleterre  ou 

tait  encore  que  147  millions,  soit  la  dans  nos  ports  faire  une  irès-me 

moitié  environ   de   ce  qu'elle  livre  concurrence  aux  produits  similaires 

actuellement  au  commerce  étranger,  .de  la  Baltique,  de  la  Russie,  de  la 

G*est  ici  le  cas  de  remarquer,  à  l'appui  Breugne.  D^à ,  de  l'autre  c6lé  àa 

de  ce  quia  éié  dit  plus  haut,  combien  détroit,  la  claaae  pauvre  s'cet  habi- 

a  baissé  le  prix  de  cette  matière  pre-  tuée  à  substituer  au  beurre  la  graîsK 

mière:  les  147  millions  de  kilogr.  de  du  porc  américain;  il  commence  k  m 

1833  représentaient  une  valeur  de  être  de  même  pour  les  fromages  de  la 

195  millions  de  francs  ;  en  1843,  le  Hollande  et  de  la  Suisse,  que  rempla- 

double  de  ceite  quantité  ne  donne  cent  en  partie  ceux  de  l'Union,  ec  nous 

plus  que  280  millions  de  francs ,  c'est-  recevons  «^ourd'hui  plus  desnifi  de 

à-dire  1 10  raillions  de  moins  environ  l'Amérique  ^ue  des  ports  russes  et  fit* 

que  ce  qu'il  eût  donné  si  les  prix  n'a-  landais,  qui  nous  approvisiottuaienl 

valent  pas  varié.  Là  certainement  se  presque  exclusivement  autrefois. 
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»  qui  nous  oecope  ayant  On  tait  que  la  douane  américaine 

flobi  tout  entier  nnfluence  du  nouveau  dtTÎte  l'importation  en  marchand inea 

tarif  de  douanes  américain,  il  aéra  entrant  avec  acquittement  de  droits  et 

curieux  d'en  rapprocher  les  faits  d'im-  en  marchandises  introduites  en  fran- 

piNtation  de  ceux  de  l'année  qui  a  chise..  Voici  les  résultats  pour  les 

précédé  la  mise  en  Ti{$ueur  de  ce  urif .  deux  exercices  comparés  : 

1841-1842  1843-1844 

Marchandises  taxées.  ...         365  millions  447  millions. 

—  libres.   ...         161  132 


520  '  579 

Droits  perçus. 89  140 

Ainsi  la  recette  des  douanes  s'est  Viennent  énmtte  Cuba  et  Porto-Rico 
accrue,  sous  l'empire  dn  nouFeau  ta-  pour  96  millions ,  les  Plantations  et  les 
rif,  de  plus  de  57  pour  100,  tandis  que  Antilles  angtaixes  pour  70,  le  Brésil 
rimportation  taxée  n'a  augmenté  que  pour  près  de  ôO,  les  villes  ansi^atiques 
de  22  1/2,  et  l'Union  s'est  trouvée  pour  28,  la  Hollande  pour  20,  la  Chine 
avoir  £^revé  ses  importations  de  plus  pour  15,  etc.  Le  commerce  avec  ce 
de  50  millions.  Ce  résultat .  peu  satis-  dernier  pays  excédait  à  peine  5  millions 
faisant  au  point  de  vue  commercial,  a  en  1841.  Dans  le  Mexique,  les  opéra- 
été  l'objet ,  dans  le  sein  de  la  Fédéra-  tions  s'élèvent  aujourd'hui  à  près  de 
tion,  d'une  polémique  fort  animée  22  millions.  Il  est  assez  douteux  que  la 
contre  le  système  restrictif,  et,  aux  déclaration  de  guerre  au  sujet  de 
termes  où  en  est  aujourd'hui  la  ques-  l'annexion  du  Texas  ait  des  suites  bien 
tion ,  le  maintien  de  ce  xysième  parait  sérieuses.  S'il  en  était  ainsi  touteft)is , 
assez  problématique.  Du  moins  la  ma-  si  les  ports  mexicains  devaient  se  troo- 
jorité  des  vœux ,  d'accord  en  cela  ver  fermés  au  commerce  de  l'Union , 
avec  les  négociations  suivies  par  les  celui-ci  se  verrait  privé  pour  un  temps 
alliés  commerciaux  de  l'Union ,  invo-  plus  on  moins  long  ne  l'un  de  ses 
que-t«elle  le  retour  à  un  régime  de  meilleurs  débouchés '.c'est  par  l'inter- 
aouanes  plus  modéré.  médiatre  des  entrepôts  américains  que 

Parmi  les  marchandises  introduites  le  Mexique  reçoit  la  majeure  partie  des 

en  franchise ,  il  faut  citer  le  café  et  le  articles  fabriqués  qu'il    consomme, 

thé,  l'un  pour 48 millions,  l'autre  pour  Par  un  résultat  contraire,  il  serait 

21.  Le  nuni^ire  et  les  liogou  {but-  très- possible  que  l'intercourse directe 

Uon)  s'y  ajoutent  pour  près  de  30.  dn  commerce  européen  avec  le  Mexi- 

Dans  les  produits  taxés  à  la  valeur,  et  que  y  gagnât  quelque  chose.  Nos  arma- 

au-dessus  de  35  pour  100,  entrent  teurs  ne  perdront  certainement  pas 

les  lainages  pour  46  millions ,  les  co-  de  vue  cette  éventualité. 

tODnades  pour  74 ,  certaines  soieries  Si  maintenant  nous  jetons  un  coup 

pour   12,   les   toiles  pour  22,  les  d'œil  sur  la  navigation,  nous  voyons 

RTS  et  aciers  pour  14,  les  fàifences  que  l'effectif  marilii ne  des  ports  amé- 

pour  8,  etc.  etc.;  enfin  les  principaux  ricains  accuse  un  tonnage  de  plus  de 

articles  soumis  à  des  droits  spécifiques  2  millions  de  tonneaux ,  et ,  par  suite 

sont  :   la    soierie  en  général   pour  des  nombreuses  constructions ,  s'ac- 

40  millions,  le  sucre  brut  36,  les  vins  croit  chaque  année  d'euTiron  80,000 

4  1/2,  dont  de  France  3  0/0,  etc.  tonneaux.  Quant  au  mouvement  géné- 

L'Angleterreet  la  France  figurent  à  rai  des  entrées  et  des  sorties,  il  a  été 

elles  seules  pour  près  de  deux  cinquiè-  de  27.568  navires  et  de  5,81 2,800  ton- 

mes  dans  l'ensemble  du  commerce  nés ,  c'est-à-dire  d'environ  25  p.  100 

américain:  000 millions  sur  1175, sa-  au-dessus  de  ce  qu'il  avait  été  en 

voir,  l'Angleterre 483,  la  France  177.  1841-1842.  Sur  cet  ensemble,  le  pa- 

L'accroissement  a  été,   proportion-  villon  américain  a  couvert  3,988,000 

nellement,  à  peu  près  égal  pour  les  tonneaux,  celui  de  l'éCrangerl  ,824,000. 

deux  pays,  et  nous  devrons  noter  C'est,  fait  remarquable ,  à  ce  dernier 

cette  fois  une  amélioration  sensible  qu'est  revenue  la  plus  forte  part  de 

dans  nos  envois  de  soieries  et  de  vins,  l'accroissement. 
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Pour  mieux  résumer ,  au  reiit,  te   4et  diYitioni  §tûenM0ii$,  Vdei 
comineroe  maritime  de  l'Union,  eov4-    les  résuttau  qu'il  preecnUii  à  àtui 
,  ugeous-le  au  point  de  Yue  des  grau-    années  de  dittanee  : 

iS38-1839  1043-1841 

Commerce ayecl'Kurope.  13^,000  tonneaux  1,800,000 

—  les  Amériques.  2,754,000  3,745,000 

—  l'Asie. 03,700  17^500 

—  l'Afrique.  .  .  .            19,000  34,500 


4,205,000  5,812,000 

Relativement,  (feat  avec  les  pays  tion  dépasse  actuelleroent  1  niffioi 
d'Asie  qu'a  eu  lieu  le  plus  fort  accroin-  d00,C00  tonnes  ei  resta  ïMttffinutc  A 
sèment.  Là,  les  transports  ont  presque  la  demande,  stimulée  par  la  créaina 
triplé  :  mais  on  remarquera  le  cbiffre  d'une  infinité  de  nouyeltcs  nsiiio^  TMiei 
considérable  du  tonua^fe  dans  les  de  fer,  l>ateaux  4  vapeurjelleadm 
mers  d'Amérique,  où  les  transactions  le  seul  Etat  de  Peitsytranie  1960  mil- 
avec  les  plantai  iuus  aiiRlaise>i  compo  •  les  carrés  de  superficie  de  bouillèrtsft 
salent  à  elles  seule»  2,600,000  loo-  deminesdefer,  c'est-à-dir^qeatreoa 
neauz.  ciuq  fois  auuot  que  la  Granda-Brcta- 
Mevr- York  effectue  plus  de  la  moitié  Qne;  elle  produit  chaque  aniiée570XKâ 
des  transports  du  commerce  améri-  lonnes  de  fonte  et  possède  des  forass 
cain ,  2,900^000  tonneaux  (en  1839»  parfaitement  outillées,  dont  les  ftn, 
c'était  à  peme  2  millions);  après  lui  avant  peu ,  ne  seront  pas  plusdien. 
Tiennent:  Boston,  712,000,  la  Nou-  chez  elle,  que  ceux  d'Angleterre,  dt 
yelle>Orléans,  650,000,  etc.  Suède  et  de  Russie;  elle  a  une  indus- 
Tel  est  l'aperçu  général  du  commerce  trie  minière  oui  se  perfectioBne  tt 
extérieur  de  rUn ion.  Ou  y  trouve  as-  s'étend,  et  déjà  arracbe  au  sol  de 
sûrement  des  indices  de  progrès;  mais  l'ouest,  défriché  d'hier,  dlminemcs 
ce  n'est  pas  là  que  se  dépluie  dans  son  chargements  de  plomb  qu'ex{»£die  le 
plus  grand  état  la  vitalité  de  ce  vaste  Mississipi  en  Europe  et  en  Chine,  ea 
corps  politique  :  un  fait  infiniment  même  ti-mps  que  le  riz  de  la  Caroliaei 
plus  remarquable .  c'est  son  mouve-  les  farines  et  les  tabacs  de  la  Virginie, 
ment  intérieur, c'est  le  développement  les  bois  du  Maine,  les  ootennadcs  da 
de  sa  production, de  son  industrie  ma-  Massachusetts,  et  ta  glaœ  même  enle- 
nufacturière.  non-seulement  dans  ses  vée  aux  laos  «tes  Etats  du  Nord*  poor 
districts  du  NQrd,  mais  encore,  depuis  aller  de  14  sur  les  tables  des  goormeis 
peu,  dans  les  Etais  du  Sud.  Non  con-  de  (alcutia,  de  Canton  ou  de  Macao, 
tente  de  son  immense  richesse  agricole  rafraldiir  les  lièdea  boisaoos  des  pats 
et  forestière,  de  ses  grandes  opéra-  des  tropiques;  elle  a  d'adnûrablfs  na- 
tions de  factage  et  de  cabotage  sur  teurs  hydrauliques,  moînacoûieoi  que 
tout  le  littoral  de  TAilantique,  de  ses  la  vapeur,  et  une  couatruction  de  lua* 
fhictueutes  expéditions  de  pêcheries  chinps  au  moins  aussi  baUle que  eelle 
tant  dans  les  mers  du  Nord  que  dans  de  l'ilngieterre  ;  elle  a  enfiu  en  sa  po^ 
celles  du  Cap  et  de  TOcéanie,  celte  na«  session  unmédiaie  et  directe  lee  ssa- 
tiou  de  pionniers .  qui  chaque  jour  tières  premières  les  plus  ricbet  et  Iss 
enlève  au  désert  de  riches  et  vaKtef  plus  abondâmes:  3^  willioii«dekil|oa. 
contrées,  et  dont  la  population  a  grandi  de  colon,  50  milUona  de  kilog.  delaîne, 
depuis  1810  de  plus  de  2  nullicns  160  millions  de  kilog.de  cbanvrect 
d'hommes,  l'Amérique  du  Nord  se  de  liu.  SU  mi  liions  dekiiog.de  tabac, 
lance  avec  une  audacieuKe  résolution  65  millions  de  kilog.  de sucredecannet 
dans  la  carrière  des  induKtriea.  Elle  a,  d'érable  ou  de  palmier,  etc. 
pour  l'y  desservir,  outre  ses  ma^nifi-  Sans  prétendre  à  donnetr  id  la  sta* 
ques  cours  d'eau  et  ses  caAaux  gigao-  tistique  des  manufactures  da  iTInioa, 
tesques,  vingt  lignes  de  chemins  de  fer  disons  seulement  un  moi  da  ljowell| 
aboutissant  A  ses  grands  ports  de  cette  fabrioua  modèle  pour  l'activiii 
l'Atlantique  et  mesurant  un  parcouia  du  travail.  Tordre,  la  moralité,  et  dont, 
de  52,000  kilomètres;  elle  a  d'inépui-  en  iB^,  M.  Mwbel  Chevalier  traçait, 
sables  gîtes  de  houilles  dont  l'extrac-  dans  ses  lettres  sur  l'Àmérigtie  du 
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thrâ,  un  ttWeau  «  intéreiMnt  et  H  fOrte  t(  fittuf  ll«bitl».  «efâ  de  pit»  eti 

animé.  ElteaMetigMfididepult  lofs:  ftkif  pfQirdldabl«  a  l]|  manufâciuré 

eito  fiféRentait  en  1844  un  captul  de  Dr)t«rifit«jde.  Plu«  ipécidut ,  mieut  ca- 

]>rèftdee0niillinna,emûMitait35ma-  raeiértaé^  par  le  goût,  la  fonfle,  le 

dilBe«i6,3O4iiiétieraet8,705ouvriera,  deaaln,  l'offiementatlon,  noa  prodtitts 

mettart  en  moUTeiMiit  104,000  bfo-  ae  défendront  mieux  ronlre  la  concnr- 

etaea^  aHaèrbail  cfaaqua  année  12  mil^  rence  américaine;  et  si  notre  com< 

lionadelcilofframmeadeeofoti,  12,600  merM  n'a  paa  enetire  atteint  aut 

tonnes  d'antbradte,  220,000  becioK*  EtauGnis  le  degré  de  prospérité  au" 

très  de  cbarbon  de  boia,  et  prndaisail  quel  i  pu  s'élever  depnis  loirgtéiDM 

68  à  70  mi  liions  de  Méires  de  eoton^  leuraflctefinemèrt  patrie,  ses  progrès 

nades,  en  imprlibalt  13  million»  et  y  ont  été  continns,  assurés,  et  repo-» 

demif  at  payait  en  salaires  dé  tous  ient.  hous  ie  croyons,  «urune  basé 

S^res  8,890,000  fr.  sntide  et  certaine.  Ainsi  rAiigleterr  e 

Inaldtti liante»  enooré  H  y  a  dix  ou  troote  dans  ses  anciennes  colnnijoi 

douze  ans,  lea  industries  cotonnière  et  d'Occident  tto  rital  qui  menace  d'être 

lainiére'de  l'Duiou  metieni  en  valeur  aussi  danaereut  pour  elle  dans  la  lurté 

aujourd'hui  des  capitaux  de  160 et  dt  cdmmercTale  quil  le  Fut  jadis  dans  la 

IS)  milliona,  et  fournissenten  maj&ure  mierre  de  Tindépend^tnce.  feu  â  peti 

partie  â  la  consommation  nationale,  la  manufacture  amëricarne  ex  pu  tse  du 

limitant  ainsi  les  importations  de  Ut  marché  de  l'Union  quelque  article  du 

Grande-Bretagne.  Car,  qu'on  le  ne-  commerce  anglais ,  et ,  dans  les  itiera 

marque  bien,  entre  les  articles  manu«  de  l'Inde  et  de  la  Chine  comme  dans 

facturés  de  cette  puiSKanoe  et  ceux  de  les  entrepôts  de  l'Europe,  elle  marche 

rUnion.  il  r  a  un  oaractère  d'identité,  maintenant  de  pair,  pour  beaucoup  de 

de  similitude,  qui,  i  mesure  que  la  fa-  fabrications,  arec  Tan  tique  et  forte 

brication  américaine  détiendra  plus  industrie  britannique. 


DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLONISATION 

EN  ALGÉRIE:. 

Depiiis  que  la  capitulation  du  5  juil-  dottffiat  iôf)  set^lt  et elusfre  on  pârra- 
let  1880  a  pfscé  la  souferainété  de  la  gée.  Ces  débats,  établis  au  grand  Jour, 
régence  d  Alf^er  dans  les  mains  du  produisaient  en  Afrique  un  conir»^- 
gmiverneinent  français,  I'histoh*é  de  ofyup  déplorable.  Mai|;ré  le  dévoue- 
nos  possessions  dans  le  nord  de  TA*  ment  de  l'armée  et  des  faits  d'arm'  s 
firique  présente  deux  époques  qu'il  éclatants ,  fa  mâirbe  de  ta  conquête 
est  juste  et  utile  de  distinguer.  était  iridéctSê  ;  dei  places  étaient  prives 

L'absenee  d^un  plan  bfett  arrêta  et  et  abandonnées;  notre  autorité  étuit 

largement  conçu ,  'Vlncertitude  del  tantôt  respectée  et  tantôt  méconnt:e; 

idées  sur  Véfendue,  le  but  et  le  moyen  la  sécurité  manquait  dans  lea  campa- 

de  la  comniéte,  rlnsufflsauca  desres-  gnts  les  plus  voisines  de  la  côte;  tes 

soureea  mises  I  la  dispôsltloft  des  corn*  colons  étaient  découragés,  et ,  au  mr- 

mandams  supérieurs,  foroient  le  ca-*  tteu  dé  no9  hésitaiiotis  et  de  nds  fau- 

ractêre  principal  dé  la  première  ëpo-  tes,  Abd-el-Kader  grandissait  et  de- 

qdè ,  et  expliquent  parfaitement  la  venait  rettômabte. 

lénteur.et  la  faiblesse  de  ses  ré^  La  seconde  époque  se  présente  avec 

anitata.  d'autres  caractères  et  d'autres  consé- 

Cfaaque  année  le  sort  dé  la  colonie  quenccs.  Un  but  mieut  marqué,  una 

était  mis  en  question  :  on  dincutait  à  volonté  plus  ferme,  des  movens  plus 

Paris  pour  savoir  si  elle  serah  ou  ne  efficaces,  changent  en  peu  damnées  la 

serait  pas  consertée ,  si  l'occupation  face  dei  événements. 

serait  illlmiiée  on  reaireinie,  si  notre  La  France  teut  que  I  Algérie  soit 


76  APPENDICE. 

désonnais  et  à  januUs  ftemçaise*  de. 22^82 

Un  gouverneur  connu  par  sa  baute  Celle  de  la  subdiyisioB 

capacité  et  la  résolution  de  son  carac-  de  boue.  ....     113^ 

tère  est  chargé  de  prendre  «une  of-  de  ConstanliDe.     654,406 

fensive  hardie ,  de  faire  une  guerre  de  5étif.  ....     226;204 

énergique,  poussée  à  fond,  en  vue  Total  de  la  populalkm 

d'amener    rentière   soumission   des  recensée 1,016^16 

Arabes.  >  Des  forces  imposantes  lui  La  population  dont  on 
sont  confiées ,  et  dès  ce  moment  une  n'a  pu  feire  qu'une  évalua- 
ère  nouvelle  s'ouvre  pour  TAIgérJe;  tion  approiima^ve  (trihui 
Abd-el-Kader  chassé  de  tous  ses  pos-  du  Sanara,  sabels  de  Bou- 
tes ,  notre  domination  étendue  jus-  gie,  de  Kollo ,  de  Diidje- 

ju'au  désert ,  Tempereur  du  Maroc  li ,  etc.  )  est  de 170,000 

rorcé,  en  présence  des  Arabes  surpris  - 

et  de  l'Europe  attentive  mais  silen-  Total  général l,tM,716 

cieuse ,  de  reconnaître  nos  limites  :  la  i  ^  !«^;„a-.^  a^*    -      i_j.  • . 

sécurité  rétablie,  et  sous  cette  hw-  hp^iÏÏ^^"Ï^«^ »?"•  *'*^^2S' 

reuse  influence,  les  travaux  de  la  paix,  SlSïïï;  t.  îi^?i"5  *i«*îa%îi; 

le  mouvement  de  la  population  fit  du  hS2L^  ^J^S^S  ^?*'*?j'5^ 

commerce  prenant  un  ^r  inatten-  ^^T^,  5®°^  ^*^  «»*  P"**"^j 

du ,  tel  est  le  rapide  résultat  qui ,  en  ;„i^l3i".^®""4Al?f  ProP<>'^«;le55 

trois  ans,  a  complété,  consacra  et  ft-  '"J^LV.      ^\  l?  '''ÏT^'^'ÎC?' 

condé  notre  conquête  J^'V«FÎR2**''^"k*Î**"^^'^^  ^■ 

C'est  ce  développement  dont  nous  ^hn.J^S^F^^^^ 

allons  tracer  le  tableau.  ^^^^S^\         ^'     -^ 

Et  d'abord  l'élément  le  plus  impor-  ÏÏ'SS  ?*^^"^  et  jumeatt, 

tant  de  toute  colonisaUon,  c'est  ta  po-  wiS   u    ^  '""'•^» 

pulation  de  la  colonie,  population  m-  S'SS  SflT^Ï^'    v 

tdigène  et  population   coloniale.  En  o  ?ÎS'S2I  ^f*  ®' ^***^ 

voici  les  chiffres  à  la  fin  de  l'année  ^'5  ?'2ï?  moutoni, 

jg44  oii,7d/  cnévres. 

Le  nombre  d'hommes  en  état  de 

_                              ^  prendre  les  armes  est  de  20(71354. 

POPULATION  INDIGÉI^E.  savoir:                              -««V»». 

34,135  cavaliers, 

Proidnce  de  Constantine,  17^199 


La  province  de  Gonstantine  corn-  Province  d'Alger. 

S  rend  4  subdivisions  et  des  tribus  du 

ahara.  La  province  d'Alger  comprend  4 

\^  Là  subdivision  de  Bone,  compo-  subdivisions  et  des  tribus  du  Sahara. 

tée  de  4  cercles  :  —La  Galle  ;  —Boue  ;  !•  La  subdivision  d'Alger,  comiio- 

—  TEdough  ;  -  Guelma.  sée  —  de  2  cercles  :  Btidah ,  Deilvs  ; 
2^  La  subdivîsiob  de  Constantine,  —  d'un  aghalik  :  Khechna;  —  d\ii 

composée  de  4  cercles  :  —  Philippe-  kalifeU  :  i>ebaou. 
ville;  —  Gonstantine;  --  Betna  ;  —  2o  La  subdivision  de  Milianab, ONn- 
Biskra.  Cette  subdivision  comprenden  posée—  d'uu  cercle  :  Gherchell  ;  —de 
outre Dji^jeli et  son  Sahel.  6  aghaliks:  Djendel,  Bras,  Béni- 
df>  La  subdivision  de  Sétif ,  compo-  Zougzoug,  Hadjout,  Ooled-Aîad,  Beuh 
fée  de  2  kalifats  :  la  Mediana;  —  Maîda;— de2Â:aï<2a<l.-Milian«b,Beni- 
Sahel-Babour  ;  et  de  ôkaldats:-'  Ferah. 
Amer-Gharaba  ;  —  Riga  ;  —  Msilah  ;  39  La  subdivision  de  Medeah,  coo- 

-  Mouïadat  ;  -  U  Houdna.  posée-de 4  aghaliks  :  Kebl-,  Cberl, 
Les  tribus  qui  dépendent  de  la  pro-  Oulad-Naîl-Gharaba ,  Oolad-Cliaib  ; 

▼tnce  sont  celles  de  l'Ouannougha ,  —  de  4  kaîdats  :  Mouiadai,  n  trais 

des  Beni-Abbès ,  des  Béni- Aïdel .  de  du  Blakbsen,  Douair,  Ahid,  Bou-Akh  ; 

TAurès  occidenut ,  des  oasis  de  Souf  —  du  Tell, 

etd'Ouaigla.  40  ta  subdivision  d'OriéansvUle, 

La  population  indigène  des  villes  composée  —  d'un  cercle  :  Ténes;  — 

de  la  province  de  ConstanUne  est  de2«^Aa/iArf.r£snam,rOuaKni€MS. 
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Les  tribus  qui  dépendent  de  la  pro- 
Tince  80Dt  celles  de  la  Kabylie,  du 
Djeriera ,  des  Oulad-Naïl-Cheraga,  de 
l'oasis  d'EI-Ksour,  et  de  Toasis  de 
rOuadmzab. 

La  population  indigène  recensée 
est. 

Pour   la   Rubdiyision 

d'Alger,  de.  .  218,308 
de  Milianah  .  84,745 
de  Medeah.  .  102,252 
•d'OrléaosyUie.     84,863 

Total.  .  .  .    490,168 

La  population  Indigène 
non  recensée  est  évaluée  : 

Pour  les  villes  de  la  pro- 
Yince,à 45,000 

Pour  les  tribus,  à.  ,  .  .    380,000 

Total  général.  .  .    915,108 

T9ous  ignorons  quelle  est  exacte- 
ment rétendue  de  territoire  occupé 
par  la  population  recensée  des  qua- 
tre subdivision»;  nous  savons  seule- 
meni  que,  dans  les  subdivisions  d'Al- 
ger et  d'Orléansville ,  les  terres  culti- 
vées  s'élèvent  à  206,533  hectares. 

Cette  population  contient  106,908 
hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
savoir  : 

9,317  cavaliers, 
100;ô91  fantassins, 
Elle  a  pour  habitations  25,785  ten« 
tes  et  41 ,924  gourbis  ;  elle  possède  : 
18,787  chevaux  et  juments, 
9,434  ânes  et  mulets , 
38,918  chameaux, 
141,353  bœufs  et  vaches , 
1,120,656  moutons, 
120,230  chèvres. 

Province  d'Oran. 

La  proidnce  d'Oran  comprend  4 
subdivisons  et  diverses  tribus  du  Sa- 
hara : 

1^  La  subdivision  d'Oran,  composée 
—  de  4  aghaliks  :  Douair,  Smela, 
Gfaaraba ,  et  Beni-Amer-Cheraga  ;  — 
d'un  kaîdctt  :  les  Oukia  (ou  tribus 
hors  cadre). 

2^  La  subdivision  de  Mostaganem, 
composée—  de  5  aghaliks,:  Mostaga- 
nem, Medjaher,  Fhia,  Mina  et  Ghelif , 
Beni-Ouragh. 

3^  La  .subdivision  de  Tiemcen,  com- 
posée —  de  4  açhaliks  :  Beni-Amer- 
Gbaraba,  Gbossel,  Djebelia,  et  du 

jénn.  hist,  pour  1815.  App. 


sud-ouest;  —  de  3  kaïdats  :  Tiem- 
cen ei  sa  trânlieue,  Angad  du  Tell , 
Trara  et  Oulassa;  —  du  saliel  de  Ne- 
dromab. 

4"  La  subdivision  deMascarah,  com- 
posée —  de  6  aghaliks  :  Beni-Chou- 
gran,  Uacbem-Gharaba,  Hachem-Che- 
raga,  Sdama,  la  Lakoubia,Tiaret. 

Les  tribus  du  Sahara  dépendant  de 
la  province  sont  celles  des  Angad,  des 
Hamfïan,  des  Oulad-Sidi-Cheik-Che- 
raga^  des  Harar,du  Djebel-Amour, 
de  Laghouat-Ksan .  et  du  plateau  de 
Sersou. 

La  population  indigène  de  la  pro- 
vince d'Oran  a  été  entièrement  recen- 
sée ,  elle  est  : 

Pour  la   subdivision 

d'Oran ,  de.  .  .  50,250 
de  Mostaganem.  86.520 
de  Tleoicen.  .  .  6Q,240 
de  Mascarah.  .  95,520 
Et  pour  les  tribus  du  Sa- 
harah ,  de 178,504 

Total 477,034 

Nous  manquons  de  détails  sur  le 
nombre  d'hommes  armés  que  cette 
population  peut  présenter,  sur  le  ter- 
ritoire qu'elle  occupe  et  qu'elle  cul- 
tive ,  sur  rimporiance  de  ses  trou- 
peaux ,  etc.  ;  nous  savons  seulement 
que  la  portion  nomade  de  cette  popu- 
lation a  62,170  tentes. 

Tot€U  de  la  population  indigène, 

La  population  indigène  s'élève  : 
Dans  la   province   de 

Constanline ,  à  1,816,716 
d'Alger,  à  .  .     915,168 
d'Oran  ,  à  .  .     477,034 
Les  omissions  assez  nom- 
breuses, d'après  les  do- 
cuments récemment   pu- 
bliés par  le  ministère  de  la 
guerre,  peuvent  s'élever  à     350,000 
Total  de  la  population 
indigène  de  l'Algérie 

(Tell  et  Saharah  com 

pris)  en  1845 2,928,918 

POPULATION  EUROPÉENNE. 

Ajoutons,  afin  de  compléter  ce  qui 
concerne  la  population  de  l'Algérif , 
qu*au  31  décembre  1845 , 

La  |>opulalion  civile  européenne 
des  trois  provinces  s'élevait  à  96,11^ 

12- 
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individus,  parmi  lesquels  on  compUii  :  CeHt  ainsi  que  lesOulad-Aiiab,silii^ 
40,103  boiiiipe«,  aussi  au  cap  Seba-Rout,  ont  uue  oo- 
23.21 2  teniiiic» ,  lonie  considérable  sur  la  roule  de  Pbi» 
32,H01  enfaiiis.  lippeville à  (.^oiistaiitiiie, dans  la  vallée 
Sous  lé  rapport  des  différentes  na-  supérieure  du  bafsaf,  une  autre  sur 
tions  européennes  qui  ont  fourni  leur  TOuad-Ziad ,  et  une  troisième  à  Ain- 
contingent  à  rimmiijratiun  eu  Al^^érie,  Morkba  ;  ces  deux,  dernières  sont  (  oo* 
ce  nombre  de  9G,1 19  se  divisait  en  :  tigu^s  au  lac  Fxara,  près  de  Boue. 
46,339  Français,  Le  cercle  de  Guelma  est  lui  même 
.  25^36  Espagnols,  une  agglomération  de  tribus-colonies, 
178  Portugais,  venues,  le^  unes  du  nordJeKauire»do 
7,738  Italiens  ,          '  sud  ;  les  unes  des  environs  de  pjidjeiii, 
4,4ôl  Allemands ,  dans  le  massif  méditerranéen  ;  les  an- 
2,4l9  Suisses,  très  des  pentes  de  rAurës,  dans  ie 
358  Polonais ,  massif  iniérSeUr.  Aw^si  les  noms  des 
81  Russes,  principales  tribus  de  ces  deux  contrées 
52  Grecs,  se  retrouvent -ils  dans  le  cercle  de 
230  Belges  et  Hollandais,  Guelma  :  tels  sont,  pour  l'Aurès,  les 
367  Anglais ,  fieui-Oudjana,  les  Acbéch ,  etc.  ;  iioar 
140  Irlandais,  les  environs,  de  Djidjelli ,  les  Beai- 
7,8f35  Maltais,  Fougtaal,  les  Beni-Kaîd,  les  Beoi- 
464  Anglo-Espagnols,  Abmed,  les  Beni-Hacen,  etc. 
93  de  nations  dfiverses.  On  doit  ranger  encore  dans  la  claiRe 
Enfin  l'armée  employée  en  Algérie  des  colonies  libres,  quoique  son  iiistai* 
présentait  (non  compris  les  troupes  lation  ait  été  favorisée  par  les  Turcs, 
indigètieset  auxiliaires  indigènes,  éva-  la  ricbe  tribu  des'Harakta,  établie  sur 
luécM  à  6,587  bommes)  un  effectif  de  le  plateau  qui  renferme  les  sources  de 
99,699  bomnoes.  la  Seybouse.  Cette  tribu  tire  son  ori- 
gine df  s  Harakta  du  Mâder,  situées  à 
COLONISATION  INDIGÈNE.  Test ,  au  pied  des  versants  septeuuio- 

naux  du  massif  intérit  ur.  Le  terriio>i« 
H  peut  être  bon  d*étudier  sur  le  sot  occupé  en  ce  moment  par  la  tribu- 
môme  et  chez  les  indigènes  la  ma-  colonie  appartenait  aniérieureniem  à 
nière  dont  se  sont  établies  lescolonies  trois  tribus,  les  Ouiad-Daood,  If  s  Oii- 
libres  sous  la  domination  lui  que.  lad-Ali-ben-labia  et  les  OuUd-Mtalia. 
Les  exemples  de  colonies  libre>:  sont  Les  deux  premières  sont  demeurées 
nombreux  en  Algérie.  comme  inbus  annexes  d^s  Harakta: 
Dans  la  province  de  Constantine,  la  troisièuie,  oui  était  la  plus  cmà- 
presque  tontes  les  tribus  qui  babiteht  dérable,  a  été  oispersée ,  de  sorte  que 
la  partie  du  massif   méditerranéen  son  nom  n^exisie  même  plus, 
yoisme  de  la  mer  mit  des  colon  if  s  dans  Un  des  déplaceiueuts  les  plus  rr- 
la  partie  supérieure  des  vallées.  Ces  marquables,  autant  par  l'étendue  de 
colouies  doivent  leur  formation  à  de  la  migration  que  par  les  circonstances 
pauvres  gens  qui ,  ne  trouvant  iias  qui  l'ont  accompa{;née ,  rst  celui  des 
d^ouvrage  dans  les  montagnes ,  émi-  Arib,dont1a  métropole  oaupe, parle 
grèrent  à  diverses  époques,  et  allèrent  28e  degré  de  latitude,  la  partie  lajplws 
dans  les  plaines  louer  leurs  bras  aux  méridionale  du  Sabarah  marocain, 
tribus  ricbes  qui  les  habitaient.  Amas*  A  une  époque  quUI  serait  difficile  de 
ses  avec  économie,  les  faibles  produits  préciser,  desdissensiomiintesiiues  for- 
dé  ce  travail  leur  permirent  de  deve-  cèretit  une  partie  de  celte  tnbu  de  s'é- 
nir  propriétaires  ;  ils  appelèrent  alors  loigner  du  sol  natal.  Elle  s'avança  alors 
autour  d'eux  toutes  les  émigraiiotts  do  vers  le  nord-est  et  vint  s'établir  sur 
pays  natal,  et  fondèrent,  sous  le  nom  les  confins  du  Saharab  algérien  :  U  de 
patronymique  de  la  métropole,   de  nouvelles  contestations  avecles  tribus 
nouvelles  tribus.  voisines  déterminèrent  on  nouveau 
C'est  ainsi  que  les  Oulad-Aîçah ,  qui  mouvement  vers  le  nord,  et  la  coloQic 
habitent  le  cap  Seba-Rous  au  pied  du  des  Arib  arriva  ainsi  dans  le  Hodnab  ; 
Djebel-Goufl,  ont  une  colonie  dans  ^a  puis  elle  passa  dans  le  massif  méditer^ 
vallée  de  l'Ouad-el-GueblI  (rivlèrede  ranéen  et  vint  s'établir,  parsoite  due 
Kollo).  arrangement  avec  les  iribui  qu'elle 
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d^I«çttt ,  difift  la  TilMe  nipéricm  Jtetloi»,  «ont  des  colonien  kabYles  ye- 
de  rOuad-Akbon  (rivière  de  Bougie  ).  nues  du  Maroc. 
L'occupeiiofi  frenceiiieoocaiiouDa  en- 
core un  inouTement  dam  la  iribu  des  rm-wi..  a !!«■«»«•  ««..»•. 
Arib,  dont  noe  partie  vint  «'établir  ^W»«"  AP«iiiiiT«AT|vie. 

auprès  de  la  Maiion-Carrée.  C'est  ainii  ^       .    j--           .     , 

que,  par  une  suite  de  vicisHiodes  et  de  ,,*:"  •/?**"*•  »«Pf'*  ^^9'^,  ^f^- 

déplaceinenu .  la  tribu  la  plus  reculée  2r'"^*T  S?  ?^«»'*«  jndKjèwesfoo. 

du  Sabarab  marocain  se  trouTe  avoir  f   •  ^^  '^  ^'"**'*  ''**"'*  les  besoins  de 

une  colonie  sur  la  côte  alaérienne.  ^*^^.  gouyernemenl  ou  de  Irar  domi- 

Alger  lui-mémo,  iecfaeF  lieu  de  noe  "*'*?»"•  *"«•  '^^'^^  ^«""^  wies  : 

poMesKJons,  est  une  colonie  d'origine  jà^yl^^  * 

kabyle  ;  mais  les  Beni-Meighanua,  jfes  niUUues. 

fondateurs,  ont  disparu  dans  les  guer-  ^  ,     .         ...  . 

res  nombreunes  qui  ont  agité  le  pays  Oolomes  ùdminUtraiivtt  civiles. 
depuis  trois  Kiëcles;  cependant  ils  ont 

laissé  leur  noin  d  la  monugne  qu'ils  Les  colonies  dvîles  ont  pris  nais- 
babitaieot  dans  la  partie  supérieure  *ance  par  suite  de  concessions  faites, 
du  cours  de  rbtser.  i.a  ville  arec  les  sur  les  terres  du  domaine,  à  certaines 
lloisqui  lui  font  face ,  IkNs  dont  le  trïbnsqui  les  exploitaient  ft  titre  de 
principal  forme  la  tête  de  la  jetée  fermières,  moyennant  une  double  r«- 
Kbaïr-ed-Diab,  fot  appelée  Djezatr-  devance  en  numéraire  et  i>n  natui^e. 
Beni-Mez^hanna  (  les  lies  des  Béni-  Ce  fait  ae  présenta  principalement 
Mf  zf^banna  ) ,  et  par  abrériation ,  El-  dans  la  province  de  Coiistaniine  ;  par- 
Djezaïr.  Fins  tard,  ce  nom  fut  altéré  ;  lou^  ailleurs  les  colonies  administra. 
les  indigènes  n'en  conserYèreni  que  ^i^^  avaient  un  caractère  presque 
la  dernière  partie  et  appelèrent  la  ca-  exclusivement  militaire. 
piiaie  barbaresque  Dzaïr;  les  Euro-  Voici  quelques-unes  de  ces  colorttes- 
péens,  au  contraire,  conservèrent  les  fermières  encloTées  dans  le  vaste  ré- 
premières syllabes  et  l'appelèrent  Al-  eeau  des  propriétés  domanialeN  dont 
ger,  de  sorte  que  r^nsenibre  des  deux  (*  <^rte  qui  accompagne  le  volume  de 
noms ,  Alger,  Dzatr,  donnés  aujour-  DocumeiUs  officiel»  sur  l'Algérie , 
d*hui  à  la  cité  mauresque  par  les  P»^*'^  »*  1^<J*  fournit  tous  les 
deux  populations  qui  l'habitent ,  re-  noms  : 
ounstitue  le  nom  primitif  jS^^Oe-xaf^*,  Us  Amer-Gheraga ,  au  sud-est  de 

La  province  d'Oranpréiteme  en gé-  Constantine,  originaires  des  Amer- 

Béral  moins  de  traces  de  déplacemeu  ts  Cberaga  de  Séi  i l*  ; 

que  les  deux  autres.  Les  Drid-Cbettala ,  \\ 

Cependant  on  en  retrouve  encore  66ié des  précédents,        j  originaires 

quelqnes-unes  :  ainsi  les  Haujcisn,  éU»  Les  Drid  de  8omé ,  un  f  des  \)v\é- 

blisjprès  d'Arzeu,  sont  une  colonie  peuàrestdet  onstantine,  (Ouabra  du 

des  Haineïaii ,  situés  au  pied  des  ver*  Les  UfiA,  prèsde  Bone,  I  Zibari  ; 

sants  septentrionaux  du  massif  inté-  en  sud-sud*est ,              / 

rieur.  Les  Beni-Matar,  étabUssur  le  Les  Gberaziata,  à  l'est- nord -est  de 

territoire  des  Douair ,  viennent  des  Constantine  ,  orieinaires  des  Gbera«^ 

Angad.  L^  tribu  d'El-Arouat,  qui  fait  'Isb  ,  dans  la  Medyanab  ; 

partie  du  groupe  des  Béni- Amer,  est  Us  Elma-Sfordjlab  ,  près  do  canip 

une  colonie  d'iLl-Arouat  dans  le  8a*  d'El-Harroucb ,  originaires  des  Elina 

harab.  La  tribu.des  Sabari,  établie  en*  de  Bazer,  au  sud  de  Sétif  ; 

tre  rHilbil  et  la  Mina ,  est  encore  une  Les  Beni-Mcstinab,  situés  ft  quelques 

colonie  venue  originairement  du  l>Je-  lw«es  au  nord  de  CottNtantine ,  ori- 

beUSahari.  La  iribu  Angad  du  Tell  ginaire5«dcsBeni-llestinah,  situés  dans 

reormnatt  comme  métropole  la  tribn  le  groupe  de  Kbachna,  à  l'est  d'Alger. 
Angad  du  Sabarab.  Les  Oolad-Aiiah 

et  les  Beni-Meugouch-Tfaata,  i^itués  à  Colonies  adminislraiwes  mili" 

l'extrême  frontière  de  l'Algérie,  au  laLres. 
point  où  commence  la  côte  du  Maroc, 

sont  deux  colonies  des  Beni-Snaoen ,  Les  Turks,  privés  de  l'assistance  pé- 

tribo  du  Maroc.  Les  Gristellia ,  situés  cunlaire  du  gouvernement  métropo- 

sur  la  côte  entré  Oran  ef  Anea  ;  et  litaln,  privés  de  l'appui  qu'ils  auraient 
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dû  trouver  daos  une  population  colo-  commandé  par  un  kald  Curk,  et  oceo- 

niale  turke  ;  réduits  à  uue  armée  as-  pé  par  une  petite  samiaon  tnrte.  A  ta 

sez  Faible ,  qu'ils  n'avaient  pas  d'inté-  toîx  do  kaîd,  les  colons  devaient  pren- 

rét  à  augmenter,  parce  qu'il  fallait  la  dre  les  armes  et  marcher, 

payer,  le»  Turks  avaient  dû  chercher  Attachées  à  la  population  par  leur 

dans  le  sol  et  la  population  indigène  origine  et  leurs  habitudes,  au  goover 

les  moyens  de  faire  face  aux  charges  neinent  par  les  services  qu'elles  loi 

de  leur  gouvernement  et  aux  besouis  rendaient  et  les  pririléges  qui  leur 

de  leur  domination.  étaient  accordés,  ces  colonies  mill- 

C'est  par  des  colonies  militaires,  taires  £ivorisaient  l'action  de  Tauia- 

dont  ils  empruntaient  les  éléments  au  rite  centrale  sur  toutes  les  clasits  de 

pays  lui-même,  qu'ils  avaient  pourvu  la  population, 

aux  diverses  nécessités  de  leur  éta-  Le  garnisaire  turk  n'était  que  soi- 

blissement.  dat. 

Sous  des  noms  différents ,  ces  colo-  Le  colon  arabe  était  à  la  fbis  paysaa 

nies  avaient  à  peu  près  la  même  con-  et  gendarme, 

stitution  et  concouraient  au  même  U  est  facile  d'apprécier  les  avaa- 

but.  tages  réciproques  que  le  colon  et  V¥tat 

C'est  par  elles  que  nos  devanciers,  trouvaient  dans  cette  institution, 

dans  l'impossibilité  de  concentrer  des  Le  colon  recevait  la  terre  et  ks 

forces  nationales  considérables  sur  instruments  de  travail  ;ilétait  exempté 

tous  les  points  d'occupation ,  étaient  de  la  contribution  en  espèces,  repré- 

Krvenus  à  disperser  leur  armée  sans  sentative  du  loyer  de  la  terre,  et  n'é- 

ffaiblir.  tait  assujetti  qu'à  la  redevance  en  na- 

Suivant  leur  origine,  leur  nature,  ture,  signe  de  la  dépendance.  Il  jouit- 

leur  rûle  spécial,  ces  colonies  s'ap-  sait,  pour  lui  et  sa  famille,  d'uae 

Klaient  Zmala  et  Zmoul ,  Daira  et  grande  sécurité ,  et  acquérait  même 
>uaïr,  Abid ,  Mkahlia ,  Azara  ;  sou-  sur  les  tribus  une  certaine  influence, 
vent  aussi  elles  portaient  simplement  inhérente  aux  fonctions  qo'il  remplis- 
le  nom  de  la  tribu  qui  en  avait  fourni  sait.  Il  avait  encore  quelques  priri- 
le  noyau .  Tels  étaient  les  Sahari ,  sur  léges  accessoires,  dont  plusieurs  se  tnh 
THilhil;  \eê  Gherazia-Gharaba,  à  Aïn-  dutsaient  en  indemnités  pécuniaires 
Turk;  les  Acamnia,  à  Sétif;  les  Ha-  payées  par  les  tribus, 
chem,  à  Bordj  Bou-Ariridi.  Tels  éulent  les  avantages  assurés 

Les  Zmala  (  au  pluriel  Zmoul  ) ,  les  $ux  colons.  Voici  maintenant  ceux  de 

DaIra  (au  pluriel  Uouaîr),  étaient  for-  l'Etat. 

mes  de  familles  empruntées  àrdiverses  Moyennant  la  concession  delà  terre, 

tribus  qui  venaient  s'établir  sur  des  qui  non-seulement  ne  lui  coûtait  ries, 

terres  appartenant  au  domaine,  soit  mais  lui  rendait  encore  la  dlme  des 

par  droit  de  confiscation,  soit  par  produiu,  il' disposait  d'une  gendar- 

aroit  de  vacance.  merie  nombreuse ,  mobile  ,  agoer- 

L.es colonies ;Abid  (nègres)  étaient  rie,  qui  maintenait  l'ordre  surtees 

ainsi  appelées  parce  qu^elles  étaient  les  points  du  territoire  et  assnrK 

composées  primitivement  de  nègres  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  per- 

affranchis.  oeption  de  l'impôt. 

Les  Mkahlia  (  fusiliers  )  avaient  en  Outre  les  colonies  fermées  d'été- 

général  la  même  origine  que  les  Daîra  ments  indigènes ,  il  en  existait  quel- 

et  les  Zmala  ;  il  en  était  de  même  des  ques-unes  composées  de  Koulooghlis, 

Azara.  nés  des  alliances  contractées  par  les 

Ces  tribus  administratives  réunis-  Turks  dans  le  pavs.  Le  plus  rrmar- 

saient  le  caractère  agricole  et  le  ca-  quable  de  ces  établissements  était  oe- 

ractère  militaire  ;  avec  la  terré  et  les  lui  des  Zouatna,  fondé  sur  les  dea 

Instruments  de  travail ,-  le  colon  re*  rives  de  l'Ouad-ez-Zitoun ,  au  sud-est 

cevait  des  armes  et  un  cheval.  Ces  d'Alger,  entre  le  groupe  de  Khaduia 

divers  objets  étaient  donnée  à  titre  et  celui  des  Beni-Djaad. 

d'avances,  que  le  colon  devait  rem-  Ces  colonies  indigènes  étaient  éla- 

boursier  sur  les  premiers  produits  de  blies  soit  sur  les  principaux  marcWs, 

son  travail.  soit  sur  les  communications  impor- 

Ces  colons  étaient  établis  presque  tantes.  Souvent  elles  réunissaient  à 

toujours  autour  d'un  bordj  ou  foain  U  fois  ces  deux  conditions. 
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Xoace  l'orgaoiiitîoD  de  la  province  on  erait  écbeloané  les  c«>loiiiei  mili- 

d'Alger,  sous  les  Turks ,  reposait  sur  ttireadoKhachna^d'Oum-Ménaîlchez 

le   pHncipe  det  coloniet  mîliiairet  les  Isser,  et  des  Amraoua.  Maïs  l'ac- 

arabes.  oomplissement  da  projet  de  comniu- 

11  eo  existait  dans  les  kaïdats  :  nication  entre  les  deux  Tilles ,  pour> 

0e  Sebaô ,  suivi  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  route. 

De  Bou-Rni ,  avait  été  interrompu  par  la  résistance 

Des  User,  àitii  Kabyles. 

De  Khachna,  7»  Sur  la  route  d'Oran  à  Mascara, 

Des  Beni-Djaâd ,  on  trouvait  : 

Des  Beni-Sliman,  Les  Khaznadjia,  dans  la  plaine  du 

DuSebt,  TIétat; 

Des  Arib ,  Les  Oukia,  dans  la  forêt  de  Moullei- 

Dans  le  beylik  de  Titri.  Ismaël  ; 

Ces  colonies  étaient  toutes  établies       Les  Feraga,  sur  le  Sig; 
sur  le  principal  marché  de  chaque       One  autre  colonie  du  niémenom, 
districr.  sur  l'Ouad«-eMlamniam. 

11  existait  encore  des  colonies  mili-       8<*  Enfin,  xur  la  route  au  sud  de  Me- 

taires  arabes  échelonnées ,  deah ,  on  trouvait  encore  la  double 

1^  Sur  la  route  d'Alger  à  Oran  ;  colonie  des  Abid  et  des  Douair,  et  sur 

c'éuienl  :  la  rouie  au  sud  de  Constantine ,  celles 

fiou-Halouan ,  près  de  Milianab  ;  de  Zinoul. 

Les  Oulad-Sanari ,  au  pont  du 

,  CheHf|î  DÉVELOPPEMENTS  GOMMER- 

Les  Beni-lahia^  sur  l'Ouad-Rouina  ;  GIAUX 

La  Znoala,  d'Hadji-el-Baghdadi,  sur 

rOuad-el-Fodda  ;  Le  commerce  d'Alger  a  pris  dans 

Deux  Zmala,  au  confluent  de  TOuad-  ces  derniers  temps  un  développement 

Isli  ;  tout  nouveau  et  qui  tend  à  faire  croire 

Les  Azara  et  la  Zmala  de  Hadj-el-  que  le  commerce  du  Saharah  algérien 

Medda,  au  confluent  de  rOuad-  vient  à  nous.  Des  caravanes  de  Tug- 

Riou  :  gurt,  de  Boussoada,  des  Beni-Mzab, 

Deux  Zmala,  au  confluent  du  Cbelif  arrivent  fréquemment  à  Alger,  et 

et  de  la  Mina  ;  n'en  repartent  qu'après  avoir  fait  de 

Les  Mkahlia,  sur  la  Mina  ;  nombreux  achats  d'objets  manufactu- 

Les  Sahari,  sur  l'Hilhil.  rés  en  Europe.  Ces  premiers  exemples 

2®  Sur  la  roulé  d'Alger  à  Constan-  peijveot  donner  à  penser  que  d'ici  à 

tine  ;  les  principales  étaient  :  peu  de  temps  le  désert  s'approvision- 

Les  Zouâtna,  sur  TOuad-ez-Zitoun  ;  nera  dans  notre  colonie. 
Les  Uarchaoua,  à  Ben-Haroun,  sur       Chaque  jour,  nos  connaissances  sur 

i'Ouad-Soufla t, affluent  de  risser;  la  situation  politique  et  commerciale 

Celle  des  Arib ,  sur  l'Ouad-el- Akal  ;  des  contrées  méridionales  de  l'Algérie 

l.es  Hachem,  à  Bordj-Bou-Ariridj  ;  s'étendent  et  se  complètent-  Les  nom- 

Les  Gherazia-Gharaba ,  k  Aïn-Turk  ;  breunes  populations  du  Saharah ,  avec 

Les  Açamnia ,  colonie  de  Koulou-  lesquelles  nous  sommes  en  relations 

gblis,  à  Sétif  ;  paclâques,  envoient  leurs  principaux 

La  Daïra  de  l'Ouad-ed-  Deheb  ;  cbeflt  a  Alp.er  pour  discuter  leurs  inté- 

La  Daïra  de  TOuad-Bou-Slah;  rets  et  flaire  connaître  leurs  besoins  ft 

La  Daïra-Sraouia.  la  direction  centrale  des  affaires  ara- 

3"  Sur  la  roule  de  Constantine  à  bes.  Rien  de  plus  curieui  et  de  plus 

Pbilippeville,  ou  trouvait  :  intéressant  à  étudier,  pour  le  savant 

La  colonie  des  Oulad-Braham ,  au  aussi  bien  que  pour  l'administrateur, 

camp  de  Smendou  ;  que  cette  réunion  d'indigènes  dans  le 

Celle  des  Maouia,  à  Skikda  (Phi-  tafé  attenant  à  la  direction.  On  y  voit 

lippeville ).  des  habitants  de  Stitten,  de  Laghouat, 

4^  Sur  la  route  de  Constantine  à  deBoi]çaada,deBiskrah,deTuggurt, 

Boue,  on  trouvait  la  Daïra -Zenatia.  d'Ouprguela  même,  et  un  grand  miiu- 

6"  Sur  la  route  de  ConsianUne  à  bre  d  ArabeK  nomades  qui,  dans  leurs 

'l'unis,  la  Ziuala  de  Men-Mrad.  émigrations    annuelles,   parcourent 

&^  Sur  la  roule  d'Alger  à  Bougie ,  des  distances  de  deux  cents  et  deux 
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WciaoïiaDte  lieues dint  le tehtri.  lcirtgence>liiiiiifeiqiies>leMtrocet 

AutrerbU,  avant  rinttilution  des  rintérieur  de  l'Afrique.  Le  déhm  de 

bureaux  araben,  les  cooiuiandanu  des  lécurilé  a  pq  le  raleaUr  depuimiiMl- 

provioceaet  legouveroeur  oénéral  lui*  que«  aonées  ;  mais  la  teodanœ,  les  ht» 

oiéme,  parvenaient  à  oraud^peine,  arec  soius.  les  babitudes,  eubeisteot  encore, 

le  secours  de  leurs  interprètes,  à  lavoir  et  il  sera  possible,  par  des  efforu  iniel- 

le  nom  des  tribus  les  plus  r«^pprocbées  ligents ,  de  rendre  à  son  commerce 

du  littoral.  Depuis  que  des  officiers  toute  son  importance, 

intelliaents  et  déroués  se  nom  conna-  Les  routes  que  suivent  les  marchao- 

Crés  à  l'élude  des  questions  arabes*  les  dises  européennes  débarquées  a  Roue, 

reoseiiiiiemenis  de  toute  espèce  abou-  à  Alger  ou  à  Oran,  sont  parlait ement 

dent.  On  n'a  connu  d'abord  de  l'Algé-  connues.  On  remai-que  sur  ces  roolci 

r^  que  le  littoral  (le  Sabel)  et  les  p<»rts  des  villes  qui  servent  de  flUes  d'envie 

de  la  côte;  PU  1842,  on  a  visité  les  parties  pour  les  caravanes,  ou  d'eutrepéis 

les  plus  riches  en  labour  (  le  Tell)  ;  en  pour  les  marchandises,  et  qui  aembicnt 

1 843f  on  a  pénétré  daiui  les  terrains  de  s'avancer  de  front  vers  le  désert.  Aiod 

lacs  salés  (Sebakh),  et  sur  les  plateaux  Constantioe  ,  Medeab ,   Mascarafa  ef 

qui  précèdent  le  désert  (Sersou);  enfin,  TIemoen,  forment,*  à  (Mrtir  de  la  iner, 

en  1844.  on  est  arrivé  jusqu'au  véritable  la  première  ligne  de  marchés  pour  les 

Sabarah*  Et  sur  toute  cette  immense  produiui  européens;  Tibessa, Biskrsb, 

superficie  de  l'Algérie,  de  l'est  à  l'ouest,  boucaada,  Laghouat,  Stiiten  compo- 

sur  une  lonf][ueur  de  2ôO  lieues,  et  du  sent  la  seconde  ligne;  sur  la  tJtNflène 

nord  au  midi,  sur  une  profondeur  de  nous  trouvons  TOued-Souf,  Tuggnrt, 

plus  de  100  lieues^  on  a  enregistré  les  Ouerguela  et  Meliili.  Plus  loin,  niais 

noms  de  toutes  les  tribus  et  de  leurs  se'  présentant  toujours  sur  un  /rsat 

subdivisions.  Pas  une  rivière,  pas  une  parallèle,  El-Sedamès,  El-Goleah  et  El- 

montagne,  pas  un  édilioe  construit  en  Arib.  Les  marchandises  qui ,  de  ces 

pierre,  dont  le  nom  ne  soit  familier  troisdemierspoinuK,8'achemiii«iitvcn 

aux   officiers   chargés  des  affaires  le  sud ,  trouvent  sur  leur  route  uo 

arabes.  marché  des  plus  importants  qui  psr- 

La  publication  que  le  ministère  de  tage  la  traversée  du  désert,  c'est  ta 

la  guerre  vient  de  fiiire  d'un  ouvrage  grande  oasis  de  Touat.  De  eecie  «ta- 

rédigée  la  direction  centrale  des  af«  tiiMi,lescaravanes,  qui  s*éuient  réunies 

fsires  arabtf,  attesut  le  zèle  et  les  en  se  rencontrant  prennent  des  rouies 

ciMiuaissances  spéciales  des  officiera  différentes  pour  se  rendre  dans  les  di- 

d'Alger.  Un  rapport  du  plus  haut  in*  verses  parties  du  Soudan, 

tértft  a  été  écrit  par  M.  le  général  Gi>mme  on  le  sait,  tout  le  eommeree 

liarey  sur  Laghouat  et  ses  dépeadau-  se  fait  par  les  caravanes.  Exposés  aux 

ces.  M  le  général  d'Aibouville  a  fiiit  attaques  et  aux  brigandage*  des  hahi- 

étudier  Boucaada  el  «es  relations  avec  tants  du  désert ,  les  marchands  ssM 

les  Ouled-Nall.  M.  le  colonel  Géry  a  obligés  d'acheter  la  protection  des 

transmis  de  Siitten  des  renseigne»  chen  de  ces  pirates  du  Sahara.  Panai 

BMnts  précieux  sur  les  habitudes  oom*  cea  tribus  «  la  plus  grande  et  la  pios 

merciales  de  cette  partie  oocidentalf  nombreuse  est,  sans  contredit,  celle 

duSabarah»                                   ,  des  Touareg.  Ils  sont  d'exeellentsea- 

Dans  ce  moment  même ,  an  doca-  valiers,  et,  depuis  un  temps  immémo- 

ment  vient  d'arriver  à  la  direction  rial,  ils  ont  le  privilège  de  founùr  k% 

centrale  dea  affiairea  amlies.  Il  émane  eécortes  qui  protègent  le  passage  des 

du  bureau  arabe  de  Constantine,  et  caravanes, 

contient  des  observations  important  et  Les  Touareg  sont  de  race  berbère  ; 

«ur  le  fonuoerce  du  sud  et  sinr  les  ils  proressent  la  religion  musulmans 

mœurs  de  quelques  peuplades  du  dé-  d'après  le  rite  malekise  ;  on  dit  qa'i» 

sert.  Nous  avons  été  assez  heureux  oni  le  teint  blanc  et  QU*ils  portent  des 

pour  recueillir  qudqucs-uns  des  ren-  pantalons  qui  ruMintleiit  beauiiMp, 
aeigacmeiits  fournis  sur  ces  contrées  par  leur  forme  étriquée,  aux  panijloas 
encore  si  peu  connues;  nous  pensons   dea  Européens.  Leurs  femmes  oui  les 

qu'on  ne  les  lira  pas  sans  intérêt.  veux  Meus,  et  sont  queiqoefois  d'usé 

Il  est  maintenant  hors  de  doute  blancheur  éclaunte.  Elit  s  ftimeii 
qu'un  mmivemeiK  oonimeroial  iréa-  beauomp  et  passent  pour  trù  pa«ra- 
considérable  a  eiisté  antrefMs  entre   nées;  elles  dltivent  ta poésieavec tM 
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goût  prononcé.  Des  Anbet  qui  ont  en  relation  directe  par  Nefla,GtfÉa« 

fait  ptusieum  voyaf^ei;  aree  les  Toua-  Kerouan,  que  de  Conmantine  dont  elle 

fpg,  raeoutent  que  ces  nomades  ont  est  séparée  par  les  iribus  insoumises 

l'habitude,  lorsqu'ils  traversent  le  dé-  de  l'Aurès  et  des  Nememcha ,  cette 

sert,  de  mettre  des  inscriptions  sur  les  oastSi  la  plus  orientale  de  toutes ,  pa* 

pierres  qu'ils  rencontrent.  Ces  inscrip-  ratt  devoir  continuer  pendant  quelque 

tions,  qui  sont  le  plus  ftouvenien  vers,  temp«  son  commerce  arec  la  régence 

retracent  les  bauts  rails  de  recrtvalii,  de  Tunis.  Plusieurs  raisons  militent 

ou  des  provocations  à  un  ennemi,  ou  en  faveur  de  c(*  dernier  marcÉié,  et, 

les  louanges  d'une  amante  préférée.  Il  entre  autres,  c'est  qu'il  e4  plus  facile 

H'eM  pas  rare  de  trouver  des  vers  de  s'y   approvisionner  des  denrées 

adressé»  à  une  beauté  incofmue  dans  spécia'lps|au  commerce  du  Saliarafa.La 

lesquels  le  poêle  esf>ëre  fféchii*  ia  pre -  plus  grande  tranquilliié  règne,  du 

mie re  belle  tille  qui  les  lira.  Alors  la  reste,  dans  l'Ouad-Soue. 
femme  qui  veut  s^e  rendre  à  l'amour       Oiisis  d'Oaad-Biffh.  Tuggurt,  ca- 

du  poëie écrit  sous  la  première  iiisaip-  pitale  de  ToaMs,  a>mmence  i  tirer  des 

tion  une  réponse  dans  laquelle  elle  marcbandises  de  Constantine  par  Bis- 

trahir  son  nom  et  %e  fait  connaître,  krah,  encouragée  par  la  sécnriLé  qui 

Ces  correspondances  amoureuses  sont  règne  dans  les  lieux  où  nous  domi- 

trèR- fréquentes.  uons  et  par  la  loyauté  de  imtre  oom- 

Main  ce  qui  est  plus  curieux  encore,  merce.    Un    de    nos  compatriotes , 

et  digne  de  tixer  l'attention  de  nos  ar-  M.  Brosselard,  parti  récemoneut  de 

cbéologues  ei  de  uos  pb iiologues,  c'est  Gonsta mine,  doit  être  maintenant  ren- 

3ue  ces  inscriptions  sont  faites  avec  du  à  Tuggurt,  où  sa  présence,  les 

es  caractères  qui  ne  ressembleut  nul-  coimaissances  pluK  intimes  qu'il  pour- 

lementaux  caractères  arabes,e(  que  les  ra  prendre  de  cette  localité,  ne  man- 

indigènes  considèrent  comme  l'alpha-  queront  pas  d'être  très-utiles  aux  re- 

betécrit  du (ar^ttta^ ou  langue berbè-  latlons  qui  sont  commencées,  mais 

re .  Lesoonjeccures  le»  plus  vraisembla-  que  nous  devons  poursuivre  avec  per- 

Mes  donnent  lieu  de  croire  que  ces  sévérance. 

nouveaux  caractères  sont  empruntés       Oasis  de   Temaein.   La  rivalité 

à  récriture  phéttidenne.  commerciale  qui  a  toujours  eiiisté  en- 

A  Quergnelah^  il  y  a  des  puits  arlé-  tre  Tuggurt  et  Temacm  entretient  de 
sicfis  creusés  dans  la  pierre,  ei  dont  la  tempe  à  autre  des  démêlés  entie  les 
tradition  du  pays  attribue  le  perce-  cbeiks  de  ces  deux  villes;  mais c(;s  dé- 
ment à  Atexandre-ie-t^rand.  méiés  ne  sont  pas  de  nature  à  troubler 

De  Tuggurt  à  Tombouc(ou,  les  ca-  la  Hécurité  de  ces  contrée».  Mous  ferons 

ravanes  restent  trente-sept  jours  en  cesser  ces  causes  d'inimitié,  oous  noua 

route;  on  compte  vingt-neuf  glt< s;  ferons  des  alliées  fidèle»  de  ces  villes, 

mabi  huit  jours  sont  consacré»  au  re-  eu  leur  créant  à  chacune  d'elles  un 

pos sur  différents  points  de  cette  Ion-  commerce  spécial,  ce  qui  non»  sera 

gue  traversée.  facile  aussitôt  que  nous  coimatirons 

1 1  aéra  facile,  du  reste,  de  compléter  mieux  leurs  besoins,  et  qu'ellea-méinea 

mieux  encore  \^  renseignements  que  apprécieront  les  immenses  ressouroes 

l'on  a  recueillis  hur  le  Sabarah  et  sur  de  notre  commerce, 
le»  m(Burs  de  ses  habitants,  en  en-       Oasis  d'Ouargla.  Les  jardins  et 

voyant  de»  explorateurs  indigènes  déjft  les  dattiers  qui  ctmsiituent  la  princi- 

initiés  à  la  civiliaation  européenne,  pale  richesse  de  cette  oasis,  vienneat 

qui  pourront  arriver  sans  danger  jus-  d'être  ravagés  par  des  sauterelles, 

qu'au  centre  de  l'Afrique.  tiui,  l'année  dernière,  out  eausé  tant 

Les  relations  commerciales  de  l'Ai-  oe  dégâu  dans  la  province  de  Consian- 

gériéavecle8ahai:sh,lesconnaissances  tine,  et  qui  en  font  craindre  de  plus 

acquises  aujourd'hui  sur  cette  contrée,  grands  pour  cette  année,  à  cause  de 

nous  permettent  de  donner  quelques  leur   immense  fécondité.  Le»  mar^ 

détai  Is  sur  ces  obsis,  jadis  inconnues  de  chauds  d'Ouan;la ,  qui ,  pendant  toute 

nous,  et  qui  sont  destinées  à  devenir  la  guerre, allaieni  a'approvisioniMr  à 

on  annexe  important  de  notre  eon-  Tunis,  commencent  à  prendre  la  route 

quête.  d'Alger. 

Orrsùf  de  l'Ottad-Souf.  Plus  rap-       Oasis  d'Ouad-Mzab.  La  oanlédé- 

pi-ocbée  de  Tmiis ,  avec  lequel  elle  e«t  ration  des  sept  villes  de  l'Ouad-Nub, 
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Ghardeia ,  Beni-lsguen ,  MetUli ,  El-  et  dont  le  caractère  nous  était  iiieonoD , 

Aïof,  NoumratjGuerara,  Hegbnibian^  ne  «erait  autre  chose,  d'après  une 

ffouvernée  par  un  chtik  sage  et  puis-  tellred'un  médecin  de  Biskrali^qu  une 

Haut,  Toit  dÎKparaltre  peu  ù  peu  les  irruption  f^éuérale  de  furoncles,  qui 

causes  de  discorde  qui  séparent  Gue-  occaiiionoe  de  grandes   douleur»  4 

rera  et  Gbardeia,  et  les  Chamba  de  ceux  qui  en  sont  atieinu,  et  gène  loot 

Metlili  des  Beni-lsgueu.  leurs  mouvements,  mais  qui  ne  prè> 

Les  caravanes    de    celte   contrée  sente  aucune  gravité.  Ce  nVist  pas,  du 

viennent  aujourd'hui  directement  à  reste,  la  première  fois  que  cette  gar- 

Alger,  soit  par  Medeab ,  soit  par  Bou-  nison  se  trouvait  éprouvée  par  la  ma- 

caada,  préférant  de  beaucoup  la  roule  ladie:   dès  l'abord  de  ToocupaiioB, 

l'noiusiangued'Alger  à  celle  de  Tunis  presque  tou«  ceux   qui  eo  faisaient 

où  la  sécurité  n'est  pas  garantie  sur  partie  furent  aiteintscie  diarrhée  ou  de 

tous  les  poinu.  dyssenterie,  et  plus  urd,  tous,  à 

Les  pluies  abondantes  qui  ont  ar-  l'exception  de  deux  individus,  Furent 

rosé   cette  année   le   terril oire  des  éça  lenient  atteints  d'opbibalmie,uiaU- 

Reni-Mzab  leur  promettent   d'abon-  die  à  laquelle  tous  les  Sahariens  aoot 

dantes  récoltes.  très- exposés  à  cause  de  la  réverbéra- 

Oasisdes  K$our,  Grâce  à  l'influence  lion  de  la  lumière  sur  les  sables  ;  mais 

toujours  croissante  du  kalifah  d'EI-  il  sera  possible  d'en  préserver  à  l'a- 

Aghouat,  et  à  la  confiance  que  nous  venir  nos  soldats,  en  leur  donnant 

nvoiis  su  inspirer  au  cheik  d'Aîn-  des  conserves  vertes,  précautitm  qui 

i^Iahdi ,  le  grand  maral)out  Tedjini,  la  avait  été  prise  par  le  prince  de  Join- 

plus  grande  tranquilité  règne  dans  les  ville  pour  tous  les  officiers  et  soldats 

Ksonr.   Les  nomades  eiiima{;asinent  de  la  garnison  de  l'Ile  de  Noi;ador. 

dans  leurs  dépôts  habituels  les  provi-  Districts  des  Ouled-Nall  et  dm 

sions  qu'ils  n'emportent  pas  dans  leurs  Djeb-el-Amour.^ovAiw  terminenNU 

pérégrinations,  et  une  grande  acti-  pas  cette  revue  du  Sabarab  algérieii 

vite  commerciale  règne  aans  tout  le  sans  dire  quelques  mots  des  districu 

pays.  des  Ouied-Naa  et  du  Ujeb-el-Aniour, 

Onsvi  d' El' Abied-Sidi- Cheikh,  qui ,  plus  rapprochés  du  Tell,  jouis- 
dette  part  ie  du  Saharab  est  la  seule  qui  sent  àe&  bienfaits  d'une  administratioa 
ue  soit  ni  pacifiée  ni  en  relations  avec  plus  directe.  L'aghalik  des  Ouled- 
noiis.  Ce  double  état  de  choses  tient  à  Naïl ,  organisé  par  le  général  Marey , 
plusieurs  causes  :  aux  inimitiés  parti-  et  dont  le  commandement  est  confié 
cuïiéres  qui  divisent  les  tribus  entre  au  cheikh  Ben'Aouda,run  des  hom- 
élies, à  l'état  nomade  des  habitants  de  mes  les  plus  influenu  de  Tiiteri ,  est 
cette  contrée,  enfin  aux  intrigues  organi«<é  aujourd'hui  comme  les  agha* 
d'Abd-el-Kader;  il  est  vrai  aussi  que  iiks  des  contrées  les  plus  paciûq^MS. 
nous  n'avons  pas  encore  pénétré  jus-  Dans  le  Djeb-el- Amour,  même  iran- 
qu'au  milieu  deces  populations.  quillité;  l'impôt  y  a  été  perçu  par  un 

Oasis  des  Ziban.  Depuis  la  rentrée  ofticier  français  escotié  de' quelques 

des  nomades,  à  l'automne  dernier,  spahis,    et   auparavant   un  ofDoer 

rien  n'a  troublé  la  tranquillité  des  comptable  des  subsisunces  militaiRS 

Ziban.  Lekalifahd'Abd-el-Kader,est  le  y  était  allé  faire  des  achats  de  bes« 

seul  qui  puisse,  en  raison  de  son  ca-  tiaux,  preuve  irrécusable  que  notre 

ractère  religieux  et  des  liens  de  pa*  domination  est  acceptée  par  toutes  ces 

rente  qui  l'uniftseut  aux  principales  tribus,  qui  cependant  avaient  résisté 

fiamilles  de  Sidi-Okba,  paralyser  les  à  Abd-el-Kader  lui-même, 

efforts  de  Ben-Gana,  notre  cbeik-el-  En  résumé,  tout  le  Saharab  algé- 

arab;  il  se  tient  toujours  dans  l'Au-  rien,  sur  lequel  nous  n'avions,  il  y  a 

ress,  seul  asile  possible  pour  lui  dans  quelques  années  à  peine,  que  dei 

la  province.  Ses  partisans  les  plus  dé-  connaissances  incertaines,  est  aigoui^ 

voués  l'atMindonnent,  tandis  que  des  d'hui  bien  connu,  presque  entièrement 

fractions  importantes  des  Nememcha  pacifié.  Bientôt  le  commerce  de  ceue 

sollicitent  leor  soumission  par  Tinter-  vaste  contrée  avec  le  Tell  sera  parCii- 

roédiaire  de  Ben-Gana  et  des  Ouled-  tement  rétabli,  et  par  lui,  notre  in- 

Saoula.  fluence  et  nos  marchandises  se  propa- 

U  maladie  épidémique  qui  s'était  seront  jusque    dans   l'intérienr  de 

propagée  dans  la  garnison  de  Biskrah,  r  Afrique  centrale.  Les  heureux 
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lau  déjà  obtenus,  ceux  plus  grand  par  les  troupes  et  tombant  en  ruinet, 

que  nous  promei  Taveuir,  unii  en  et  ouvraient  au  commerce  et  à  i'in- 

«rande  partie  dus  à  lioftélablisseinents  dustrie  des  débouchés  faciles, 

sur  la  ligue  frontière  du  Tell  et  du  C'est  d'après  ces  eorisidérations» 

^barab.  qu'en  1842  le  KOUTernement  fit  enire- 

preudre  par  rarmée,  pendant  les  in- 

TRAVAUXaV.LSETMILlTAlRES.  rr:il".d^M2S^S"r«Sir.i 

de  Tieinceii.  Bientôt  les  événements 

Voici  l'éiat  des  traraux  exécutés  et  démontrèrent  la  justesse  de  ses  pré- 

des  dépenses  faites  en  1843,  par  le  ser-  Tîsions;  et  si  des  résistances  se  mani* 

vice  du  génie,  pour  les  routes  en  estèrent  encore  sur  quelques  points 

Algérie  :  de  l'Algérie ,  elles  furent  partielles  ou 

Avant  1842,  l*armée  avait  ouvert  sans   importance,   et   Abd-èl-Kader 

en  grande  qartie  les  routps  de  Philip-  tenta   en    vain    d'ilnprime^    à    ces 

pcville  à  G)nstaniine,  d'Aifjer  à  Bli-  révoltes  locales  le  caractère  d'un  mou- 

dab ,  d'Alger  au  Fondouck ,  ainsi  que  venient  national  et  religieux.  Ces  con- 

ditVérentes  communications  dans  le  trées  virent  alors  arriver  une  po- 

Sahel  d'Alger  et.  autour  des  villes  pulaiiim  européenne  et  avec  elle  un 

principales  de  la  côte.  Elle  avait  en  commencement  de  commerce,  d*in- 

outre  plusieurs  fois ,  dans  le  cours  duKtrie  et  d'agriculture.  Les  troupes 

4Jes  opérations  militaires  comme  dans  éprouvèrent  lex  effets  du  rétablisxe- 

tes  expéditions  de  Constautine  et  de  ment  de  la  tranquillité  et  purent  s*oo- 

Takdemt,  frayé,  en  marchant,  une  eu per  de  leur  bien-être.  Bientôt  elles 

voie  à  l'ariillerie  et  aux  convois  de  «juiiièreut  les  masures  ruinées   qui 

i'artnée.  jusqu'alors  ne  les  avaient  abritées  ni 

Mais  ces  travaux  étaient  partiels,  de  la  pluie  ni  de  la  chaleur  pour  des 
exécutés  eu  vue  de  l'intérêt  du  mo-  locaux  spacieux «t  salubres. 
inent,ei  pour  faciliter  des  communi-  Des  éludes  avaient  été  entreprises 
canons  indispensables  au  ravitaille-  en  1842  sur  toute  l'étendue  de  l'Ai- 
ment des  troupes  ;  ils  ne  se  rail  achaieut  gérie ,  dans  le  but  de  mettre  les  points 
pas,  comme  ceux  qui  ont  été  exécutés  de  l'intérieur  en  communication  avec 
depuis,  à  un  système  à  la  foix  poli-  la  côte  et  de  les  relier  entre  eux.  Au 
tique,  militaire  et  colonial.  commencement  de  1813,  le  service  du 

Lorsque  le  gouvernement  eut  re-  génie  était  en  mesure  d'entreprendre 

connu    que  le  moyen   d'assurer    la  les  iravaux.  Des  crédits  pins  considé- 

tranquillité  de rinténeur  de  l'Algérie,  râbles  que  ceux  de  l'exercice  précé- 

u'y  asseoir  notre  domination  ei  de  deniy  furent  affectés,  et  les  troupes 

préparer  les  voies  à  la  colonisation,  y  conxacrèrent  tout  le  temps  que  les 

ciMisistait  à  rejeter  la    guerre  aux  expéditions  leur  permirent  d'y  em- 

lunites  du  Saharah  algérien,  afin  d'en-  ployer. 

lever  à  l'émir  jusqu'aux  dernières  res-  Alors  on   entreprit  les  routes  de 

^ources  en  hommes ,  en  argent  et  en  Blidah  à  Miliana  ,   de  cette  ville  à 

subsistances,  qu'il  avait  jusqu'alors  Cbercbell,  de  Tenès  à  Oriéansville,  de 

ti  ou  vées  dans  ces  contrées ,  il  entreprit  Mostaganem  à  Oran ,  à  Tiaret  et  Saïda, 

(l'ouvrir  un  réseau  de  roules  carrossa-  de  la  Callc  à  Bone ,  en  même  temps 

blés,  propres  à  faire  arriver  les  ap-  que  l'on  améliora  celle  de  Philippe- 

provikionnements  sur  tous  les  points  ville    à   Constautine,   de    Bone    à 

de  la  ligne  de  Constautine  à  TIemceu,  l'Edough  ,  de  Blidah  à  Medeah  ,  de 

devenues  les  bases  d'opérations  et  les  Mosiaganera  à  Mascarah  et  à  la  vallée 

points  de  départ  de  nos  colonnes.  du  CbéllF,  d'Oran  à  Tiemceik,  ouvertes 

A  l'intérêt  tout  militaire  qui  corn-  antérieurcnienl  à  l84ii. 
mandait  l'établissement  de  grandes  Ces  travaux  s'étendirent  sur  un  dé- 
lignes de  communication,  se  ratia-  veloppemenl  de816  kilonièlres. 
cnaient  des  intérêts  d'une  autre  na-  Depuis  deux  ans ,  des  tentatives  in- 
ture.  En  effet,  ces  roules,  en  même  fructueuses  avaient  été  faites  pour  dé- 
temps  qu'elles  garantissaient  la  sou-  couvrir  de  l'eau  entre  la  plaine  du 
mission  des  tribus ,  assuraient  le  déve-  Tiélat  ei  la  forêt  de  Muley-lsmaël ,  à 
loppement  des  villes  de  l'intérieur,  mi-chemin  d'Oran  au  camp  du  Sig , 
jusqu'alors    exclusivement    nabitées  qui  va  incessauuuent,  nous  l'espérons, 


IM  APPENDICE. 

être  tranifonné  eo  gros  centre  de  ii*était,  en  1842,  que  de 2,260;  fil éuH 

population.  déjà ,  en  1813 ,  de  2,448. 

Jusqu'à  prédpnt  on  aTait  percé  six       Cette  pr(»fp*ession  ,  dont  la  man^ 

trous  de3uà40  nièires  de  profoii-  jie  paraîtra  peut-être  pas  aasn  n- 

dfur  ,  maÎK  on  manquait  de  siHidrs  :  pide,  n'eu  est  pas  moins  U  preow 

elles  ont  été  envoyées  sur  la  demande  d'une  amélioration  réelke.  Si  elle  ne 

de  M.  Fournel ,  Ingénieur  diyiiUon-  se  manifieste  pas  plus  vite  te  dans  de 

naire  des  pontK  et  chaussées,  dont  le  plus  fortes  proportions,  cela  tient, 

passage  en  cette  proriiice  a  été  mar-  d'une  part,  à  ce  que,  dans  presque 

que  par  d'utiles  et  intérewtants  travaux  toutes  les  localiirs  nouvelles ,  les  mai- 

pour  l'avenir  du  paya.  sons    d'école    n'ont   éié    lermwées 

M.  le  lieuieiiam  Général  de  Laino-  qu'en  1844,  ou  sont  eueore  eaveîe 

ricière  attachait  une  f^rande  iinpor-  de  construction  ;  de  l'autre,  à  eeqne 

tance  au  résultat  qui  vient  d'être  oftn  le  grand   mouT«>n(ient   dra  arrivées 

tenu  :  en  effet,  l'armée  avait  h  Mmffrir  dans  la  colonie  ne  porte  pas  exclo*!- 

coosidérabteiiient ,  faute  d'eau,  toutes  veinent  sur  la  population  franraiK, 

le«  fois  qu'elle  a  dû  traverser  le  pays  dont  les  euFiants  doivent naturcllêaRfli 

dans  les  grandes  chaleurs .  et  depuis  éire  les  premiers  à  fréqomter  la 

l'occupatioh  de  Mascarah ,  rétablisse-  écoirs. 

mentdei'Oued-el-Hainiuan,  rtirsira-       A  l'appui  de  cette  aasertion,  ea 

vaux  exécutés  pour  le  barrage  du  Sig,  prendra  ici  pour  exemple  ce  qui  siVft 

lesittimbreuxYoyageui's  no  trouvaient  passé  dans  la   pius  iitiportanie  dei 

sur  le  chemin  de  traverse  d'Oran  au  provinces  occupées ,  celle  d'Alger.  Lr 

8ig  d'autre  eau  pour  eux  et  leur  cbe-  mouvement  des  arrivées,  eo  1843 ,  y 

Taux  que  celle  provenant  de  mares  a  été  de  9,400  Français  eooire  7,873 

ftingeusesetsauroâtres.  Européens  de  diverses   natioDs.  La 

M.  Chaplain ,  lieutenant  du  génie ,  différence ,  comme  on  le  ▼oit ,  n'es 

à  qui  avait  été  confiée  la  direction  des  que  de  1 ,528  au  bénétiœ  des  premvn. 

travaux  du  barrage  du  Sig ,  a  i^té  II  doit  en  résulter  que ,  pendant  qorl- 

cbargé  par  M.  le  lieutenant  général  ques  années  encore  (jusqu'à  œ  que  kl 

de  Lamoricière  d'upérer  des  sondages  raceii  ncAiveiies  ae  soient  faooMéesi 

sur  le  point  que  pous  avoiiK  indiqué,  nos  in(i*urs ,  et  surtout  4  noive  lan- 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  leiire  gm.e) ,  ou   ne  peut  espérer  que  le 

de  cet  officit  r,  où  il  annonce  qu'après  chiffre  de  la  populatif »ii  eoolière  prè- 

un  examen  attentif  des  lieux  il  a  fait  sente ,  d'une  année  à  l'autre ,  de 

aonder  ,  et  qu'à  une  profondeur  de  ble^  différences. 
1 1  mètres  18  centimètres ,  il  a  trouvé       A  ces  cauaes    il   faut  en 

une  nsppe  d'eau  qui  a  jailli  de  1  mètre  deux  autres  qui  s'oppuaent  eoôire  à 

88  centimètres ,  ce  qui  réduit  la  pro-  ce  que  le  développement  de  linstne- 

fondeur  du  puits  à  9  mètres  ôO  cenii-  tioii  publique  sou  plus  rapide  et  ptas 

mètres.  On  seau  a  été  descendu  dans  en  rapport  avec  le  mottvenaeat  écs 

le  trou  à  l'aide  decordres,  et  on  en  immigrations.  C'est  que,  parmi  la 

a  retiré  9  litres  d'eau,  un  peu  vaseuse  Français  nouveau- venus,  beaucoq». 

par  suite  des  travaux  du  sondage,  qui  tels  que  les  manceuvres  et  auvrvn 

doiineroin  à  l'eau  une  lorce  d^ascen-  d'art ,  sont  célibauires,  eCqué,  dlm 

sion  difficile  à  indiquer,  l/administra-  autre  côté ,  bien  peu  de  geus  marits 

tion  fera  des  coiistructions  en  rapport  arrivent  avec  leurs  familles  ;  ils  auca- 

avec  les  résuitats  obtenus  dent,  pour  les  appeler  aufirès  dîna, 

qu'ils  soient  assurés  d'une  pontiOBa 
iicctimaiés. 

SITUATION  DE  L'INSTRUCTION         Quant  au  rapport  qui  existe  cMic 


PUBLIQUE. 


le  nombre  des  écoliers  et  eelui  des 

fiants  du  sexe  masculm,  dans  te  pM- 

..  ,    ...  .  .,         .,.,      „,         ...    vince  d'Alger,  ce»  dermer*  étateai, 

Lierait  du  Ubleaupablie  par  M.lemarechal     ^  |a  date  du  31  décembre  1842,  SB 

miDiaire  de  la  guerre  en  1843  44.  tkfunbrt  de  6^47 ,  parmi  lesquels» 


fré<iuentaieni  les  écoles ,  c*i 
Le  nombre  des  enfants  qui  f  rrquen-    1  Kur  7.  Mai»  des  ch  fiire»  auMi 
taient    ip«    établiM(eiticiii.H    fr.nrnis    raux    ne   peuvent  fournir  qyif  4» 
d'iuHruciiofi    publique    en   Algérie    doiiuêe»  incomplètes,  attrudii 
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*IM  let  TiHagM  iion?««ix  da  ttehel ,  porte  la  popalation  éeolière  de  lome 

ilottmoiioii  publique  ne  peut  être  rAlgérieà3,686eiifeiif»,  etconftiitue 

encore  maténeUement  oit^anitée,  et  ann^ain  généial  de  227  sur  Teffectif 

que ,  d'aHleort ,  il  faut  bien  s'attendre  de  Taniiée  précédente, 

ft  œ fine  Ict  parente  préfèrent  d*ab<ird  i^*  ira vanx  exécutée  et  lea résiiliata 

Militer  leurs  enftima  pour  lettre  tra-  obtenus  en  1843  se  résument  comme 

faux  plutdt  que  de  Ips  envoyer  dans  II  auit  : 

iai  écoles,  uuf  plus  tard  à  mieux  ap-  tes  amétiorations  matérielles  ap* 
préeier  leurs  intérêts:  Il  coriTlent  portées  aux  bâtiments  du  ooitége 
donc  de  laiaser  de  cMé  les  calculs  donnent  de  nouvelles  {jaran Lies  de  «a* 
faits  sur  Tensemble  de  la  province ,  et  Itibrité ,  établissent  eni re  les  pension- 
dé  continuer  la  oomparaixon  pt)nr  Ai-  naires  et  les  externes  des  séparations 
0er  seulement.  indispensables  et  contribuent  à  l'ordre 
Pour  œue  ville  et  ses  faubourgs ,  ainsi  qu'à  la  moralité.  La  chapelle , 
on  trouve  que,  sur  2,405  enfants  qui  sert  encore  d'oratoire  protestant 
mâles,  liés  de  parents  européens,  lusqu'à  l'achèvement  d'un  nouveau 
733  finéquentaient  les  écoles  ;  c'eitt  â  local ,  ne  tardera  pas  &  faire  retour  au 
peu  près  1  sur  3.  Peut-être  même  y  collège ,  et  le  service  divin  y  sera  ce- 
auraitoil    lieu   d'augmenter   encore  lébré. 

eeite  proportion ,  en  ne  l'éiablissani  Les  cours  publics  d'arabe  littéral  et 
m  sur  des  enfanta  nés  de  parents  d'arabe  vulgaire  réunissent  de  40  A 
Irançais:  or,  ces  derniers  étant,  à  la  50  personnes.  Il  en  est  déjà  sorti 
aâme  époque,  de  1,532,  le  rapport  quelques  sujets  distingués, 
serait  de  1  i  2 ,  puisque  la  population  Les  études  se  fortifient ,  l'enseigne- 
écolièi^  était,  comme  nous  venons  de  ment  est  complet  pour  toutes  les 
le  dire,  de  733  individus.  branches  d'iusiruction ,  et  l'émulation 
Si  l'on  admet  cette  dernière  base ,  commence  à  naître.  Tout  porte  â 
on  reooDnatira  qu'il  est  peu  de  villes  croire  que  les  parents,  appréciant 
en  France  qui  puissent  offrir  de  meil-  mieux  enfin  ces  progrès >  n'enverront 
leurs  résultats.  A  Oran,  cette  moyen-  plus  désormais ,  comme  ils  l'ont  fait 
ne ,  prise  sur  les  enfants  espagAolset  jusqu'ici ,  leurs  enfants  dans  les  col- 
français,  est  de  1  sur  4:  ft  Philippe-  léges  de  France,  piHir  y  suivre  les 
ville,  ainsf  qu'à  Bone,  elle  est  de  cours  des  hautes  danses  et  y  terminer 
1  sur  6  pour  les  enfants  français  et  leur  éducation.  L'administration  s'oc- 
maltais.  Dans  ces  aperçus  statistiques,  cupe  en  ce  moment  de  la  préparaiion 
tout  l'avantage,  comme  on  le  voit,  d'une  mesure  fort  iittportanie ,  qui  ne 
est  pour  Alger  ,  et  s'explique ,  ainsi  saurait  manquer  de  concourir  puis- 
qu'on l'a  vu  tout  à  rheure,  par  l'élé-  sammeiii  à  un  pareil  résultat  :  il  s'agit 
ment  français  qui  s'y  trouve  dans  de  de  la  tranf(F(>rmation  du  collège  d'AI- 
pius  fbrtes  proportions  que  sur  les  ger  en  collège  roval. 
autres  points  du  littoral.  La  villt*  d'Alger  tend  à  devenir  une 
Il  est  encore  pour  l'instruction  pu-  grande  cn^itale,  c'est-i^-dire  un  cen- 
Uique  on  autre  élément  de  prospérité  tre  où  les  intérêts  politiques  et  com- 
ftiiure  ;  il  tient  à  la  constitution  régu-  merciaux  se  développent  avec  une 
lière  de  la  famille  en  Algérie.  Au  fur  activité  de  jour  en  jour  plus  vive ,  et 
et  à  mesure  que  s'augmentera  le  le  gouvernement  regarde  comme  un 
nombre  des  mariages  léigitimes,  on  devoir  de  met  ire  à  la  portée  de  toutes 
verra  s'accroître  rapidement  la  popn-  les  classes  sociales  qui  peuplent  la  co- 
tation éoolière.  lonie  les  moyens  d'assurer  à  leurs  en- 
En  récapitulant  ta  altnation  des  di-  fams  une  éducation  complète.  La  po- 
vwi  établissements  finançais  d'instr«ie<-  pulation,  longtemps  flottante,  com- 
tkxi  publique  en  Algérie ,  pour  1643 ,  menée  à  prendre  une  assiette  plus 
•Il  trouve ,  pour  les  écoliers  des  deux  stable  ;  les  fortunes  se  consolident ,  et 
sexes ,  un  chiffre  de  2,448,  répartis  peu  à  peu  des  colons  plus  sérieux  rem- 
de  la  nMHiière  suivsnte  :  placeront  une  foule  mobile  et  aven- 
Garçons 1,305  I  ^yMÊQ  turensp.   Cest  cette  tendance  à   la 

Filles 1,033  I  ^^*°  fixité  que  le  gouvernement  s'attache  à 

auxquels  il  convient  d'ajouter  1,138  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  sont 

enfiMtts,  tant  juifs  que  maures,  fré-  en   sou  p«kuvoir.  1^  fondation  d'tiii 

queutent  les  éotMcsmdi'jèDes,  ce  qui  collège  royal  à  Alger  est  une  des  me. 
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sares  les  plus  propres  à  encoorager  l'asage  des  juifs ,  sont  égaleneiit  e« 
celte  permanence  des  familles.  A  la  voie  de  progrès.  Cette  denûére 
▼ériié,  le  nombre  des  élèves  du  col-  compte  déjà  90  élèves, 
lége  d'Alf^er  n*a  pas  encore  aiieint  Amsi  disparatiroot  ces  bésiiatioM, 
reffectif  d'un  collège  royal,  ni  même  ces  préjugés  de  race ,  qui,  pendant 
le  chiffre  que  pourraient  faire  suppo-  plus  de  dix  ans  »  empêchaient  les  pa- 
ser  la  population  toujours  croissanie  renls  de  confier  leurs  enfants  â  des 
de  la  ville  et  le  rapide  développement  iuslituteurs  nommés  par  ranioriié 
des  foriuncK;  mais  on  peut  prévoir  française.  Tout  fait  espérer  qtt*avaBt 
avec  certitude  que  la  création  même  peu  les  Maures  eui-mémes  suâvront 
du  collège  royal  aurait  pour  effet  im-  cet  exemple, 
médiat  d'accroître  le  nombre  des  Les  salles  d'asile  seront  d'un  grand 
élèves.  Beaucoup  de  pères  de  famille,  secoiirs  pour  arriver  â  ce  but;  c*eit 
qui  bésitent  à  transporter  avec  eux  dans  ces  maisons  que  renfonce,  re- 
leurs enfants  en  Algérie,  n'auraieut  cueillie  depuis  trois  jusqu'à  six  et  se|M 
(>iu8  la  même  hésitation ,  dès  qu'ils  ans,  pourra ,  surtout  sous  rinfluenoe 
seraient  assurés  de  leur  faire  donner  d'une  même  langue  et  d'une  même 
sur  les  lieux  une  éducation  aussi  forte  éducation,  s*assimiler  insensiblenieiit 
que  d'ans  la  plupart  des  collèges  de  la  à  nous.  La  persuasion  et  leurs  inté- 
France.  Le  personnel  des  professeurs,  rets  bien  compris  auront  bientôt  sus 
étant  plus  complet,  inspirera  une  con-  doute  déterminé  les  parents  indigents 
fiance  plus  ^oèrale ,  et  bien  des  per-  à  conduire  leurs  enfjsnts  dans  nos 
sonnes,  qui  envoient  aujourd'hui  salles  d'asile.  La  nomination  récente 
leurs  enfants  étudier  sur  le  continent,  d'un  inspecteur  des  écoles  primaires 
les  garderont  auprèK  d'elles,  et  s'at-  ne  peut  que  contribuer  aussi  à  hàccr 
tacheront  ainsi  au  sol  de  l'Algérie  par  la  venue  de  ces  résultats  tant  désirés, 
de  nouveaux  liens.  11  y  aura  donc  là  L'éducation  des  filles,  si  importante 
un  i$age  de  plus  de  fixité  pour  la  co-  dan»  une  colonie  naissante  surtout, 
lonie.  n'est  pas  moins  que  celle  des  garçons 
Les  enfants,  à  leur  tour,  acclima-  l'objet  des  soins  assidus  de  l'admè 
tés  dès  l'âge  le  plus  tendre,  pren-  nistration ,  qui  trouve,  à  cet  égard, 
dront  racine  dans  le  pays,  ets'babi-  d'utiles  auxiliaires  dans  les  sœurs  de 


tueront  à  y  voir  leur  avenir;  ils  y  charité,  et  notamment  dansl'j 

deviendront  naturellement  proprîé-  tion  hospitalière  et  enseignaote  éia- 

taires ,  négociants,  fonctionnaires;  et  blie  à  Alger  sous  la  dénomination  de 

ce  sera  un  avantage  immense  d'avoir.  Filles  de  Saint- Fincent  de  PauL 
dans   les  fonctions*  publiques,    des       Ces  sœurs  dirigent  à  Alger  troii 

hommes  qui,  dès  l'infance,  auront  établissements: une  salle  d'asile,  m 

respiré  l'air  du  pays,  en  connaîtront  externat  gratuit  pour  les  filles,  et  Téta- 

les  mœurs ,  les  usages  et  la  langue.  blissement  des  orphelines. 

Trois  mesures  principales  devront       La  salle  d'asile  récemment  ouverte 

concourir  à  raccompli.ssement  de  la  produit  un  grand  bien, 
création  d'un  collège  royal  à  Alger  :       L'externat  gratuit  le  compose  de 

1®  le  choix  d'un  local  assez  étendu  deux  classes,  dont  l'une  reçoit  14 èiè> 

pour  recevoir  les  constructions  et  les  ves  et  l'autre  70. 
appropriations  matérielles  nécessaires       L'établissement  desorpbelineseoo- 

à   l'installation  d'un  collège  royal  ;  porte  des  renseignements  plus  dé- 

2^.  la  nomination  d'ùu  personnel  com-  taillés. 

plet  de  professeurs  qui  offrent  des       Une  société  de  charité  se  fonda, 

garanties  suffisantes  de  capacité  ;3<>  la  vers  1839,  à  Alger.  Un  de  ses  pre- 

fondation  d'un  certain  nombre  de  miers  bienfaits  tut  de  recueillir  quel* 

bourses.  ques  enfants  abandonnés.    On  ne 

Ces  diverses  mesures  sont  en  ce  tarda  pas  à  reconnaître  rimponaoee 

moment  l'objet  d'un  examen  appro-  de  cette  œuvre.  L'établissement  i'ca 

fondi,  et  la  solution  des  qoeKtionit  accru  avec  les  misères;  maïaienant 

qu'elles  soulèvent  ne  se  fera  pas  at-  on  y  compte  187  orphelines.  Uk»  se 

tendre.  partagent  ainsi  par  nations  : 

(Juant  à   l'instruction    primaire.       Françaises,  84;  Allemandes,  SS; 

récoled'eu«ei(pement  mutuel,  l'école  Espagnoles,    40;    Mahonnaises,  4; 

maure-  française  et  l'école  française  à  Italiéifines,  7  ;  Suisses,  â  ;  Anglaises,  ii 
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MalUttes»  I;  Africaines»   16.   To-  modeste,  pour  le  moment  où  elles  sp- 

tai ,  187.  ront  en  âge  de  travailler  pour  leur 

70  sont  orphelines  de  père  et  de  compte  ou  de  se  marier. 

Bùre;  107  sont  filles  de  colons,  et  Voici  la  répartition  des  élèves  entre 

10  filles  de  militaires.  Pour  la  reli};ion,  les  divers  éiablissemeuts  à  la  fin  de 

Je  plus  grand  nombre  sont  caiboli-  Tannée  1843  : 
ques;  on  compte  seulement  4  juives , 

2  musulmanes  et  6  protestantes.  Une  institotious  françaises. 
crèche  reçoit  les  enfants  abandonnés 

à  leur  naissance;  on  y  a  recueilli  alcbr. 

30  filles  et  6  garçons.  Instruction  secondaire. 

On  ne  saurait  contester  Totilitéspé-  éièm. 

ciale  d'un    pareil  éubiissemeiit   en    J^'Ollége  d'Aller J7Û 

Algérie,  où  l'/spi  it  aventureux  jette    Cours  d'arabe 45 

on  grand  nombre  de  familles  qui  y  Instruction  primaire. 

acrourent  avec  une  certaine  impré-  Garçons 

f^arid  le  père  ou  la  mère,  et  quel-  _.   ,miipp%anrni«P                    v\ 

quefois  tous  les   deux,   viennent  à       ^   \wZ  ll^^^ 9^ 

mourir,  de  malheureux  enfants  se  OuatriTolM  ni-fv^i'  *  *  *  *  '    .^S 

trouvent  livrés  à  Tabandon,  et  ris-    ^^^^'^  ^^^^  PJ,f[,^^ ^ 

quent  de  périr,  faute  de  soins  et  d'ali-  i,- ^.^  :  •  ,^  c        '•     •                    <w* 

lents,  si  la  cbiritépubhqup  et  privée    ^-cole  juive-française 20 

ne  venait  à  leur  secours.  Quelques-    «.,  ^«^f*  *'®"'^* 5!!; 

unes  ont  été  recueillis  sur  Je  cbfamp    ^**  ^«^'^«  P"^^^« ^ 

de  bataille  ;  dans  le  pfiit  nombre  d'in-  al«br  (extra-muros). 

di^jènes  qui  s'y  trouvent,  il  en  est  qui  Gai  çons. 

ont  éié  ramassées  dans  les  razzias.    EcoledeKoubah.  \ 20 

Enfin ,   on  y  compte  de  nombreux  —  de  Deli-lbrabim.  '  .  ,\\     50 

enfants  de  colons ,  d'employés  civils       —   de  Blidah 43 

et  militaires ,  morts  sans  laisser  de  —    de  Douepah.  ...!!..      34 

ressources  pour  leur  famille  en  bas  —   de  Mustapha.  ....!.'.      52 

^-  —  de  Boufarick  (privée).  .  .      15 

Les  besoins  auxquels  une  institu-       —  de  Biikhadem 15 

tien  de  cette  nature  est  appelée  à  sa-  rusprMKt r 

tisfaire  sont  donc  bien  réels.  Quant  à  „    ,    ^         chbrchbll. 

réducal  ion  qu'on  se  f)ropose  deijon-    Ecole  de  garçons 31 

ner  aux  jeunes  orphelines,  outre  l'en-        —  de  tilles 22 

seignement  de  la  religion  et  les  élé-  oftAN. 

ments  les  plus  simples  deFinstructioP  Garçons 

primahre,  tels  que  la  lecture,  l'écri-  Ecole  d'enseignement  mutuel.  .     83 

tare  et  un  peu  de  calcul ,  l'établisse-  —   de  juifs.  ...                        37 

ment  aura  des  ouvroirs  pour  tous  les  Deux  écoles  privées   '*•■'*      ^o 

genres  de  travaux  auxquels  les  fem-  Filles 

^J^^Z^^*^^^^1^\a  .  •         •   ..    Maison  des  soeurs. .  .* 179 

Les  sœurs  de  chanté  ont  exprimé 

le  désir  de  garder  ces  jeunes  filles  mostacawbm. 

jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans ,  afin    Ecole  de  garçons 39 

que  le  travail  des  dernières  années  '    bonb. 

couvre  les  avances  faites  pour  leur  p 

éducation  et  leur  entrelien  pendant  w    ,    j,       •  "*''Ç*^"*-    ^    ,         _. 

leur  bas-âge.  Pour  les  dispositions  de  ^^^®  ^  enseignement  mutuel.  .     71 

cettenaiure,aiusique  pour  tous  les  ar-  .                   Filles. 

rangements  analogues,  rintervcniion    Maison  des  sœurs 187 

du  gouvernement  garantira  des  rè-  philippsvielb. 

gleséquitabies    et,  tout  en  assurant  gcole   d'enseignement    mutuel 

Kr  le  produit  de  leur  travail  le  rem-       pour  les  gaixons 40 

ursenient  légitime  des  avances  fai-  Maison  de  sœurs  pour  les  filles.    135 

les  pour  leur  éducation ,  leur  réser-  

vera  aussi  un  certain  pécule,  une  dot  A  reporter.   ...*...    2,338 
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i**!:SL  ^^  eMemWe   9S  élevai.  Mta  toi 

Report 2,338  écoles  de  OKittanline,  doBtlaidoce- 

GoiinAiiTiiii.  roenis  de  Tannée  daroière  ne  font  paa 

Ecole  de  carçoiw 40  mention .  figurant  ici  ppor  110  élève». 

Maison  dea  fieurt 70  _?"^'î"^!2*/ir  ^  «mpte  « 

-  moina  à  Alger  S  ëèrm  aux  eotira  d^a- 

'  Total  dea  élèvea  européens. .  2,448  ^\J  ?  j'^*?  maure  franctbe, 

30  à  l'école  ]uiTe*francaiaa  degarçooe , 

insTiTUTiows  wnicÈwEs.  Jj? «*«»•  !«  ^^^ prlTéw»  l'école  d'Et- 

Biar,  .OUI  eoropuit  23  élevée,  ne  Ùgart 

A  Alger.  Ecolea  maures 330  plus  au  tableau. 

~         ~     juives 315  A  Oran ,  il  n'y  a  ^ne  deux  élevée  de 

À  Oran.  Ecole  maure. 6  moins  à  Técole  mutuelle;  Téoole  d 

—  '   —    juive 365  sœurs,  qui  avait  232  élèves,  n'en 

A  Bone.  Ecole  maure 85  plus  que  170,  ce  qui  fiait  53  de  dio 

—  —    juive 45  nuiion.  A  fWNie,  les  élèves  de  l'école 

r«     .  ^     ^.x      .j.  v«      '  .  ^oo  d'enseignement  mutuel  sont  rédoiu 

Tolal  des  élèves  mdigènes.  .  1,136  de  105  à  71  :  en  moins,  35.  Celle  ^ 

Les  2,448  élèves  qui  fréquentent  les  Phiiippevilte   en  a   également  6  de 

établissements  français  d'insiruciion  moins.  Enfin,  à  Beogte,  une  école  mî 

publique  ^e  réparlistent   ainsi  qu'il  comptait  10  élèves  paraît  ne  plus  exle- 

suit  :  ter,  car  on  ne  la  voit  plut  figurer. 

Garçons ^^^^'^Ïiaasi  ^°  ^^^  regretter  de  ne  trouver 

Filles 1,103)    '  dans  le  tableau  sut isiique  aoeon  resa> 

Savoir:                                        «  seigneiiient  sur  la  cause  de  ces  dimi- 

Européens 1,135)  nutions,  dont  quelques-unes Hwitasoips 

Européennes. .  .  .  1,077  (  notables,  com'ine  on  a  pu  le  renur- 

Juives  (indigènes).     147 }  2,448  Quer.  Dans  une  ville  où  il  y  a  plusieors 

J\ùH{id,) 261  écoles,  on  conçoit  que  des  élèves  abaii- 

Maure» 63  *  donnent  un  établiasement  pour  im 

En  rapprochant  ce  résultat  de  celui  autre;  mais  à  Bone,  qui  n'a  qu'âne 

de  Tannée  précédente ,  il  rcKi^ort ,  en  école  de  garçons,  on  comprend  moine 

effet ,  une  augmentation  totale  de  188  la  diminution  de  35  élèTCS  dans  Mmt 

élèves  dans  les  établissemenis  euro-  année. 

péens  :  elle  fe  compose  de  37  garçons  Le  document  publié  l'année  dernière 

seulement  et  de  1 51  filles  ;  mais ,  si  on  présentait  le  nombre  des  enfanta  de  la 

compare  fiéparenieiit  le  nombre  d*é'  salle  d'asile  d'Alger  (130);  cette  j 


lèves  des  ditférenles  écoles,  on  trouve  rien  n'indique  sa  population,  lierait* 

que ,  si  ce  nombre  s*est  accru  dans  elle  partie  du  nombre  total  dee  élèw 

quelques-unes,  il  a  diminué  d'une  ma-  de  l'école  des  senirs  de  cette  viHe? 

nière  sensible  dans  les  autres.  Voici  Jusqu'à  ce  jour  les  éooice  de  Allée  «► 

quelques-unes  de  ces  différences  :  nues  par  les  sœurs  è  Oran,   4 


u///£menlâ</on^.-- Le  collège  d'Al-   et  à  Fbilippeville,  figuraieac  dans  le 
Kr  n^a  fn  plus  que  8  élèves;  l'école    tableau  soua  le  titre  École  du 


ger  n^a  f  n  plus  que  8  élèves  ;  l'école  tableau  soua  le  titre  McoU  du 

mutuelle  d'Alger  en  a  16;  l'école  des  On  a  remplacé  cette  déaisnation  ^_ 

jeunes  juives,  4  ;  on  en  compte  50  de  celle-ci  :  maison  des  sœurs ,  ee  q«i 

plus  dans  l'école  des  sœurs,  et  32  n'explique  paa  eum  nettemenc  qoe  le 

dans  les  autres  écoles  de  filles.  L'éoole  cbiftre  qui  s'y  rapporte  eal  œtni  dm 

de  Riidab  s*est  élevée  de  24  à  43  :  c'est  élèrea  de  l'école  aeulement. 

19  élèves  de  plus.  G^lle  de  Douera  a  Moua    ajouterons   qu'il    eeralt    à 

une  augmentai  ion  de  9  élèves  ;  celle  de  souhaiter  que  le  tableau  qui  résane  le 

Mustapha  en  a  30  de  plus.  Enfin,  deux  nombre  des  écoles  et  des  élevée  flki  à 

non  ve  ilcK  écoles  établies  dans  ce  rayon,  l'avenir  disposé  de  manière  t  pr^ai»* 

àRoiiferikeià  Birkaden,ontcbacune  ter  séparément  les  nouvetlea  éoolee 

15  élèves.  créées  dans  l'année  à  laquelle  ae 

A  Oi  an ,  l'école  de  juifs  s'est  élevée  pocte  la  publicaiiou. 

de  25  à  37.  A  Bone ,  l'école  des  sœurs  En  résumé,  la  situation  aetoelle 

compte  en  plus  41  élèves;  celle  de  TinstructijMi  primaire  ,qvaBtaD« 

Pbilippeville,  50.  De  nouvellrs  écoles  bre  des  écoles  et  dea  élèves  qui  Icefvd- 

étaUics  à  Cbercbell  et  k  Moeieganem  quenienl, eet  «ile^ : 
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I*  fieolet  de  garçoni  (non  ooinprî»  ^  Écola  de  flHIct. 

le  ooUése  elles  cours  d'arabe)  :  •                               txHf. 

13  écoles  d'ensciRiieinent  ma-  Éié,..  {  ^^^  ^1'%»!."  VilîS/ H^  *      * 

tiicl  et  antres  qui  reçoivent,     678  ^  *^*Lf««f        ^                      M 

1  école  maure  français 33     ^  Ar^IT2'6^ ^ 

2  écoles  juives-franiaiies  ...     127  «  !î^!!i2  .«^^  Hp'  in^.^'     ??? 
7  écoles  privées.  . 290  ^^<»»f«  ««  »»a"W»«  <>«  «»urs.     771 

23  écoles  de  garçoDS  qui  recoi-  — —    13  écoles  de   filles  qui  recoi- 

vent.- 1130  vent itoj 


CHRONIQUE 

DB8  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS. 

SCIENCES.  renferme  plus  ou  moins  d*btrmtdiCé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  quantité  de  ha< 

PvTSiQUB.  —  M.  Regnault  coromu-  renfermée  dans  le  ballon,  sous  une 

nique  un  Ions  travail  ftur  la  détenni-  pre«sion  déterminée,  dépend  de  la 

nation  de  la  densité  des  gaz,  c'est-à-  température,  et  rien  n'est  plus  diPÂ" 

dire  sur  le  rapport   des  poids  des  cile  et  plus  incertain  que  la  déiermi* 

différents  gaz  comparés  au  poids  de  naiion  de  la  température  d'un  gaz. 

l'air  atmosphérique  lorsqu'ils  suppor-  Cependant ,  à  force  d'habileté  et  de 

tent  les  mêmes  pressions.  Ce  n'est  pas  talent,  MM.  Dumas  et  Bonssinfjault 

la  première  fois  que  les  physiciens  se  sont  parvenus  à  se  garantir  de  ces 

sont  préoccupés  de  cette  question.  Du  causes  d'erreurs,  assez  pour  obtenir 

moirent  où  I  on  s'est  aperçu  que  l'air  des  r(^nliat8  qui  concordaient  entre 

et  les  gaz  sont  pesants,  on  a  compris  eux  jusqu'à  la  troisième  décimale.  Ils 

la  nécessité  de  déterminer  combien  ils  ont  piaré  un  thermoinètie  au  centre 

pèsent  chacun  pour  .«on  compte.  Pour  du  ballon  d'expérience;  ils  ont  pro* 

démontrer  que  l'air  gravite  vers  le  tégé  ce   ballon  par   une  enveloppe 

centre  de  la  terre  comme  toui  ce  qui  niainienut:  à  une   température  con* 

est  matière,  on  a  pris,  il  y  a  de  cela  stante;  ils  ont  exécuté  leurs  pexres 

deux  cents  ans,  un  grand  ballon  de  dans  une  armoire  doublée  en  plomb 

▼erre ,  on  y  a  fait  le  vide  et  on  l'a  pesé  et  soigneusement  fermée;  en  un  n)Ot, 

avec  soin  dans  yne  balance  sensible;  ils  ont  attaqué  une  i  une  toutes  les 

puis,  ayant  laissé  rentrer  l'air,  on  a  difficultés  que  nous  avons  signalées, 

vu  qu'il  allait  ajouter  de  nouveaux  Qu'est  donc  venu  faire  M.  Regnault 

poids  pour  rétablir  l'équilibre.  Cei  après  tant  de  labeurs?  Il  'est  venu 

poids  surajoutés  exprimaient  de   la  tourner   toutes  ces   difficultés  d'un 

manière  la  plus  simple  combien  pesé  seul  coup.  Il  est  venu  nous  montrer 

la    quantité    d'air  rentrée    dans  le  qu'il  est  possible  de  s'y  prendre  de 

ballon.  Ce  qu'on  avait  d'abord  fait  sur  telle  façon  que.  sans  l'habileté  de  «es 

l'air,  rien  ne  semblait  plus  naturel  devanciers,  en  dépii  des  variations  «le 

que  de  le  répéter  avec  les  autres  gaz,  température»  de  pression  et  de  réi«.C 

et  les  différents  poids  obtenus  auraient  hygrométrique,  |>ar  un  artifice  tf^ut 

fourni  par  leur  comparaison  les  den-  simple   on    pourra,    avec  une  ha^ 

sites  de  ces  gaz.  Mais  voici  venir  de  bitude  médiocre,  conirôler  l'exact!- 

grandes  difficultés.  Ce  ballon  où  l'on  tude  des  chiffres  obtenus  pr  MM.  Du- 

pèse    des  corps  si  légers  est  plongé  mas  et  Boussingault.  Mais,  entre  les 

dans  l'air;  il  y  perd  une  partie  de  son  mains  de  M.  Hegnault  une  méibode 

poids,  dont  il  faut  tenir  compte.  Cette  aussi  supérieure  fournit  des  résultats 

diminution  varie  elle-même  selon  les  qui  concordent  jusqu'à  une  décin>ale 

changements  de  pression  atmospbé-  de  plus.  Comme  on  avait  fait  iusqu'A 

•rîque  et  suivant  que  l'air  extérieur  lui ,  M.  Regnault  pète  les  gaz  dana  ua 
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grand  ballon  de  verre;  mais,  au  lieu  de  reconnu  que  les  densités  sont  restées 
réquilibrer  a^ec  des  poid»  d'une  ma-  les  mêmes,  ce  à  quoi  on  devait  s*aiteii- 
nière  véritabkment  passagère.  Il  lui  dre,  puisqu'on  admet  que  UUilauiioQ 
oppose  dans  l'autre  plateau  un  ballon  par  la  chaleur  est  la  même  dans  toui 
du  même  verre .  du  même  volume  et  les  {^^z ,  ce  qu'on  exprime  en  disant 
presque  du  même  poids.  Quand  la  ba-  qu'ils  ont  tous  le  même  coefficient  dt 
lance  est  ainsi  lestée  et  qu'on  l'a  mise  dilatation.  On  se  souvient  qu'il  y  a 
en  équilibre,  il  est  tout  à  fait  indiflé-  peu  de  temps  encore  le  jeu  ne  f^ysioen 
rent  que  la  température ,  l'éiat  bygi-o-  dont  les  travaux  nous  ocoupeot  a  mis 
métrique  et  la  pression  de  l'almo-  la  dernière  main  à  la  détermination  de 
sphère  viennent  à  changer  dans  les  ce  fameux  coefficient,  toujours  avec 
limites  les  plus  exagéreeK,  car  ces  cet  esprit  de  méthode  qui  le  caractè- 
transitioiis,  affectant  également  les  rise;  eh  bien!  les  expériences  dont 
deux  ballons,  ne  sauraieut  produire  nous  parlons  lui  ont  fourni  foccrnoo 
aucun  effet.  Même  on  dirait  que  les  de  retrouver  ce  même  confident  par 
circonstances  atmosphériques  sont  un  moyen  tout  à  fait  différent, 
venues  tout  exprès  se  prêter  à  une  <;e  mode  d'ex  périmeniaiion  se  prête 
vérification  concluante ,  car  c'esi  pen-  encore  parfaitement  à  la  vérification 
dam  la  durée  de  ces  expériences  que  de  la  loi  de  Mariotte,  cette  loi  si  siui- 
Ton  a  vu  dernièrement  le  baromèire  pie;  en  vertu  de  laquelle  tout  gaz  doit 
s'élever  à  une  hauteur  inaccouiuniée.  diminuer  de  volume  à  mesure  que  la 
11  y  a  en  outre  dans  la  description  des  pression  augmente,  et  dans  le  rapport 
expériences  une  foule  de  détails  qui  de  cette  pression.  Pour  Tair  ordinaire, 
concourent  à  la  perfection  du  résultat  cette  loi  s^est  vérifiée  à  de  si  petites 
et  que  nous  ne  pouvons  rapporter  différences  près ,  qu'on  peut  la  consi- 
ici.  dérer  comme  sensiblement  exacte; 
Ces  particularités  sont  relatives  à  mais  pour  l'acide  carbtmique  à  la  tem- 
la  manière  d'appareiller  les  deux  bal-  pérature  de  la  glace  fondante,  M.  Re- 
Ions  et  à  leurs  fennetureK*  aux  précau-  gnault  trouve  que  lorsque  la  pression 
tions  à  pi*endre  pour  mesurer  les  diminue,  le  gaz  se  dilate  un  peu  plu» 
pressions .  préparer  les  gaz  et  les  in-  que  la  théorie  ne  l'indique;  et  lamênie 
troduire  dans  les  ballons,  etc.  Avec  de  vérification, exécutée  à  la  température 
paieils  moyens,  M.  Regnault  ne  devait  de  100  degtnés,  ne  donne  plus  de  dissi- 
pas craindre  de  présenter  ses  résul-  dence  entre  la  loi  et  rexpérience.  Cette 
tats  ;  il  a  publié  toutes  ses  expériences  anomalie  de  l'acide  carbonique  n'offre 
avec  une  scrupuleuse  exactitude, ^a/LT  rien  qui  surprenne;  elle  s'explique 
en  excepter  une  seule.  Cette  asser-  facilement  par  le  voisinage  de  son 
tiou  est  d'une  grande  valeur,  surtout  point  de  liquéfaction, 
quand  on  considère  l'accord  parfait 

qui  r^e  entre  les  chiffres.  Ce  n'est  Chimie,— Solidification  des  gaz. 
pas  que  par  le  temps  qui  court  on  hé-  On  se  rappelle  la  grande  découverte 
site  a  appuyer  ses  opûiions  par  de  due  au  génie  de  M.  Thilorier,  la  soli- 
longues  séries  d'épreuves  ;  mais  aussi,  dification  du  gaz  acide  carbonique, 
il  faut  le  dire,  cette  profusion  de  ta-  M.  Faradayavait  déjà  appris  au  monde 
bieaux  qui  représenteraient  tant  d'an-  scientifique  qu'en  obligeant  la  plupart 
nées  de  travail  (alors  que  nous  voyons  des  gaz  à  se  développer  dans  des  vasci; 
les  maîtres  de  la  science  si  sobres  en  trop  étroits  pour  les  contenir,  leur 
résultats),  cette  facilité  d'élever  en  propre  pouvoir  de  compression  les 
colonnes  des  kyrielles  de  décimales,  amenait  à  l'état  liquide;  on  vit  sr 
font  naître  d'étranges  soupçons,  et  l'on  réaliser  en  effet ,  par  ce  procédé,  des 
croirait  volontiers  que,  pour  abuser  liquides  doués  de  propriétés  étranges 
ainsi  des  nombres,  il  faut  ignorer  et  nouvelles 
complétemenicombienilen  coûte  pour  Mais  ces  propriétés  furent  bien 
les  obtenir.  mieux  compnses  lorsque,  par  une  bar- 
La  plupart  de  ces-  déterminations  diesse  heureuse,  M.  Thilorier,  répé- 
ont  été  faites  à  la  température  de  0  de-  tant  les  expériences  du  physicien  an- 

Sré,  mais  les  appareils  étaient  disposés  glais  sur  une  grande  écnelle,  parvint 

e  façon  à  ce  qu'on  pût  opérer  à  la  à  liquéfier,  et  par  suite  à  solidifier,  de 

température  de  Teau  bouillante,  et  grandes  masses  d'acide  carbonique, 

dans  ces  circonstances  M.  Regnault  a  Qui  n'a  vu  et  admiré  les  résnttati 
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éirangeik  obtenus  par  notre  coinpa-  pare.  Il  a  bien  mérité  de  réunir  en 

triote?  Qui  ne  durera  Toir  de  tes  effet  dan»  œa  tentaii?es  hardief  ei  pé- 

yeux  et  conatater  par  lui-même  lea  rilleuRes,  et  qui  sont  dignes  du  zèle  de 

nouvelles   merveilles  signalées   par  rexpérimentateur  le  plus  habile  de 

M.  Dumas,  dans  une  de  ses  dernières  rAngleierre. 

leçons  à  la  Sorbonne,  d'après  .une 

lettre  de  M.  Faraday?  ÉaïUpoUnts  chimiques.  —  Void 

l/illusire  phyMcien  anglais,  con-  des  équivalents  chimiques  obtenus  par 

▼ainca  que  le  froid  lui  ofA*ait  un  M.  Pelouze  (  nous  plaçons  en  regarfi 

moyen  plus  efacace  que  la  pression  les  nombres  extraiU  'des  Ubies  de 

pour  produire  des  liquéfactions  ou  des  H.  Berzelius }  :  ' 

solidifications  de  gaz ,  a  cherché  à  pro-  seion  m.  Bm«iiin. 

duire  des  froids  mtenses  par  de  nou-  Sodium.        287,17          290,90 

veaux  moyens.  Potassium.    480,30          489,92 

Or,  quand  on  mêle  l'acide  carboni-  Azote.           17â,08          177,03 

que  solide  avec  de  Tétber,  on  a  déjà  Darium.        858,03    ,      856,88 

une  température  de  90  degrés  au-  Strontium.    548,02          547,29 

dessous  de  zéro  au  moins  En  exposant  Nilicium.         88,94            92,43 

cemélangedansie  vide,  pour  en  ren-  Phoxphore.    400,30          392,29 

dre  l'évaporation  pkis  rapide,  M.  Fa-  Arsenic.        937,50          940,08 

raday  est  parvenu  à  porter  la  tempe-  Les  changemf  nt»  les  plus  notables 

rature  biefi  au-dessous  de  100  degrés  dans   les  équivalents  ci- dessus  dési- 

au-demous  de  réro.  il  ne  désespère  gnés,  affectent,  comme  on  le  voit,  le 

pas  d'arriver  à  200  degrés  au  -dessous  phosphore  et  le  silicium. 

de  la  glace  par  l'emploi  de  tels  moyens.  SI  l'on  compare  ces  nouveaux  nom- 

A  ces  froids  excessifs,  le  moindre  bresavecle  nombre  12,05,  qui  repré- 
conract  du  corps  avec  nos  orgaoes  sente  l'équivalent  de  l'hydrogène,  on 
détermine  une  cuisante  brûlure  et  une  arrive  i  des  résultats  qui  ne  confir- 
cautérisation  subite.  Néanmoins  l'ai-  meotpas,  en  général,  la  loi  admise 
cool ,  l'essence  de  térébenthine,  ne  gè-  par  Proust  et  défendue  récemment  pat- 
ient pas  et  deviennent  seulement  épais  M.  EHimas.  On  sait  que,  suivant  l'opi- 
oomme  un  sirop.  nion  de  ces  illustres  chimistes,  les 

Mais  en  profitant  de  ce  fkx>id   et  équivalents  de  tous  les  corps  simples 

ooroprimant  à  30  ou  40  atmosphères  sont  des  multiples  de  l'équivalent  de 

divers  gaz  dans  des  tubes  ainsi  refroi-  l'hydrogène.*  Sil  est  difficile,  dit  M.  Pe- 

dis,  M.  Faraday  est  parvenu  à  liqué-  louze  à  cet  ^ard,  de  se  prononcer 

fiertous  les  gaz  connus,  sauf  Foxygene,  pour  quelques  cas  où  les  nombres  de 

Fazote  et^  l'hydrogène.  l'analyse  se  confondent  presque  avec 

Entre  ses  mains  l'ammoniaque  s'est  ceux  de  la  théorie,  il  faut  avouerqu'en 

congelé  en  un  solide  presque  inodore,  se  renfermant  dans  la  Voie  purement 

L'acide  sulfiireux  est  devenu  solide.  Le  expérimentale ,  il  semble  qu^  la  ques  - 

protoxyde  d'azote  en  a  fait  autant.  Les  tion  des  équivalents  multiples  de  celui 

acides  hydriodique  et  hydrobromique  de  l'hydrogène  est  résolue  n^tive- 

ont  pris  la  même  forme.  11  en  est  de  ment, 
même  de  l'oxyde  de  chlore. 

L'acide  carbonique,  sous  ces  condi-  MtCAm^B.  —  Le  premier  essai  du 

tîons,  a  fourni  un  solide  incolore  et  chemin  de  fer  atmosphérique,  système 

transparent  comme  le  cristal  le  plus  Hallette ,  a  eu  lieu  en  Angletecre ,  le 

pur.  1*"^  mai,  sur  une  nouvelle  ligne  expé- 

Êt ,  chose  singulière,  tous  ces  gaz  rimentale  construite  à  Peckham,  sur 

solidifiés  étant  exposés  à  l'air  s'y  cou-  une  longueur  de  121  mètres.  Le  tuyau 

servent  longtemps ,  leur  température  est  disposé  sur  une  distance  de  27  mè- 

ae  maintient  si  basse  que  leur  tension  très  Vi-  Beaucoup  de  personnes  atta- 

est  trop  faible  pour  qu'il  puisse  en  chées  aux  chemins  de  fer  assistaient 

résulter  une  formation  de  fluide  élas-  aux  expériences.  La  force  atmosphé- 

tique  considérable ,  comme  on  l'aurait  rique  entraîne  une  voiture  avec  quatre 

supposé.  voyageurs  à  raison  de  16«à  19  kilo- 

M.  Faraday  espère  que  l'oxygène,  mètres  à  l'heure.  Le  tube  a  13  cent i- 

l'hydrogène  et  l'azote  ne  résisteront  mètres  de  diamètre, 

pas  aux  nouveaux  efforts  qu'il  pré-  La  seule  différence  entre  ce  système 

Ànn,  hist.  pour  1815.  jépp.  13 
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et  le  syntème  irbndaÎB  cotoUAie  dana  Les  deux  cylindres  eilériean  wam 

la  coDStnlct  imi  de  la  Muipape  coiii  inue  ft^m  fteitis  ei  foneCiMiMiit  tinraU 

qui  t^iBe  la  rainure  du  tuyau  adno-  meiU;  celui  du  miliea  mti  en  i 

spbérique.Dans  lesystènedeMM.Sa-  ment  mie  tnaiiivelte  placée  4 

muda  et  Clef,8 .  Tou  vertuf iB  est  6ei'iiiée  droHa  avec  les  deux  autres,  ei  «a  graft- 

au  moyen  d'une  soupape  de  cuir  avec  deur  ^ffale  celle  de  éeêfx  petits  cfhm- 

desàtiacheSkDai>«ie(ityatèraetiaUetie,  dres.  Ceci  force,  il  est  Yiai ,  A  él^^r 

la  rainure  ef.t  fermée  par  une  paire  un  peu  la  chaudière ,  mab  on  est  en- 

de  lèYreft  élastiques  qui  laissent  péné-  tièremelit  débarrassé  du  manvHiai 

trer  une  plaque  Hue  de  métal ,  et  ite  de  laceL 
referment  lorsqu'elle  eat  passée.  Ces 

lèvres  sont  foites  avec  des  tuyaux  de  AsTmwvMnR.  —  M.  Btot  a  ^onné 
caoutchouc ,  convcms  de  coton  et  de  lecture  d'an  travail  du  plus  bauc  m- 
cuir,  et  enflés  avec  de  l'air  compiimé  térét  sur  la  période  sotbtaqye  cona- 
jusqu'à  une  presKîoAtle  2  kiloffr.  '/v  prciisnt  \êli  années  juliennes  de  365 
Cot  lèvres  cedeiu  facilement  au  soc  jours  V4.  Ou  HaKque  cette  période  eat 
du  piston,  et  eliCK  se  joignent  de  ma-  ainsi  uoiniuée  parce  que  aon  <x»i»- 
nière  à  ne  pas  permettre  les  rentrées  mencement  et  sa  fin  swit  fixés  a«x 
d'air.  Les  voitures  glissent  ie  long  du  é^soques  où  le  lever  béliaque  de  réloUe 
tube  sans  autre  vibration  que  celle  qui  Sirius,  appelée  prc  les  anciens  Egyp- 
provient  des  rails  et  des  roues ,  et ,  tieus  Sotitù  >  «i  le  Chien  par  '  lea 
quitique  la  voiture  modèle  qui  sert  aux  Grecs,  revenait  coïncider  av«c  le  pre- 
expériences  n'ait  pas  de  ressorts  ^  il  «nier  jour  de  l'année  égyptiemu*  va- 
est  impossible  de  voyager  sw  un  rail-  gue.  D  après  lescalculs  decoucordaooe 
-way  quelconque  avec  moins  d'oscHla-  et  d'après  la  position  astronomique  de 
lions.  L'invention  de  M.  llailette  peut  iMrius,  cette  cOluoidence  a  dû  s  opérer 
se  subdiviser  en  trois  parties  princi-  numériquement ,  sous  le  parallèle 
pales ,  à  savoir  :  le  tube  propulseur,  moyen  de  l'felgypte ,  antérienreiuau 
le  piston  et  l'appareil  qtn  forme  les  à  l'èi-e  cbiétieune .  an  viugUème  jo«»r 
le V rcH  fermantes  ou  soupape  ooiiii nue.  de  iu illet  des  années  jBlienues  —  1  'S22t 
Le  tube  de  propulsion  est  en  tonne,  tt7&2,  et  plus  tiaut  encore,  en  remoa- 
une  ouverture  est  pi«tiquée  d'un  bout  tant*  par  des  périodes  égalet^  coll^>^fr- 
à  l'autre,  et  une  eanneHire  oirc»latre  nam chacune  l,4<iO  années  julieaiies 
est  fixée  de  cbatyoe  côté  de  l'on  v^riuic  de  36ô  jours  Y^  on  U461  aunées  é..;yp- 
lon(^i(udinalp.  Maigre l'aitenlioN  qu'ov  tiennes  vagues,  cbacune  de  365  jours, 
a  mise  à  perfectiomiei-  ces»  tubes  en  Desérocliis  du  premier  ordte  ont  mi^ 
fonte,  ils  sont  encore  assez  poreux  posé  &  ce  cycle  une  trés-baule  aoii- 
pour  adniKtre  l'aii-,  et  M.  UaUeiie  a  quité  d'application.  Fréret ,  esttre 
l'inicution  désornais  de  recouvrir  ks  «lires,  dans  son  ouvra  je  contre  le 
tuyaux  avec  une  «Hb>ta«>ce  qui  les  sysitee  cliroBolegique  de  Kewioa  , 
rende  étanches  à  l'air,  d'api  es  la  mé-  en  fait  remonter  rinveiiii«jn  et  i'eiiK 
ibode  employée  ponr  Uh  tubes  qui  f>lei  pratique  jusau'à  la  ooiioddeaoe 
élèvent  Teau  daas  les  «inesde  Hiiêil-  de  ~  2782;  ot  il  le  pré-ente  coN.me 
goeib.  Les  tubes  sont  emboîtés,  à  la  ayant  été  le  fondement  de  Tanuee  de 
manière  ordinaire;  les  joinis  sont  cou-  3d5  jours  usitée  en  iîgypte.  La  pre- 
veria  d'ime  «tibMilnce  ^iastique  qui  mièi^e  de  ces  assertions  a  lani  u  ^re 
non-seulenieiM  eaipédie  l'air  de  pé-  «ppuyée  am*  aucuU  document  hisi«- 
iiéirer,  mais  «qui  en  outrf)  ne  permet  nmut  assez  ancien  pour  ^  juniftur. 
pas  à  chaque,  tube  de  se  dilaier  d  me  La  seconde  lui  a  semblé  incomp^iîbie 
manière  pai*tieMe.  «vtcies  démiMiatratiotw  qtie  la   pra* 

—  M.  StepbeBSODf  pria,  cetteaiinée,  tique  de  i'astj*oiioHiîe  suggère ,  %Ma 

un  bi'evtet  en  AiiAleierre  peur  une  lo-  on  vient  A  considérer  le  caractère 

coHioiive  'constraite  sur  an  uouvoau  seuiiclleinent  vague  d*un  lever  ^ 

principe.  Oa  sait  que  (len  cylindres  que^  et  l'iniiMMisibiliié  qu'on 

extérieurs,  par  suite  de-leur  action  de  uxhi  vée<i  lui  assigner,  par  IV 

va  et  vient ,  oocatioBneni  an  mouve-  tion,  une  date  assez  précise  pour  a  r- 

noentde lacet oudegvaitde vitesse. Pour  vir d'origine  aune  période  cbrooo- 

obvierà  cet  iaconvénieat  ,11.  Siephi  n  -  logique  usuelle, 

son  emploie  trois  cylindres, dont dtujt  Seloa  M.  bisL  les  peuples  de  la 

à  rekiériear  et  le  troislène  au  milieu,  Cbaldée  et  de  rfigypie  out  pu  ta« 
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aÎK^nifilt  reconnaître  <•  période  m-  quarts.  Or,  mnn  vouloir  aueunemeot 
faire  de  365  jour»,  même  celle  de  -^65  prétendre  ou  insinuer  qu*elleit  au^ 
jours  y^f  par  Tobservation  très-simple  raient  été  érif^ées  pour  ce  but,  ce  qui 
des  pomts  de  Tborizoo  où  le  soleil  se  lui  paraîtrait  aii  coiUraire  fort  in?raî- 
lèfe  et  se  couche  succ6«xivemfîotdans  semblable,  il  parait  comme  impos- 
ta titarche  annuelle;  et  ils  ont  dû  se  sible  à  M.  Hiot  que  des  prêtres  oluer- 
serYîr  de  ces  reoiarques  Faciles  pour  Taieurs,  qui  résidaient  sur  les  lieux  , 
obtenir  ces  premières  élévations  jio-  et  (|ui ,  par  état .  suivaient  les  phases 
luériques,  bien  plut6t  que  de  recourir  du  Koleil .  comme  toute  Tanliquité  l'at- 
â  des  déterminations  indirectes  beau-  teste,  n'aient  pas.  pendant  des  mit- 
coup  moins  ceriaines,  telles  <^ue  les  lierKaaniiées.aper^jU  et  remarqué  ces 
peuvent  donner  les  levers  héliarfues.  mouvements  périudiques  des  ombres, 
1)  montre  ce  procédé  d'observation  qui  leui*  signalaient  avec  tant  de  Faci- 
primitifespliqué  dans  d'anciens  textes  lité,  d'exactitude  et  d'évidence,  las 
chinois,  indiqué  dans  des  livres  san-  éfxyques  annuelles  qu'ils  avaient  tant 
scriis;  puis,  comme  attesté,  pour  l'E-  dintérèt  à  constater.  lU  ont  dû  les 
fr^plc,  par  Texisteuce  d'une  rè^\e  connaître,  même  avant  l'érection  des 

Snomon ,  trouvée  dans  les  tombeaux  pyramides  de  lUempbis,  si  l'on  consi- 

e  Tbèbâi ,  ponant  encore  le  nom  et  dère  que,  d'aprè»  des  relèvempnu as- 

te  titre  d'un  hiérogramâte,  laquelle,  tronomiques  loooniestables,  les  parois 

diaprés  sa  construction  et  les  emblè-  deces  monurae nts sont  orientées  futre 

mes  religieux  qu'on  y  voit  sculptés ,  des  limites  d'erreur  qui  n'excèdent 

offre  même  rimage  du  dieu  Soleil  sur  pas  celles  pu'on  a  cru  lecuniialtre 

le  retour  de  la  face  qui  devait  être  dans  la  méridienne  de  Tycbo-Brahé  à 

tournée  vers  cet  astre,  ne  peut  avoir  Oranibourg. 

été  que  l'inxi  ruinent  on  le  8ymt)ole  de  M.  Biot  va  au-devnni  d'une  objec- 
pareilles  op<^ratious,  effectuées  par  les  tion  qui  a  été  élevée  pour  la  première 
prêtres  d'Egypte  avec  des  détails  de  fois  par  Delambre,  ei  (|m  a  fra|)pé 
précision  qu'on  ne  trouve  sur  aucun  beaucoup  d'espriUi.  Si  les  Egyptiens 
ipiomon  grec.  Il  fait  remarquer  Viu-  avaient  observé  ires-anciennemiept 
têrél  spécial  qu'avaient  surtout  les  des  équinoxes  n  des  solstices,  dont 
Eçyptiens  à  déteriuiner  les  phase-s  so-  ils  auraient  dctenniné  les  époques 
laires,  qui  alors,  comme  de  nos  jours,  dans  des  limites  d'erreur  d'un  ou  de 
ramenaient  au  solstice  d'été  le  corn-  deux  jours,  comme  je  viens  de  mon- 
.  mencement  de  la  crue  du  MI ,  et  en  trer  qu'ils  pouvaient  très- aisément  le 
réglaient  tous  les  progrès  ultérieurs ,  faire ,  pourquoi  n'en  trouve-i-oii  an- 
objet  pour  eux  d'une  continuelle  ai-  cuoe  mention  quelconque  dans  Ton- 
tente,  comme  leur  féurnissant  l'uni-  vraije  de  Ptolémèe,  de  Ptoléinée  qui 
que  source  de  toute  alimentation.  Il  avait  tant  d'intérêt  à  rccherdier  oes 
montre  ce  grand  intérêt  national  ex-  ancienne^  déterminations,  à  les  prep- 

Î»riiné  dans  leur  notation  sacrée  de  dre  |>oar  donoées  distantes  de  ses 
'aimée  vague,  dont  CbampoUiou  a  théories,  et  qui,  résidant  lui-même 
si  heureusement  dévoilé  les  évidents  en  Egypte,  n'aurait  pu  ignorer  i'exfs- 
rapporu  avpc  la  marche  annuelle  du  teoce  de  pareils  documejiul^  S'il  n'en 
soleil,  rapports  que  l'on  trouve  encore  a  rien  dit ,  s'il  a  été  contraint  de  re- 
reproduits dans  tous  les  détails  de  courir  à  des  observations  chaldéennes 
leurs  formes  religieuses ,  jusqu'au  Fond  ou  grecques ,  sans  mentionnei*  un  seul 
des  chambres  sépulcrales  de  leurs  plus  résultat  égyptien,  n'est-oe  pas  qu'il 
anciennes  pyramides,  dans  les  noms  n'y  en  avait  aucun  qui  pût  lui  servir? 
et  les  symboles  de  leurs  premiers  rois,  et  n'en  doit-on  pas  conclure  que  toute 
A  cette  occasion  il  prouve  qu'à  dé-  ia  science  astronomique  dont  se  van- 
Faut  de  tout  autre  instrument,  ces  «a-  taient  les  prêtres  d'Kgypie  se  rédiii- 
tiques  constructions,  depuis  qu'elles  sait  à  des  notions  pureuicnt  spécula- 
existent ,  auraient  pu  suffire  pour  tives,  dépourvues  de  déterminations 
montrer  aux  prêtres  égyptiens,  par  exactes?  Voilà  l'objection  dans  toute 
le  seul  mouvement  des  «ambres  sur  sa  force,  liais  il  est  très-facile  d'y  ré- 
leurs faces ,  les  époques  annuelles  des  pondre. 

équinoxes  avec  une  erreur  moindre  M.  Biot  fait  remarquer  d'abord  que 
qu'un  Jour,  ei  celles  des  solstices  avec  le  silence  de  Ptolémée  s'étend  à  une 
une  erreur  moindre  qu'un  jour  trois    classe  de  phénomènes  qui  ont  dû  être 
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iEdubitablement  vns ,  observés  et  no-  te ,  à  partir  d'une  ère  nooTelle,  lors 
tés  par  les  Egyptiens,  c'est-à-dire  des  de  l'avènement  de  chaque  souveraîB. 
écHpses.  lUt  iront  pu  manquer  d*y  faire  Ajoutez  que ,  cbez  les  Ej^ptiens ,  Via- 
aiteiiiion ,  puisque,  dans  leurs  plus  née  où  décédait  un  roi  lui  était  ôlée 
anciennes  liturgies ,  dont  les  textes  ne  dans  la  chronologie,  ainn  que  dans  Irt 
nous  sont  plus  maintenant  inintelligi-  actes  publics  subséquents,  et  s'attri- 
bles ,  nous  voyons  des  indications  de  buait  tout  entière  à  son  successeur, 
cérémonies  relatives  aux  phases  lu-  n'y  manquâi-il  que  peu  de  jours.  Cela 
naires.  De  plus ,  leur  calendrier  usuel  produisait,  à  chaque  succession ,  dei 
étant  reporté,  par  concordance,  jus-  empiétements  rétri^ades  de  dates 
qu'à  répoque  ae— 1780,  se  trouve  y  d'années ,  qu'il  Allait  dédoubler  pour 
présenter,  entre  les  positions  absolues  disposer  avec  continnité  les  événe- 
de  la  lune  et  du  soleil ,  une  distribu-  ments  ou  les  observations  qui  se  troo- 
tion  de  dates  mensuelles  si  incroyable-  vaient  compris  dans  ces  Intenralles 
ment  adaptée  à  leurs  rites  et  à  leurs  mixtes.  D'après  cet  usage,  Ptolémée, 
usages,  qu'aucun  astronome  ne  pourra  ou  tout  autre  astronome  qui  aurait 
douter  qu'elle  a  dû  être  saisie  par  une  voulu  calculer  des  obserratioas  égyp- 
observafion  très-attentive ,  à  répoque  tiennes  rapportées  dans  d'anciens  re- 
méme  oji  elle  se  réalisait,  et  qu'elle  a  gistres  sacerdotaux ,  devait,  pour  les 
dû  être  fixée  alors  dans  le  calendrier  rejoindre  à  son  époque^  effeêliier  d'a- 
par  l'addition  finale  des  cinq  jours  bord  un  travail  historique  qui  ratu- 
epagomènes,  ou  par  un  remaniement  chat  toutes  les  ères  successives  les 
analogue  à  celui  qu'on  a  effectué  en  unes  aux  autres,  en  une  série  continue 
Occident  lors  de  la  réforme  gr^-  de  temps,  après  quoi  il  lui  fallait  do»- 
rienne.  Après  cela ,  il  est  presque  su-  ner  aux  observations  consignées  dans 
perflu  de  dire  que  Sénèque  cite  un  les  registres,  les  nouveaux  énoncés  de 
livre  de  Gonon ,  dans  lequel  cet  astro-  dates  qui  convenaient  à  lenr  pîaoe 
nome  avait  rassemblé  les  éclipses  de  réelle  dans  cette  série, 
soleil  observées  par  les  Egyptiens.  M.  Biot  présenté  un  exemple  en- 
Pourquoi  donc  Ptolémée  n'en  parle-  rieux  de  ce  double  trayail  dans  l'é- 
t-il  point  ?  Mais ,  pour  les  Cbaldéens  nonce  d'une  opposition  de  Jupiter, 
eux-mêmes,  il  ne  mentionne  que  leurs  observée  par  Ptolémée  lui-même ,  et 
éclipses  de  lune!  Faudra-t-il  croire  qui  est  rapportée  dans  VJimageste 
qu'ils  n'ont  pas  vu  d'éclipsés  de  so-  a  une  date  conventionnelle  d'année, 
leil  ?  Non ,  sans  doute.  Seulement  Pto-  nécnsairement  différente  de  celleqn'it 
lémée  ne  savait  pas  calculer  celles-ci,  dut  écrire  sur  ses  registres  lorsqu'il 
à  cause  de  la  difficulté  des  parallaxes,  l'observa.  Que  Ton  juge  des  difficoliés 
Cela  lui  a  suffi  pour  qu'il  n'en  dit  rien,  qu'auraient  présentées  des  rectifica- 
De  même,  pour  qu'il  ne  citât  pas  les  tions  de  ce  genre,  pour  être  appii- 
éclipses  de  soleil  ou  de  lune  que  les  quées  à  des  observations  qui  auraient 
Egyptiens  avaient  vues,  et  sans  doute  été  faites  en  Egypte  aux  temps  des 
notées  dans  leurs  registres  religieux ,  Pharaons ,  si ,  lorsque  Ptotémée 


il  a  fallu  seulement  qu'il  ne  pût  pas  posait  VMmà^este,  il  exixuit  encore 
en  faire  usage.lOr,  il  ▼  a ,  pour  rE-  d'anciens  registres  où  elles  feSKOt 
gypte,  une  raison  très-naturelle  et  consignées,  surtout  l'Egypte  ayant  été 
très-évidente  d'une  telle  impossibilité  :  tant  de  fois  ravagée  par  des  guenci 
c'est  le  défaut  presque  ineritabie  de  intestioes  ou  des  invasions  étrangères; 
continuité  qui  a  dû  s'y  opérer  dans  la  souvent  partagée  entre  des  souveraîH 
transmission  des  daies  de  jour,  à  de  qui  se  la  disputaient ,  se  renveraot 
longs  intervalles  de  temps.  tour  à  tour  les  uns  les  autres ,  et  de- 
Habitués  ,  comme  nous  le  sommes,  vaot  donner  lieu  à  autant  d'ères  dif- 
à  nos  calendriers  européens,  où  la  férentes,  successivement  adoptées, 
marche  des  temps  se  suit  toujours  rejetées,  reprises,  dans  les  villes  son- 
avec  continuité  à  travers  les  accidents  mises  au  hasard  temporaire  de  leor 
politiques ,  nous  n'avons  pas  cominu-  domination  !  Pour  que  l'on  compreoae 
nénient  une  assez  juste  idée  des  diffi-  bien  l'inévitable  confusion  qu'un  tel 
cultes  qui  ont  dû  se  présenter,  dans  la  état  de  choses  jette  dans  la  transmis- 
transmission  des  dates  astronomiques,  sion  des  dates  astronomiottes,  M.  Biot 
chez  les  peuples  où  la  i  umération  des  prend  l'exemple  de  la  (Jnine,  où  ks 
temps  recominençait,  comme  en  Egyp-  ères  se  renouvelaient  aussi  à  partir  de 
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l'aTéocment  det  toQTeraini ,  arec  des  seulement  consulter  Pouvrage  de  Bé- 

Tartations  plus  capricieuxes  encore  rose,  mais  au  besoin  en  vérifier  les 

au'en  Egypte;  puis,  suivant  l'histoire  détails  dans  les  sources  prloioaJeit  ou 

e  ce  pays ,  Il  y  montre  les  révolutions  dans  d'autres  recueils.  Or,  qu'il  se  soit 

dont  il  a  été  le  théâtre,  apportant  de  fèndé  sur  les  documents  rassemblés 

même,  dans  la  chronologie  des  an-  par  Bérose,  cela  se  voit  par  les  frag- 

ciens  temps ,  des  interruptions  de-  menis  de  cet  écrivain  qui  sont  rap- 

veoues    irrémédiables  ;    jusqu'à    ce  portés  dans  Eusèbe  ;  car  les  noms  des 

qu'enfin ,  peu  de  siècles  avant  l'ère  rois  cbaldéens  qui  s'y  trouvent  men- 

chrétienne,  on  eût  introduit  dans  les  tionnés,  depuis  Nabopolassar,  le  père 

annales  l'emploi  d'un  cycle  continu  du  Nabuchodonosor  de  la  Bible ,  jus- 

d'années,  de  365  jours  1/4,  indépen-  qu'à   Cyrus,   sont  prédsémeat  les 

dant  des  accidents  politiques.  C'est  le  mêmes  que  dans  Ptolémée,  avec  les 


sages  chronologiques  pareils.  La  res-  Bérose ,  était  donc  simple  et  sans  di- 

titution  critique  its  anciennes  dates ,  vergence.  Arrivé  par  cette  voie  aux 

qui  a  été  impossible  à  la  Chine ,  ^  dû  souverains  perses,  contemporains  des 

rétre  aussi  en  &$ypte  au  temps  de  annales  grecques  ^  la  continuité  des 

Ptolémée.  A  la  vérité,  il  est  parvenu  dates  devenait  moins  difficile  à  effcc- 

à  faire,  ou  à  se  procurer  un  travail  tuer  avec  sûreté.  Il  follait  seulement 

de  ce  genre ,  pour  la  série  des  souve-  démêler,  dans  les  histoires  écrites ,  les 


y  rattacher,  par  des  concordances  de  pétition ,  avec  des  alternatives  de  suc- 
jour  non  interrompues,  les  datCK  de  ces  et  de  revers,  comme  au  temps 
toutes  les  observations  chaldéennes  d'Ëpiphane  et  de  Phtlométor.  Puis, 
ou  grecques  qu'il  a  employées.  Cest  après  avoir  fait  à  chacun  sa  part  con- 
œ  qu'on  appelle  le  Canon  des  rois,  ventionnelle  de  temps,  il  fallait  raiia^ 
qui  est  annexé  à  VJlmagesie.  Mais ,  cher  les  observations  astronomlçiues 
quoique  la  continuité  des  éléments  de  leur  époque  à  cette  convention, 
numériques  dont  ce  document  se  com-  sans  erreur  a  un  jour.  Voilà  l'immense 
pose  ait  dû  être  très-difficile  à  établir,  travail  d'érudiiion,  de  calcul  et  de 
il  V  avait  bien  moins  d'obstacles  à  critique,  qu'il  a  fallu  effectuer  pour 
▼amcre  pour  l'opérer  qu'on  n'en  au-  construire  ce  monument  chronologl- 
ratt  eu  à  faire  un  travail  analogue  que,  unique  dans  l'histoire  de  TOcci- 
pour  les  dynasties  égyptiennes,  parce  dent ,  que  l'on  appelle  le  Canon  des 
que  la  chaîne  qu'il  fallait  reconstruire  rois;  travail  qui  a  dû  être  commencé 
se  composait  d'anneaux  moins  dis-  par  flipparque,  puiscm'il  a  employé 
joints  et  mieux  conservés.  En  effet,  aussi  des  éclipses  chaldéennes,  et  c(ue 
Bérose  avait  traduit  en  grec  les  livres  Ptolémée  a  conduit  jusqu'au  fireinier 
d'histoire  et  d'astronomie  des  Chai-  Antonin ,  sans  toutefois  en  faire  au- 
déens.  Les  observations  astronomi-  cune  mention  dans  VMmagesie,  où 
ques,  toutes  faites  dans  un  même  lieu,  il  l'emploie  sans  cesse.  La  main  de  ces 
à  Baby  loue ,  étaient  rattachées  par  des  deux  grands  hommes  y  est  tellement 
dates  Cimtempoi'aines,  aux  années  de  marquée ,  qu'on  a  pu  à  peine,  et  non 
leurs  rois,  avec  mention  de  courts  in-  déjà  sans  incertitude ,  le  prolonger 
rervalles  d'interrègne.  Lorsque  cette  jusqu'à  Diodéiien ,  depuis  lequel  il 
ville  passa  sous  la  domination  des  n'offre  plus  aucune  sûreté,  toujours 
Perses ,  au  temps  de  Cyrus,  non-seu-  par  les  empiétements  des  ères  siuml- 
lement  les  anciens  registres  ne  furent  tanées ,  propres  aux  compétiteurs  qui 
pas  détruits,  mais  les  collèges  des  se  disputaient  ou  se  partageaient  Tem- 
prêtres  observateurs  y  furent  main-  pire.  Maintenant ,  si  l'on  considère 
tenus  en  exercice,  puisque  Ptolémée  qu'une  œuvre  pareille,  relative  aux 
a  employé  trois  éclipses  de  lune  qui  dynasties  égyptiennes,  aurait  été  in- 
furent  observées  par  eux  postérieure-  dispeusable  à  Ptolémée ,  s'il  avait 
meut ,  une  sous  Cambyse ,  et  deux  voulu  employer  d'anciennes  observa- 
sous  Darius  \^'.   Il  a  donc  pu  non-  tioos  faites  en  Egypte  ;  qu'elle  eût  été 
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rendue  inQnio^ent  plus  diFficHe,  par  toriques  on  de  cérémonies  religieuse», 

les  nombreuses  disjouctions  de  ces  dy-  mais  même  par  la  siiuple  cpncordaoot 

nasties,  par  les  vicissitudes  de  leurs  de  pha^^es  solaires,  ^niréet  ooDCur- 

compéiitiODS ,  par  la  diversité  des  remmeni  avec  des  dates  Tagqrs  de 

lieux  où  elles  ayaient  établi  le  siège  de  iour  sur  les   monuroenu,   comme 

leur  puissauce,  et  très-probablement  M.  Biol  a  cherché  â  le  faire,  pour  le 

par  1^  disparition,  au  moins  pariielle,  Pharaon  Hamsès  Bleîamoun ,  le  pre- 

des  dot'umenti)  nécessaires  pour  les  mier  de  la  dix  -  neuvième  dynastie 

rallier  en  une  seule  série  continue ,  on  diospolitaine.  Et,  pour  que  Ton  espé* 

concevra  que  toutes  celles  de  ces  ob^  rât  de  retrouver  de  pareils  docuinems, 

servations  dont  il  pouvait  rester  des  il  n'est  pas  besoin  de  supposer  qu'ils 

traces  lui  devenaient  cOm;jlétement  auraient  dû  être  retracés  dans  une 

inutiles  par  le  manque  de  jonction  intention  scientifique,  peu  vraisem- 

avecson  temps.  Ainsi,  tout  en  regret'  blable  à  de  telles  époques;  car  les 

tant  qu*il  n'en  ait  point  parlé ,  nous  éclipses  qui  noos  servent  aqjourd'hiii 

ne  devons  pas  inférer  de  son  silence  pour  fixer  sûrement  quelques-uoes  des 

Su'on  n'en  eût  point  Fait ,  ou  qu'elles  plus  anciennes  époaues  de  la  cbroiio- 

jssent  trop  défectueuses  pour  valoir  logie  chinoise,  ont  été  rapportées  par 

la  peine  d'être  calculées;  pas  plus  que  Coufucius  d'après  un  moiit  purement 

nous  ne  devrions  dire,  qu'apparem-  astrologique,  que  lui  ont  suggéré  les 

meut  les  Chaldéens  n'ont  observé  que  préjugèi  de  son  temps, 

des  éclipses  de  lune,  parce  quePto-  Ayant  ainsi  restitué,  presque  comme 

lémée  ne  mentionne  d'eux*  aucune  une  nécessité,  aux  anciens  Ët^ypiicns, 

éclipse  de  soleil;  car,  selon  son  usage  Tobservation  assidue  des  phaMn  so- 

Irop  général ,  il  lui  a  suffi ,  pour  ne  laires,  que  l'on  avait  cru  pouvciir  leur 

rien  dire  tle  ces  dernières ,  une  les  dif-  refuser  d'après  le  silence  de  Ptolémee, 

ficultés  de  calcul  occasionnées  par  les  M.  Riot  discute  lei  indices  beaucoup 

parallaxes  l'empêchassent  de  s'en  ser-  plus  vagues  qu'ont  pu  leur  foiiruir  les 


vir.  11  faut  plutûi  tirer  des  con»iidéra- 
tious  précédentes,  et  même  du  smiple 


evers  béliaques  de  Sirîus.  Pour  cela, 
1  fait  d'abord  distinguer  deux  ctaoses 


bon  sens,  la  conséquence  inverse,  c'est-  que  Ton  confond  presque  toiyuurs, 

àniire  que ,  sans  doute ,  les  Egyptiens ,  quoique  la  difficulté  de  les  obteoir  soit 

comme  toute  l'anùauité  le  dii ,  ont  dû ,  bien  différente  :  la  première ,  c'est  U 

par  nécessité,  et  plus  que  tout  autre  périodeannuelle  du  phénomène,  ou  la 

peuple,  suivre  attentivement  les  phases  détermination  du  nombre  de  jours 

solaires  et  lunaires ,  et  qu'ils  ont  dû  qui  ramenait  le  lever  béliaque  sur 

chercher  à  déterminer,  avec  une  ap*  l'horizon  d'un  même  lien  ;  la  ^conde 

proximation  suffisante  pour  leurs  be-  est  la  fixation  absolue  du  jour  oà  le  le 

soiiïs,  les  époques  des  équinoxes  et  ver  s'opère  dans  une  année  dèsîKoée. 

des  solstices ,  ces  phénomènes  régu-  Pour  apprécier  la  nature  di^^tuiae  de 

lateurs  de  la  crue  du  Nil.  Alors,  sans  ces  deux  élémenU,  il  faut  exaiuiofT 

nous  arrêter  au  silence  de  Ptolémée,  comment  l'un  et  l'autre  peuvent  m 

nous  devrons  nous  efforcer  de  décou-  déduire  d'observations  faite»  à  la  vue 

yrir  les  indications  figurées  ou  sym-  simple. 

bolisées  de  ces  résultats,  dans  les  pa-       Le  plus  facile  à  obtenir,  c'est  la  pé- 

pyrus,  dans  les  tableaux  religieux,  et  riode  :  xa  durée  mathématique  roiii- 

•iir  Ves  mouumeois  sculptés  qui  sont  prend  365  joui-s  1/4.  Ou  l'évalue  par 

diargés  d'emblèmes  évideniment  eo  des  approximations  succes»iTes,  ea 

rapport  avec  la  marche  diurne  ou  an-  concluant,  d'observations  de  plus  en 

nuelle  du  soleil  ;  car,  de  ces  indica-  plus  distantes ,  le  nombre  moyeu  àt 

fions  qui  ont  dû  être  inutiles  à  Ptolé  jours  et  la  fi  action  de  joui^ .  après 

mée,  nous  saurions  tirer,  par  les  calculs  lesquels  le  phénomène  se  rf-pioduit 

modernes,  d»«  éléments  de  dates  ab>  évidemment.  Toutes  les  périodes  as- 

solues  que  nous  placeW<ms,  comme  troiminiques  de  l'anliquiié  qui  s'ex- 

autant  de  jalons  assurés,  dans  les  ion-  pi  iinent  par  des  fractions  simples  ont 

0urs  intermittences  de  la  chronologie  été  trouvées  ainsi,  à  l'aide  du  iau(is; 

éfçyptietme.  De  tels  éléments  pour*  et  deux  ou  trois  siècles  d'observanou^ 

raient  s'obtenir  non  -  keulement  par  assidûment  continuées  ont  puwffir;. 

des  signalements  d'éclipsés  associés  à  pour  arriver  dii-ectemcnt  à  ceikd, 

des  repré»entations  d'événements  bi'i-  quelle  que  fût  la  forme  d'année  u^uHle 
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alors  adoptée.  8a  oMmaifNiiM  fioar-  la  part.  Mail  il  dut  saiia  dquie  é(r? 
rail  donc  remonier  à  uiie  antkiuité  eacore  un  objet  d'attente  et  de  cooié- 
trëa-proFonde.  Toutefois  celle  de  la  eratien  traditionnelle  lorsqu'il  se  re- 
pdriode  solaire  a  dû  naturellement  la  nouveia  sous  le  parallèle  de  l'Egypte, 
précéder,  comme  étant  d'une  utiKié  où  le  centre  delà  religion  se  trouTsit 
plus  générale  et  aussi  plus  aisée  à  ob-  alors  résider.  On  n'a  point  de  déter* 
tenir.  Le  second  problème,  celui  de  minalion  contemporaine  de  cette  épo- 
|a  Hiation  absolue  du  lever  héliaque  à  que.  Seulement,  d'après  les  calculs 
tel  ou  tel  jour  d'une  année  d^ifinée ,  que  l'on  put  faire  plus  tard,  on  trouve 
est  incomparablement  plus  difficile.  cpie  le  premier  de  ces  retours,  an- 
Cette  détermination  ne  saurait  être  léi'ieur  a  l'ère  cbrétienne,  eut  lieu, 
obleDue  pratiquement  qu'avec  une  sous  le  parallèle  de  Memphis ,  le  Hfi 
ÎDcerliiudede  plusieurs  jours,  y  em-  juillet  de  Tannée  mlieiute  —  1322; 
ployât-on  les  méthodes  les  plus  sub-  et  le  suivant,  posleripur  à  cette  ère, 
tiles  dont  on  fait  aujourd'hui  usa^fe  s'opéra,  dans  la  même  localité,  le 
pour  la  compeuftation  des  erreurs,  20  juillet  de  l'année  julienne— 138, 
méthodes  dont  on  ne  trouve  aucune  justement  dix  jours  aprè»  l'accession 
trace  dans  Tantiquiié.  De  là  M.  Biot  du  premier  Antoniu  à  l'empire.  Ces 
conclut,  avee  toute  évidence ,  que  le  dates  ne  sont  pas  toulefoi-s  fondées  sur 
lever  héliaque  de  Sirius  n'a  jamais  pu  Tobservation ,  qui  ne  les  aurait  pas 
être  employé  par  les  K^jyptieiis  comme  données  si  précisen.  On  les  déduit  des 
UA  déterminatif  absolu  de  tempe,  con-  hypothèses  de  Ptolémée ,  qui ,  anié- 
séquemment  comme  une  origine  réelle  riieurement  à  la  dernière  de  ces  épô- 
de  période  chronologique,  à  quoi  il  ques ,  avait  fait  connaître  la  méthode 
n'eût  pas  été  propre;  mais  seulement  par  laquelle  on  les  calcule  pour  une 
pour  des  interprétations  astrologiques  étoile  quelconque.  Cette  détermina- 
dès  lors  très  en  vogue,  pour  «a  eon-  tion  numérique,  devenue  facile,  of- 
neiion  d'époque  annuelle  avec  la  crue  frait  alors  une  occasion  émineromeiit 
du  Mil,  et  comme  étant  le  signal  ou  la  favorable  peur  rapporter  à  l'avéne- 
cause  des  phénomènes  atinosphériaues  ment  du  nouvel  empereur  une  con- 

SIM  accompagnaient  son  apparition,  cordance  céleste  dès  longtemps  pré- 
e  sont  là  aussi  les  seuls  usages  a  ni-  saivée,  ijoe  sa  rareté  signalait  aux 
quels  les  levers  béliaques  des  étniles  superstitions  astrologiques  et  reii- 
les  plus  brilbntes  furent  générale-  gieuses  comme  une  époque  de  réno- 
ment  appliqués  depuis  dans  tes  calen-  vation ,  et  que  la  computaiion ,  ainsi 
driers  populaires  des  Grecs  et  des  effectuée ,  lui  appropriait  bien  mieux 
Romains.  Qnautà  l'idée  religieuse  at-  qu'une  observation  réelle  n'aurait  pu 
tachée  à  la  coîncidenre  du  lever  hé-  le  faire.  M  est  dnac  très-naturel  que 
kiaque  de  &irius  avec  le  premier  jour  les  prêtres  d'Egypie ,  fort  obséquieux 
de  l'année  va^ue  égyptienne,  idée  pour  la  puissance  romaine,  se  soient 
eonsignée  symboliquement  sur  des  mo-  empressés  d'adresser  cet  hommage  à 
nuinents  pharaoniques  d'une  très-  leur  nouveau  maître.  Aussi  est-ce 
haute  antiquité,  M.  Biot  prouve  que,  seulement  depuis  lors  que  la  période, 
selon  toute  apparence,  elle  a  dû  naître  fondée  sur  le  retour  du  lever  néliaque 
avant  l'époque  de  —  1780.  dans  les  de  Sirius  au  premier  jour  de  l'année 
temps  où  l*année  usuelle,  n'ayant  que  vague  égyptienne ,  est  mentionnée 
360  jours,  ramenait  simultanément  dans  les  auteurs  cdmnie  une  grande 
rette  coïncide  nce,  pour  toute  l'Egypte,  année  sacré»*,  propre  à  l'Egypte, 
après  "de  courts  intervalles,  compre-  ayant  son  commencement  et  sa  fin 
nant  alternativement  tt9  ou  70  années  fixés  aux  mêmes  dates  précises  d'an- 
pareilles,  tandis  que  plus  tard,  lorsque  nées  et  de  jour  que  je  viens  de  spéci- 
l^n  eut  adopté  l'année  de  365  jours,  fier.  Du  reste,  ils  ne  lui  attribuent 
le  retour  n'avait  lieu  qu'après  1461  de  généralement  aucun  usage  astrono- 
celles-ci,  avec  des  différences  de  *i4  mique  ou  chronologique  antérieur, 
ans  pour  les  divers  parallèles  de  l'E-  Ptolémée,  oontemporain  de  cette 
gypte.  Ce  phénomène,  devenu  sussi  époque,  n^en  parle  point.  Il  aurait  eu 
rare  et  d'une  application  purement  pourtant  une  occasion  très-naturelle 
locale,  ne  pouvait  plus  être  alors  le  de  la  mentionner  dans  son  Trmté  de 
motif  d^une  nouvelle  institution  reli-  l'apparition  des  fixes ,  qui  a  pour 
gieusu  qui  ne  serait  pas  adaptée  à  tout  objlet  spécial  les  levers  heliaqtf's  des 
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éioilM  le*  plu*  hrillaniet,  qu'on  em-  manif«tl«  et  n'étend  des  poims 

ployait  alorKuniverseileroent  pour  des  proches  des  tiges,  autour  du  lobcàr- 

pi-onosticx  annuels  de  méiéoroiogie  cule  sous  Tépideriney  puis  eofabit 

ou  d'astrologie.  Sans  doute  ii  l'aura  par  degrés  la  couche  corticale,  STao- 

dédaignée    comme    astronome.    Le  çaot  de  la  périphérie  rers  le  centre. 

soupçon  de  la  flatterie  sacerdoiale  qui  Souvent  il  arrive  que  cette  partie 

l'a  mise  en  honneur  a  été  eiprimé  représentant  l*écoroe,  à  poids  ^|al 

pour  la  première  fois  par  un  célèbre  plus  abondante  en  fécule  que  le  reste, 

énidit  anglais ,  Dodwel .  est  complètement  attaquée,  tandis  que 

«  Quoiqu'il  soit  toujours  utile  de  dé-  la  portion  médullaire  demenre  saine 

iruire  une  erreur  accréditée,  dit  en  encore. 

lermiiiarit  M.  Biot,  je  n'aurais  pas,  Plus  rarement  raltéralion  s'avance 

pour  ce  seul  but ,  entrepris  le  long  vers  le  centre  sans  s'être  propagée 

travail  dont  je  viens  de  présenter  dans  la  plus  grande  partie  de  Téwoe; 

l'analyse.  Mais ,  en  montrant  de  quelle  cela  arrive  d'ailleurs  plutôt  dans  les 

naiiirè  ont  dû  être  les  résultats  d'as-  pommes  de  terre  allongées  que  dans 

tronomie  que  les  anciens  Egyptiens  les  tubercules  arrondis, 

ont  pu  obtenir;  en  restituant  à  leurs  Si  l'on  coupe  par  un  plan  passant 

prêtres  les  habitudes  d'observation  dans  Taxe  ou  dans  le  centre  un  tuber- 

qu'on  peut  raisonnablement  leur  at-  cule,  on  discerne  à  l'oeil  nu  les  parti» 

triboer  ,  et  qu'on  leur  a  contestées;  attanuées  par  la  coloration  raôsiAtre 

en  faisant  remarquer  les  rapports,  qu'elles  ont  acquise  ;  l'odeur  pronon- 

parfout  reproduiis,  de  leur  gouver-  oée  de  champignon  qu'elles  dégagent 

ne  ment  et  de  leurs  rites  avec  les  phé-  rappelle  cette  odeur  caraGlénsiiqne 

nomènes  solaires,  je  trouvais  l'oc-  qu'exhalaient,  en  1843,  les  pains  de 

casion  d'engager  les  voyageurs  qui  munition  sirapidementaltérés  par  me 

peuvent  explorer  les  monuments  de  végétation  cryptogamique  extraordi- 

I  Egypte ,  à  chercher ,  dans  les  repré*  naire. 

5entâtions  figuratives  qui  les  recou-  Partout  où  ces  apparences  ae  raani- 
vrent ,  des  particularités  que  la  nâ-  festent ,  le  tissu  est  amolli  et  se  dte- 
tur«  de  leurs  études,  généralement  grége  plus  facilement  que  dans  les 
I rop  étrangères  à  l'astronomie ,  ne  les  parties  saines ,  blanchâtres  el fienncs. 
IMirterait  pas  à  recueillir,  et  d'où  l'on  Des  tranches  très-minœs,  obser- 
tirerait,  pour  la  chronologie ,  des  do-  vées  sous  le  microscope ,  laissent  voir 
cuments  précieux  que  l'invasion  de  aux  limites  de  l'altération  progrcsshre 
l'industrie  moderne  fera  probable-  un  liquide  offrant  une  légère  nnanee 
ment  bientôt  disparaître.  Voilà  le  ré-  fauve  qui  s'insinue  dans  les  méats  in- 
sultât de  persuasion  que  je  voudrais  tercellulaires  :  ce  liquide  envelonie 
avoir  atteint.  »  graduellement  presque  toute  la  peri- 

1)hérie  de  chacune  des  cellules  ;  dans 

.  es  parties  fortement  attaquées,  il  a 

niuniqué  à  l'Académie  un  travail  im-  tantôt  augmenté,  tantôt  détruit  l'adhé- 

portant  relatif  à  la  maladie  qui  aatia-  rence  des  cellules  entre  elles,  oequi 

que  cette  année  les  pommes  de  terre,  explique  la  désagi;égatlon  facile  des 

On  sait  d|^à  que  les  savants  sont  tissus  en  ces  endroits. 

di>iKés  d'opinion,  sur  la  nature  de  Des  corpuscules  charriés  avec  le 

l'altération  :  les  uns  l'attribuent  au  liquide  fauve  forment ,  sur  les  paraii 


développement  d'un  cryptogame  mi-  des  cellules ,  des  granulations 

croscopique  ;  les  autres  la  rapportent  foncées;  plusieurs  réactions  cbini- 

à  une  dégénération  de  tissu ,  dont  les  ques  permettraient  de  les  comparer  à 

grandes  pluies  de  l'année  ont  été  la  des  sporules  d'une  ténuité  extrême, 
cause.  Un  grand  nombre  de  cellules,  cn- 

Voici  le  résultat  des  observations  et  vahies  par  le  liquide,   conservent 

des  expériences  de  M .  Payen  :  leurs  grains  de  fécule  intacts. 

Partout  les  feuilles' et  les  tiges  ont       Lorsque  la  dislocation  des  oellnics  a 

paru  attaquées  avant  les  tubercules  ;  fait  certains  progrès  dans  la  masse,  le 

raltérati<in  est  donc   transmise  des  tissu  devient  pulpeux ,  seml4luide; 

ti^es  aériennes  ;iux  lubprcules.  Ce  qui  il  suffit  de  le  loucher  avec  le  bout  ar- 

vient  à  l'appui  de  cetit-  idée,  c'est  que  rondi  d'un  tube  pour  en  enlever  ce 

'  altération  spéciale  des  tubercules  se  qui  convient  à  l'observation  i 
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pkpie  :  parvenue  â  oet  état  de  disloca-  Il  faudrait  dODC  prendre  une  autre 

lion ,  la  ftubsunce  est  blanchâtre  ou  de  voie,  et  extraire  une  partie  de  la  f%- 

eouleur  bruue  plut  ou  moins  foncée;  cule ,  puis  le  produit  de  la  trausfor- 

presque  toutes  les  œlloles  «ont  décbi-  mation ,  en  dissolvant  le  reste.-  Cela 

Tée^ ,  désaçréçées  même  parfois  et  ne  n'offrirait  aucune  dif6culté ,  car  les 

laissant  voir  de.  larges  membranes  en  parois  des  cellules  étant  devenues  plus 

lambeaux  que  dans  les  parties  angu-  perméables  oue  dans  Tétat  normal ,  la 

leoses  où  des  adhérences  s'étaieut  pulpe  Rranulewie  restée  sur  le  tamis, 

maintenues  entre  plusieurs  celhiles;  et  lavée,  laisserait  ultérieurement  faj- 

souvent  même  on  voit  alors  des  my-  drater  et  attaquer  la  fécule,  soit  par 

riades  d'animalcules  lpn{];s  d'un  cen-  l'eau  et  la  diaxtase  à  la  température 

tième  de  millimètre,  dix  fois  moins  de  -f  75  degrés ,  soit  par  Teau  aigui- 

larges ,  animés  de  mouvements  très-  sée  d'acide  suif urique  à  la  température 

vifs,  attaquant  ou  agitant  les  menus  de  100  degrés.  M.  Payen  s'est  livré  à 

débris  de  l'organisme.  Mais,  chwie  re-  des  essais  qui  ont  été  concluants  sur 

inarquable,  qui  prouve  l'altération  oe  point. 

périphérique  et  spéciale  des  cellules ,  Le  sirop  formé  s'extravase  au  tra- 

lorsque  celles-ci  sont  à  ce  point  atta-  vers  des  membranes  cellulaires.  On 

quées,  les  grains  de  fécule  sont  encore  peut  donc  éliminer  celles-ci  par  fil- 

iiitacts ,  leur  substance  est  insoluble ,  tration ,  rapprocher  le  liquide  sucré 

uiéme  dans  l'eau  chauffée  à  -|-  50  de-  ou  l'employer  directement  en  le  sou* 

gués  ;  seulement ,  plus  faciles  à  diviser  mettant  à  la  fermentation  alcoolique, 

mécaniquement,   ils  se  comportent  puis  à  la  distillation. 

avec  l'iode,  l'acide  sulfùrique ,  ladias-  M.  Payen  a  tiré  de  son  travail  des 

tase,  comme  la  fécule  normale  ;  oepen-  conclusions    importantes  que    nous 

dant  une  partie  de  la  substance  amy-  nous  réservons  de  faire  connaître  ul- 

lacée ,  faiblement  agrégée ,  a  pu  dis-  térîeuremeut  avec  les  résultats  qu'au - 

paraître.  ront  sanctionnés  et  de  nouvelles  obser- 

Gomment  se  fait-il  que  plusieurs  valiouset  de  nouvelles  expériences, 
personnes  aient  cru  reconnaître  une 

dissolution  générale  de  la  substance  LETTRES  ET  ARTS. 
amylacée  en  apercevant  les  cellules 

vidées ,  et  devoir  attribuer  ces  effets  Nous  avons  souvent  dit  ce  que  nous 

«I  la  maladie  des  tubercules?  pensions  de  celte  littérature  quoii- 

M.  Payen  ci'oit,  dit-il ,  avoir  trouvé  dienne,  qui  sert  à  repaître  La  curiosité 
lescausesdu  dissentiment.  On  observe,  la  plus  frivole  et  à  satisfaire  un  gros- 
t'ii  effet,  certains  tubercules  offrant  sier  besoin  d'émotions,  pour  qu'il  nous 
un  pareil  état  de  vacuité  ;  mais  ceux-  soit  permis  de  passer  sous  silence  les 
ri  généralement  ne  présentent  pas  les  produits  de  ce  commerce  qui  n'a  d'au- 
i^yinptômes  en  question.  On  les  trouve  très  lois  que  le  succès,  d'autre  valeur 
tout  aussi  bien  d'ailleurs  sur  les  pieds  que  celle  que  lui  prèle  un  engouement 
exempts  du  mal  que  sur  les  pieds  at-  passager.  Ce  n'est  pas  au  bas  des  jour- 
teints.  Ce  sont,  en  effet,  des  tuber-  naux  qu'il  faut  chercher  des  pages 
cules  dont  le  développement  s'est  ar-  sérieuses,  et  on  nous  pardonnera  de 
reié ,  et  dans  lesquels  la  végétation  des  ne  pas  croire  qu'il  y  ait  à  parler  ici  dte 
liges  et  feuilles  a  puisé  les  éléments  de  Modeste  Mignon  ou  de  Monte-Christo. 
nutrition  et  de  développement,  comme  Qui  s'occupe  aujourd'hui  de  M.  de 
dans  la  pomme  de  terre  mère.  Saiat-Evreinont,  qui  fut  pourtant  de 

La  ^ule  étant  en  «rande  partie  son  temps  le  producteur  à  la  mode,  et 

intacte  dans  les  tubercules  altères ,  on  dont  les  œuvres  se  vendaient  au  poids 

pourrait  croire  qu'il  serait  fiacile  de  de  l'or?  En  même  temps  que  Saint- 

l'extraire    en  suivant   les  procédés  Evremont,  connu  seulement  de  nos 

usuels.  11  n'en  est  rien  cependant,  car  jours  pav  quelques  érudits,  vivaient 

on  grand  nombre  de  cellules  peu  ou  des  hommes  dont  à  peine  on  achetait 

pas  adhérentes,  comme  dans  les  pom-  les  écrits  :  ces  homnies-là  sont  devenus 

mes  de  terre  dégelées,  se  sépare-  les  grands  écrivains  du  xviii^  siècle. 

raient  les  unes  des  autres  par  l'aciioa  Notre  époque  est  savante  avant  tout 

de  la  râpe ,  sans  s'ouvrir ,  et  retien-  et  curieuse  du  passé  :  aussi  ne  faut-il 

draient  la  fécule  enveloppée  restant  pas  s'étouner  si  tous  les  travaux  im- 

avec  elles  sur  le  tamis.  portants  qui  s'y  exécutent  ont  un  o6té 


902  APPBNDICS. 

famtorique,  si  même  ils  ne  sont  des  donné  des  Xsifats  de  littératun  H 
histoires.  Au  premier  rçng  parle  éf€i»ora/€  :  e'ettuncboiidesesar- 
fuccès  se  p)ac(*  IVBuvre  de  M.  Thiers,  lieles  litférafreii  el  potttkfiws  cl  un 
depuis  si  longteipps  attendue^  Vffif-  extrait  de  ses  leçons  faHet  à  b  8or- 
tO{re  du  Consuiat  et  de  l'Empire.  Itmiine.  Le  bon  tem  deutttir  ei  la  fiacsK 
M.  Talieyrand  disait  un  jour,  en  par-«  des  aperçus  ¥  briltoDt  de  teot  leur 
Tant  de  VStistoire  de  la  hévolution  :  éelat,  comme  dans  lea  autres OMTwy 
<Je  pense  que  M-  Thiers,  qui  est  au  du  spiriiuet  éerhalD. 
fond  un  esprit  très-monarchique,  écr|-  M.  MidietetaGoniinué,  parles  figures 
rait  encore  mieux  Tbistoire  de  I^m-  de  Louis  XI  et  de  Chartes  le  THaé- 
pire;  niaisje  crains  que  TOUS  ne  lot  en  rafre,  cette  beite  et  soaTent  p«ra- 
laissiez  pas  le  temps.»  Peul-éire,  en  doxale  peinture  de  l'histoire  de  Frajies 
effpt»  si  M.  Ttiiei-8  fût  resté  minisire,  ftt^'ii  ^  entreprise  avec  tant  d^audace, 
n'aurions- nous  pas  eu  ce  nouvel  ou-  et  qu'il  mène  arec  tant  de  passion  et 
▼rage  qui  complète  le  premier  en  le  de  bonheur, 
surpassant.  Depuis  1830,  M.  Thiers  a  Dans  un  charmant  petit  rolumein- 
touché  à  la  rie  politique;  il  a  été  mo-  iWM  Jacqueline Pasr€U,  uousafoos 
difié  par  elle,  comme  cela  arrive  de  retrouvé,  au  milieu  d'Ingénieuses  re- 
fonte nécessité  aux  esprits  les  plus  cherches,  ce  grand  style  qui  est 
droits  et  les  plus  fermes.  Un  peu  d*en-  comme  la  propriété  de  rillusire  maître 
thousiasnie,  beaucoup  de  colère,  une  de  la  philosophie  moderne, 
ambition  légitime,  lui  avaient  dicté  Ennu,  M.  Nisard  a  donné  le  poéii- 
cette  Histoire  de  la  Iiéuolution,(yfi\,  que  de  la  saine  littérature  dans  cette 
malgré  ses  défauts,  a  pris  une  place  histoire  de  notre  langue  et  de  nos 
honorable  dans  notre  littérature  h  Isto-  écrivains,  qui  est  le  résumé  le  pins 
rique.  Des  qualités  plus  sérieuses  se  complet  et  le  plus  sueoinct  à  la  fbii 
font  sentir  dans  son  œuvre  nouvelle  :  des  développements  de  l^sprit  liOé- 
on  y  reconnaît  Thomme  d'Etat,  Tesprit  raire  en  France.  Les  qualités  de  M.  Ni- 
pratique.  Si  la  clarté  y  est  souvent  sard  sont  la  sévérité,  la  conselenee,  et 
obtenue  aux  dépens  de  la  sobriété,  l'amour  de  la  perfection  poussé  qnei- 
si  la  lumière  y  est  quelquefois  molle  quefoifi  jusqu'à  l'excès, 
et  diffuse,  si  des  traces  de  rapidité  Après  ces  œuvres  qui ,  selon  nous, 
dans  le  travail  s'y  font  trop  reniar-  sont  appelées  à  continuer  dignement 
quer.  au  moins  y  a-t-il  une  qualité  la  haute  réputation  de  nos  lettres, 
qui  domine  tout  l'ensemble,  la  qualité  fSut-il  parler  de  ces  tentatires  mai- 
la  plus  propre  à  populariser  un  livre  heureuses  faites  aujourd'hui  poor  gai- 
semblable  :  la  compréhension.  Cette  vaniser  la  tragédie?  M.  Ponstardafail 
netteté  facile  qui  sMnquiète  peu  des  école,  et  M.  Latour  de  Saiut-lliars 
redites  a  fait  le  succès  de  M.  Thiers ,  nous  a  donné  une  tragédie  en  cinq 
orateur  ou  historien.  actes,  f7r^M{>.  Ces  pastiches  de  Taa- 

Un  écrivain  dont  le  talent  est  tout  tiquité,  faits  par  des  esprits  sérieux 

Justement  fait  des  qualités  contraires,  sans  doute,  mais  peu  mûrs,  ne  sae- 

c'est  M.  Mignef.  Nous  avons  retrouvé  raient  rendre  la  vie  à  un  genre  qui  ne 

dans  Antofdo  Ferez  et  Philippe  II  répond  plus  à  rien  autour  de  mmk. 

cette  concision  féconde,  celte  mesure  L'honnête  médiocrité  des  cfaefii  de  la 

et  en  même  temps  cette  science  pro-  nouvelle  réactioti  littéraire  n'a  pu  et 

fonde  sans  pédant  isme,  qui  distinguent  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'Un 

Téminent  auteur  de  Vffùtoire  de  la  inuttle  compromis  entre  deux  éciiles 

succession  d'Espagne,  mortes  aujourd'hui. 

H.  de  Lacretelle,  lui  aussi ,  a  féit  une  La  sculpture  et  la  peinture  ne  nons 

histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire;  ont  pas  offert,  celte  année,  de  ees 

M.  de  Lacretelle  est  un  esprit  sage,  aca-  remarquables  productions  qui  font 

démique  dans  le  vieux  et  bon  sens  dq  époque  dans  l'histoire  de  l^rt.  L'ex- 

mol,  et  de  plus  il  a  le  mérite  d'avoir  position  annuelle  nous  a  mfmiré  uae 

Vu  ce  qu'il  laconie  avec  une  verve  e(  Phrynê  de  M.  Pradler,  habilement 

une  lucidité  qu'on  n'oserait  espérer  modelée  conMiie  tout  ce  qui  sort  des 

dans  un  vieillard.  mains  de  notre  excellent  scolpicor; 

M.  Saint -Marc  Gitardin,  uneintcl-  mais  la  grâce  voluptueuse  emprelnie 

|igence  Juste,  vive,  un  >ens  droit,  une  sur  ce  beeu  corps  die  la  courtisane  04 

fccîeuce   un  peu  sceptique,  nous  a  une  grâce  toute  moderne.  Le  teitii* 
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ment,  qui  est  le  tonds  de  Tan  anti-  nei,  les  DernUres  paroles  de  Verni' 
qae ,  n'existe  pas  pour  M.  Hradîer  :  ta  pereur  Marc-Aurèle ,  une  Made^ 
beauté  pour  fui  supplée  tout.  M.  Ma-  Uiike  dans  le  désert,  et  une  SiMrlle, 
rdcbetci,  lui,  se  préoccupe  peu  des  tels  sont  les  tableaux  ou  plutôt  lea 
ligues  et  de  la  forme,  ce  qui  ne  veut  ébauches  exposés  celte  année  par 
pas  dire  que  l'expression  et  le  senti-  M.  Delacroix.  La  Tulgarilé,  la  çros- 
ment  comblent  chez  lui  cette  lacune,  mèreté-  des  intentions ,  Tinexpénence 
La  statue  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  farouche  du  dessin,  les  tons  criards 
duc  d'Orléans,  placée  en  deux  exem-  d'une  couleur  violente,  ne  sauraient 
plaires  sur  la  place  du  l4oavFe  et  sut  faire  oublier  que  celui  qui  semble  ainsi 
la  place  de  la  Marine  à  Alger,  est  une  se  moquer  du  public  est  un  artiste 
œurre  déplorable  dans  laquelle  on  ne  d'un  haut  talnt.  Mais  il  n'en  est  pas 
retrouve  pas  même  les  qualités  qui ,  moins  péiiibto  d'avoir  %  obercher  un 
malgré  une  grande  inexpérience ,  fi*  peintre  au  milieu  de  pareilles  ti-iviali- 
ttiït  le  succès  de  rEmmanuel-Phili'  tés.  Si  M.  Delacroix  pense  qu'il  n'est 
bert.  possible  d'atteindre  la  vigueur  et  Tef- 

La  peinture  a  produit  de»  morceaux  fct  que  par  le  mépris  de  toutes  les  rè- 
de  second  ordre,  mais  d'une  valeur  gles,  qu'il  regarde  les  dessins  exposés 
réelle.  Au  premier  rang,  sinon  par  le  cette  aimée  par  M.  Decarops.  VUis- 
talent,  au  moins  par  l'effrayante  grau-  toire  de  Satmon,  en  dix  dessins  au 
deur  de  la  toile,  on  a  remarqué  fa  crayon ,  relevé  de  teintes , est  une  œu- 
Smala,  par  M.  Horace  Vernet.  La  fa-  yre  pleine  de  hautes  qualités ,  d'un 
cilité,  la  prestesse  spirituelle  de  ce  grandstyle.  et,  dans  quelques  parties, 
peintre,  se  retrouvent  dans  ce  tableau  digne  des  plus  grands  maîtres, 
qu'on  appellerait  à  plus  mste  titre  un  yoici  le  résultat  des  concours  de 
panorama.  (>'est  un  bulletin  de  bataille    l'Académie  : 

peint  avec  une  exactitude  locale,  une        ■»  .  ,  _       »_.   i     ^ j  «_i«  . 

imftaUon  incroyablement  réussie  des  ^'^t^l^^^l  n?*?i*''  f'^îï?  ^TJ 
«pures  et  des  citumes,  le  tout  inondé  t'Jl^'T^^^Z^A^r^^ii^^ ^. 
dW  lumière  pâle  et  fade  qui  ne  fait  £»"?>  ]^  ^  ™"  ^^^'  **«^*  ^® 
guèresoupçonnerl'Afrlque.lLa clarté,  "VJ^^j  ^^  .  «rf».M  aiay...^»> 
la  Yériié  un  peu  vulgaire ,  qui  font  la  ^  Ç^^  5"^'^^  ^lÎLv  «  ^l^Sz^ 
popularité  de^M.  Horace  virhet,  bnl-  ^^f:^  ^^^T^nTpcJ^  ^' 
lent  encore  plus  dans  deux  excellents  ^T^L!SSl  flT^MÎ*  Ï^Lnné^ 
portraits ,  r6n  de  M.  le  comte  MoU.  '^  ^^21™  *  •  ^^^\  *^ilfo".îf^ 
Uautre  d^  Mre  Philippe,  supérieur  ^  ^  *?"ÎÎ'P^»5/^  'L*tï'^nh'î2 
général  deWitut  dâ''écoles^hré.    ruxTab^rx^u^raTuMst 

i^^Z'^l^'^'^^^^^^    2irSenTre^cU;Situt^^^^ 
c^lten t  ±!lftlï^^  degré  dans  nos  concoure,  serait  rendu 


VAZ\.T..Z''iiiWf.n^^^^^  tfon  un  deuxième  grand  prix  pour 

ceur  des  teintes  un  peu  voilées,  la  mé-  ®^""  '*  "***"^  P"^* 

lancolie  générale  de  celte  excellente       Pa^sa^e  historique-  —  Premier 

toile,   s'harmonlpnt    admirablement  grand  prix  ;  M.  Jean-Achille  Benou- 

avec  le  sujet.  Un  portrait  de  flemme  ville,  né  à  Paris,  le  1ô  juillet  1825, 

du  même  peintre  est  un  chef-d'œuvre  élève  de  M.  Picot. 

de  chasteté  et  de  simplicité.  La  so-       c^„i„#„,.-     n^miiki.  tnmnA  ■«»•*  f 

briété  de  cet  artiste,  qui  recherche  m  WT T^ŒKé  »  l^^nt^ 

avant  tout  l'expression  et  la  puretédes  Ld  frAt;  "Jà^T  le  riù^^^^^^  1822 

lignes,  fait  un  cmitraste étrange  avec  5,^V*l  de  M  Prî^^^^^       ^  ' 

les  tons  hedrtés,  les  emponemeoii  *  Memlon  honora^^^^^ 

furieux,  le  dessin  sauvage  et  primitif,  „  w^hCrin  âZa^^ 

des  peintures  de  M.  E.  Delacroix,  le  d-MM  RameJ  S  & 

cheFdfi  Térole  faïUalnste.  L'Empe-  *"*  ^^  "^"^^^  "  uumont. 

reur  de  Iflaroc  sortant  de  Méqui-       Architecture.  —  Premier   grand 
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prix  :  M.  Félix  Thomas ,  né  à  Naoten,  le  28  juillet  1818,  élèTe  de  M.  U  B»« 

le  29  septembre  1815,  élève  de  H.  Le  Deuxième  second  grand  prix  :M.C- 

Bas  A.-P.  Laine,  né  à  La  Rochelle,  le  28 

Premier   second    grand    prix:  juillet  1816,  élève  de  feu  Guéoepîn  et 

M.  Pierre  Trémanx ,  né  i  Gharcey»  de  M.  A.  Ledere.   . 
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la  cour  royale.  2  fort/ vol.  m-8^;  J^a-  tion  électorale,  eic^  par  M.  A.  Meujn- 

ris,  Mansui.  ger,  avocat  à  la  ct>ur  royale  de  Paris. 

Dictionnaire  de  procédure  civUe  T  vol.  iii^i8;  Paris,  au  bureau  delà 

et  commerciale,   3'  édition,    par  collection  des  lois  annotées,  rue  des 

M.  Bioche.  avocai  à  la  cour  royale  de  Macous-Sorboune,  U.                    . 

Paris.  6  vol.  in^S^;  Paris,  Videcoq  père  manuel  du  magistrat^ par  M.  J  .-B. 

et  âls.  Bouvellat  de  Cussac,  ancien  conseiller 

JHscowrs,  rapports  et  travwix  aux  coui^s  royal&s  de  la  Guadeloupe  et 

inédits  mt  le  concordat  de  18(M,  de  U  Martinique.  1  vol.  xnS^;  Paris, 

par  J.-E.-M.  Portalis,  ancien  minist^  Videcoq  père  et  fils. 

des  cuUes  et  membre  de  TAcadémie  Du  Mariage^  des  principes  qui  le 

française.  1  vol.  in*^^;  Paris^  Jouben.  régissent  suivant  le  code  français^  etc., 

Droit  anglais,  ou  Bésumë  de  la  £arJ.-R. Duchesne, avocat. Ivol.m^'*; 

législation  anglaise,  par  M.  Alexandre  Paris. 

Laya^âvncatilaoour  royale  de  Paris.  les  ùUm,  ou  Registre  des  arréu 
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reodun  psr  la  cour  du  roi  mn»  Ifg  lYtdté  général  du  droU  êdmi- 

règnes  de  Saint-Louis,  de  Philippe  le  nistratif  appliqué ,  par  If.  Doftar, 

Hardi,  de  Philippe  le  Bel,  elc,  piihliét  avocat  a  la  Cour  de  canalion  eianx 

par  le  comte  Beugnoi,  pair  de  France,  conseils  du  Roi.  4^  et  dernier  volune. 

tome  lU.    ln-S<';   Paris  ,  imprimerie  L'ouvrage  complet,  4  ▼otin-^;Pafi^ 

Royale.  Corne  et  Delamotte. 

De  la  Preuve  du  droit  de  pro-  Traité  du  droit  crin^inel  appliqué 

priété  en  fait  d'immeubles,  ou  Né-  aux  actions  publiques  et  privées  qui 

cessité  et  moyen  d'organiser,  selon  le  naissent  des  contraventions,  des  de- 

même  principe,  rabomement  inva-  lits  et  des  crimes,  par  N.Sellyfr.avo- 

riable,  etc.,  par  M.  Félix  de  Robernier,  cat  à  la  cour  royale  d'Amiens.  0  vol. 

chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  pré-  in -8®  ;  Paris,  G.  Tborel. 

aident  du  tribunal  civil  d'Alais.  2  vol.  Traité  de  l'expropriation  potr 

ïn-SP;  Paris,  Videcoq.  cause  d'utilité  publique,  par  M.  le 

Principes  de  compétence  et  de  chevalier  Lalleau,  avocat  à  la  cour 

Juridiction   admini.\tralives ,   par  royale  de  Paris ,  4*  édition  entière- 

M.  A.  Cbauveau,  professeur  de  droit  ment  revue  d'après  la  loi  du  3  nui 

administratif,  etc.  1  vol.  in-S^;  Paris,  1841.  2  vol.  in-Â<>;  Paris,  Thorei. 

Cotillon.  Traité  de  police  municipale  et 

De  la  Question  des  biens  commu"  rurale,  par  MM.  Miroir  et  E.  Brisioi 

naux,  par  M.  de  Saint-Hermine,  con-  de  Warville ,  2^  partie.  In-S*  ;  Paris, 

seiller  de  préfecture,  secrétaire  gêné-  Paul  Dupont, 
rai  de  la  Vendée.  1  vol.  in-8<»,  publié  à 

Réformedu  Code  pénal  français  .LITTÉRATURE, 
et  de  quelques  articles  des   autres 

codes  qui  y  ont  rapport,  par  M.  .Mi-  Babrii  fabulof  iambicœ  exxiii, 

chel  Solimène.  1  vol.  in-8<*;  Paris,  iussu  sumroi  éducation is,  eic  l  vol. 

Joubert.  in-8^  ;  Paris,  F.  Didot  frères. 

Répertoire  des  juridiclions  ciid'  Comédies  d'Jristophane ,  tra- 

/e,  commerciale  et  admifUstratit/e,  duites  do  grec  par  M.  Artaud,  inspee- 

ou  Règles  générales  sur  la  coi^-  teur  général  des  études.  I  vol  in^. 

tence,  par  M.  Solon,  avocat.  4  vol.  Comédies  de  Mme  la  primeesse 

in-8^  ;  Paris,  Guilbert,  rue  J.-J.  Rous-  de  Saxe,  traduites  de  l'allemand  par 

seau.  M.  Pitre-Chevalier.  1  vol.  itt-^{  Pa- 

Tkéorie  des  lois  politiques  de  la  ris,  Delloye. 

monarchie  française ,  fur  Mlle  de  ÏHvina  comedia  de  Damle  JU- 

Lézardières  (  nouvelle  édition ,  omsi-  ghierij  traduction  de  M.  le  chevalier 

dérablement  augmentée,  et  publiée  AriauddeMontor,der!osiitnt(3^édi* 

sous  les  auspioerde  M.  le  ministre  des  tion).  1  vol.  in-8^,  format  aaglaii; 

affaires  étrangèrtfs)  et  par  M.  le  vi-  Paris,  F.  Didot  frères. 

comte  de  Lézardières.  4  vol.  in-8^;  Fables  de  Babrius,tr9émtmp»w 

Paris,  l'auieur.  la  première  foi* par  A.  Boyer,  prifes- 

Traduction   commentaire    des  seur  au  collège  Saint-t>ouis.  Brochure 

Jnstitules  de  Ju^tinien,  avec  le  texte  in^^  ;  Paris.  F .  Didot  frèret. 

latin,  par  M.  Picot,  docteur  en  droit,  Fragments  oratoires  et  Utiérai' 

avocat  à  la  cour  royale  de  Paris.  1  fbrt  res,  par  M.  Saint- Albin  Benrille,  pre- 

vol.  in-8^;  Paris,  Fromont-Pernet.  mier  avocat  général  à  la  cour  royale 

Traité  des  actions,  ou  Exposition  de  Paris.  1  vol.  in-8^  ;  Paris,  Joabert. 

historique  de  l'organisatiorr  judiciaire  Grammaire  générale,  ou  Philo«h 

et  de  la  procédure  civile  chez  les  Ro*  pbie  les  langues,  par  M.  Albert  Mon- 

mains,  par  L.-B.  Boi^ean ,  docteur  en  témont  2  vol .  in  -8*>  ;  Paris,  Moquée 

droit,  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Lu  Gréée  tragique ,psir  M.  Uoa 

Lll.ln-S»;  Paris,  Videcoq  père  et  fils.  Halévy.  t  vol.  in-tf»;  Paria,  J.  La- 

Traité  pratique  d'ttanUnisira"  bitte. 

tion  départementale  et  commu-  Histoire  de  la  Httéraiurt  fran- 

nale,  ou  Manuel  de  l'administrateur,  çaise,  par  M.  D.  POsard.  2  vol.  m-tT; 

par  Ferdinand  fiouriaud,  ancien  sous-  prix  :  15  fr.  Paris,  F.  Didoc  Arères. 

préfet.  1  fort  vol.  in-8<>  ;  Paris ,  Paul  histoire  élémentaire  et  critique 

Dupont.  de  ta  littérature  (litlératuredu  midi , 
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Italie,  Espagne,  Portiueal),  par M.Ëm.  raiaoDoée de* apparHkHM ,  det  vUmni, 

Lefranc,  auteur  d'un  Couru  d'histoire,  des  itonges,  etc.,  par  M.  il.  Brierre  de 

1   TOI.  in-12:  Paris,  J.  Uecoffre  et  Boismout,  docteur  en  médecine,  etc. 

connp.  1  TOI.  tn-80;  PartM,  Germer  Bailliere. 

Jugements  historiques  et  tilté'  Du  NiischLsch  et  de  l'aliénation 

raires  aur  quelques  écrivains  et  quel-  mentale  ;  éi  udes  psychologiques ,  par 

Ïiies  écriu  du  temps,  par  M.  Cb.-M.  de  M.  J.  Moreau  (de  Tours),  médecin  de 

éietz,  de  l'Académie  française.  1  toI.  l'hospice  de  Bicéire.  1  toI.  in-8®;  Parl«, 

in-S<* ;  Paris,  J.  Lecoffre  et  comp.  Fortin  et  Masson. 

OEuifres  de  flctorin  Fabre,  mi-  Histoire  des  membres  de  VAca- 

ses  en  ordre  par  M.  Sabbatier.  5  yoI.  demie  royale  de  médecine,  on  Re- 

in-8<*:  Paris,  Paulin.  cueit  des  éloges  lus  dans  les  séances 

OEut/res  de  M.  le  baron  Alexan-  publiques  de  l'Académie  royale  de 

«//v^uiroiui^derAcadémie française,  médecine,  par  M.  Parisec,  secrétaire 

4  TOI.  in-8^  perpétuel ,  membre  de  Tlnstitut.  2  vol. 

Poésies  populaires  latines,  anté-  m-12  ;  Paris;  Bailliere. 

rieures  au  xii«  siècle,  par  M.  Edétes-  Hygiène  de  la  digestion,  par 

Und  du  Méril.  1  Tol.  in-8^;  Paris ,  M.  ie  docteur  Gaubert,  médecin  du 

Franck.  ministère  de  l'intérieur;  suivi  d'un 

Recherches  sur  les  langues  celti'  Dictionnaire  des  aliipenis.  1  vol.  in-8<>; 

ques,  par  M.  W.-F.  Edwards,  ouvrage  Paris,  l'éditeur,  rue  Thérèse,  1 1 . 

counmné  par  l'Académie  des  iuscrip-  Hygiène  des  femmes ,  par  M.  le 

lions  et  belles-lettres.  docteur  Tancbou.  I  vol.  in-8^;  Paris, 

Remarques  sur  la  langue  fran-  Tauteur. 

ç€ûse  au  xiT' siècle,  sur  le  style  et  la  L'Hygiène  oculaire,  ou  Conseils 

ciiinposiiion  littéraire,  par  M.  Francis  aux  personnes  dont  les  yeux  soot  fai- 

Wey.  2  vol.  in-8<';  Paris,  F.  Didot  blés  et  d'une  grande  sensibilité,  par 

frères.  M.  Réveillé-Parise,  docteur  en  méde- 

Le  Théâtre  de  Hrotsvilha  ,  reli-  cine,  membre  de  l'Académie  royale  de 

S'euae  allemande  du  xe  siècle,  par  médecine.  1  vol.  graadin-lS;  Paris, 

.  Ch.  Magnin,  membre  de  l'Institut.  Méquignon-Marvis. 

1  Tol.  in-8<>;  Paris,  Benj.  Duprat  De^  V Idiotie  chez  les  enfants  et 

Tliédtre  de  M,  Alexandre  Sou-  des  autres  particularités  d'intelligence 

met,  de  l'Académie  française.  1  vol.  ou  de  caractère  qui  nécessitent  |M>ur 

grand  in-8^  ;  Paris,  comptoir  des  im-  eux  une  instruction  et  une  éducation 

primeurs-unis.  spéciales,  etc. ,  par  M.  Félix  Voisin, 

Tragédies  d'Euripide,  traduites  médecin  en  chef  de  l'hospice  des  aKé- 

rr  M.  Aruud.  1  vol.  in-8^;  Paris,  nés  de Bicétre. Brochure in-8^;  Paris, 

Didot  frères.l  l'auteur. 

Ulysse- Homère,  ou  do  véritable  mémoire  sur  le  traitement  des 

auteur  de  VIliade  et  de  V  Odyssée,  p^oie^,  succédant  à  l'extirpation  deatu- 

par  Gousuntin  Koliadès,  professeur  meursdu  sein  et  deiraisaelle  au  moyen 

dans  l'université  ionienne.  1  vol.  in-  de  la  suture  entortillée ,  par  M.  Alex, 

folio,  avec  un  grand  nombre  de  cartes  Colson,  docteur-médecin,  membre 

et  lithographies  ;  Paris,  Marescq.  de  la  Légion  d'honn.,  etc.  etc.  1  vol. 

F^ltaire  et  Rousseau,  par  lord  in-8^;  Paris,  J.-B. Bailliere. 

Brougham.  1  vol.  in-8*;  Paris,  Amyot.  Recherches  physiologiques  sur  la 

vie  et  la  mort,  par  Bicnat,  nouvelle 

■j^nvniKii}-  édition,  etc.,  avec  notes  par  le  docteur 

MKDEiAlWE,  Cerise.  1  vol.  in-18,  format  anglai»; 

Paris,  Fortin  et  Masson. 

Du  Climat  et  des  maladies  du  Statistique  dupersonnel  médical 

Brésil,  ou  Statistique  médicale  de  cet  en  France  et  dans  quelques  autres 

empire,  par  M.  J.  -F.- A.  Sigaud,  mé-  contrées  de  l'Europe,  avec  une  cane 

decui  de  S.  M.  l'enopereur  dom  Pe-  figurative  du  nombre  des  médecins 

droU.  1  vol.  iiih8<*  ;  Paris.  comparé  à  la  population,  par  Lucas- 

Cllnique  chirurgicale  de  Vhôpi-'  Ghampionnière ,    docteur  -  médecin. 

toi  de  la  Pitié,  par  M.  J.  Lisfranc.  1  vol.  in-8^;  Paris,  Ubbé. 

'6  vol.  in-8<*;  Paris,  Béchet  jeune.  Traité  philosophique  et  clinique 

Des  Hallueinations,  ou  Histoire  d'opfUiialmologié ,  basée  sur  les 

Ann.  hist.pour  1845.  App.  14 
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prîacipes  4c  la  tMraptmique  dyna-  La  CMiUaMofi  prùtUHM ,  pv 
inique,  par  NL  F.  Hoetielta,  docteur  M.  Frédéric  de  firoumoa.  Van  es 
en  médecine  et  en  cliîrurf$ie.  I  foi',  conaerTaieiira  da  la  biUiaiUiiK 
in-a»  ;  Pal1^  i«ai.  Bouvier:  Saintf-GeneviëTe.  1  vol.  in-^,  ?x%, 

Gfc^Warée. 
M«UP«S.  ^  Commerce  4»  pémple,  et 


LaBibleen£spagnfi^y»rU'ÇMf- 

5ea  Barrowi  uadu  ^  l'aiigLaix,  3«  «di-  Parij^.  impriotrurs-ania. 

Uctn.  I  vQil.  ifk-d»;  Farift,  Afiiyoc.  La  CosmogMpAie  de  in  rivale' 

Lettres  d'Armamd'Je€m  LeBou-  tiorij  ou  les  Quatre  premiam  jtmn  ât 

iMlUer  de  Uaacé,  abbé  et  réfarma-  la  Cèn^e  eu  préaPH€«  ée  la  «eâcc 

teur  de  la  Trappe ,  recueil  Ijea  e(  pu-  moderne,  par  M.  N.-P.  Godcfroy^avcc 

bliéeH  par  M.  Qonod,  bibliothécaire  de  une  intreduclion  par  M-  metiàf 

la  ville  de  Clermnni.  t  vol.  in^«;  Breda.  1  vof.  iii-8^  ;  Farîi,  Sagnier  ft 

Pariii,  Amjoi^  firtv. 

Le  IXvre  d€$  chemins  de  ftr,  pa«  liante  ei  la  phUosopkie  cefUuh 

M.  A.  l-egoyi,  nw^cbcl  do  bureau  de  liqae  au  xiii«  siècle^  par  M.  A.-F. 

la  statistique  au  ministère  de  l'iutf^-  OzaDaiii,    profîesaëur  de  liuératiirt 

rieur.  1  voi.  in-â»; Paria,  J.  Udoyen.  étrangère; nouv. édition, corr^ée, etc. 

Notice  hUtarique sur  h^  flottage  i  fort  v«>l.  in  a»;  Paria,  Lecoffre  « 

des  bçigS  en  trains,  ou  Solution  du  conip. 

point  de  savoir  si  Jeau  Rouvet  en  fiit  DUtftionnatre  des  sdnwes pkifth 

le  véritable  ii^veiueur,  par  M.  Gh.  50pAi(/tt«5^  parnnt  société  de  pn^ 

Chauvel(»t,  avocat  à  la  cour  royale  dft  Ksor»  de  pDilosopbie;  d^  livn»aa. 

Paris.  Brochure  iii-8'';  l^ari^,  J.  Le-  L'«uvraffe  complet  rormera  4  ferft 

doyen,  au  Palais-BoyaU  vol.  in-i)°  ;  Paris,  Hacbeite. 

Dissertation  de  Grotêus  sur  la 

PHILOSOPHIE.  -  ÉÇOrïOJMip   PO,  ^^^^S^ZS^ 'J'S^''^'^2i 

UIIOUE.  -  COAIME&CK.  GTchrd^Œd^DTfaiSS  (Ê^ 

trait  des  Annales  nuuii^mes  ei  é»- 

De  l^  Action  religieuse  dans  lês  loniales ,  publiées  par  MM.  Buast  H 

prisons,  par  M.  l'abbé  Laroque,  cfae-  Poirrér.  ) 

vali^r  de  la  Légion  d'tatouueur,  vicaire  De  l'E^clat^age   cotomai,  ur 

des  Invalides.  Brochure  in-8<>.  M.  OarnoL  membre  de  la  Cbaraliie  ûtt 

DéauxnstraUonsévangêiiftteSfàe-  députés.  Bnicbum  in-B^  ;  Parik. 

puis  Tertullien  jusqu'à  Giégoire  X  Vf;  Essai  sur  l'histoire  du  droUftmt- 

traduites  pour  la  plupart  des  diverses  Çals  au  moyifk  âge,  par  M.  Cbaiio 

langues  dana  lesquelles  e^les  avaient  Giraud,  membre  de  l'Insikat,  inssec- 

été  écrites,  annotées  et  publias  par  taur  gétiéfal dteédolcâ  de  «InoiL Svri. 

M.  I*abbé  M.  1d  vol.  petit  in-f  ;  Paris,  in-^  ;  Paris,  Vtdecoq  père  et  fils, 

l'éditeur,  rue  d'Amboise  (barrière  Essai  sur  te  principe  delà  pofK- 

d'£nfer>  ^riV>/»,parMalttaus;uouvelleéifiaai. 

De  VAssodaiion  en  gémirai  ei  pVécedée  «V^ne  ioIrodbcliMi ,  pv 

spéciaieraent  da  l'association  ciariu-  M.  Roeéi.  1  beau  vol.  in-B»  sraid^ 

ble  dea  frères  des  ésoles  ctaréiiennes ,  pier  ;  Paris,  Guillaumin. 

par  Raudn,  ti^ésoriec  de  riJuivarsité;  Etudes ad¥nM/utTati»€s,p»U.SV 

T  édition.  1  vàl.  in-8P;  Paris,  Bd.  vien,  membre  Vêla  tliambredci  dé- 

Têtu  et  oomp.                         "  puiés.  1  vol.  in-8*  ;  Paris,  Gafllaonî). 

Association    éQuaniêré    aile-  'Mistoiré  des  Hcidnces,  et  ^qi|^ 

mande,  par  M.  i|enri  Ricfaetol.  t  Vol.  niaation  et  da  leurs  prn5r«a  oaflK 

iu*^  ;  Paris,  Capâlla.  beat  dâ  la  philasopbia ,  par  M.  ft  dt 

BiMtothé4ue  pkilosoplUquede  ta  Blalhvilie,  da  rAcadémia  des  actaieA 

jeumsse,  ou  esquisse  de  la  pbUoao*  professeur  à  la  FdèuTté  éBa  aeiedea^lr 

phie^rale,  parlIboald-Stetrars,  tra-  Patià.  ^  forts  iol.  in-B*  ;  ^rii,  KHÉe 

duction  nouvelle,  par  M.  T^bbé  P.-U.  frèrca. 

Mabve;  1  vol.  iii-12;  Paris,  Périsse  L'/nde  sams  ta  damisuOkm  » 

friret.  ^di9e,  on  Expoaé  de  la  ' 
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«Miiit,  publ^ue;  Fdigfraie,  adîniais*  4f«  proffàuie*  véàUwUtu  :  VenMf , 

trati?e,  militaire,  etc.,  au  Bàrehtti  i«hp.  Audr^Ola. 

de  Peiiboêii .  2  yoI.  io-S'';  Paris,  comp-  mpoi\ne  itu»  qupstiûus  mfitiètJ' 

toir  des  impriqi^nhfiqis.  Ifmcnt  MQumiiM  «Ef«  oanssiéa  gé* 

De  l'Influence  liës  mœurs  sur  les  néraux,  de*  UéparêeiaetUJi^  daux  leur 

lois,et  de  l'influence  des  loissur  les  sçaMondlc  IMd,  par  M.  d'Vvmcourt- 

nufors»  PM*  11.  «i'MaiMtr,  iappaçiaii'  MiMditf^qis.  ^niiAurÉ  \m^\  Ilirrs, 

9éMi'a|  dn  ^iHdM  i  îlS  édition ,  rari»  ▼ey  v»  Boucfiard-? Hulacd. 

d  ausmemét.  I  yiiL  iu-tf»}  Paris,  Jf^helling»  ùu  de  àk  MHasopkie 

Flrm»  lMotfTpr«s-  <^  ^  naiK^  ei  de  êa  phUvsupim 

ifes  Jifé^lHliQfKsdfUtrédêi  f<Êmiêgi  4I4  la  rév^àioMauM  par  M.  Maiier. 

«/»  Àllenusgne  et  en  Belgi^iée^  fMf  1  viH-  UH^;  Parin,  comptoir  d«H  ini- 

l|.  Roy er,  UM»p««i»iir  de  i'agriCMlloftB  ;  primeuin-MiiM. 

pia>lié  par  ardre  de  M  l«  uiiiunirâ  df  «SKuo/ûm  itef  ««tf^i'ej  don^  /e» 

l'auricuKurc.  f  ?ol.  in-H^  ;  Paris,  Du^  cgémaies  frwaqaUès,  arfyénce  de  l'é^ 

sacq.  maiiCipaiiiMi ,  par  M.  RooveHat  d» 

Juçéfmlms  PoH^alj  par  M.  V.  QmÊO,  à^BM  caftseiUirr  ai|x  onÂ>s 

Cousin.  1  Tot.  in- 18,  nûrmal  anglais  ;  royales  de  la  MariiniqMe  ei  de  la  Gua> 

Paris,  Didier.  deloupc.  1  roi.  m-tif*;  Parii^  Fagijerpe. 

Justice  et  liherté,  pu  If}  Gode  ^ea 

na&ioBs,  par  M.  Miciiel  Sotioièoe,  aro-  nrMciv 

cal  napoiitaiii.  t  ?ol.  in-»«;  Paris,  PMI^^lfi. 
Joubert 

/^«/tf^i^f^d4'«(f?i('^/>QuSitnple  Mt^Urm  eâ  satims,  tuivies  d'un 

exposé  des  cotidiiiofis  dans  lesquelles  Précis  biRtori(|te  sur  lu  ràiirè  chet 

les  forces  humaines  s'exereeiit  avec  le  too^  ibs  peiipfes,  par  M.  Viennet ,  de 

plus  de  puissance,  par  Ch.  Uunoysr,  TAcadémie  hançaisf.  1  vol.iu-IH,  Pnr- 

mernbre  de  riustilul.  3  vol.  in-8^;  mat  anglais;  Paris,  Cb.  Gossetfn. 

Paris,  Guillauniin.  Ckles,  par  Evariste  Itoulajr-Paiy. 

Leitres;  opuscule^  et  mémoiree  1  vol.  în-ë^*, avec  grav.;  Paris,  W.ù%- 

de   /tf<^o  Périer  et  de  Jacquelme,  quebert. 

sœum  de  Pascal,  et  de  Marguerite  OBuvrts p^Miquesde M. Bignan , 

Parier,  sa  nièce;  publiai  fur  les  ma-  1. 1*''; Paris, eumpioir des imprmieuVs- 

uuscriis  originauK ,  par  M .  P.  Faugère .  unis. 

1  vol.  iu-tl^;  Paris,  Vaton.  Slamajjrana,  paema  indiano  di 

Le  Livre  des  commmes,  ou  Ré^  Faitnici:  puttiicjio  perGaxpare  (ior- 

çéiiéraiipn  de  la  Franfe  par  le  presby-  resio  socio  Uella  reale  Academià  d^lle 

tère,  Técole  et  la  mairie,  par  Roselly  scierize  dt  lornio  (t.  11).  Grand  iii-8^, 

d^  Lorgass»  3fi  édtilop,  /évue  «t  aug-  P^rie^  iait>simerit  lo]^ie. 
meatée.  1  vol.  iiHJ**;  Paris,  Hirert. 

dinal  de  ^  li^zefnM.  2  Vil  Ib-12;  5plP^Cï;?  PlVfiflMb^ 
Piirie,  périsse  frères. 

OBut^resdesaintÛemsl'jdr^opO'  Anthr^palogig ,    00  Stutfe  des 

SietCM  tracluites  dq  grec,  précédées  organes,   fondions  et   maladies  dé 

'une  introductiou,  par  l'abbé  Darbof,  riàiiime  ef  de  (a  feartie,  oomfife- 

— ' ir  de  théologie.  1  fort  ^1.  natit  i'anataroié,  la  pbyciologie,  fiiy- 


iQ-é°; paris,  a^nier  et $ray.  giéniB,  etc.,  par  le  doct^r  Antonin 

RewfU  des  tr^Uiés  de  comtnçpçe   Bossu.  2  vol.  in-IS  et  un  cabrer  dp 
ei  de  fuufigalian  de  /«  France  avee   plandies  ;  Pariii;  imprimeur^  -unis. 


M.  \t.  de  Cussy.  iB-8*^',  Paris,  Rey.  tershourg,  tomes  1  et  11. 

De  ta  Bè forme  des  prisons  et  d'U9  Bulletin  de  la  classe  kistorUio- 

^stémê  péitUeiUiaùt  €n  karmonie  philologique  de  k' Académie  impé- 

avec  nos  lois,  par  VIPMr  LeftMi;  naie<(e  4lacn<-iléf«iuAo<if9>  rédigé 

brochure in-8^.  par  son  Kecrétaire  perpétuel  (t.!*') 

Béglement  pour  le  service  des  t  vol.  in-4®  grand  format;  8aint-Pé- 

prisons  et  des  maisons  de  ptiae  tershouig. 
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mctiontusirtuniuersel d'histoire  >>  marine,  i  Toi.  nh8*;  Pvit, 

naturelle,  dirigé    par  M.  Cbarlct  merie  Royale. 
d'Orbigny,  avec  planches,  gravures 

sur  acier,  publié  par  livraisons.  In-S»  ;  ^^-.      «^ 

Paris,  au  bureau,  rue  de  Seine,  47.  ^  Uï  AU». 

Esprit  desinstiluiions  militaires. 

Kir  M.  le  maréchal  Marmoiit,  duc  de  Exploration  scieniifiqae  de  FJf- 

aRUse.  I  vol.  iii-8»  ;  Paris,  Dumaine.  gériependetnt  les  années  iS¥i,  1841, 

Mistoire  naturelle  des  poissons,  1842,  publié  par  ordre  du  gouvcne- 

OQvrage  ooDtenant  plus  de  cinq  mille  ment  ec  avec  le  ooucoors  d*nne  oooi- 

espëces  de  ces  animaux;  Récrites  d'à-  mission  académique»  etc.;  Paris,  ioh 

prfes  nature,  etc.  etc., par  MM.  Georges  primerie  Royale. 

Guvier  et  M .  A.  Valènciennes,  membre  Fragment  d'un  voyage  au  centre 

de  l'Institut  21  vol.  in-4*  ou  in- 8^  et  de  l'Amérique  méridionale,  par 

31  cahiers  de  planches  gravées  noires  M.  Alcide  d'Orbiffoy.  1  vol.  tn^; 

ou  coloriées  ;  Paris,  Bertrand.  Paris,  A.  Bertrand. 

Iconographie  du  régne  ammal  La  Havane,  par  M"*  la  comtesK 

de  Cuvier,  avec  texte  descriptif,  ou-  Merlin.  H  vol,  in^v*;  Paris,  AmyoL 

vrage  pouvant  servir  d'atlas  à  tous  Iles  Tahiti,  Esquisse  historiqnect 

les  traités  de  zoologie ,  par  M.  F.-E.  géograpbigue,  précédée  de  oonsidéra- 

GuériQ-Ménevi1le.4  vol.m-g*;Paris,  tions  générales  sur  la  ookmitaliQB 

l'auteur,  rue  des  Beau x-Arts.  française  dans  rOcéanie,par  MM.  Via- 

Pilote  françtùs.  Instructions  nau-  cendon  Dumoulin  et  De^^z.  2  vol. 

ti<|ues  rédigées  par  M.  Givry,  tngé-  in-g**  ;  Paris,  Arthus  Bertrand, 

nieur  hydrographe  de   Fadasse,  Journal  d'un  voyage  en  Oriad, 

publiées  par  ordre  du  Roi  au  dép6t  par  le  comte  Joseph  d'EstourmeL 

général  de  la  marine.  2  voL  in-4*^;  2  vol  in-4^;  Paris,  comptoir  des  in- 

Paris,  imprimerie  Royale.  primeurs-unis. 

Recherches  sur  le  feu  grégeois  et  Le  Monde  eocploré  au  -snfisièek, 

sur  riutroduction  de  la  poudre  à  canon  ou  Narrations  récentes  des  exploia- 

en  Europe,  par  Ludovic  Lalanne;  tions  entreprises  par  les  ordres  dei 

2^éd.,184â. Iii'8<^;  Pans,  Gorréard.  divers  gouvernements.  1  vol.  ia^ 

Résumé  élémentaire  des  princi-  (  voyage  de  Parrot  au  mont  Ararat }. 

pales  notions  astronomiques,  par  Nouveaux  souveMrs  de  vo/eke 

M.  le  vicomte  de  Villîers  du  Terrage,  et  traditions  populaires,  par  a. 

conseiller  d'Etat,  pair  de  France.  1vol.  Marmier  (  Franche -Comté;.  1  vol. 

in-^;  Paris,  comptoir  des  imprimeurs-  in-18,  formatanglais  ;  Paris, Chupea- 

nnis.  tier. 

Tableaux  historiques  de  laFran-  Le  Punjaub,  Notice  abrogée  est 

ee,de  la  Belgique  et  de  la  MfoUtmde,  les  pays  des  Sikhs,  par  le  lienieunt- 

reinaniés  et  considérablement  aug-  colonel  Bteinbach,  an  serrioe  du  Ni- 

meniés  jusqu'à  1845,  par  Foumierde  harajah  Bunieet-Sincf  et  ses  suons- 

Saint-Martin,  et  Tableaux  géographi-  seurs  immédiats,  traduit  de  raiglaii 

ques  de  ces  trois  royaumes,  par  le  LeRhinellesprotnncesrhénenet, 

même.  par  Adolphe  PoMnaut  1  toI.  ia*^: 

Nouveau  traité  des  sciences  géa-  Paris,  Sagnier  et  Bray. 

logiques,  considérées  dans  leurs  rap-  Foyage  au  Darfour,  par  le  Mfc 

ports  avec  la  relioion  et  dans  leur  Mohammed -Ebn-Oiuar- et -ToiMv; 

application  générale  à  llndustrie  et  trad.de  l'arabe  par  le  docteur  Penw: 

aux  arts,  etc.,  par  L.-F.  Jehan,  mem-  publié  avec  une  préfiioe ,  par  M.  Jo- 

brede  la  Sodélé  géologique  de  France,  mard,  membre  de  l'InstituL  1  vsL 
2e  édition  revue  et  augme niée.  1  fort   in-8^  ;  Paris,  B.  Duprat. 

volume  in-12  avec  planches;  Paris,  Forage àStoclcholm,pÊirU.hmé- 

Lecofh*e.  dée  Clausade,  docteur  en  médeGiBe<lc 
Firgilius  nauticus.  Examen  des    la  Faculté  de  Montpellier,  avocat  i  la 
passages  de  l'Enéide  qui  ont  irait  à  la   cour  royale  de  Toulouse.  1  toL  «h^; 
marine,  par  M.  Jal,  historiographe  de   Paris,  V.-L  Pérodille. 
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LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  HOOTS  EN  1845. 

LetifMê  ?  «Ml  dim  fM  !•  dûlê  de  la  mort  ut  incvmmm». 


JANVIER.  d'Espagne,  mort  âgé  de  61  ans,  à 

Paris. 

1.  Le  lieutenant  général  baron  de  y^   ^  ^^  ^^  ^^^    ^^^y 

Léocourt,morlàRemilly(Ardennc«).  d'infanterie,  ancien  minl«tit%nn- 

«  M.  BeMon ,  ancien  cbef  du  bureau  struciion  publique  en  Ruwie ,  mort  en 

du  protocole  an  ministère  des  affaires  Gourlande. 

étrangères ,  mort  à  Paris.  Ig  ^e  baron  de  Bcrlbicr-Lasalle , 

3.  LeprinoeCharlesdeLichnowsky,  consul  de  France  à  Lubeck,  mort  à 
cbef  d'une  des  plus-  anciennes  et  des  Lubeck. 

plu«   «lustres   familles   d'Autriche ,  30.  m.  le  professeur  Kœrte.  savant 

mort  à  Municb,  âgé  de  59  ans,  auteur  agronome,    mort  A  Wriatzinsur- 

d'une  Histoire  de  la  maison  de  p^der 

Habsbourg,   depuis  son   origine  «     *,        „      .„      ,    ^ 

Jusqu'à  sa  réformation ,  en  six  vo-  .  ?  Andrew  Franklin ,  le  doyen  des 

lumex  in-8^.  journalistes  anglaiM ,  ancien  rédacteur 

.  g              F     .   I X      1  j  »  -Il  <J"  Morning'Post  et  du  Morning- 

4.  Le  prince  Louis-Léopold  Boilly ,  Aduerliser,  mort  à  Londres ,  âgé 
cheralier  de   la  L^ion  d'honneur,  de  90 ans 

mortà  Paris,  âgé  de 98  ans.  ,.'..  *     .^o      .         ^m^     ^, 

r  ^  .,  uuxp      j-  •            X-- PAzais,  néà8orreïeenl7fl6, phl- 

5.  M.  rabbé  Fourdmier ,  «upéniciir  ^^^^^  ^^^  j,  Pari,  ^^  je  70  ans. 

des  missions  coloniales  et  du  sénu-  *^                           ^ 

naire  du  Saint-Esprit,  protonotaire  ?   Le   lieutenant    général    baron 

apostolique,  mort  âgé  de  56  ans.  Gency ,  grand  officier  de  la  Légion 

M   n.^..  f  a^ii»..^.  ThA»:»    iK>A^  d'honneur,  mort  à  Meulan,  âge  de 

..•l?;^9îSL^^  îrwS?i  r^v^/î;  80  ans.  Il  avait  fait  toutes  les  campa- 

taire  perpétuel  de  la  Société  royale  et  ^  ^  ^  République  et  de  l'Empire, 

centrale  d'agrtcuUure ,  professeur  au  '*           ««*k  «  h«*  ««-  «     «uipuc. 

(>>nservatoire  des  arts  et  métiers,  ?  Le  prince  Louis-Chrétien-Augusie 

mort  à  Angers,  âgé  de  46  ans.  de  Hohenlobe  Langenbourg. 

7.  Le  lieutenant  général  baron  Men-  ?  UylenbroBch ,  le  plus  célèbre  ma- 
nier Saint-Clair,  commandeur  de  la  thématiden  de  la  Hollande,  profes- 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  la  seur  &  l'Université  de  Leyde. 
Couronne  de  fer,  mort  â  Lyon. 

9.  M.  Louis  Delavigne,  cotonel  di-  FÉVRIER, 
recteur  du  génie  en  retraite ,  mort  à 

Verdun.  3.  Le  marauis  Aymar  de  Dam- 

12.  Son  Eminencele  cardinal  Ni-  K®'  Ç?!.*''  ^™**'  démission- 
colas  Grimaldi,  de  l'ordre  des  Dia-  n"**«°  ^»^- 
cres .  né  le  19  juillet  1768 ,  promu  au  H.  Le  baron  Christophe  Ernest  de 
cardinalat  le  20  janvier  1834,  ancien  Houwald,  écrivain  distingué  de  l'Al- 
légat  de  la  province  de  Forli ,  mort  à  lemagne ,  auteur  d'un  grand  nombre 
Rome.  de  poésies  lyriques  et  d'ouvrages  dra- 
T«  «^»A»«i   r^»;n«r.^»    m».^!.»!  matiques ,  mort  âgé  de  66  ans ,  à  Neu- 

gade  d'infanterie,   coiiimandpur  de  ?  Loi;d  Robert  Grosvenor ,  marquis 

la  Légion  d'honneur,  chevalier   de  de  Westminster,  deKcendani  de  Gil- 

Saint-Louis  et  de  Saint-Ferdinand  bert  le  Gros- teneur,  un  des  com- 
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MgnoDfi  et  parents  de  Guillaume  le  Légion  d'honneur  et  cheralier  de  U 

Gon(|uéraiU  ;  le  plus  riche  prof  riéujra  Gouroilne  de  fer. 

de  rAiifileterre ,  poweseyf  â'nh  éel  ^  ^  taUleux,  récistenr  de  la 

»^?*- ^"iL,''"'''^  **!  ^^."Ivi;  manufacture   royae    dS^ali»" 

celui  de  Belgrave-Square ,  U  avait  ^^          ^  ^     j^  ^„^ 

donpé  ton  nom  «a  9l|Brtmr  fiwhnw-  *^\^*  »    ^  t**-*  ww  tmic. 

nab1è  par   éxceilence,   Grosveoor-  30.    L  acteur    Lhérie   (Varîéiéa, 

Square.  Gatié,  auteur  de  vaudevilles) ,  oiorc 

?  M.   le  comte  Èmëriàii ,  pair  dé  *  ^*"*' 

France ,  vice -amiral ,  ancien  premier  31.  M"*  veuve  Frère  de  Montizoo . 

inspecteur  céuéral    de   la    marine ,  n^  Tourbin ,  peintre ,  penstoiiuaire 

t5r*îd-cPoiî%^  W  Léglmi  d»li(rhnehr,  de  rtut.  méùibti  é^  r Athénée  des 

mort  âisé  de  83  ans.  a>*u }  etc. .  fondatrice  et  directrice  de 

.y   ^,:  ;              tii  .  1  1    _  l^écolé  spéciale ,  royale  et  ftrAoiid  de 

;  ?M.  mimer,  conseiller  à  U  co«r  dessin  des  jeunes  perwoÉlè» ,  mêtitl 

royale  d'Aix.  Purig  ^  ^g^  de  86  aus. 

?  Uurent-Etiennc-Henri  Ufebvi-e ,  ?  Maréchlt  âecartlp baroii  Sehneidt, 

rçee veur  nénéral  de  la  Meurihe ,  mort  commandeur  de  la  Légion  dlMMUteiir, 

a  iNaucy ,  âgé  de  75  aus.  ^^^t  k  Paris. 

?  Gasanbdn,  président  dtt  tèibonil 

MAfl8.  àe  premiëfe  itlstaneé  de  PSn ,  mort  k 

Pau. 

1.  M.  Druminond-Hay*  conéfil  B^  ^^  Laureau  (Pierre^  historiographe 
aérai  4e  la  Gr^pde-Brçii^ne,  mort  à  uii  courte d'Ariois  (  ChaMès  X  ),  vice- 
Tanger.  Il  avait  joué  un  r^le  impor-  |!»ré«ldent  du  directoire  du  départe- 
iaijal  dan*  ^  adirés  de  la  France  ment  de  TYonne  en  1790  et  1791,  dé- 
âyec  le  f|aroe.  pttté  a  l'Assemblée  léfdxiattfe,  riiart  à 

6.  M.  Durrieu,  receveur  (téoéial  de  «•♦nt-Andié,  figé  del&7  ans. 

la  Haute'-Garonne ,  mon  à  To^lotise.  ?  Alexandre  Soumet ,  membre  de 

*   M    o  *jj  ^    j^  ..  i:     j      li.  •  rAcidéttïie  française,  pOWedinliiiinjé. 

f  M   Satlder,  devenu ,  depulfc  la  aweurd'iihf-élégte  célèbre, la  Ptoiif#r 

mort  de  Ibistorieo  Rpttcjk    un  des  /|//^, de  trs|çédl5 applaudie,  C/r/em- 

Chefs  lej  pluH  mamuanu  de  ropposi-  '^^.^^  ^t  S^ai,  et  S'nne  siWidb  éf»^ 

tjoTJ  libérale  dans  fe  tfrand-duché  de  ^,  Jeanne  d'Jrc, 

Bade ,  mort  a  Bade.  fjou^  empruntons  ce  qui  suit  au  dis- 

».  M.  le  baron  Rèvert ,  lïlarécbal  <»"'•«  piononcè  wr  la  tombe  de  Sou- 
de cathp  en  retraite»  ancien  aide  de  B\el  W  «•  Paim,  au  hom  de  l'Aca- 
campdusènéralVandammeiidbrtà  demie  française  : 
l^ijle  *  Né  sous  le  ciel  p()étique  des  trou- 

./  M  n      .K..      ^^    .^   .         .  iMidMiM,  IW  vers  ftirem  poèr  lui 

tl.  M.  Dnjarilér,  gérant  du  journal  toniirte  une  langue  maternelle  q«il 

te  Pressa,  mort  en  dud.  Ffappé  par  j,aria,  pt^ùe  adoK^seent .  avec  an 

M.  Rosemoiid  de  Beauvallon.  ^clat  M^àHef  parmi  les  mattrex  êà 

12.  M.  le  doeteor  Ollivier  (d'An-  fl«»  savoir.  Bientôt  les  couronnes  de 
cers),  médecin  distingué,  mort  à  PAcadémie  française  rapwlèrent sur 
PaHl  Igé  de  49  ans.  ""  PÏ"«  ^^ste  théâtre ,  où  il  se  M^^nala 

^    ,              ,     .  par  des  succès  multipliés  et  divers. 

13.  M.  Etienne ,  p^r  de  France  et  «  (Jtiarfd ,  il  v  tf  vmj^  ans,  ou  ir  vH 
auteur  de  plusieurs  livrets  d'opéras  prendre  place  dans  iè  eorps  ilhMrt 
énnriquéi ,  fhofrt  à  Paris.  dont  je  lui  adresse  les  adieut ,  sa  vi^ 


21.  Baron  Vfjikmde,  maréchal  de  ^uulier  i  personne  qu^ls  titres  lui 
fiimpt  W^\  oKmbre  de  lu  Opam-  svaieut^  conquis  une  si  hâtive  adofi- 
bfç  des  d^putéi,  coqupaïKieur  4»  ta    iiop. 


VARIÊTiB.  {imrologie.)                     »£ 

«Par  lies  éiégies  fl'uiie  srâoe  um-  mguin,  d'une  autre  Butter  d'ane 

cbapte,  do^t  uoe,  la  Fma^re  fUle^  main  auguste,  tout  i  coup  glaoée  par 

9ff re  en  «luelque»  verx  ua  cbef-d'œuné  la  loort»  étaii  lambé  le  €Meatt  créateui' 

accompli  de  seolidient  et  de  style  y  qui  qui  avait  prêté  des  traits  Tivants  et 

Sivra  aupQt  que  la  iaugne,  il  venait  populaires  à  rhéroioe  de  Vauoou- 

*é5aler  le  poêle  regrettable  qui  avait  leuni, 

çhaaté  sur  up  ton  si  atteudf issaut »  «Ce  n'est  pas  ici  qu*il  oonvient  de 

iyeç  lin  si  douloureux  prestieniimpnt  jpfivttv  un  jugement  )>ar  ces  produc* 

de  i'i  fin  prochaine ,  la  Chute  des  tioiis  vaiiées  d'uu  génie  fécond  »  de 

fèuUlex,  célébrer  ce  qui  les  recommande  toutes, 

<  Dans  une  composition  d'un  autre  <^  qui  en  rachète  partout  les  imperfèc- 

prdre,  d'un  autre  caractère ,  dans  sou  tious,  l'imagina tioo,  la  verve,  la  fa- 

pocme  de  i'/ncréduUté,  il  avait  rc«  ciliié  brillante  de  l'exécution,  un  éclat 

produit,  mais  avec  un  aoceiit  plus  de  coloris  quelquefois  éblouûtsant, 

vif,  plus  animé,  quelque  chose  dé  la  une  audace  de  style  heureusement 

gravité  religieuse  de  Louis  Racine.  aventureuse. 

•  Enfin ,  porlaui  plus  haut  ses  pré- 
tentions poétiques,  il  était  entré  en  AVRIL 
l^tte  contre  le  grand  Racine  lui- 

Wéjne.  Comme  l'auteur  de  Phèdre  et  ,.  Jacques-Marie- Anatolc-Leclérc, 

dMhalte,  a  avait  transporté,  et  ,„arqiil«  de  Juighé,  pair  de  France 

presque  à  la  fois  sur  une  doublé  la^^y^n  1830,  mort  âgé  de  57  ans. 

acene ,  habilement   rajeuni  par  un  .^  „    ,  ^  _ .'        ,        » 

mélange  discret  de  traits  modernes,  ^^-  ™'  »a"«?é  de  Lajard,  comte  de 

quelques-unes  des  beautés  les  moins  ^^rval ,  ancien  grand  vicaire  du  dio- 

accessibles  à  l'imitation  de  la  scène  ce.se  de  Reims  ,  mort  à  Paris,  âgé  de 

grecque  et  de  la  Bible.  *'*  «"»• 

.  Les  honneurs  lUtéraires  n'arrélè-  3.  «.  l'abbé  Legrix .  chanoine  de 

rcut  pas  ractîviié  de  son  esprit,  le  Paris,  ancien  maître  des  cérémonies 

ti^vail  de  son  imagination,  lî  ne  œwa,  dé  l'%tlse  métropolitaine  de  Parig, 

flans  une  longue  suite  d'ouvrages  dra-  ancien  directeur  au  Séminaire  de  Saint- 

matiques,  presque  tous  applandis,  de  Snipioe ,  nioi>t  à  La  Rochelle ,  âgé  de 

renouveler,  â  qes  degrés  divers ,  le  n  ans. 

succès  <le  sa  Clytemnestre,  de  son  ^   »   .                  ..    i 

SaaL  Eu  même  lemps  il  osait  pr^  ?•  ™- J«  marquis  de  Lainoignon, 

tendre  â  cette  palme  de  l'épopée ,  si  P*'»'.^?  iï^^"^,^  'T^J  J?^*,^®  (^*- 

parement  cudilie,  objet  trompeur  de  îf"^)-  "  ^^"  ^"*^'^  ^^  ^'  '«  <»™l« 

tarit  d'aiîibilions  honorables,  mais  qui  ™^*^- 

peat-Ctre  ri'aura  pas  abusé  la  Kienne.  9.  Le  père  Loriquet ,  ancien  supé- 

Il  la  cherchait,  tantôt  à  la  suite  de  rieur  de  la  maison  des  jésuites  de 

Milton  ,  dans  les  riions  divines ,  Saint- Achenl ,  auteur  d'une  trop  eé- 

merveilleuses ,  fantastiques ,  où  sa  ré-  lèbre  Histoire  de  France, 


toire,  où  l'attirait  la  noble  figure  d'une 

vierge  iiiNpirée.  efFroi.de  Térrangçr,  ,   13.  If»*  la  princesse  Omstanœ  de 

recours,  orgueil  de  ta  France,  â  la-  Salin-Dyck ,  morte  i  Paris,  âgé  dis 

quelle  était  encore  due  une  réparâtiofi  78  ans  Issue  d'une  famille  noble  ori- 

|[ri9élicjue.  «oaire  de  Picardie,  et  fille  dé  M.  de 

«  r^tte  épopée  dé  Jeanne  d'Arc,  si  TliétH ,  juge-malire  des  eaîix  et  forôu 

digne  d'intéresser  à  laTOis  notre  pa-  de  la  v.ilte  et  comté  de.  Nantes,  elle 

triotisme  et  notre  goût,  Souifiet  en  fut  d'abord  uiariée  à  M.  Pipelet  de 

conçut  ridée  dès  les  premières  années  («eurry ,  dont ,  le  père  éiait  secrétaire 

de  sa  jeuii&sse  ;  elle  a  occupé  ses  der-  du  roi  Louîk  XYI  »  et  elle  épousa  en 

nières  pensées  \  elle  était  achevée ,  on  sçconde^  noces  M.  le  4>rlnce  du  Salm- 

altnè  â  le  èH>ire,  gHicé  S  Uiie  nérbïque  t)yck ,  ancien  comte  du  iiaint-Empire, 

peritéférance  et  an  zèle  de  la  piété  tt-  qui ,  depuis ,  s'est  placé  parmi  les  plus 

liale,  lorsque  s'en  est  détachée,  avee  savants  bouiniktes  de  iHMi*e  éuoque. 

regret .  sa  main  luouraote.  Ainsi ,  Célèbre  par  l'éclat  de  sa  beauté  et  de 
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tes  ftuocès  littéraires,  M"«  la  prîDceMe  lant  président  Philippe  Gwmer  a 
de  Salm  manifiesta ,  dès  sa  (>reinière  payé  son  tribut  i  la  nature.  U  est  mort 
jeunesse,  une  véritable  vocation  poé-  au  palais  national  de  Saint-Marc,  le 
'tique.  Des  lectures  publiques  Faites  au  mardi  15  avril,  à  quatre  heures  et 
Lycée  des  arts,  où  elle  avait  été  ad-  demie  de  l'après-midi,  au  milieu  de 
mise  sur  la  présentation  de  Sedaine,  sa  nombreuse  famille,  inconsolable, 
lui  méritèrent  de  nombreux  applau-  comme  la  république  entière,  d'une 
dissements,  et  la  brillante  réussite  de  telle  perte.  Il  avait  fait  preuve,  pen- 
sa tragédie  lyrique  de  Sapho  acheva  dant  sa  longue  et  douloureuse  mala- 
de populariser  son  nom.  Peu  de  car-  die,  de  la  r&gnatiou  d*un  homme  de 
rières  ont  été  plus  honorablement  bien  et  d*un  chrétien.  U  fiit  appelé  à 
remplies  que  la  sHenne.  La  fécondité  la  présidence  à  une  époque  la  pins 
de  son  talent  éclata  de  plus  d'une  ma-  di  facile  et  peut-être  la  plus  criiiqae 
nière ,  et  toujours  avec  bonheur.  On  où  la  république  se  soit  jamais  trouvée 
lui  doit ,  en  prose,  le  roman  intitulé  depuis  sa  fondation.  Il  lui  fallut  tonte 
les  Fingt' quatre  heures  d'une  sa  persévérante  modération  pour  fsire 
femine  sensible ,  et  des  Pensées  renaître,  en  si  peu  de  tempo,  la  tran- 
remplies  de  sagacité  et  de  profon-  «luilliié  au  milieu  des  machinations 
deur  ;  en  vers ,  un  grand  nombre  de  incessantes  et  des  complots  cachés  de 
romances,  parmi  lesquelles  se  trouve  certaines  personnes  qui  ne  rêvaient 
le  céï^ve  Bouton  de  rose j  et  he^U'  que  révolutions  et  désordres,  leon 
coup  de  cantates ,  de  dithyrambes  et  corollaires  Inditpensablea.  Il  est  mort 
d'épttres.  C'est  surtout  dans  ce  dernier  sans  avoir  jamais  versé  une  goutte  de 
genre  que  M"«  la  princesse  de  Salm  sang,  sansavoir  jamais  signé  un  arrtt 
rest  créé  une  légitime  et  durable  ré-  de  proscription.  » 
putation  ;  c'est  là  qu'elle  a  pu  libre-  ,  ^  ^i.^^^.^,  j^  ««..^k»  .^  .- 
ment  épancher  les  trésors  d'îine  saine  '  \^  ^^3^^a^Z]^^^  •  îS?! 
philosophie  et  d'une  sage  indépen-  ^J^  h^}^  d'honneur,  présulenl 
Sance.  Pœtè  penseur,  elle  se  disUi^ue  honoraire  à  la  cour  royale  d'Amiens, 
princpalemeSi  par  la  force  et  pa?  la  &  m!!if;*SLiL^^ 
jusie«Ie  de  ses  Idées.  Il.-J.  Chénier  ÇfJ|' j??"  *  Compiègne  (Oise),  âgé 
l'avait  surnommée  la  Muse  de  la  °®  '^  *™* 
raison-  W  y  avait  dans  la  nature  de  «Le  baron  de  Gachard  ,  maré- 
son  talent  quelque  chose  de  viril  qui ,  chai  de  camp  d'artillerie  en  reCraiir, 
parmi  les  femmes  de  lettres,  lui  assi-  mort  à  Saint-Péray  (Ardècfae),  âgé  de 
gnait  un  rang  spécial.  La  hauteur  de  76  ans. 

ce  mâle  talent  avait  pour  source  Télé-       |g  ^e  comte  de  LatonrwMaubottrg. 

vaiion  de  son  âme ,  et  l'mvanabili^  ambassadeur  de  France  pràTleS 

de  ses  principes  durant  un  demi-  ^.  .  x  Marseille 

siècle  de  changemente  et  de  révolu-  "*'^®'  ""^^  *  ■arseine. 
tions.  La  droiture  en  tout  était  sa       20.  Le  docteur  Jean  Weodl ,  pnK 

règle,  et  la  conscience  sa  loi .  Mais  au-  f^esseur  à  rUntversité  royale  de  Bm- 

tant  elle  déployait  de  dignité  et  de  lau ,  un  des  plus  savants  médecins  de 

fermeté  dans  la  défense  de  ses  croyan-  l'Allemagne ,  membre  correspondant 

ces  littéraires  ou  politiques,  autant  de  l'Académie  royale  de  médecine  de 

elle  montrait  de  charme  et  de  bonté  Paris,  mortà  Ereslan,  Agéde^Bans. 

t^^Z^^I^^'v^Si''  "^  "**"•      M-  Jî^cques  Alexandre .  banm  de 

les  épanchemeuts  de  l  amitié.  ^^^^^^ ,  maréchal  de  cai^p,  cheva- 

4K.  Dk:i;M»Ar.««*m«»  .^»x.:^n*^  '»«*  ^^  Saint- Louis ,  commandeur  de 

I.  ^^^S^^^^l*  "ïS  ?n«?  ^  Léçion  d'honnenr,  mort  4  Paris, 

a  république  hainenne,  vieux  noir,  ^géltîZam. 

ivrogne  et  imbéale,  gui  servit  quel-  ^    «'*'«'« 
que  temps  de  roi  fainéant  au  fténérat       ?  M.  le  comte  Gazan ,  lientensit 

noir  Pierrot.  C'est  cet  homme  dont  les  général,  pair  de  France,  mort  à 

joarnaux  haïtiens  donnèrent  l'éloge  Grasse. 

ÎEîi  ïïï..*^"n.r^'ï!?i^  .»**»'«W^      ?  M.  StraffoKJIo,  député  de  Ihr 
bre ,  le  modeste ,  le  brave ,  le  bieuveil-      ?  M .  Aubert,  pair  de  France, 
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brada  ComléffiiUtifsoutrEmpire,  ?  Augutt-CiolUob-Cbriltiaii  Eber- 

de  ta  Gbambre  oet  représeDUnU  pen-  hard ,  le  conteur  le  plus  populaire  de 

dant  les  cent-jourt,  de  la  Chambre  r AHemaffiie ,  mon  à  Drêide  (Saxe), 

de«  députés,  puis  de  la  Chambre  des  A§é  de  76  ans. 

pairs.  Ou  a  de   M.  Eberhard  dix-neuf 

?  M.  Fourcade.  aucieu  consul  de  Î^T? '*1L'î^*.^t1m^^ 

France  dans  le  Leyant.  lesques    caix     mtitul^    Ouvres 

w  ouvc  u«i»  •<,  «i«Tauu  complètes  d' Esope-La flear,  FerdU 

nand  fFerner  le  Ménétrier,  Pet- 

MAl.  Elaf,  Esquisses  à  la  plume  par 

'  Ernest  le  Railleur,  et  Aventures  * 

1 .  M.  Ferry,  ancien  examinateur  à  i'£'^S.l^î5  ^h^^ 'flt^J^^J^^^ 

l'Ecole  polytechnique ,  professeur  à  "^  J"»*»"*  **«»  ^""^  *'  "^'^ 

l'école  du  génie ,  et  l'un  des  membres  „"  pi^-K^-j  •»,;♦  a*»aia  j«».  •« 

de  la  Coiiv?i.iion  nationale ,  où  il  éuit  :Ji'J^^lâ.rj'i  ^S^  f  .^hS 

député  du  déparrement  des  Vouiçe*.  J«"n«««  >«  médecine,  et  il  a  publié 

nSrt  à  Lianèouri  (Oise),  âgé  de  pl"»»curs  recherches  sur  le  système 

•J9  «--      -"*/««*     vv«w;,  a5c  w  uçryeux  et  sur  le  cerveau  qui  sont 

4  généralement  estimées.  Il  habitait  au- 

7.  Le  cardinal  Saraiva,  patriarche  trefois  Hambourg,  où  il  arait  une 

de  Lisbonne,  mon  en  cette  Tille,  âgé  grande   librairie   sous  le  nom   de 

de  79  ans.  Renge  et  comp.  ;  mais  cet  établisse- 

10.  M.  Breschet,  professeur  d'a^a-  "Jf"^  ^«ï  «^^^'S''  .^a«*«  rinœndie  de 

lomie  à  la  Faculté  de  médecine  de  ^^.IL'^^n'^^^'^V^Ïf*  ÎPr?'\*-*^i 

Paris ,  membre  de  l'Académie  des  rettréàDresde.  M.  Eberhard  a  lais^ 

sciences,  médecin  consultant  du  Roi ,  "«»5  î^'^"?  considérable.  Il  en  a  lé- 

cfaimrgien  ordUiaire  de  l'Hôiel-Dieu  «"*  '"  ""^iî""^  P*r"5  n^^^^jl^ 

et  offider  de  la  Légion  d'honneur  royale  d»  beaux  ans  de  Dresde,  dont 

mon  à  Paris ,  âgé  de  62  ans.  '*  *  *^  ***^«  P«"<**"'  ^"«^ue  temps. 

16.  Le  comte  Francis  de  Montho- 
lon-Sémonville,  petit-fils  adopiif  du  JUIN, 
marquis  de  Sémonrille ,  mort  â  Bey- 

ruuin.  6.  'Le  lieutenant  général  yicomte  de 

17.  Le  vice-amiral  comte  Willau-  Caux.  pair  de  France,  ancien  ministre 
roez  ,  pair  de  France ,  doyen  des  ^  *f  8"<^"*«  »  "^^^  *  Samt-Germain- 
vice-amiraux ,  mort  à  Suresnes.  en-Laye. 

19.  Le  comte  de  Dobna-Schlobuten,  7.  Le  lieutenant  général  baron  Des- 

maréchal  du  royaume,  de  Prusse,  michels ,  membre  du  comité  de  la  ca- 

mort  à  Kœiiigsberg.  valerie  et  inspecteur  général ,  mon 

â  Paris. 

22.  Ida  Sainte-Edme ,  connue  sous  ^^    '        ..    , ^        .  •    zi    ^ 

le  nom  de  la  Contemporaine,  morte  1?:  ^  cardinal  Capaccmi ,  élevé  au 

à  Bruxelles,  âgée  de  78  ans.  cardinalat   dans    le    consistoire   du 

^  .                    «    •     j     «  .  21  avril  de  ceîte  année.  Il  avait  rem- 

?  La  prmcesse  Marie  de  Sotnis-  pn  ig,  fonctions  de  sous-sccréiaire 

Braunfcls,  petite-fille  de  feu  U  reine  J'Éiat,  ainsi  que  plusieurs  missions 

de  Hanovre.  du  Saint-Siège  en  Belgique ,  à  Naples 

?  Auguste-Guillaume  de  Schlegel ,  et  en  Portugal, 

un  des  plus  célèbr^  écrivains  de  l'A] -  t8.  U  directeur  Jean  Klados ,  mé- 

lemagne,  mort  à   Bonn,   âgé  de  decin  municipal  de  la  commune  d'A- 

'*  *°*-  thèues,  mort  à  Athènes. 

JiJikiT^^ZlJlÈS^JXt^^'^  ^'  24.  M.  Albinet, conseillera  la  co«r 

putt  1817,  mon  âgé  de  75  ans.  ^^^  ^^  Montpellier. 

?  Guicbard  de  Marcil,  ancien  avo-  3^  Madame  de  Montgolfier,  femme 

£''ÎLPrl'TJS^«.?"^v-.Vl^;'^''  du  célèbre  inventeur  Ses  aérosUtf, 

de  cassation  et  de  la  lislecmie,  auteur  ^^  ^  p^^j,  ^  ^^  ^^  ^„  a„,, 

de  plusieurs  ouvrages  de  droit  esti-  "^'•^            •  "o***  ^ 

mes,  mon  à  Passy,  âgé  de  85  ans.  ?  M .  Claparède,  présideni  de  cbam- 


2l«  4PPEN01QB. 


çique 


Vertes  induslriéltej.  mort  à  Èlruxellcl.    Retraite  non  premier  élaiTllAaLft 
P  Le  lieutenant  Hénéral  baroii  de  La    II"  reriBiiVeta  lèx  iitàisohft  d'Aiituo,  <k 


Roche,  mort  à  Dieppe.  BoiMogiie-éni-Mer,    dé   ttobliidîi^. 


cane 


,,  P4  Sir  William  Foiletiv  membre  de  U^jnfjeiiientderblet-phjdil&lilm  effet 

ladministratiori  arêt  le  litit  d'avocat  eitraordioairë. 

ftfS^^^j^'l^^*"^^^^  ,   IQ  te  lieutenaot  «Mral  CtoiM- 

««e  ae  47  ans.  liflr-Deianotte  »  mort  à  Parte ,  teé  de 

?  Lé  ^éiféral  Jackson:  7$  ans.                                ^ 

16.  Le  Qéiiéral  Nicolas  Hense ,  àh 

JUiiJ.lfl.  3^j^  d'EspâçueT grand-croix  de  II 

«„„„..,.     ,.               ,  .  Lésion d*honneui*,excomnuiM]ant<iu 

triiL  4  «Sf  r"  ^»«^5^'n«f  »  C?Î*W /«  dëpartr  ment  de  la  Sarihc .  rabrt  i 

vHTe*  Ans§atiqtiC8,  du  grand  duché  de  Saini-Dié  (Mcurthe). 

Mecklenbourç  et  viec-con«ul  do  Da-  <a  lâ  1.      u  d      -•     .u  .• 

nemàrk  â  Marseille,  mt^t  ta  cette  .  i?.M.  Leu,chefduDamça|tboliqw 

ville,  âgé  de  62  ans  °«  Lucarne ,  nommé  Lcu  d'Ebersol , 

fi  i^n  ^L.  .  .  n    .      .,  membre  du  grand  conteH  et  du  con- 

8.  LeP.  GharIesBretonnière,«upé-  seii  de  l'instructftm  pabHAue  à  Lo- 

rjeur  général  été  communautés  dé*  cerne ,  mort  siwassitié  daits  aeii  Ift. 

Sœurs  de  la  Retraite  chrétienne  on  o-r  1    «x  x    .  «.              -u    j 

Soeurs  «rises,  mort  au  FoniemeHIe ,  .  27.  ^e^néral  iMsaix,  comiiiandant 

^éde7âans  ^  département  de  IToooe,  newm 

Ce  religieux ,  supérieur  depuis  qua<  J»/»»«»x  Bénêt^t  de  toe  liom ,  iBWt 

iwitt>  et  un  ans,  laisse  un  nom  vénéré  Auxerre. 

pài  licMliérenient  dans  le  Midi.  ?  ij^rd  Grey,  mort  1  Howiek-BaU 

Le  P.  Charles  avait  succédé  au  P.  (Nortbumberland),  dèRoendaut  d'une 

Antoine,  «on  ami.  qui  ionda  la  coii-  très-ancienne  Famille  de  la  Nortbam- 

S  relation  de  la  Retraite  rhréiienne  brie,  les  G|*ey  de  W^rke ,  éi^Unele 

ans  un  village  delà  Franche-Comté,  ISmarx  1764  ,.it  avait  en  cowiifqiKàot 

m  il  était  ctiré  eii  1789.  La  sociéié  de  quatre-vin(jt-deux  ans.  Il  côauneiiça 

la  Rftraiie  chrétienne  coniptali  parmi  ses  éi udes  au  codéf^e  (TEtôn ,  ei  les ier- 

ses  membre»  mi  f^rand  nOhibre  de  mina  aucoll^deCambridne.  Adix- 

Br^res  et  df  Frères*,  connus  dans  le  bUit  dns,  il  pjssft  sulh  fë  cMitifenl  pdur 

lidi  snus  le  nom  de  fréi-es  gris,  llf  faire  soti  (Onr  d*Eltri)b^.  OaiNl  flNI 

avaient ,  en  1817,  un  petit  séminaire  Toyage,  ii  e^i  le  bonbeor  de  «s  irou- 

à  Ait ,  dans  ta  malsob  dite  de  Saint-  ver  avec  le  duc  eila  ducbeafte  de  Umh 

Joachirii,^\X\  a  fourni  plusieurs  ec-  berland;  il  intéressa  si  virement  k 

clésiastil^es  relharqu^bles  par  k^tir  duc  en  sa  faveur,  qut' le  rof  a)  pa 

piél^  et  leur  zèle  fervent.  Le  supérieur  najje  Tatiaclia  à  sa  maimB.  Ceit 
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|Pi,  éét  9011  M|iM  49e,  tord  Qtfcf  A  n^  #  oe  fumant,  tord  61^ 

trouva  accès  dans  le| cour* éir«(n^<^  rentra  dvnt  la  rie  privée;  luaia.eD 

rfs,  et  Miei»it  promiHeiiien t  upe  po-  1 830 1  â  la  diiwoluiton  du  cabinet  Wd- 

Jition  ékvtea  laquelte.sapii  la  Fafeur  lin  îion,  il  dut  reprendre  encore  une 

u  doc  de  Cumberland,  il  oe  fût  ar-  fois  lea  nftiiea  du  ^ôuvernenBeoC.  Il  est 

^ve  que  bien  tar^  peui-^re.  Lprd  «fibtHe  de  rappeler  i(^  I^  Minek  rfiesu- 

G^ey  i«vir^t  eu  Ai^etèrre  en  1736;  M  iflJPadbpla  M  iMrfitidiJ«.  8oti  nom  et 

qwnqull  n'eût  pas  V^^e  r^uis,  il  fut  l«s  éitiH  Éb^Sftrtféri fient  9  rh?i^tofrç  de 

Hommé  représentant  de  la  Chambre  l' tiftiiOn.  Jbord  ^ëjr,  dans  Mâ{^e  ^Ar, 

des  cqipmunçA  en  reinplaceinenL  de  était  d'une  taille  élevée,  d'une  cohèH- 

Jord  lova^neielevéi  la  p^iirie..  Il  parla  luttou  vi^opreuse.  L'eiLpreKKitm  de  sa 

pour  la  première  rois,  le  21  février  pnjrsibnomîe  était  toute  patricienne, 

1787,  dans  la  question  du  traité  de  sa  voix  Ht  xiblè  et  sonore.  liOtmiieora- 

cooimerce  conclu  par  le  ininixtfe  Pitt  leur,  lord  Grey  était  bref  et  correct; 


taire.  Loi*d  (îrey  Ait  un  des  p|^»  ar-  épousé,  éii  17D4 ,  Mary-ElUàbetli  Pon- 

denls  adver^mires  de  Tonion  de  Tir-  sonby,  dont  il  a  eu  un  grand  nombre 

lande  avec  rAngleterre  ;  mai» ,  «09  d'enfania.  ten  fils  aîné ,  lord  Howlck, 

ôpiniou  n'ayant  pu  lutter  conire  UMe  qui  a  été  secrétaire  de  la  guerre  Ct 

râjoritéinipo8aute, il s'attacba depuis  membre  du  cabinet  Melbourne,  lui 

rendre  cet  acte,  source  de  tant  de  succède  ds^ns  kcs  ti^es  et  ses  (ro- 

fécridiiiiations ,  aussi  avantageux  qiie  priétéd.  et  prend  maintenant  le  titre 

possible  à  l'Irlande.  M.  Pitt  mourut  au  ue  cotore  Grey. 
luow  de  janvier  1806.  M.  fox  fut  ap-       ?  Le  lieutenant  général  comte  de 

pelé  au  pouvoir  pour  Iç  remplacer;  Sparre,  inort  â  Paris, 
ç.est  )  ceiiiR  époque  que  lord  Qrey,      \. ,    \         ^    .  i_     ^    .. 

alof*  lord  BowicK,  Fut  nommé  pre-       ^  ^  Mvon  Bo»io,  membre  de  l'A- 

mierloi^dde  raibirauté  avec  un  Mege  cac'émie  des  beaux -arts,  section  de 

oaïui  le  cabinet.  sculpture,  uë  â  Mbnaco,  mort  à  Paris 

M.  Fox  mourut  au  m^ns  cl'ociobrè  ^^de  76  ans. 
sui vant;  lord  Howick  devint  alors  cbef       ?  M.  Dtiboys   (d'Angers),    ànèien 

de  la  Chambre  des  ooromunes,  et  fut  «>rèeiireur  général,  ancien  dépiité  de 

chargé  du   portefeuille  des  affaires  Mainé-el-LoIre,  mort  à  Anger^. 
étrâQge^res.  C  est  sous  son  administra- 
lion  que  fpt  adoptée  la  loi  pour  l'abo^  AonT 

lition  de  l^esclavage,  mesura  huinaqi-  aiaji. 

taire  qui ,  à  elle  seule ,  suffirait  pour       2.  Le  conseiller  ôomte  de  Blûcber- 

unmoruliRer  «pu  nom.  l^  ministère  Alloua,  président  en  chef  de  la  ville 

fut  changé,  et  lord  Hovvick  resta  Kim-  d'Altoua 
pie  représentant  d'Appleby.  A  la  mort       „   i  .    ^    ir    »..    »    •• 

de  son  père,  Iprd  Howick  prit  le  1  it  e       rM  ^[^^  J®.  Krabbe-Ransius , 

de  coHite  Grey,  qu'il  à  porté  juMuici.  Jwwtre  dès  affaires  étrangères  du 

En  1 81  îl ,  lé  ministre  PcVcival ,  de  Pad-  Daneinark  pendant  quliir.e  années , 

fninistfat'ioà  duguel  il  n'avait  point  ™^''^  *  Copenhague ,  âgé  de  88  ans. 
voulu  faire  partie,  fu^  assassfaié  par       0.  La  pHncelèe  douairière  Marie- 

JBelliDgbam.  Une  nouvelle  Toie  s'oFFrait  JoMépbine  finei- hizy  de  Gallimba,  née 

^lordTGrey  pour  rentrer  aii  pouvoir;  princesse  de  Lichtenxlein ,  danfè  du 

mak  les  cirçonstaiiçes  éuient  telles  oalaix  et  de  l'ordre  de  l'Etoile,  inère 

(|u'n  refusa  le  porie/e^iïllç^,  inalgr^  lé|  au  brîhcc  régnant  Pànl  Fiieihazy.  ex- 

spUicItatums  dont  il  éutt  l'bbjeL  I^  imba^dtur  â  Loùdreé;  mdrtë  âgée 

retraite  de  lord  Mverpooi ,  en  1827,  de  76  ans. 


bomme  (TEtat  célèbre  contre  les  âtia-  «t^^^u^v*  ini..t* /*ii^..,l*^   a^aa,. 

ques  du  parti  lory.  Lord  Grey  çrit  une  ÎA^!!'*"**  (Haute-Glronde),  âgé  de 

Mrt  (Jfor»e^lie  au  juflement  de  la  reine  ^  "'"■ 

Garohhe  devant  la  Chainure  des  pairs.  21.   L'abbé  Antoine-Aimé  Chapel 
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d'EfipinaMoiis,    doyen   dtt  chapitre  major  en  refraire,  etc  mort  I  Man- 

royal  de  Saint-Denw ,  vicaire  général  beuge,  â{;é  de  «7  ans. 

de  Lucon  et  de  Montpellier,  mort  à  Ayant   d'être   compria    dans    kt 

&aint-  Dénia,  âgpé  de  66  anal  cadres  de  l'arma  française,  le  prince 

23.  Le  (i^néral  Rafaël  Urdanela ,  5®  Santa^roçe,  entré  dans  les  rangs 

ministre  plénipotentiaire   et  euTové  r*  ^^P^  uahenoes  comme  toIco- 

extraordinaire  de  la  république  de  *^"*^'  ^J}  J*^"°*.  ^^^^  et  mû  psr  les 

Venezuela  près  la  cour  cle  Madrid,  5L"V^JSîÏÏ??7T^*SS.' 'iS"^ 

mort  à  Paris.  "^  Français  de  179^  à  1801  mdusi- 

Tcment,  époque  à  laquelle  les  soites 

28.  La  princesse  Louise  de  Piren-  d'une  blessure  grave  l'obligèrent  à 
Courlande,  petite-fille  du  dernier  duc  quitter  le  service  et  à  abandonner  le 
régent  de  Courlande,  épouse  du  comte  grade  de  général  de  brigade  comman- 
de Hobentbal ,  membre  de  la  pre-  dant  les  troupes  romaines  réunies  1 
miëre  chambre  des  éuts  de  Saxe,  l'armée  flrancaise.  Nommé  capitaine, 
fondatrice  de  plusieurs  institutions  chef  de  bataillon  et  colonel  sur  le 
philanthropiques,  morte  à  Bruns-  champ  de  bataille,  Publieola  de  Su- 
wick.  ta-Croce,  inspiré  par  tout  œ  que  le 

î>  Phîiinm»  <1p  Tt^r/i   ;»««»*o..i.  A^  patriotisme  a  de  généreux  et  de  sacré. 

sagacité,  un  dévouement,  une  activité 

?  Schneider,  député  d'Àutun,  mem-   et  un  courage  dignes  des  plus  grands 

bre  du  conseil  général  de  Sa6ne-et-    éloges.  Malgré  son  jeune  âge,  ce  mili- 

Loire,  mort  à  40  ans.  taire  sut  inspirer  à  tous  une  confiance 

?  M".  I,  comte«e  de  Mérode.  née   SS' '5S'ïfflde«1SSu?î5 
cou.te«e  de  Epangen ,  morte  à  Par».   S^Sf d^^ifïSi*  ÎS 

trouvé  placé.  Voici,  entre  antres,  la 
SEPTEMBRE.  ^P'^  textuelle  d'un  passage  du  rap- 

port du  général  Championnec,  oon- 

À  p««-»-  r^u^  j  ^.j    *    cernant  l'affaire  d'OlricoUf  18 1 

4.  Royer-Collard ,  ancien  président   onViiv  vv«v"« 


fnnViaiAi«n^A   vÂZJI  Jiû'tZI    L'     *  ™'  ^^  »«  garoc  consuiairc  romaine,  a 

mXnrmnrrMrl^îl'^^^  ^^^^^  cSnstamment  à  la  téie  des 

sS^f  Kn   L^ir  .f^^^^^^^^^^  tirailleurs.  U  s'est  élancé  sur  l'ennemi 

|aint-Aignan  (Loir-et-Cher) ,  âgé  de  avec  un  rare  courage,  et  a  eu  malbeu- 

reusement  la  jambe  ca.ssée  par  un  bis- 

11.  Le  baron  Ferdinand-Théodore  £^y^"  ^  *^  ^°  <^"  combat.  Gejeooe 

de  Liechtenstein,  poëte  dramaiique  nomme  se  montra  digne  de  son  illustre 

distingué ,  beau-père  de  M.  le  comte  «ancêtre,  Valérius  Publieola.  • 

d'Ârmin  ;  mort  à  Berlin ,  âgé  de  62  ^^  ^^^  ^   ^"^  >   sérieusement 

ans.  altérée  par  les  privations,  les  fatigues 

i  I     rix»,^»  j«  t^     .     «7-   L  ^^  '31  guerre  et  la  blesrare  recae  à 

«ni'  oriïrïïî  J*-!?!?*/*  -  Wiscbe-  otricoS,  fut  réublie,  le  prince  de^- 

rtfftV.î.fî*'^^"®  ^  Cologne,  mort  ta-Croce  rentra  au  Service  de  France 

a  Monster.  en  qualité  de  colonel  aide  de  camp  dn 

20.  Charles  Labitte ,  professeur  sup-  général  Mcnou,  le  21  juin  1808.  Il  M 

pléant  de  poésie  latine  au  Collège  de  «'"P'oyé,  comme  chef  d'état  mmr,  m 

France,  mort  à  Paris.  Allemagne»  en  Espagne  et  en  Portn- 

^    '     .  gai,  de  1809  à  1813.  Dans  toutes  ces 

29.  François- Publieola  de  Sanu-  campagnes,  Publieola  de  Santa-Croce 

Crooe,  prince  romain  du  Saint- Em-  ne  cexsa  de  se  distinguer.  En  Pono- 

pire,  grand  d'Espagne  de  première  gal,àraffairedePombal,ilreentaB 

riasjte,  chevalier  de  Tordre  royal  de  coup  de  ffeu  au  pied  gauche  dont  il  est 

Saint- Uuis  ,  de  Tordre  de  Saint- Jean  demeuré  estropié. 

de  Jérusalem ,  commandeur   de  la  Resté  en  demi-solde  pendant  pres- 

Légion  d'honneur,  et  colonel  d'éut-  que  toute  Tannée  1814,  Pnblicob  de 
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SaDla-Croce  fut  chargé ,  au  mois  de  sollicitaient  vi?einent  ramélioration 

mars  1815,  de  tenniner  l'organisatiou  des  diveiM»  espëcex  de  bétail  et  de. 

de  l'année.  Fagricullure.  11  avait  éié,  durant  aepi 

Avec  tant  d'autres  soldats  de  rEtn-  année»,  président  de  8niithfield-Caxt- 

pire,  le  prince  de  Sauta-Croce  prêta  le-Gtub.  11  était  conseillier  privé  et 

serooeut  aux  Bourbons,  et  lorsque  sur-  membre  de  la  société  royale.  Le  comte 

vinrent  les    événements    des   cent-  Spencer,  décédé,  a  pour  Hon  succes- 

joui's,  il  resta  fidèle  à  ce  serment,  en  seur  à  son  titre  et  à  ses  domaines  le 

refusant  toutefois  de  prendre  en  au-  capitaine  Frédéric   Spencer ,   né  le 

cune  façon  part  aux  luttes  intestines  4  avril  1798.  Il  estécuyer  de  8.  A.  R. 

que  la  rentrée  de  l'Empereur  allait  la  duchesse  de  Kent.  Son  fils  atné ,  le 

faire  surgir.  vicomte  Altborp ,  est  né  au  mois  d'oc- 

Pendant  toute  la  Restauration,  et  tobre  1845. 
neuf  ans  sous  le  rèene  de  la  dynastie 

actuelle,  le  prince  de  Santa-Croce  fut  nrrnnnv 

oominaudam  de  place  à  Toulouse  et  à  uliubri!.. 

^  '  i*^  James  Millingen ,  archéologue , 

?  Lord  Althorp ,  comte  Spencer.  ^^^  *  Florence. 

Charles  Spencer,  comte  Spencer,  vi-  9.  Gaillard  de  Kerbertin,  pair  de 

comte  Althorp ,  vicomte   et   baron  France,  premier  président  de  la  cour 

Spencer  d' Althorp ,  comte  de  Nor-  royale  de  Renues,  mort  à  Rennes. 

^2n^^^^t^l^^^t^^l?1lr.       ^7.  Le  marquis  de  Casiellane ,  ma- 

Jean ,  second  conate  Spencer,  et  de  r^chalde  camp,  président  de  la  Sw^iété 

lady  LavmaByngham,  fille  atnée  de  ârl^hlrtincrïiii!.  Un  m  hî    n^^ 

Charles  l«r,  comte  Luian.  Il  éuit  né  îo±^Àp®ér84^         ' 

te  30  mai  1782 ,  et  était  âgé  de  64  ans.  ^^  '  ^^^  ***  ^  *"*• 
Le  14  août  1814,  il  épousa  Ë«tber,       10.  Le  comte  Cassini,  dernier  du 

fille  unique  et  héritière  de  M.  Richard  nom,  membre  i'Académie  de  sciences 

Acklom ,  et  non  du  premier  comte  (seciion  d'astronomie),  ancien  direc- 

de  Bandon.  Celte  dame  mourut  le  tt^ur  de  TObservatoire  royal  de  Paris , 

11  juin  1818,  sans  laisser  d'enfants,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Lé- 

Le  noble  comte  entra  dans  la  Citambre.  gion  d'honneur,  mort  à  Thury-sous- 

des  communes  bientôt  après  qu'il  eut  Clermout  (Oise),  âgé  de  97  ans. 
atteint  sa  majorité,  et  pendant  que       25.  Le  vice-amiral  Ver-Huell,  pair 

son  père  était  premier  lord  de  l  ami-  je  France,  grand  officier  de  la  Légion 

rauié  Iléuitlereprésentantdubourg  d'honneur,  chevalier  de   l'ordre  du 

deOakhainptoii.Eu  1806,11  futnommé  Mérite  militaire,  mêlé  depuis  1779 

député  du   Northampton,  et  resu  aux  plus  glorieux  faiu  d'armes  de  la 

membredu  Parlement  jusqu'à  la  mort  France  et  de  la  Hollande ,  mort ,  âgé 

de  son  père ,  arrivée  au  mois  de  no-  ^e  81  ans. 
vembre  1824.  A  cette  époque,  il  entra       ^  «       *        r.     ^      » 

dans  la  Chambre  des  lords.  11  était  J  ^  Çop^l*  Eugène  Ney,  ancien 

un  des  plus  jeunes  lords  de  la  tréso-  chargé  d'affaires  de  France  au  Brésil, 

rerie  sous  le  ministère  très-eourt  du  n*ort  à  Paris, 
duc  de  Portiand.  Lors  de  la  retraite       27.  Peltlcr,  naturaliste  distingué , 

du  duc  de  Wellington ,  en  1830 .  le  membi-e  de  la  Société  philomatique 

comte  Spencer  entra  dans  le  cabinet  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  sooé- 

de  lord  Grey  en  qualité  <le  chancelier  tés  savantes ,  mort  à  Paris, 
de  l'échiquier,  et  après  la  retraite  de       on   à         ^  i^    m^    u      j_  .  • 

lord  Grey,  il  reste  membre  du  miuis-  ..^O.  Armand  GoufPé,  I  un  des  spi- 

tère  de  Melbourne,  en  la  même  qua-  rituels  chansonniers   du    Caueau  , 

lité.  A  la  mort  de  son  père,  il  se  re-  ^^^^  ^  Beaune. 
tira  de  la  vie  politique  active  pour  se      31.    Charles-Frédéric   Reinhardt, 

consacrer  à  des  améliorations  agri-  savant  naturaliste  danois,  professeur 

coies  qui  lui  inspiraient  le  plus  vif  in-  de  zoologie  à  l'Université   royale  de 

térêt.  Après  la  mort  de  son  ami  le  Copenhague,  conseillerd'Etat  et  mem- 

eomte  deLeicester  (M.  Cokede  Holk-  bre  de  la  direction  de  l'instruction 


faam),  lord  Althorp  s'était  placé  à  la    publique ,  traducteur  deCuvier,  mort 
tête  des  propriétaires  fonciers  qui   a  Copenhague ,  âgé  de  61  ans. 
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?  Le  docteor  Antonini  «  méâeàn  «a  <fe  la  uJi  mteule  es  V«»ivîe, 
chef  de  Tai-mée  d'Afrique,  mon  i  Ai-  petidâtfniiâMan^iàM  2  Mtenê , 
ger,  âgé  de  5d  ans.  inort  à  Paris.  ^^^ 

pre«  iwiogqc.  ^^,  éommandàli  en  llltf  les  pti^ 

PNeriCorsim,  ministre  des  aMMI  victorieuses  du  ix>î  la^lltm  (:oati«  kt 

étrangères  de  Toscane,  dberaliers  teuîoi|i(|né«.  Lebafi'iili  Aii- 

POudouit,  ancien  député  de  Cqu-  £?»n<îOèirow8ki,ïicelî  I78i,eitftsde 

tances .  mon  en  c5fe  vlffe.  Thomas  Ostrowski   présidebt  dtt  M- 

naij)alaim  et  mintstredu  graiid-d'ocBé 

?  Vidal,  inspecteur  de  TAcadémie  de  yarsovle.  A  pareille  eeolé,  le  jeimë 

de  Bourges.  Antoine  deraUNoir  é&t{  etprii  oîrîsè 

?  Jégon,  ingénieur  en  chef  du  cbe-  *  ^""«  ^^^^  ♦*"  ^  «fftilré»  ptt- 

min  de  fer  d'Orléans  ft  Vierioa,  Boùr-  ""3"?ino  .  •      . 

ges  et  Châteauroux ,  moit  à  Vierion.  ^  J"  jS^lP'*"  J2"°S  2?ï®  *'!?' 
°  '  vani  déjà  son  Days«  Il  Ait  élo  nàoçt 

de  Przeting  k  la  diète  que  iOD  pèrf 

NOVEMBRE.  présidait  comme  maréd^al ,  et  reii^ft 

son  mandat  avec  un  patriMîAiié  I 

2.  Le   lieutenant    général  comte    ^^tÇ'iï?:^^  **«,„»  w    ! 

Klein,  pair  de  France,  mort  k  Paris,  ^.^^i}!^^^!^!:,^^^^'^ 
Air*  fip  Rft  ans  ^^^  l'Aotncbe,  Celte  guerre  qdi  cod- 
age de  0g  ans.  ^j  ^  ^j^^  ^  ^^  d?  JosepS  Ptonia- 

»  Chrétien  Drban,  Vun  des  artistes  lowski,  le  comte  Antoine  fut  i'Up  d«t 

les  plus  distingué»  de  l'orchestre  de  directeurs  du  gouvernement  provi- 

TAcâdémie  royale  de  musique  (alto),  sobre  chargé  de  Ta  défense  du  pays 

ancien  membre  de  la  chapelle  du  Roi,  En   1818,  Ostnm'skI  r^ignit  '  le 

compositeur  habile ,  mort  â  Belleville,  quartier  général  français;  ilfùClémoia 

âgé  de  56  ans.                             "  oculaire  de  la  malheureuse  fin  de 

23.  Alexapder.évéqueprotesuntdf»  SSïï^-^rt' »ïïï^*"'I!î*f '^ 

Jérusalem   pour   iTngleierre,  mort  .  f*»!'*^*»^"***»  »*^'««r'.^"«"^i««<'*- 

près  de  Balbeis.  ^^  «?  sautèrent  en  Tau;  avec  fracas. 

^    ,       ,              .       »    «.  en  ne  lui  laissant  que  le  choix  de  l%xll 

27.   Le    docteur    Joseph -Simon  ou  de  la  captVrflé. 

Hoffinann,  grand  rabbin  du  diiché  de  Après  la  création  du  royaume  da 

?*Ï®;^SÏ""6*"  »  "***'^  *  HeipiDgen,  Pok^ne  par  le  congrès  de  Vienne, 

âgé  de  38  i|os.  Ostvo^ski,  rappelé  dans  tôo  pays,  ob- 

28.  S.  Em.  Joseph-Antoine  laccbia,  i!"^  le  grand-cordon  de  r^rcfre  de 

cardinal-diacre,  né  le  22  février  1787,  «iBt-BtanUraa,  ^  fût  noiâiné  en  1817 

en  S^rdaigue,  piort  à  Hopie.  sénateur  castellaa.  Ses  espéhnte%  de 

D  f     w      ^    mi    .      ^^        .       "^*  ^^  ^^^^  de  tous  tel  ïMê 

?Le  baron  de  Montgardé.  ancien    citoyens,  ne  urdèrent  pas  à  s'éva- 

roarécbal  de  camp^  chevalier  tje  Satqt-    nouir:  et  OttroWski,  mda  i  la  tie 

L«uia,    commandeur  de  la  Légm   de  fan&ille,oonsMramto&  ses  entes  I 

dhonnevr,  mort  à  Paris,  développer  «ur  une  grande  échelle 

llndustrie  naiÉsanie  de  son  pays,  ne 

DKixmms.  ^^  (^  prétendus  complices  dn  amni- 

vement  moscovite  de  1625,  et  pour 
4.  Sirey,  jurisconsulte  célèbre,  né  h    protester  contre  leur  arMmlre  ton- 
Sarlat,  défArtement  de  la  Dohiogne,    damnation, 
le  23  septembre  1762,  (nort  ft  Limoges:       Llnsarreetioii  nadonale  dit  ttSt  le 

Mine  iiAmc).  euwpiSennee.    Ostrowskl    retourna 

13.  Le  palatin  Jean- Antoine  0»-    auMiitdtl  Varsovie,  oUrappelaieBt  le* 

trowski ,  ccania,  général  cnminandaitt    vcbux  de  ses compairloiea,  ei  depuisr 


VAiUÉTÉ&  ( 

te  troora  mélë  à  tOM  tes  éTénements 
de  ce  drame  mémorable. 

Dans  la  séance  du  25  janyier,  où 
roo  décréta  la  9écbéAfic«  <fe  Tempe- 
reur  Nicolas, Il  fut  rtm  des  preAiiert 
et  des  plus  ardenu  promoteurs  de  cet 
acte. 

Ostrowski  fut  uommé  généraU 
commandant  de  la  garde  nationale  de 
VarsoTÎe  et  de  la  garde  urbaine,  com- 
posée de  vin(;t-<|uatre  mille  hommes, 
il  s'occupa  de  Tor^isnUim  df  ces 
deux  cbrp«  et  devint  (e  membre  le 

1>lus  influent  du  comité  de  défense  de 
a  capiule.  Par  un  arrêt  de  la  dièie» 
il  fut  nommé  sénateur  palatin. 

Le  6  septembre,  commença  Taisant 
de  Varsovie.  Lorsque  le  général 
Prondzynski  se  présenta  fl^iant  Isa 
sénateurs  et  les  nonces  pour  leur  dé- 
montrer rimpossibiliié  de  continuer 
nne  lutte  inégale  et  la  fiéoessiti  ^8 
prleiiienter  avec  l'ennemi,  le  palatin 
Ostrowski,  accouru  desremparude 
la  ville,  s^écria  avec  énergie:  «La 
meilleure  négociation  serait  de  sonner 
le  tocsin,  d'appeler  la  population  aux 
remparts,  de  lui  fkire  servir  les  batte- 
ries, de  défisndre  les  barricades.  81 
vous  organisez  la  résistance  populaire, 
ajouta-i-il,  Varsovie  sera  le  tombeau 
de  Paskawkch  et  de  son  année.  »  Cet 
élan  de  patriotisme  eut  ik  l'écbo  dans 
la  diète;  mais  il  étail  imp  tard  :  déjà 
la  retraita  de  l^rmée  était  ordonnée, 
et  les  iroiipea  polonaises  défilaient  sur 
le  pont  de  Praga.  Les  deux  frètes 


^) 


Ostrowski,  l'on  comme  maréchal, 

l'autre  coiinne  préNideiit  du  «énat,  si- 
gnèrent la  démission  du  généralisMiitie 
a|il  âV^t  crbbof  vuîr  Iràfler  sans  l'au- 
tortsaiion  dt%  âtiix  Chambre»,  et  par- 
tagèrent depuis  le  sort  de  rarinêe 
polonaise. 

fS.  i^rd  Wharncliffe,  ancien  pré- 
sident du  conseil,  mort  à  Londres. 

il  Ptait  né  au  mois  d'octobre  1776; 
il  avait  épousé  fclisabeib-Caroliuf- 
Marie,  flife  du  comte  d'Erne.  IJ^'  ce 
mariage,  sont  nés  John  StuartWorir 
ley,  membre  du  Parlement  pour  le 
district  oriental  du  Yorksbirf  ;  Charles- 
Stuart  Wortley,  James-Arcbibald- 
Stuard  Wortley,  membre  du  Parle- 
ment pour  le  comté  de  Bute,  et  Caro- 
llné-Jame  Wertley.  Le  feu  lord  a 
représenté  pendant  plusieurs  années 
|e  cçmté  d  \ork  k,  la  Chambre  des 
eonmiiioes  ;  il  avail  ensuite  été  élevé 
à  hi  pairie  le  12  juillet  1826. 

?  Buchot,  conseiller  l  la  cour  royale 
de  Paris. 

?  Le  comte  de  3elmcire,  mort  dans 
le  comté  de  Ferniaoagh  (li^lande),  â^ë 
de  44  an)i. 

?  Sii;  John  Ch^twode,  le  doyen  de 
la  Chaop^br^dfai  comuwmes,  ro^r^tm- 
tant  du  bourg  dç  B^ckinghadj  mort 
à  Cogner  (Sussex),  âgé  de  82  ansL 

>  M«i«  Paol  Delaroche,  femme  du 
peintre  de  ce  nom,  tille  d'Horace 
Vernet. 
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